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[. 


C'est un fait remarquable , et il n’a point échappé aux com- 
mentateurs, que dans le droit classique la durée normale des 
baux était de cinq années, quinquiennium aut lustrum. Des 
textes nombreux en font foi (1), et même l'expression « lo- 
care in plures annos , » était d’un usage courant pour désigner 
une location dépassant cinq années (2). 

Comment expliquer ce fait? Une idée se présente naturel- 
lement à l’esprit : 1l doit exister un rapport entre cette durée 
normale des baux et le lustre, ou période de cinq ans qui 
s'écoulait entre deux censures. Mais quel était ce rapport ? 

Lorsqu'il s'agissait de baux portant non sur les biens des 
particuliers, mais sur les biens ou les revenus de l’État, on 


(1) Voyez par exemple : Il. 9, 8 1; 13, 8 11; 24, 8 2 et 4 D. x1x, 2; 1. &, 
S 1, D. x, 4, 1. 49 pr., D. xx, 1,1. 25,8 4, D. xxiv, 3; 1. 18, S 3, D. 
xLvV, 3, 1 89, D. xev, 1, 1. 67 (69', $ 5, D. xzvii, 2. — Pline, Epist., 1x, 31. 
— Brisson, De formulis, édit. Paris, 1583, p. 575. 

(2) Voyez : 1. 32; 1. 60 pr.; 1. 24, 8 5, D. x1x, 2. Voici ce que dit Cujas sur 
la dernière de ces lois (ed. Neap. tom. V, c. 598) : « Ponit S ultimus bujus 
legis locatorem fundi locasse in plures annos, id est in plures quam qain- 
que : nam privati solebant prædia sua locare in quinquiennium, in lustra, et 
sunt hujus rei innumera exempla in his libris..….; in plures igitur annos hoc 
loco est at et lege 32, 1. 60 pr., h. t., id est in plures quam quinque, et ut 
hoc loco Siculi Flacci de limitibus agrorum : alii, inquit, per singula lustra 
locare solent, alii in plures annos. » — Cf. Tom. V, c. 563. Voyez aussi 
M. Accarias, Précis de droit romain, I1?, p. 495. 
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sait qu'en principe la location était toujours faite pour cinq 
années, et là il est aisé de comprendre pourquoi il en était 
ainsi. Ces baux étaient en effet consentis par les censeurs au 
nom de l'État, et ceux-ci ne pouvaient engager l'État que jus- 
qu’à la prochaine censure; lorsque, après le lustre écoulé, 
un nouveau censeur entrait en charge, il devait trouver la 
situation entière , afin de poser, à nouveau et pour cinq ans, 
les bases du budget des recettes (1); cela est si vrai que l’on 
se demande par quel procédé on arriva d'assez bonne heure à 
consentir sur les biens de l'État, à côté des baux de cinq 
ans, des baux à longue durée, des baux de cent ans ou même 
héréditaires (2). | 

Pour les terres et revenus des cités, les baux de cinq ans 
étaient également la règle, car ces locations se faisaient aussi 
à chaque census, et là encore le census revenait périodique- 
ment au bout de chaque lustre (3). D'après la Lex Ursoni: 
tana , il semble même qu'un bail plus long soit impossible (4). 

De ces faits on est autorisé à conclure que les particuliers, 
en donnant à leurs baux une durée normale de cinq années, 
imilèrent les locations des terres publiques et municipales ; 
c'est ce que disait déjà Cujas (5). Mais par là, notre question 
n'est point encore résolue, il faut découvrir ce qui justifia ou 
imposa celte imitation. 

Une hypothèse tranche cette difficulté d'une manière pleine- 


(1) Mommsen, Rôümisches Slaatsrecht, 11,1, p. 316, 432. 

(2\ Mommsen, Sfaalsrecht, If, 1, p. 433-45; I?, p. 230. 

(3; L. 5 pr. (3, $S 1), D. 1, 8; 1 30, 81, D. xxxu. 

(4) C. Lxxxit : « Qui agri, quæque silvæ, quæque ædificia colonis coloniæ 
Genetivæ Juliæ, quibus publice utantur, data, adtributa erunt, ne quis eos 
agros, neve eas silvas, vendito, neque locato longius quam ia quinquien- 
nium neve ad decuriones referto, neve decurionum consultum facito quo ei 
agri, eæve silvæ veneant aliter ve locentur. » [l semble résulter de ce passage 
qu'un bail plus long eût été possible moyennant un decretum du sénat si la 
loi ne l’eût pas formellement prohibé. D'ailleurs, on ne peut distinguer si la 
prohibition contenue dans ce texte était une règle générale du régime mu- 
vicipal à l'époque de César, ou si c'élait une mesure de précaution propre à 
la lex de la Colonia Geneliva Julia. Au second siècle de l’ère chrétienne, les 
terres des cités sont le plus souvent données à bail perpétuel. Cf. Ch. Giraud, 
Les nouveaux bronzes d'Osuna, 2e édit., p. 60, 61. 

(5) Sur la loi 24, locali (tom. V, c. 528) : « Id faciebant exemplo censorum 
et consuluim qui etiam publica locabant in quinquiennium. » 
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ment satisfaisante, du moins pour les temps anciens. Elle 
consiste à supposer que la locatio-conductio exista dans le 
droit public avant d’être admise par le droit privé, qu’elle fut 
légalement pratiquée au profit de l’État et des cités avant de 
i'être par les particuliers. 

Cette hypothèse, M. Degenkolb l'avait déjà indiquée, mais 
sans s’y arrêter (1). Aujourd'hui M. Mommsen l’a de nouveau 
produite avec sa haute autorité : pour l’illustre savant, c'est 
même là une théorie ferme, un point de droit certain (2). 1] 
ae doute point que le louage et la vente consensuelle n'aient 
été d’abord chez les Romains des institutions propres au droit 
public. Il explique par là le caractère non formaliste de ces 
contrats, car l'État tout-puissant n’a besoin d'aucun forma- 
lisme pour obliger envers lui les particuliers. Il y voit aussi le 
motif pour lequel le prix ou la merces consistent toujours en 
argent : pour prendre place dans le budget de l’État, et dans les 
comptes publics les recettes comme les dépenses doivent se 
ramener à une somme d'argent (3). 

En faveur de cette théorie, et en en restreignant l'applica- 


(1) Platzrecht und Miethe, Berlin, 1867, p. 149, note 2 : « Woher kommt 
die Lustralfrist im Privatverkehr ? Es liegt sehr nahe auch aus ihr Schlüsse 
auf die Geschichte der Miethe, vor allem auf ihre Ableitung aus der ôffent- 
iichen Administration zu ziehen. Indessen, abgesehen davon, ob nicht die fünf- 
ährige Frist des Lustrum ihrerseits auf allgemeinere Bedeutung der Fünf- 
zabl zurückgeht, mahnt zu doppelter Vorsicht die Geschichte der rômischen 
Lustrum selbst; est is anfangs von wechselnder Läage gewesen und die 
Miethe ist jedenfals auch als Privatrechtsinstitut älter als die Fixirung der 
fünfjährigen Lustralperiode. » — Il est probable que pour les Romains le 
lustrum représenta d'abord un laps de quatre années, le census revenant 
quinlo quoque anno, et que seulement une interprétation postérieure lui 
‘ionna la durée d'un quinquiennium. Voyez dans ce sens Karlowa, Rômische 
Itechtsgeschichte, 1, p. 229, 239; Cf. Herzog, Geschichte und System der rô- 
mischen Slaatsverwaltung, 1, p. 159, note 3; Mommsen, Staatsrecht , II, 4, p. 
516, ssq. — D'après cela le bail n'aurait passé dans le droit privé que lors- 
que la durée du lustrum eût été fixée définitivement. 

(2) Th. Mommsen, Die rômischen Anfänge von Kauf und Miethe Zeitschrift 
der Savigay-Stiflung, vol. VI, Rom. abth., p. 260). 

(3) Op. cit., p. 267, 268 : « Auch die Herkunftspuren sind nicht vollig ver- 
wischt; zum Beispiel der begrifflich nicht gerechfertigte Satz, dass alle diese 
(ïeschäfte nur bei fester Geldsumme klagbar sind, also zum Beispiel dem 
Tauschvertrag die Klagbarkeit mangelt, rübrt deutlich aus den publicistichen 
L’saocen her. » 
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tion au louage, on peut présenter des considérations qui me 
paraissent de nature à faire impression sur l'esprit. 

On peut remarquer d’abord que la localio-conductio, en sa 
qualité de contrat consensuel , ne saurait appartenir au fonds 
ancien du droit privé; c’est pour le droit privé une création 
relativement récente. Au contraire, il semble que chez les Ro- 
mains l'habitude de donner à ferme le domaine ou les revenus 
de l'État remonte à une haute antiquité. 

D'autre part, aux temps anciens, l’État seul se trouvait dans 
une situation qui appelait l’usage du bail; pour lui seul, c'était 
une institution très utile, sinon absolument nécessaire. L'État 
seul possédait alors des terres considérables ou des revenus 
étendus qu'il ne pouvait pas par lui-mème exploiter ou mettre 
en valeur. Les particuliers, au contraire, dans les premiers siè- 
cles de Rome, formaient une classe de petils propriétaires agri- 
culteurs, et la petite propriété repousse l'amodiation et appelle 
la culture directe. H n'est pas probable, cependant, qu'à aucune 
époque , les familles composant les gentes patriciennes aient 
fait valoir elles-mêmes la totalité de leurs propriétés foncières. 
Mais les parcelles que le pater ne cultivait pas avec ses fils et 
ses esclaves, 1l ne les louait pas non plus. Il les concédait aux 
clients de la gens, non pas en vertu d’un contrat proprement 
dit, liant les deux parlies, mais par une concession purement 
précaire et toujours révocable. C’est ce qui ressort nettement 
d’un passage célèbre de Festus (1). 

Anciennement donc, dans le droit privé, le précaire jouait 
le rôle que le bail jouera plus tard, et 1l n’y avait aucune place 
pour ce dernier. La décadence de l’un coïncidera avec l'avé- 
nement de l’autre. Le bail ne répondit à un besoin des parti- 
culiers que lorsque la grande propriété commença à se former, 
et que la vie agricole cessa d’être en honneur chez les riches. 
En même temps, l'esprit de spéculation dominait dans le com- 
merce juridique, gouverné primitivement par l'esprit patriar- 
cal : le fermier devait remplacer le client sur les terres du 
grand propriétaire. Alors les particuliers empruntérent l'usage 
de la locatio-conductio aux pratiques du droit public qui l'em- 


(1) Vo Patres : « (Senatores) patres dicti sunt, quia agrorum partes ad tri- 
buerunt tenuioribus perinde ac liberis propriis. » Cf. d'Ihering, Esprit du 
droil romain, trad. de Meulenaere, t. I, p. 239, 240. 
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ployait depuis longtemps déjà ; et c’est ainsi qu'elle passa dans 
le droit privé. 

Naturellement le bail du droit privé reproduisit les traits 
qu'une longue existence avait imprimés au bail du droit 
public; la copie devait ressembler au modèle. L'un de ces 
traits distinctifs, c'était la durée de cinq ans, le terme d’un lus- 
trum; les baux des particuliers, furent donc faits pour cinq 
années; et ce type introduit par limitation première, se con- 
serva dans la suite par la force de l'habitude. 

Cette hypothèse permet aussi de comprendre une autre 
règle de la locatio-conductio, qu'il est peut-être difficile de 
justifier rationnellement, je veux parler de la tacite reconduc- 
tion. On sait que lorsqu'un bail a pris fin par l’arrivée du 
terme convenu, si le preneur reste en possession de la chose 
louée sans résistance ni réclamation de la part du bailleur, 
un nouveau bail commence aux mêmes conditions que l’an- 
cien (1). Cependant, ce nouveau bail diffère de l’ancien sur 
un point important, 1l n'a point la même durée. Il n'est fait 
que pour un an, quand il s’agit de biens ruraux, et si à l’ex- 
piration de cette année le preneur reste encore et est laissé en 
possession, il se formera par le consentement tacite des par- 
lies un nouveau bail d'un an et ainsi de suite (2). La tacite 
reconduction ne produit jamais que des baux d'une année (3) : 
C'est encore là un trait que le bail du droit privé me paraît 
avoir emprunté au bail du droit public. 

(1) L. 14; 1. 43, $ 44, D. x1x, 2. 

(2) L. 13, S 14, D. x1x, 2. 

(3) On admet généralement que pour les immeubles urbains, les règles 
étaient autres que pour les prædia rustica. C'est du moins ce que semble 
décider la loi 13, $ 11, D. x1x, 2. Ce texte, après avoir indiqué le sys- 
tème de la tacite reconduction pour les immeubles ruraux, ajoute cette 
pbrase : « Ia urbanis autem prædiis alio jure utimur, ut prout quisque habi- 
taverit ita et obligetur, nisi in scriplis cerlum tempus comprehensum est. » 
Le sens de ces derniers mots est d'ailleurs douteux et controversé. Je croi- 
rais volontiers que la phrase tout entière a un sens autre que celui qu'on 
lui donne habituellement. Le jurisconsulte indiquerait que dans les usages 
romains on ne faisait point de bail à ferme fire pour la location des maisons, 
chacune des parties restant libre de mettre fin au bail quand il lui plaisait. 
Mais si par exception on avait loué pour un nombre d'années déterminé, et 
qu'à l'expiration du bail la jouissance continuât sans opposition, la tacite 


reconduction devait alors s'appliquer dans les mêmes conditions que pour 
les immeubles ruraux. 
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Ce dernier étant consenti pour un lustrum seulement aurait 
toujours dû prendre fin à l'expiration de la cinquième année; 
mais cela présentait en fait d'assez graves inconvénients. Le 
census en réalité n'avait point une périodicité absolument régu- 
lière ; il arrivait assez souvent qu'il fût retardé, même de 
plusieurs années, les événements survenus n'ayant point per- 
mis d'y procéder en temps voulu. Allait-il résulter de là que, 
les baux consentis par les derniers censeurs étant expirés, 
les terres et revenus de l’État resteraient sans fermiers 
jusqu’à ce que de nouveaux censeurs pussent les affermer 
à nouveau? Cela eût été absurde, préjudiciable à l'intérêt 
public, contraire au désir des fermiers eux-mêmes (1)? On 
décida sans aucun doute que le bail serait prolongé de plein 
droit, renouvelé en quelque sorte tacitement; mais cette 
prorogation ne valait que pour une année, sauf à admettre s’il 
y avait lieu une nouvelle prorogation (2). On voulait ne point 
engager l'avenir : si le census, n'avait pas pu avoir lieu l'année 
voulue, il fallait espérer qu'on pourrait y procéder l’année 
suivante. Cette règle passa dans le droit privé lorsque celui- 
ci emprunta le contrat de bail au droit administratif; ici 
encore il y eut une imitation. 


(1) Selon M. Mommsen, l’une des causes qui fit étendre la durée primitive 
du lustrum fut l'intérêt des fermiers du fisc qui cherchaient à se procurer des 
baux plus longs. Staatsrecht, II, 4, p. 316. 

(2) Karlowa, Rôm. Rechtsgeschichte, p. 230, 231. Cet auteur admet à l'in- 
verse, que si le census avait lieu de nouveau avant l'expiration du lusérum, 
comme le fait se présenta plus d'une fois, le renouvellement des locations 
par les nouveaux censeurs entraînait de plein droit la rescision des locations 
anciennes pour le temps qui restait à courir. Il établit aussi que la durée 
des locationes censoriæ ne coïncidait point absolument avec la durée du lus- 
trum proprement dit : ces locations commençaient, selon un ancien usage, 
aux ides de mars, et devaient par conséquent finir cinq ans plus tard à la 
même date , empiétant ainsi quelque peu sur le nouveau lustrum. 
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L'hypothèse développée jusqu'ici explique bien pourquoi 
l'on donna d’abord au bail du droit privé une durée de cinq 
années : peut-être ne suffit-elle pas pour expliquer comment 
cette habitude s'enracina si profondément, qu'elle se perpétua 
jusqu'au temps des grands jurisconsultes. En effet, la loca- 
tio-conductio, lorsqu'elle passa dans le droit privé, dut bien- 
tôt oublier son origine première, pour se plier aux besoins 
du milieu nouveau dans lequel elle était transportée. Si sa 
durée normale resta fixée à un lustrum comme celle des baux 
de l'État, c'est peut-être parce que celte commune mesure 
présenta pendant longtemps un avantage pour les parlicu- 
liers ; et cette utilité probable, on est tenté de la chercher dans 
le régime de l'impôt. 

Le census comprenait, on le sait, le relevé des fortunes 
individuelles, en vue du tributum que la République levait sur 
les citoyens en cas de besoin. C'était d’après les estimations et 
les déclarations acceptées par les censeurs que se faisait l’im- 
position sur chaque citoyen pendant toute la durée du lus- 
trum. Supposons donc que le tributum à raison de l'immeuble 
loué fût dû à l’État, non par le propriétaire, mais par le fer- 
mier, on comprendra que ce dernier eût intérêt à ne pas con- 
clure un bail trop long, et que l'habitude des baux de cinq 
ans fût favorable au fermage. En concluant le baïl de cinq 
ans un peu avant l'expiration d’un lustrum censorial, on en 
voyait arriver le terme avant la fin du lustrum suivant, sauf 
l'application des règles sur la tacite reconduction; et à la 
veille du nouveau census, le fermier reprenait toute sa liberté, 
étant dégagé, non-seulement à l'égard du locateur, mais aussi 
à l'égard de l'État, créancier éventuel du tributum. 

Cette nouvelle hypothèse paraît, il est vrai, peu en har- 
monie avec la nature même du tributum, qui représentait un 
impôt général sur le capital de chaque citoyen; cependant 
voyons s’il n’est pas impossible de produire quelques consi- 
dérations qui lui soient favorables. 

Si l'on examine attentivement le census provincial et le 
tributum des provinces, on doit reconnaître que là, l'impôt 
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afférent aux immeubles loués était mis par la loi fiscale à la 
charge du fermier. Bien que l'opinion commune soit en sens 
contraire (1), ce point me paraît établi par deux textes pro- 
bants (2). 

Dans un passage des Verrines, Cicéron discute l'application 
d’un édit de Verrès, d’après lequel les Siciliens étaient tenus 
de déclarer le nombre d'arpents de terre sur lesquels ils de- 
vaient payer le tributum, et il met en scène un certain Xénon 
que Verrès a poursuivi comme ayant contrevenu à l'édit. 
Or, voici la défense que Xénon présentait et que l'orateur 
nous donne comme valable : il disait que le fonds dont …l 
s'agissait, et qui d’ailleurs appartenait non à lui-même, mais 
à sa femme, avait été affermé (3). Il ressort de là que le fer- 
mier, non le propriétaire, était, en Sicile, tenu du tribu- 
tum (4). 

L'autre texte est inséré au Digeste. C’est un fragment du 
traité d’Ulpien, De censibus, ainsi conçu : « Si quis inquilinum 
vel colonum non fuerit professus vinculis fiscalibus tene- 
tur (5). » Le sens de cette phrase ne me paraît point douteux 
et elle doit être traduite ainsi : « Le propriétaire qui a un 
locataire ou un fermier et qui n’en fait point mention dans sa 


(4) Huschke, Ueber den Census und die Sleuerverfassung der frühern R6- 
mischen Kaïserzeil, p. 141; — B. Matthiass, Die rômische Grundsleuer, p. 61. 
— Ces auteurs admettent que ceux-là seuls sont tenus du fributum qui 
jouissent de la chose en vertu d’un droit réel. 

(2) Cela ressort aussi des textes qui, d’une manière générale, mettent le 
tributum à la charge de celui qui recueille les fruits. L. 13, D. xxv, 1; L.2, 
C. x, 16. 

(3) Verr. III, 22 : « Xenonis Menœni, nobilissimi hominis, uxoris fundus 
erat colono locatus ; colonus quod decumanorum injurias ferre non poterat 
ex agro profugerat. Verres in Xenonem judicium dabat illud suum damnato- 
rium de jugerum professione. Xeno ad se perlinere negabat : fundum elocatum 
esse dicebat..… Dicebat ille non modo se non arasse id quod satum erat sed 
nec dominum ejus esse fundi nec locatorem; uxoris esse ; eam ipsam suum 
pegotium gerere, ipsam locavisse. » 

(4\ Dans ce sens, Pernice, Parerga, Zeitschrift der Savigny-Stiflung, tom. 
V, roman. Ablh., p. 126. — M. Peruice admet d’ailleurs que si le fermier est 
tenu directement de l'impôt, il a pour se faire rembourser un recours contre 
le propriétaire. — Huschke, op. cit., p. 141, note 295, pense que, dans le pas- 
sage cité, Cicéron reproche à tort à Verrès d'avoir donné l'action contre le 
propriétaire et non contre le fermier. 

(5) L. #, $ 8, D. 1, 15. 
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déclaration au census, reste tenu de l'impôt (1). » Il en résulte 
que si le propriétaire avait déclaré son fermier, il était par là 
même déchargé personnellement de l'impôt afférent à l'im- 
meuble ; c'est donc que le fermier en était tenu. Maintenant, 
pour que le propriétaire pût ainsi se décharger de la dette fis- 
cale en présentant son fermier à sa place, fallait-il qu’un 
accord particulier fût intervenu entre eux d’après lequel le 
fermier acceptait la charge de l'impôt (2)? Ou bien était-ce le 
droit fiscal qui, d'autorité, imposait cette charge au fermier, 
sauf à celui-ci à établir en conséquence les conditions du bail? 
Le texte d'Ulpien, par les termes généraux dans lesquels il 
est conçu, me parait décider la question dans ce dernier sens. 

Il me semble donc démontré que par le census des pro- 
vinces, le tributum afférent aux immeubles loués était mis à 


(4) M. Huschke entend tout autrement ce texte, op. cil., p. 156, note 334. 
Il voit dans l’inquilinus ou le colonus dont il est ici question un colon atta- 
ché à la glèbe. Le propriétaire devait le déclarer, comme tout objel soumis 
à son droit, et s'il a négligé de faire cette déclaration, il est tenu des peines 
qu’entraîne une professio fausse ou incomplète. Cette interprétation, qui m'a- 
vait d'abord séduit, ne me paraît pas admissible après un nouvel examen. 
Je crois bien que dès l'époque d'Ulpien il existait des colons, au moins des 
esclaves attachés à la terre à perpétuelle demeure, mais ce n'est pas eux 
que vise le texte cité. Le texte ne dit point que le propriétaire soit tenu, 
sous une peine, de déclarer son coionus; seulement, s'il ne le déclare pas, 
il sera porté comme contribuable quant au fonds affermé : Vincula censualia 
me paraît tout à fait synonyme de censualia munera. 

(2) C’est ainsi que paraît l'entendre M. Fustel de Coulanges, Recherches 
sur quelques problèmes d'hisloire, p. 14 : « On peut même penser, dit-il, 
d'après le texte d'Ulpien, que c'était le fermier qui payait d'ordinaire l'impôt 
pour la parcelle de terre qu'il occupait. Personne n'ignore que cette pratique 
est de tous les temps et de tous les peuples. Il peut toujours entrer dans les 
contrats de fermage que ce soit le fermier qui paie les contributions. Ainsi 
Ulpien nous donne à euteudre que le propriétaire avait le choix : s’il faisait 
inscrire son fermier sur les registres du cens, c'était le fermier qui payait; 
s’il ne l’y faisait pas inscrire, il payait lui-même. Il en est ainsi de nos jours 
encore, en France. » Ces derniers mots ne sont point parfaitement exacts. 
D'après la loi française, le seul débiteur de l'impôt foncier, c'est le proprié- 
taire, le fermier ou locataire n'en est pas tenu; les conventions particulières 
qui pourraient intervenir entre le propriétaire et le fermier ne modifient en 
rien ce droit, pour ce qui concerne le fisc; alors même que le fermier 
s’engage envers le propriétaire à payer l'impôt foncier, le propriétaire n’en 
reste pas moins le débiteur de l'État. Voyez M. Ducrocq, Cours de droil ad- 
ministratif, n° 927 et 960. 
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la charge des fermiers, et, d'autre part, on peut croire que 
là, comme à Rome et dans les municipes, le census eut d'a- 
bord une périodicité quinquennale (1). Mais bien que les ci- 
toyens romains prissent souvent à ferme de vastes étendues 
du sol provincial (2), ce n’est point en province que la locatio- 
conductio du droit privé dut surtout se développer et recevoir 
ses traits définitifs. Or, pour le census de Rome et pour le 
tributum des citoyens sous la République, le fermier était-il 
traité de la même manière? Cela est possible, mais fort 
douteux. Pour l'assimilation, on peut dire seulement que le 
. census des provinces semble avoir de bonne heure imité et 
reproduit les principales règles que suivaient à Rome les cen- 
seurs (3). Selon certains auteurs, il en fut sinsi tout au moins 
lorsque Caracalla eut conféré le droit de cité à tous les habi- 
tants libres de l'Empire {4). Mais ce sont là d'assez faibles 
indices, et, en réalité, les textes nous manquent pour ré- 
soudre la question. 
A. ESMEIN. 


(1) Huschke, Ueber den Census und die Steuerverfassung, p. 51. 

(2) Cic., Verrines, III, c. 5 et 21. 

(3) Huschke, op. cit., p. 40, 41. 

(4) Bernhard Matthias, Die rômische Grundsteuer, p. 9, 10. On a même 
supposé que les traités de Paul et d'Ulpien, De censibus, n'auraient été que 
des remaniements ou des adaptations d'ouvrages anciens sur le Census romain, 
en vue du {fributum des provinces. 


LES 


TITRES AU PORTEUR FRANCAIS 


DU MOYEN-AGE (1). 


La jurisprudence française nous a transmis le premier essai 
fait pour reconnaître la nature juridique des titres au porteur. 
Elle regardait le porteur comme un fondé de pouvoir, une 
sorte de procurator du creditor principalis. Il n'est pas invrai- 
semblable que, pour envisager les titres au porteur de cette 
manière , les jurisconsultes français se soient laissés influencer 
par leur caractère le plus saillant, à savoir la position excep- 
tionnelle qu'ils procuraient à leur porteur vis-à-vis des règles 
qui régissaient la représentation en justice. 

Ainsi que je crois l'avoir démontré ailleurs (2) l'importance 
pratique des titres au porteur et à ordre, dans l'empire franc 
et dans l'empire allemand du moyen âge, consistait principa- 
lement en ce qu’ils pouvaient remplacer la représentation pro- 
hibée ou tout au moins limitée en justice. 


(1) M. Brunner, l’auteur de cette étude , a revu son travail pour l'édition 
française que nous publions ici. Ce n'est pas, du reste, une simple traduc- 
tion que nous offrons à nos lecteurs, M. Brunner ayant eu l'obligeance de 
mettre à notre disposition les résultats de ses recherches postérieures à la 
publication de son ouvrage en Allemagne. Nous avons placé ces additions 
entre crochets. Les notes du traducteur sont signées des lettres P. W. 
(Prosper Wolf). 

(2) Beiträge zur Geschichie und Dogmatik der Werthpapiere dans la Zeït- 
schrift für das gesammie Handelsrecht. Vol. XXII, p. 87 et suiv.; vol. XXIIT, 
p. 225 et suiv. {L'étude de Salvioii, Z titoli al portalore, Bologna 1883 re- 
pose, en grande partie, sur les données de ces recherches. Comp. le compte- 
rendu de Val de Lièvre dans les Mittheilungen des üsterreichischen Instituts 
für Geschichtsforschung, vol. IV, p. 1417.] 
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Ce dernier point joue aussi un grand rôle dans l’histoire 
des titres au porteur français (1). 

Nous nous proposons donc d'examiner en premier lieu, dans 
cette étude , les principes de l’ancien droit français sur la re- 
présentation en justice. Comme, sous ce rapport, je puis 
renvoyer à des résultats obtenus ailleurs (2), il suffit d'en 
donner ici un résumé succinct en rapportant surtout les détails 
qui portent directement ou indirectement sur l’histoire des 
titres au porteur. 


L. 
LES CONDITIONS DE LA REPRÉSENTATION EN JUSTICE. 


Les lois barbares n’admettaient pas la représentation en 
justice. Un privilège du roi pouvait seul conférer le droit de 


(1) Depuis la publication des études précitées, M. Brunner a fait paraître 
un article traitant des valeurs mobilières : Die Werthpapiere dans le Hand- 
buch des deutschen Handels-, See -und Wechselrechts publié sous la direc- 
tion de M. Endemann, vol. II, p. 186 et 196. M. Brunner y donne un 
résumé de ses recherches antérieures sur l'histoire des titres au porteur 
et à ordre, et nous eimpruntons à son aperçu historique les indications 
suivantes sur l'origine des titres à ordre et au porteur. — L'origine des 
titres à ordre remonte à l'époque mérovingienne. On rencontre des titres à 
ordre parmi les premières chartes de cette époque. Au vis siècle déjà, nous 
trouvons une clause par laquelle le débiteur promet de faire le paiement à 
un créancier dénommé ou à la personne cut dederil hanc cautionem ad exi- 
gendum. Par suite de cette clause , le débiteur était obligé de payer la per- 
sonne qui lui présentait la charte, si elle pouvait prouver que le créancier lui 
avait remis volontairement la charte. — Les traces des titres au porteur se 
laissent poursuivre jusqu'au 1xe siècle. La clause au porteur se trouve dans 
des chartes servant à la constatation des droits les plus divers. Les titres au 
porteur de cette époque ne portent pas seulement sur des dettes résultant 
de contrats, mais aussi sur le mundium, le wehrgeld, des droits de succes- 
sion, etc. L'emploi le plus fréquent de la clause au porteur se faisait dans 
les clauses stipulant une peine pour l'inexécution du contrat. La personne 
qui présentait un titre au porteur, était autorisée à le faire valoir tant par 
voie de justice qu'extrajudiciairement. Si elle était obligée d'avoir recours 
à la justice, elle intentait l’action en son nom propre et n'avait pas besoin 
de prouver que la charte lui avait été remise par le premier preneur. P.W. 

(2) Voy. sur les détails de cette question : Brunner, Die Zulässigkeit der 
Anwaltschaft im franzüsischen, normannischen und englischen Rechle des 
Millelallers dans la Zeitschrift für vergleichende Rechtswissenschaft, Vol. Ier, 
p. 321 et suiv. 
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se faire représenter devant un tribunal. Cependant dans le cas 
d'excuse légitime , la cour du roi et le missus dominicus pou- 
vaient accorder le droit de se faire représenter. 

Les sources du droit coutumier français , à partir du xtrr° 
siècle, indiquent trois systèmes différents : 

1° Beaucoup de coutumes interdisent en principe la repré- 
sentation en justice et n’accordent la constitution d’un re- 
présentant qu'à la partie qui est empêchée de comparaître 
en justice par un legilimum impedimentum (procureur par 
non puissance), ou qu'en vertu d’un privilège du roi. Tel était 
par exemple le privilège accordé aux personnes qui se ren- 
daient aux foires de Champagne; 

2° D'après les droits normand et anglo-normand, la consti- 
tution d’un représentant est admise coram duce vel rege ou 
dans la curia ducis vel regis; 

3° Le stilus curiæ Franciæ qui se répandait sous l'influence 
du Parlement de Paris et des jurisconsultes imbus de ses 
doctrines et qui, depuis le xiv° siècle, accaparait peu à peu 
tout le domaine du droit coutumier, admet sans réserve la 
représentation du défendeur, mais exige pour la représentation 
du demandeur une lettre de grâce du roi. Cette lettre de 
grâce, à l'origine, n'était accordée que dans le cas d’une ex- 
cuse légitime. 

Une exception qui n’est pas sans importance pour le sujet 
de notre étude fut introduite pour les églises, prélats et 
chapitres. Ils acquirent le privilège de pouvoir plaider par pro- 
cureur, sans avoir besoin de lettres de grâce. Ce fait nous sert 
à expliquer la pénurie relative des cartulaires en ce qui con- 
cerne les titres au porteur (1). 


(1) À l’origine les prélats et toutes les personz ecclesiaslicæ étaient égale- 
went incapables de plaider par procureur. Le Parlement de Paris, du moins, 
n'admettait pas ces personnes à plaider par procureur, lorsque plusieurs 
coutumes faisaient déjà une exception en leur faveur. Le pape Nicolas IV, 
dans une lettre adressée au roi Philippe IV en 1289, se plaint de ce que la 
curia regis observe un sfalulum seu consuelum « ut patriæ verbis ulamur » 
qui ne permet pas aux prélats du royaume « per procuratorem quantum libet 
legitime constitulum agere vel aclionem etiam modicam quomodolibel intentare. » 
La discipline ecclésiastique nécessitant la résidence des prélats auprès de 
leurs églises, le pape demande au roi d’abolir ce slalulum seu consuelum 
ou d'en tempérer la rigueur et cela avec d'autant plus d'instance que cet 
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À partir du xrv° siècle, la concession de lettres de grâce 
cesse d’être un privilège. Elles sont accordées non-seulement 
en cas d’empêchement légitime, mais à chaque personne 
qui paie le droit usuel de cinq ou six sols pour le sceau 
royal. La constitution de procureurs devient maintenant si 
fréquente que, déjà au xiv* siècle, lorsqu'un demandeur dans 
l’état de ses frais, porte en compte les dépenses de son 
voyage à Paris, cet article est attaqué, parce que le deman- 
deur n’aurait pas eu besoin de comparaître en personne (1). 

Pour des raisons purement fiscales, on continua à exiger 
des lettres de grâce jusqu'à la fin du‘ moyen âge. Ce n'est 
qu’en 1483 que, sur des remontrances de l'assemblée des États 
généraux à Tours, les lettres de grâce furent déclarées su- 
perflues. 

Pour reconnaître les avantages pratiques que le titre 
au porteur devait présenter avant cette innovation, on n’a 
qu'à se reporter par la pensée dans la situation d'un créancier 
qui, sous le régime du stilus curiæ Franciæ, avait à intenter 
une action avec une reconnaissance ne portant que son nom et 
qui, pourtant, ne voulait ou ne pouvait pas l’intenter en per- 
sonne. Ce créancier était obligé de solliciter une lettre de 
grâce. Dans l’ancien temps, il devait, pour obtenir cette lettre 
de grâce, justifier d'une excuse légitime; plus tard il l’obtint 
sans cette justification. Il va de soi que les frais de la lettre 
étaient à la charge du créancier. Ils consistaient dans les frais 
d'écriture et dans le droit pour le sceau de la chancellerie 
royale (2). 

De plus, en constituant le procureur, le créancier était obligé 


usage ne paraît pas avoir élé observé dans les cours des grands vassaux de la 
couronne, « ut dicilur, ab observanltiis et consueludinibus subdilorum tuorum 
turisdiclionem exercentium alienum (est). » À la suite de cette demande, un 
privilège du roi accorda, en 1290, un droit de représentation restreint aux 
prélats et personæ ecclesiaslicæ. V. Zeilschrift [für vergleichende Rechts- 
wissenschaft, vol. Ier, p. 336. Dans quelques coutumes, le privilège des 
églises et prélats de pouvoir plaider par procureur n'est soumis à aucune 
restriction , et ce privilège illimité est finalement devenu général. 

(1) H. Lot, Des frais de justice au seizième siècle dans la Bibliothèque de 
l'Écoles des Charles, 1812. 

(2) On s'adressait ordinairement, pour l'obtention d’une lettre de grâce, 
au procureur qui portait les frais en compte à son client. 
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de lui faire remettre un titre de procuration (procuratorium, 
procuralion). Ces procurations étaient très prolixes, parce 
que les notaires les surchargeaient de toutes les clauses ima- 
ginables pour augmenter les frais d'écriture. Le Liber practicus 
Remensis nous donne un « bonum procuratorium et sine super- 
fluis verbis (1), » ce qui nous fait supposer que le « procura- 
torium » ne se distinguait ordinairement pas par sa brièveté. 
Les exemples que nous donnent Bouteiller et Beaumanoir sont 
de vrais monstres de prolixité et ce sont les formules que les 
auteurs de Coutumiers recommandent. Dans la pratique, la 
procuralion était probablement encore plus prolixe et cela sur- 
tout quand l'acte était payé d'après le nombre des lignes (2), 
« per nolariorum voruginem et ambitum insatiabilem (3). » 
Rien d'étonnant , en conséquence, si la taxe pour une procura- 
tion était relativement très élevée. Il existe des tarifs de notaires 
établissant des taxes fixes pour certains actes d'après lesquels 
la procuration est trois ou quatre fois plus chère qu’une sim- 
ple reconnaissance (4). 

Ces frais n'étaient pas tout, il fallait encore payer les hono- 
raires du procureur qui étaient très élevés, car les plaintes 
sur les taxes élevées des avocats ne datent pas d'aujourd'hui. 
En France, on dut déjà fixer, par un règlement de 1320, les 
taxes des avocats et procureurs au Châtelet, « pource que li 
advocat et procureur mengent tout le pays par les grans salaires 
que ü prennent (5). » 

Si le débiteur payait le procureur du créancier, il y avait 
également une difficulté. Le débiteur ne pouvait pas se con- 


(1) Dans Varin, Archives législatives de la ville de Reims, vol. Ier, p. 96. 

(2) Comme cela se faisait au Châtelet de Paris. V. Bataillard, Origines des 
procureurs, p. 236, n° 3. 

(3) V. le passage dans Giraud, Essai sur l'histoire du drott français, vol. 
I, p. 152. 

(4) Les Fors de Béarn contiennent un tel tarif de l’an 1348. La charte de 
dette simple était taxée à 2 deniers, la charte de procuration simple à 
12 deniers, la même « avec articles en forme de droit » à 18 deniers. V. Ma- 
zure et Hatoulet, Fors de Béarn, p. 247 et suiv, 

(5) Bataillard, op. ci., p. 416. Il est défendu aux procureurs de prendre 
plus de douze deniers par jour ou soixante sols pour toute l'affaire dans les 
causes qui n’atteignent pas le chiffre de trente livres tournois, et plus de 
cinq sols par jour ou des honoraires pouvant monter en tout jusqu'à trente 
livres dans les affaires qui dépassent trente livres. 
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tenter du reçu du procureur, car, par ce recu, il n'aurait pas 
été à l'abri d'une nouvelle poursuite pour la même dette, 
s'il n'avait pas eu, en outre, une preuve en mains que le sous- 
cripteur était en effet le véritable procureur du créancier. Sur 
ce point, deux opinions étaient en présence, l’une, la plus 
exigeante, demandait à cet effet la remise de la procuration 
originale au débiteur (1), l'autre, moins sévère, se contentait 
d’un « transcriptum sollemne » de la procuration (2) ou de la 
reproduction littérale de la procuration dans la quittance 
notariée du procureur (3). 

Si, comme nous nous proposons de le démontrer plus loin, 
les titres au porteur et, en partie aussi, les titres à ordre of- 
fraient un moyen d’éluder l'observation des règles sur les pro- 
cureurs et d'obtenir pourtant l'avantage de la représentation, 
les formalités qu’elle nécessitait, les difficultés qu’on éprou- 
vait pour l'obtenir et les restrictions auxquelles elle était sou- 
mise ne pouvaient être qu'un encouragement à un emploi fré- 
quent de ce moyen. 


II. 
LA TRANSMISSIBILITÉ DES CRÉANCES. 


Le droit germanique partait de ce principe, que le débiteur 
n'était obligé de faire le paiement qu'à la personne à laquelle 
il avait promis de payer. Ce principe excluait donc la trans- 
mission d’une créance sans le consentement du débiteur, à 
moins que Île paiement au tiers auquel on voulait céder la 
créance, n'eût été stipulé d'avance. Le Common Law anglais 
a observé cette règle plus longtemps que tout autre droit (4). 


(1) V. l'arrêt no 129 dans la collection des arrêts imprimés à la suite du 
Stilus parlamenti (édition de 1542, fol. 202) : « Certa venditio facta per 
quendam procuratorem de cuius potestate non constabat originaliter, sed 
erat inserta in instrumento venditionis, erat nulla. » Car « verba enunciativa 
ia instrumento posita non probant. » 

(2\ Liber praclicus Remensis, chap. 204 dans Varin, op. cit., p. 174. 

(3) Boërius, Decisiones supremi senalus Burdegalensis (1599), p. 580, déci- 
sion 281; 6, 7. 

(4) V. Mittermaier dans la Zeitschrift für Handelsrecht, vol. XIII, p. 198; 
vol. XX, p. 105; mes articles dans la même revue, vol. XXII, p. 82. An- 
nuaire de législation étrangère, vol. III, p. 42; Addison, On contracts (7e éd., 
1815), p. 311. 
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Le droit anglais, comme l’ancien droit romain, n’admettait la 
cession des créances que par voie de procuration. Le cession- 
naire était censé attornatus, il ne pouvait former une demande 
en son nom propre, mais seulement au nom du cédant. Comme 
la procuration s'éteignait, si le mandant venait à mourir, le 
cessionnaire était obligé dans ce cas de s'arranger avec les 
héritiers ou exécuteurs testamentaires pour pouvoir intenter 
une action contre le débiteur. C'est seulement en 1875 que le 
Supreme Court of Judicature Act du 5 août (36 et 37 Victor. 
c. 66) introduisit le principe général que les créances peu- 
vent être transmises valablement au moyen d’une cession 
écrite et après signification faite par écrit au débiteur (1). 

La transmissibilité des créances s’introduit plus tôt en Alle- 
magne , à peu près en même temps que la réception des droits 
romain et canonique et probablement aussi à la suite de ceux- 
ci. Dans l’ancien droit , la transmission des créances sans le 
consentement du débiteur n'était pas admise (2). Le créancier 
originaire ne pouvait se substituer un autre créancier qu’en 
faisant promettre au débiteur de faire le paiement au nouveau 


(1) Une exception existait déjà d'après l’ancien droit en faveur du roi 
Celui-ci avait le droit de transférer des créances et de s’en faire transférer. 
Les cours d'équité admettaient la cession avec plein effet. V. Spence, The 
equitable jurisdiction, vol. Il, p. 848 et suiv. On pourrait croire qu'une ex- 
ception existait aussi pour les titres à ordre, mais quand on saisit bien le 
principe fondamental, on voit que cette exception n’est qu’apparente. La 
créance ne pouvait pas être transmise, le débiteur ayant seulement promis de 
payer au créancier. Spence, 0p. cil., p. 850, dit avec raison «that the credit 
being a personal right of the creditor, the debtor being obliged towards 
that person would not by a transfer of the credit, which was not an act of his 
become obliged towards another. » Le titre à ordre, par contre, contient, dès 
l'origine, une promesse du débiteur de payer à l'endossataire. Modus el con- 
cenlio vincunt legem. « Express words would make the annuity assignable. » 
Hargrave annotant Littleton, p. 144b, note 236. Il est vrai que la transmis- 
sion des créances par voie d’endossement devait être regardée comme for- 
mant une exception à la règle : « choses in action are not assignable at law ,n 
règle qui empêchait de reconnaître le motif juridique de l'intransmissibilité 
des créances. 

(2) L'opivion que les créances pouvaient être librement transmises d'après 
l'ancien droit allemand, peut être considérée comme abandonnée par la nou- 
velle jurisprudence. M. Stobbe qui, de tous les auteurs, l'a défendue le plus 
justement, se rallie maintenant aux développements que j'ai dirigés contre 
cette opinion dans la Zeitschrift für Handelsrecht, vol. XXII, p. 518, 522; 
vol. XXIIT, p. 234. V. Stobbe, Deutsches Privatrecht, vol. III, p. 176. 
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créancier. La Fleur du Miroir de Saxe désigne cet acte par 
l'expression « das Gelübde verwandeln » (changer la pro- 
messe); cet acte n’est pas regardé comme une cession de la 
créance, mais comme une novation (1). Lorsque la représen- 
tation en justice fut admise soit dans des cas déterminés 
seulement, soit en général, ce qui arriva d'abord dans les 
villes (2), on se servait de la délivrance d’une procuration à 
‘effet de représentation en justice, comme d'un moyen de 
transmettre la créance à une autre personne sans le consen- 
tement du débiteur (3). La cession revêt donc aussi, dans l’an- 
cien droit allemand, la forme de la procuration comme dans 
les droits romain et anglais. En Allemagne aussi, les plus an- 
ciens principes sur la cession sont en même temps des princi- 
pes sur la représentation en justice. L'autorisation (Gewalt- 
gebung) se fait d'après un grand nombre de coutumes, devant 
le tribunal (4). La demande du cessionnaire se fonde sur la 
procuration, par laquelle le cédant l’a mis en état de demander 
le paiement de la créance :5). Il n’y a que le droit ayant force 
exécutoire qui puisse être cédé d’après les droits où l'admission 
en principe de la représentation est restreinte à la poursuite 
du droit susceptible d'exécution (6). Si le cessionnaire vient à 
mourir, sa procuration ne se transmet pas à ses héritiers (7). 


(1) Boehlau, Die Blume des Sachsenspiegels, IT, 2, c. 98. Ohne Verwand- 
lung des Gelübdes ist die Gift der Schuld unstäte. Kleines Kaïserrecht, Il, 38 
(La transmission de la dette n’est pas irrévocable, s’il n'y a changement de 
promesse). Comp. aussi Systemal. Schôffenrecht, 1, 28. Toutelois, d'après le 
XI. Kaiserrecht, la transmission, à cause de mort, d’une créance peut être 
rendue irrévocable par le créancier. Le Stadtrechtsbuch de Vienne, art. 19, 
exige que la dette soit assignée au nouveau créancier en présence du débi- 
teur et que celui-ci s'oblige ensuite envers le nouveau créancier. 

(2) Planck, Das deutsche Gerichisverfahren, vol. T, p. 191. 

(3) V. Goslarer Slatuten. Güschen 10, 8-10. Rechtsbuch nach Distinctionen 
II, c. 10, d, 3, 4; Polmann, V. 8; Purgoldt, V, 51 et Münchener Sladirecht, 
art. 328. 

(&) Systemat. Schüffenrecht, TIT, 2, 131; Breslauer Signaluren, a. 1399. 
Leilschrift für die Geschichle Schlesiens, VI, 2, p. 342. Stobbe dans la Zeit- 
schrift für Handelsrecht, XI, p. 408, et la note suivante. 

(5) Voyez parmi les formules de demande de Theodorich de Bocksdorff 
(1453-1460), une qui se rapporte à la cession. Boehlau dans la Zeitschrift für 
Rechtsgeschichte, 1, p. 420. 

(6) Münchener Stadtrecht , 328. - 

(7) V. Systemat. Schüffenrecht, IT, 2, 134. 
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Une seconde étape dans l’histoire de la cession en Allema- 
gne est marquée par l'établissement de l'usage prouvé par 
documents d’après lequel le cédant, pour s’obliger valable- 
ment envers le cessionnaire, joint à la procuration un acte 
par lequel il renonce, en faveur du cessionnaire, à tous ses 
propres moyens (1). 

Pour obvier à l'inconvénient qui résultait de l'impossibilité 
de céder les créances, on se servait, à l’époque franque et au 
moyen âge en Allemagne, de reconnaissances qui portaient 
la clause à ordre ou au porteur. Nous avous donc à aborder la 
question de savoir si les titres à ordre et au porteur du moyen 
âge n'avaient pas à remplir une pareille mission en France. 

Il est certain que l'élat de choses en France n’était pas 
le même qu'en Allemagne. La transmissibilité des créances 
paraît avoir formé la règle dans le droit coutumier. Ce fait 
s'explique par la circonstance que l'influence qu’exercèrent les 
droits romain et canonique sur des matières du droit coutu- 
mier, avait précédé, en France, la rédaction des Coutumes 
et des Coutumiers. Il n’y a que quelques coutumes du nord 
de la France qui paraissent avoir conservé plus longtemps le 
système opposé (2). 

L'un des exemples les plus anciens de la transmission 
d’une créance se trouve dans la collection des jugements de 
l'Échiquier de Normandie (3). Étienne de Contrevart demande 
à Radoulphe Grandin le paiement d'une somme que celui-ci 
avait due au père d'Étienne. Le père d'Élienne avait donné 
cette créance à son fils lors du mariage de ce dernier et lui 
avait remis un acte de cession sur cette donation. Radoul- 
phe Grandin, le défendeur, répond : « quia debitum illud 


(1) Pour des exemples, voyez Stobbe, Deutsches Privatrecht, vol. III, p. 
197, note 6. Monumenta boica XX VI, p. 192, charte de 1336. La renonciation à 
ses propres moyens et les clauses qui s’y rattachent n'ont, en premier lieu, 
que la signification que le cessionnaire doit être constitué représentant du cé- 
dant in rem suam. 

(2) Je ne connais pas d'étude qui traite à fond l'histoire de la cession en 
France. Biener, Wechselrechtliche Unlersuchungen , p. 132, donne le plus de 
détails. 

(3) Delisle, Recueil de jugements de l'Échiquier de Normandie, n° 267, an 
1219. Les corrections de l'éditeur sont justifiées par le texte français qui nous 
est donné par Maraier, Elablissements el coulumes de Normandie, p. 138. 
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debuerat, sed pater dicti Stefani ei debitum illud quitave- 
rat (1) per cartam suam quam inde habebat. » Il est donné lec- 
ture du titre produit par le défendeur, dans lequel le premier 
créancier déclare être payé, et il en résulte qu'il a été délivré 
après que le père eut donné la créance à Étienne. La cour du 
roi prononce que la charte produite par Radoulphe est nulle 
et « quod Stephanus habeat debitum suum. » Le cédant n'est 
donc pas censé autorisé à disposer de la créance, la cession 
une fois faite. Le titre qui déclare la dette éteinte est nul 
parce qu'il est d'une date postérieure à l’acte de cession et le 
débiteur est condamné à payer le cessionnaire. On ne voit 
pas, si le débiteur a eu connaissance de la cession lorsqu'il 
se fit libérer par le cédant; toutefois c’est un trait caractéristi- 
que que notre jugement ne s'occupe nullement du point de sa- 
voir si la cession a été signifiée avant la libération du débiteur, 
comme cela aurait dû se faire, si la maxime du droit français 
plus récent : « Simple transport ne saisit point, » avait été déjà 
en vigueur à cette époque. 

Une série d'exemples de cessions de la deuxième partie du 
troisième siècle est rapportée par la jurisprudence des échevins 
de Reims, ville où l'influence du droit canon ge fit sentir 
de bonne heure par des raisons qu'il ne faut pas chercher loin. 

Jugement des échevins de Reims de 1253 (2). Le créancier 
du défendeur a cédé sa créance à son propre créancier. Sur 
l’action intentée par ce dernier, le défendeur répond « qu'il 
ne l'en voloit mie respondre pour ce que c'estoit d'autrui 
fait (3). » Mais le jugement porte que le défendeur doit répon- 
dre à la demande; alors celui-ci prétend avoir payé sa dette 
au premier créancier. Îl faut remarquer que, dans ce juge- 


(1) Le mot quittance ne désigne pas nécessairement un titre constatant 
que la dette a été payée. Beaumanoir oppose la quittance au paiement, 
comme chose qui en diffère. La quittance est la déclaration du créancier 
qu'il n'a plus rien à demander, que le débiteur est quitte de la dette. Dans 
notre cas, elle semble désigner une remise de la dette. 

(2) Varin, Archives administratives de Reims, vol. I, 2, p. 7484. 

(3) C’est le motif par lequel le jurisconsulte anglais Spence explique 
l'intransmissibilité de la créance comme résultant de la volonté du débiteur 
d'être obligé envers la personne avec laquelle il a contracté : « the debtor 
would not by a transfer of the credit, which was not an act of his, become 
obliged towards another. » V. plus haut, p. 11. 
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ment, le plus ancien jugement des échevins de Reims qui 
s'occupe de notre question, le défendeur, conformément à 
l’ancienne manière de voir, refuse formellement de répondre, 
puisque la cession n'aurait pas été faite par lui. 

Dans un jugement des échevins de 1298, le demandeur al- 
lègue que le gendre du défendeur lui a cédé la créance de 
trente livres que le défendeur avait promis de payer à son 
gendre « par raison de mariage. Et li diz V. et M. sa femme 
ont donné à celui B. {au demandeur) tout le droit qu'il 
avoient en ces XXX 1. et fait certain procureur en sa chose. » 
La désignation du cessionnaire comme procurator in rem 
suam laisse voir assez clairement que la cessibilité tire son 
origine du droit romano-canonique (1). 

Beaumanoir parle en passant de la succession dans une 
reconnaissance (2). Si une lettre contient la clause qu’en cas 
de demeure le montant du dommage éprouvé par le créancier 
doit être constaté par la simple parole ou le serment du créan- 
cier, cette clause n'oblige pas le débiteur dans ses rapports 
avec les ayants cause du créancier originaire ; elle ne l’oblige 
pas si la lettre vient dans les mains des héritiers du créancier, 
ou si celui-ci transmet la lettre à un tiers ( « s’il met la lettre 
en autrui main »), ou encore si la lettre, par suite d'un méfait 
du créancier, a été confisquée, avec son patrimoine, par son 
seigneur. Le dommage résultant de la demeure doit alors être 
prouvé au moyen de « preuves » parmi lesquelles Beaumanoir 
ae comprend pas le serment de la partie. Ce passage suppose 
la possibilité d'une transmission de la créance à l’aide de la 
tradition de la lettre (3). 


(4) Varin, op. cit., p. 1118. Dans un jugement des échevins de 1289, le de- 
mandeur veut faire valoir un droit de retrait (retractus consanguinitatis) qui 
iui a été transmis par voie de cession; « eut li dit W. donnet a celui T. le 
droit de l’action qu'il avoit et pooit avoir en la proismée et l’establit procu- 
reur en sa chose. » Le défendeur oppose l'exception de la cessio in potentio- 
rem, parce que le demandeur serait un clerc et déclare en outre que le 
retrait ne peut pas être transféré à des personnes qui ne sont pas de la 
parenté de l’aliénateur : « On puist donner sa proismeté à autre personne qui 
ne soit dou linage. » Les échevias décident que la demande n'est pas recevable 
et que le défendeur n'est pas obligé de répondre. 

(2) Coutumes du Beauvoisis, XX XV, 19. 

(3) Toutefois il ne faut pas perdre de vue que Beaumanoir, dans le passage 
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Les Assises de la baisse court de Jérusalem statuent d’une 
manière très précise que la créance peut être transmise sans 
le consentement du débiteur (1). 

La transmissibilité est supposée dans de Fontaines, XV, 49. 
Il déclare libéré le débiteur qui, sans avoir eu connaissance 
de la cession, a payé le cédant. La transmissibilité résulte 
aussi d’un passage de Masuer, selon lequel le débiteur qui 
paie le cédant, après la signification de la cession, n’est pas 
libéré (2). Les coutumes de l’Anjou et du Maine de 1437 (3), 
en donnant au défendeur le droit d'exiger la preuve de la 
cession par le cessionnaire demandeur, admettent aussi la 
transmissibilité des créances. 

Le mot transport, qui est devenu plus tard terme technique 
pour désigner la cession, est employé, à ma connaissance, 
pour la première fois en ce sens dans l’Ordonnance pour la 


qui suit immédiatement le chapitre que nous venons de citer, dans XXXV, 20. 
nous communique la formule d’un acte de vente qui renferme la clause au 
porteur alternative. Il se peut donc que Beaumanoir ait également visé une re- 
connaissance portant la clause au porteur dans XXXV, 49. 

(1) Art. 212, édition de Kausler, 237. « L'on peut bien doner se (ce) que 
autre li doit, si com et si uns hom ou une feme me devet X besanz ou C 
besanz , il les puis bien donner à un autre home , veille le celuy quime le les 
det ou non. » Ce passage a échappé à Biener, qui, op. cil., p. 134, note 26, 
prétend que les Assises de la baisse court ne renferment rien qui se rapporte 
à cette matière. Le passage ne se trouve pas dans tous les manuscrits. 

(2) Practica forensis (15711), de solutionibus 8, p. 174. Masuer mourut vers 
1450. 

(3) Coutumes et Instilutions de l’Anjou et du Maine, éd. Beautemps-Beaupré, 
vol. II, p. 219, S 593. On peut encore comparer les statuts de Marseille, 1. III, 
c. 27, De venditione nominis dans Méry et Guindon, Histoire des actes et des 
délibérations... de Marseille, 1845, vol. V, p. 56. Une disposition très cu- 
rieuse, qui, toutefois, n'a pas trait à la cession, mais à un mandat d'encais- 
sement, se trouve dans l’ancien Coutumier de Bourgogne (éd. Marnier dans 
la Revus historique de droit français el étranger, 1857), ch. V, 8 3. Le 
demandeur se fonde sur un mandat du créancier auquel la dette a été 
promise. Le débiteur répond qu'il a dû promettre à celui-ci de ne payer la 
dette à aucune autre personne. Le demandeur : « Il me dit voiant proudoms 
que ie le te demandasse. » La cour prononce que le défendeur doit prouver 
son assertion avec deux témoins. Si le créancier est mort, il doit faire la 
preuve par jugement de Dieu. On suppose dans le premier cas que le créan- 
cier est émigré ou absent; cela résulte de la fin du passage que nous ve- 
nons de citer, car autrement on n'aurait eu qu’à interroger le créancier lui- 
même, comme cela est conseillé pour le cas de son retour. 
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réformation des foires de Champagne et de Brie de 1344 qui, 
dans l’article 22, veut : « que nuls marchanz..…. ne puissent 
faire transport ne portage de leur dettes se ce n’est soubs le 
scel des dites foires (1). » La cession ne pouvait donc se faire 
que par écrit, comme cela résulte de la prescription qui exige 
le sceau de la foire pour la cession. 

Parmi les sources du droit français du moyen âge, c’est 
le Livre des droix et des commandements d'office de Justice (2) 
qui s’approche le plus des principes que le droit français a 
développés sur la cession après la rédaction officielle des cou- 
tumes. De cette source, dont l'exposé n’est pas très clair et dont 
les dispositions se contredisent parfois, on peut déduire avec 
assez de certitude les règles suivantes. Un créancier peut 
transmettre sa créance à une autre personne de deux ma- 
nières, à savoir par légacion (dite aussi délégacion simple) et 
par cession (ou donoison). Il y a légation quand le créancier 
mande au débiteur « qu’il paie la debte à un autre. » C’est la 
même distinction que fait la jurisprudence française postérieure 
entre transport-cession et transport de simple délégation. Le 
transport-cession transmet la propriété de la créance, tan- 
dis que, dans le transport de simple délégation, qui n'est 
pas à regarder comme novation mais comme « délégation de 
simple indication, » la propriété reste chez le délégant (3). La 
cession , d’après notre source , a l'effet qu'elle transmet « tout 
le droit de la dette, » mais elle exige un acte écrit de ces- 
sion. Malgré la délégation ou la cession, le créancier origi- 
naire peut encore demander le paiement de la dette, excepté 
dans les trois cas suivants : 

1° Si le délégataire ou le cessionnaire poursuit le débiteur 
en justice et que la litiscontestation ait eu lieu ; 

2° S'il a reçu une partie de la dette; 

3° S'il a donné quittance au débiteur, « s’il en (de la dette) 
avoit quictié le debteur, etc... » 

Le compilateur a emprunté les deux premiers de ces cas à 


(1) Ordonnances du Louvre, vol. IT, p. 205. L'expression portage n'est pas 
employée ailleurs dans le sens de cession. Portage dans le sens de trans- 
port se trouve dans le Livre de Jostice el de Plet, p. 123, S 7. 

(2) Ed. Beautemps-Beaupré, vol. II, p. 193, & 760. 

(3) V. Pothier, Traité du contrat de vente, p. VI, ch. #, art. 1er. 
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la 1. 3 Cod., De novat. et deleg., VIII, 41, et il ne savait évi- 
demment pas s’il ne devait ajouter à ces trois cas le cas de la si- 
gnification, comme cela résulte du mot « etc. » ajouté après le 
troisième cas, et de la comparaison avec son modéle |. 3 
cit. (1), ainsi que du commencement de sa dissertation. Car 
en tête de celle-ci le compilateur émet le principe suivant : 
quand le créancier a donné la reconnaissance en paiement, 
le débiteur ne peut plus payer que le cessionnaire, après que 
celui-ci a signifié (denuncé) au débiteur en présentant la re- 
connaissance, que la créance lui a été transmise. Mais aus- 
sitôt après il ajoute qu'on pourrait aussi soutenir le contraire 
(et bien puet l'en tenir le contraire). De la possession de la 
créance il ne résulterait pas le droit de faire valoir la créance, 
car le possesseur pourrait l'avoir obtenue par fraude. L’au- 
teur ne veut pas trancher la question, parce qu’il ne se sent 
pas tout à fait sûr, et il ne mentionne pas, pour cette raison, 
la signification dans l'énumération des cas que le droit posté- 
rieur regarde comme opérant la saisine de la créance. De cette 
incertitude avec laquelle le compilateur, malgré l’autorité du 
droit écrit, traite des effets de la dénonciation (dite plus tard 
« signification »), on peut conclure que le droit coutumier du 
quatorzième siècle n'était pas encore arrivé au point de pour- 
voir la dénonciation des effets juridiques qui lui ont été attri- 
bués en vertu d’une disposition très connue de la Coutume de 
Paris de 1580 dont il sera encore question plus loin. 

En ce qui concerne les coutumes des pays du Nord, il sem- 
ble que quelques-unes d’entre elles n’ont pas connu la ces- 
sion. Bouteiller, dans sa Somme rurale (2), parle de la nova- 
tion qui suppose le consentement du débiteur; immédiatement 
après il traite de la venditio nominis d’après le droit écrit, 
selon lequel le vendeur pourrait transmettre son action à l’a 
cheteur. Ensuite, sous la rubrique de « muer sa dette, » il 
pose en principe et cela sans aucune restriction : 

« Tu peux et doit sçavoir que nul ne peut ne doit estre 


(4). Quamvis creditori tuo.…. solutionis causa mandaveris actiones.…… 
antequanm lis contestelur vel aliquid ex debito accipiat vel debitori tuo de- 
aunciaverit, exigere a debitore tuo debitam quantitatem non vetaris. 

(2) Edition de Charondas le Caron (1641), p. 146, I, tit. 26. 
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» contre sa volonté contraint de payer à l’autre ce qu'il doit 
» à l’un (1). » 

Cette remarque exclut d’une manière absolue la cession 
sans le consentement du débiteur. Bouteiller insiste aussi sur 
l'obligation du débiteur de payer le porteur d’un billet au 
porteur, d'une manière qui laisse supposer qu'il ne regarde 
pas la créance comme étant par sa nature même cessible (2). 

Le droit de Lille n’admet pas davantage la cession. Le 
créancier ne peut transmettre que le titre exécutoire, avec cet 
effet que le porteur, en vertu du titre, peut faire procéder à 
l'exécution, à son propre profit, mais au nom du créancier. 
Si, à la suite de l’opposition du débiteur, on en vient à la pro- 
cédure ordinaire, celui-ci n’est pas obligé de répondre au 
porteur de la reconnaissance : le créancier est obligé de com- 
paraître en personne devant le tribunal (3). Des étrangers ne 
peuvent même pas se faire remplacer dans l'instance exé- 
cutoire dirigée contre des débiteurs citoyens de Lille (4). 

En tant que la cession est admise par le droit coutumier, 
elle nous apparaît comme une véritable aliénation de la créance 
qui transporte sur le cessionnaire le droit du cédant résultant 
de l'obligation. Cette manière de voir est attestée par les 
sources (5) et on ne peut pas invoquer, contre elle, cet 
argument que le cédant constitue le cessionnaire son procu- 
reur. Car, dans le droit français, la clause de procuration fut 
étendue, par précaution ou pour des raisons de procédure, à 
des cas où la transmission du droit était tout à fait indubi- 
table. Ainsi, par exemple, trouvons-nous cette clause dans 
des donations de rente : 

(1) Bouteiller donne l'exemple suivant : « Jacques sans le gré de Jean ne 
peut muer la dette que Jean luy doit, à Robert. » Bouteiller cite la 1. 7, 
Cod. VIII, #1; mais il n’a pu prendre, de cette loi, ni la règle ni l'exem- 
ple. Cependant en ce qui concerne l'exemple, l'auteur peut avoir songé à la 
1. 6, loc. cit. 

(2) Jaçoit ce qu'on ne soit obligé à celuy qui fait la poursuitte, si peut on 
faire poursuitte contre autre en cour par porteur de lettres, iaçoit ce que 
l'obligation ne soit pas au nom d'iceluy qui fait la poursuitte. Op. cit., 
tit. 41, p. 54. 

(3) Roisin, Franchises de Lille, 51, Statut des échevins de 1352, comp. 
Zeitschrift für Handelsrecht, vol. XXII, p. 524. 

(#) V. Roisio, op. cit., 56, 51. 

(5) V. plus haut, pp. 20 et 23. 


26 LES TITRES AU PORTEUR FRANÇAIS 


Jugement des échevins de Reims de 1295. — « Avoit donné à 
» eus et ottroiet tout le droit et toute l’axion qu'il avoit et 
» pooit avoir en devant dit sourcens; et les fist procureurs 
» d'en penre et dou recevoir comme la leur chose (1). » 

Dans des aliénations d'immeubles : 

Charte de 1227. — Une dame vend à l'évêque de Die deux 
châteaux : « Cedenda ei omnia iura et omnes actiones tam 
» reales quam personales que vel quas pro dicta terra... 
» habebam..… dictum episcopum in rem suam nomine dicti 
» episcopatus constituendo procuratorem (2). » 

Au xiv° siècle il devient même une mesure de précaution 
très usitée que l'acheteur ou le créancier hypothécaire se fait 
constituer procurator in rem suam par le vendeur, pour 
l'immeuble vendu, ou par le débiteur pour l’immeuble hypo- 
théqué (3). 

L'usage des notaires d'insérer la clause du procurator in 
rem suam dans les actes les plus différents a pris son origine 
en Italie. Les notaires italiens déjà aimaient à ajouter par 
précaution, dans les actes de transmission de droits, une 
« cessio actionum », clause qui, de son côté, comportait le 
« procurator in rem suam (4). » 

De même que la transmission de la propriété, par la clause 
du procureur, de rentes ou d'immeubles, ne cessait pas d’être 
une transmission du droit, de même cette clause ne changeait 
rien au caractère juridique de la cession. Nous pouvons même 
laisser de côté la clause du procureur dans l'examen du rôle 
qu'a Joué la cession dans le droit privé (5). Le cessionnaire, 
en pratique , était traité comme ayant cause et non pas comme 


(4) Varin, Arch. administr., I, 2, p. 1097. 

(2) Cartulaire de l'église de Die dans les Documents relatifs au Dauphiné, 
vol. II, p. 65. 

(3) Dareste, Sur l'origine de l'exécution parée dans la Bibliothèque de l'École 
des Chartes, C. 1, 457. Le procureur pouvait disposer de l'immeuble en vertu 
de la procuration, sans avoir obtenu un jugement de condamnation. 

(&) Comp. l’instrumentum dovationis inter vivos de la Summa du magister 
Joannes de Bologna dans Rockinger, Briefsteller 601, où le donataire est 
nommé procuralor in rem suam. 

(5) Sous l'influence de la doctrine des romanistes, la jurisprudence fran- 
çaise a de nouveau accepté, en théorie, les principes du droit romain sur le 
procuralor in rem suam. V. Pothier, op. et loc. cit., Warnkônig, Franzôsi- 
sche Rechisgeschichte, vol. IT, p. 539. 
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simple fondé de pouvoir du cédant. Quand il était obligé de 
faire valoir la créance en justice, on ne lui appliquait pas les 
restrictions auxquelles étaient soumis les procureurs. Le ces- 
sionnaire n'avait pas besoin d'obtenir une lettre de grâce au 
nom du cédant pour pouvoir intenter l’action. 

L'article 170 de la Coutume de Paris de 1510 contient la 
règle bien connue et souvent discutée : Un simple transport 
ne saisit point (1). La même pensée paraît être exprimée par 
la Coutume de Xaintonge de 1520, lorsqu'elle dit : Transport 
simple sans appréhension de fait ne saisit (2). La nouvelle Cou- 
tume de Paris de 1580 complète, dans l’article 108, la règle de 
la rédaction de 1510 parles mots : « et faire signifier le transport 
à la partie et en bailler copie auparavant que d'exécuter (3). » 
Dans la forme que la règle a prise dans la rédaction de 1580, 
elle reçut le sens que la cession ne deviendrait efficace que 
par suite de la signification ou d’un acte juridique lui équiva- 
lant, de sorte que, jusqu’à la signification, le débiteur pouvait 
encore payer le cédant, que le créancier du cédant pouvait 
s’en tenir à la créance cédée et qu'un second cessionnaire ayant 
signifié la cession avant le premier, était préféré au premier 
cessionnaire (4). 

La question de savoir quel était, à l’origine, le sens de la 
règle : « Simple transport ne saisit point, » n’a pas encore été 
résolue de manière à ne laisser subsister aucun doute. Un 


(1) Dans le titre qui traite de l'exécution. La Coutume de Clermont de 1539, 
article 55, contient, dans le même titre , la même disposition. 

(2) Ressort de Saint-Jean d’'Angély dans Bourdot de Richebourg, Coutumier 
général, vol. IV, p. 873, chap. 42. 

(3) Comp. le procès-verbal, Coufumier général, vol. III, p. 79. La dispo- 
sition a, en outre, subi une transposition : du titre : Arrêts, exécutions, ga- 
geries, où elle se trouvait dans la rédaction de 1510, elle est venue dans le 
titre : Actions personnelles et hypothèques. Pour conserver son ancienne place, 
elle aurait dû être intercalée entre les ar'icles 167 et 168 de la nouvelle cou- 
tume. L'addition de 1580 peut être expliquée par la circonstance que quelques 
coutumes, comme celles de Blois 263, de Melun 20, interdisaient l'exécution 
au cessionnaire auquel une créance ayant force exécutoire avait été cédée, et 
ne lui accordaient la poursuite de sa créance que par voie d'action en justice. 
La coutume de Paris de 1580, article 108, lui accorde le droit d'exécution si 
la cession a été signifiée en due forme. 

(4) De Ferrière, Dictionnaire de droit, vo Transport, et Pothier, Traité du 
contrat de venie, p. VI, chap. 1, art. 2. 
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essai sérieux d'expliquer son origine par l’histoire du droit 
n'a pas été fait jusqu'à présent. Elle ne peut pas être dé- 
rivée du droit romain seul (1); les points de départ, pour son 
histoire, doivent, à mon avis être cherchés dans la théorie de 
la saisine du moyen âge (2). Quoi qu'il en soit, il est en tout 
cas peu probable que la signification ait déjà eu au moyen 


(1) En général, on suppose qu’elle avait de tout temps le sens : « Transport 
ne saisit que du jour qu'il a élé signifié » et on la fait remonter directement à 
la 1. 3 Cod., De novat. Villequez, De l'effet de la signification ou acceptation 
du transport dans la Revue hislorique, vol. VIII, p. 466. Mais la jurispru- 
dence romano-canoniste, de Bartolus jusqu'à Franciscus d'Oléa, regarde, 
non pas la signification, mais la cession elle-même comme opérant la tradi- 
tion ou quasi-tradition de la créance. La théorie française, par contre, met 
en même ligne comme analogues, d’un côté, la cession et l'acte obligatoire 
de l'aliénation de la chose, et, d'autre côté, la signification et la tradition 
réelle de la chose. Si on voulait fonder la règle sur 1. 3 cit., il fallait regar- 
der toute signification comme opérant la prise de possession et non seulement 
celle qui se faisait par la production d’une copie de l’acte de cession. 

(2) Le droit du moyen âge, quoiqu'il n'ait pas appliqué la théorie de la 
saisine aux obligations, l'a pourtant appliquée aux rentes. L'article de la 
Coutume de Paris avait également trait aux rentes. Cela nous fait supposer 
que l'adage s’est formé d'abord pour les rentes et a été appliqué ensuite aux 
créances. Comme en Allemagne , nous voyons aussi en France se produire 
une évolution qui dépouille la rente de son caractère purement réel et la 
rapproche, par cela , de la créance et du prêt à intérêt. Au quinzième siècle 
déjà, la rente, d'après un grand nombre de coutumes, n’est plus constituée 
et transférée par l'investiture, le vest et devest, mais par le seul effet du 
contrat, de sorte que la saisine de la rente ne s'opère qu'avec la réception 
des arrérages. Si la rente est successivement aliénée à plusieurs personnes, 
l'acquéreur qui a été le premier saisi, est préféré à la personne qui a la pre- 
mière acquis la rente, mais n’en a pas été saisie. Coulumes de l’Anjou et du 
Maine de 1411, $ 332, éd. Beautemps-Beaupré, vol. I, p. 593. Lorsque l'inves- 
titure de la rente n'était plus nécessaire, on dut éprouver le besoin de faire 
ressortir que le transport de la rente ne produisait son effet, à l'égard des 
tiers, qu'à partir de l'acquisition de la saisine. 

Mais on peut encore expliquer l'adage en question Q'une autre manière 
par la théorie de la saisine, en partant du principe : « Don ne vaut sans saisir 
de chose » ou « donner et retenir ne vaut. » La donation n'était irrévocable 
qu'à partir de la prise de possession par le donataire : la cession (le transport) 
d'une rente par donation ne pouvait donc être parfaite, non-seulement à 
l'égard des tiers, mais aussi à l'égard du donateur, qu’à partir du moment où 
le donataire avait acquis la saisine. La nécessité d'appliquer, par extension, 
ce principe aux créances se devait faire sentir de bonne heure, si on leur 
voulait appliquer les principes qui régissaient les donations. Aussi l'ancienne 
Coutume de Mantes (origine incertaine, en tout cas pas postérieure à la pre- 
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äge l'importance qu'on veut lui attribuer comme résultant de 
ce principe. Warnkôünig et Biener ont déjà soulevé des 
doutes à cet égard. Le jugement de 1219 (cité plus haut, p. 19) 
et le jugement des échevins de 1253 (1) ne tiennent aucun 
compte d’une signification qui aurait pu être faite par le 
cessionnaire. Si elle avait été nécessaire, l’auteur du livre 
Des droiz et des commandemens n'aurait pas pu se prononcer 
d'une manière si incertaine sur son compte. Les anciennes 
sources ne la mentionnent pas du tout, quelques-unes, au 
contraire, déclarent expressément que la transmission de 
la créance s'opère par le seul effet de la cession. Masuer 
dit que le cessionnaire peut signifier la cession au débiteur 
et lui défendre de payer le cédant; qu'il est utile que cette si- 
gnification se fasse devant témoins et en produisant l'acte de 
cession. Mais 1l ajoute : de consuetudine non est necessa- 
rium (2). 

Mais quoique la créance se transmiît au cessionnaire par 
l'acte de cession même, le débiteur devait pourtant, comme 
il n’en peut pas être autrement dans aucun droit, être censé 
libéré, s’il payait le cédant sans avoir eu connaissance de la 
cession. Toutefois, une exception est formée par des créances 
constatées par écrit dont le paiement ne pouvait être demandé 
que sur production de la reconnaissance. Quand une telle 
reconnaissance , ayant le caractère d'un titre payable à pré- 


mière moitié du seizième siècle), IV, 3, Coufumier général, vol. III, p.175, dit- 
elle : « Un simple don de cession ou transport ne saisit point le donataire, 
s'il n'ya appréhension de fait (dans le titre de saisine et possession). » La 
Coulume de Mantes et Meulan de 1550, ch. 90, Cout. gén., vol. III, p. 189, 
développe cette règle : « Simples dons, cessions et transports ne saisissent les 
donataires, s’il n'y a appréhension de fait ou clause translative de possession 
comme constitut, précarie ou autre. » Lorsque, au seizième siècle, l'étude du 
droit romain prit un nouvel essor, son influence se fit aussi sentir dans le 
droit coutumier et amena le résultat que, eu égard à la 1. 3 cit., on voulut 
trouver la prescription d'une signification dans l’adage : « Simple transport ne 
saisit point, » et qu'on appliqua à toute cession, la prétendue prescription 
de cet adage, qui, comme nous venons de le voir, n'avait trait qu'aux do- 
nations. 

(1) Dans le jugement des échevins de Reims, cité plus haut, p. 20, le dé- 
biteur ne prétend pas avoir payé le cédant avant la signification, il soutient 
simplement avoir payé et c'est cette allégation qu'il doit prouver. 

(2) Praclica forensis, De solutionibus. 
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sentation (1) avait été remise au cessionnaire lors de la ces- 
sion, le cédant était privé de tout moyen de faire valoir la 
créance et le cessionnaire était suffisamment protégé par la 
possession de la lettre. 

Le cessionnaire est obligé de prouver, en cas de contesta- 
tion, la promesse, la cause et de justifier que la cession est 
intervenue (2). Cette dernière justification se faisait ordinai- 
rement par un titre de cession et quelques coutumes font 
même dépendre de l'écriture l'efficacité de la cession (3). 
Quand la dette est reconnue par écrit, le cessionnaire est 
obligé de rendre la reconnaissance au débiteur payant, « car 
» est tele le costume que çascuns doit quant il a paié repenre 
» par devers soi les letres par les queles il s’estoit obligiés (4). » 
La reconnaissance avait-elle force exécutoire, 1l va de soi que 
le cessionnaire ne pouvait en demander l’exécution qu’en pro- 
duisant la lettre. Du reste, quelques coutumes étaient de l'avis 
que la reconnaissance avait perdu son caractère de titre exé- 
cutoire en passant dans les mains du cessionnaire et que, par 
conséquent , le paiement n’en pouvait être demandé que par 
une demande en Justice (5). Partout où la reconnaissance est 
regardée comme titre payable à présentation, le paiement de 
la créance ne peut être demandé par le cessionnaire que sur 
présentation de la lettre (6). 


(4) V. mes recherches dans la Zeitschrift für Handelsrecht, vol. XXII, p. 
59 et suiv. 

(2) Coutumes de l'Anjou et du Maine, de 1437, $ 593, éd. Beautemps-Beau- 
pré, vol. II, 219. 

(3) Les privilèges pour les foires de Champagne et de Brie, le livre des 
Droits et des commandements, la Coutume de Paris. V. plus haut, p. 23 
et 21. 

(4) Beaumanoir, XXXV, $ 7. Il arrivait souvent que le débiteur payait 
sans que le créancier lui eût rendu la reconnaissance. Cela résulte des peines 
infligées au créancier qui intente une action en produisant une reconnais- 
sance portant sur une dette déjà payée. Les Fors de Béarn statuent que la lettre 
doit être fichée au front d'un tel créancier avec deux clous qui aient chacun la 
cinquième partie du pouce de long. Dans cet état, le créancier doit être con- 
duit d'un bout de la ville à l’autre, le crieur public disant : « Qui tan fara, 
tant prenera (qui ainsi fera, ainsi recevra). » 

(5) V. plus haut, p. 27, note 3. 

(6) V. plus loin, pour les détails. 
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III. 


LA CLAUSE AU PORTEUR. 


Le caractère distinctif des titres au porteur est la clause au 
porteur, en vertu de laquelle un paiement doit être fait ou un 
droit doit compéter à tout porteur du titre. 

Il faut séparer les clauses au porteur et les clauses à ordre : 
celles-ci formeront l'objet d'un examen spécial. Les titres’ à 
ordre ont ceci de commun avec les titres au porteur, que 
le paiement doit être fait ou un droit doit appartenir à une 
personne encore inconnue au moment de la création du titre. 
Toutefois, cette personne ne doit pas être déterminée par le 
fait même de la possession du titre, mais par un acte de 
volonté d'une personne dénommée dans le titre. 

La clause en vertu de laquelle un paiement doit être fait ou 
un droit doit compéter à tout porteur du titre, apparait dans 
les chartes françaises, de même que dans les anciennes chartes 
italiennes (1), sous deux formes principales, à savoir comme 
clause au porteur alternative et comme clause au porteur pure 
et simple. La teneur de la première est que le paiement doit 
être fait ou qu'un droit doit appartenir à la personne dé- 
nommée dans le titre ou au porteur du titre, la teneur de la 
seconde est que le paiement doit être fait ou qu’un droit doit 
appartenir au porteur du titre. 

Dans les cartulaires et recueils de documents français, la 
clause au porteur ne se rencontre pas souvent. Les chartes 
ecclésiastiques n’en font presque aucun usage. Quant aux 
documents autres que les documents ecclésiastiques, l'ab- 
sence de documents imprimés se fait surtout sentir pour les 


(1) Zeitschrift für Handelsrecht, vol. XXII, p. 119, 505. Les volumes du 
Codex Cavensis parus depuis la publication des recherches précitées nous 
offrent de nouveaux exemples de titres pourvus de la clause au porteur pure 
et simple, par exemple : vol. IV, 83, n. 590, a. 1006 ; IV, p. 107, a. 961, in- 
tercalé dans une charte de l’an 1008 ; IV, 236, n. 675, a. 1014. Comp. encore 
Camera , Memorie di Amalf, p. 171, du xe siècle. Des chartes avec la clause 
à ordre ou à exaction de 760 et 764 (Troya, nos 742, 809), dans Pertile, 
Storia del dirillo italiano, 1V, 440, note 13. 
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reconnaissances, qu'on déchirait ordinairement ou coupait en 
deux après le paiement (1). La clause au porteur doit cepen- 
dant avoir été d’un usage assez fréquent, car elle est souvent 
mentionnée dans les coutumiers et aussi dans les jugements. 
Les coutumiers du xui1° siècle la connaissent déjà, ainsi Beau- 
manoir, les Fors de Béarn, les Anciens usages d'Artois. Pour 
le xive et le xv° siècle, il faut citer les Coutumes notoires du 
Châtelet, les Décisions de Desmares, Bouteiller, la jurispru- 
dence de l’Echiquier de Normandie, Joannes Gallus, le Grand 
Coutumier de France, Masuer et la Coutume de Reims de 1481. 
Pour le xvi° siècle, l'emploi de la clause au porteur alternative 
dans les documents parisiens est atlesté comme étant gé- 
néral (2). 


Exemples de documents avec la clause au porteur alternative. 


L'exemple le plus ancien est encore maintenant la charte 
bien connue de 1276, dans laquelle Marguerite de Flandres 
charge sa caisse de payer une certaine somme « à Philipon et 
à ses compaignons devant dis u à celui ki ces présentes lettres 
vous delivrera (3). » 

Beaumanoir (1283), chap. 35, $ 20, nous donne la fenols 
pour la vente d'un immeuble. Le vendeur promet garantie : 
«el à ce tenir ai-je obligé moi et mes hoirs et tout le mien. 
à estre justicié par quelconque justice il pleroit audit Iehan ou 
à ses hoirs ou à celui qui ces lettres porteroit. » | | 

Dans une charte flamande de 1291, des marchands s'obligent 
à payer « à Jean ou à celui qui cette lettre portera (4). » 

[Le Coutumier d'Artois (5) (d'environ 1300) contient égale- 


(4) On trouverait des documents importants tant pour le droit civil que 
pour le droit commercial dans les minutes des notaires, comme par exemple 
celles de Giraud Amalric, notaire de Marseille, dont M. Blancard a repro- 
duit quelques lettres de change d'une haute importance dans la Bibliothèque 
de l'École des Chartes, vol. XXXIX, p. 121. 

(2) Par Boërius et Rebuffe. V. Kuntze, Die Lehre von den Inhaberpapieren, 
p. 65. 

(3) Kuntze, op. cit., p. 64. Warnkünig, Flandrische Rechtsgeschichle, I], 
2, p. 459. 

(4) Kuntze, op. el loc. cit. 

(5) [Ed. Tardif, p. 27, II, S 34.] 
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ment un cas relatif à la Flandre. I] s’agit d’une reconnaissance 
délivrée par la ville de Gand aux enfants du « chastellain 
d'Arras, » et portant sur une somme d'argent « qu'ils disoient 
qu’il devoient a paiier as enfans ou a celui qui ces lettres aroit 
par devers lui. »] 

Les comptes de la ville de Bruges mentionnent pour l'an 
1294 une dette de la ville due à Robert et Baudouin Cres- 
pin d'Arras et se montant à 1000 livres « solvendas eisdem 
seu litteras habenti (1). » En 1295, la ville de Bruges remit 
à Baudouin Crespin une reconnaissance pour la somme 
de 740 1. « à paier à Arras audit Baude ou à celui ki la lettre 
ara (2). » 

Mandement des custodes nundinarum de la Champagne 
de 1299. Un marchand de Milan allant à la foire de Bar-sur- 
Aube avait été dévalisé par un nommé Jean Peirat et le butin 
fut porté dans le château du comte de la Roche. Les gardes 
des foires somment ce dernier de « rendre et restaublir… 
au dit merchant ou au porteur de ces lettres les diz florins.… 
ou la souffisant valour. » Le mandement est présenté au 
comte de la Roche par le porteur qui est aussi désigné 
comme procureur du marchand lésé. Celui-ci demande un 
délai pour délibérer et protêt notarié sur l’acte de présentation 
est dressé à Besançon (3). 

[Reconnaissance du roi Jean de Bohême de 1332, délivrée 
à Jehan de Haynnau, seigneur de Beaumont : « Nous prou- 
mettons a render et a payer audit Jehan de Havnnau x au 
porteur de ces lettres 2512 florins (4). »] 

Reconnaissance de 1335 (5).— « Nous promettons.… à rendre 
et à payer au dit Gérard. ou à chelui qui ces presentes lettres 
ara par devers lui. » Le débiteur promet, pour le cas où Gérard 
ou le porteur de la lettre éprouverait un préjudice par sa 
demeure, de payer le montant du dommage, « comme li 


(1) Coutumes de Bruges, éd. Gilliodts van Severen, I, p. 459. 

(2) Op. cit., p. 461. 

(3) Monumenta patriæ, leges municipales, vol. If, col. 827. 

(4) [Mieris, Charterbook der graaven van Holland, van Zeeland en heeren 
van Vriesland, vol. Il, p. 530.1 

(5) Cartulaire du Hainaut, vol. IL, p. 418, n° 333. 


Revue nier. — Tome IX. 3 


34 LES TITRES AU PORTEUR FRANÇAIS 


(Gérard) u li porteres de ces lettres diroit par sa simple parolle 
sans autre preuve faire (1). » 

Dans la formule d’une « obligation » pour la vente d’une 
rente en blé rapportée par Bouteiller (2), la peine stipulée 
pour l'inexécution du contrat par le vendeur, doit s'élever à 100 
sols ou au denier cinq, « que mieulx plaira ordonner audict 
acheteur ou porteur de ces lettres à qui toutes les actions et vi- 
gueurs de ceste presente obligation est promise par le gré, con- 
sentement et accord des dictes parties... » Le vendeur de la 
rente renonce encore à tous les moyens et exceptions qu'il 
pourrait opposer au vendeur ou au « porteur de cestes (let- 
tres). » 

Un appendice aux Fors de Béarn contient un mandement 
adressé à un baïlli : « mandam que compelliatz et compelli 
fasatz..… las persones què eg... (celui qui a obtenu le mande- 
ment) o son man portador de las present vos mustiaran o 
nomeran que dar lo deyan. » Le bailli est sommé de procéder 
par voie d'exécution contre les personnes que désignerait 
comme étant ses débitrices une personne dénommée ou le 
porteur du mandement (3). 

[Reconnaissance du 15 novembre 1402, délivrée par Wabraf 
de Brederode à Mons en Hainaut et portant sur 660 cou- 
ronnes, somme que lui avait prêtée le comte d'Ostervant et 
que Wabraf promet de rendre ou de payer audit seigneur 
«uw au porteur de ces lettres a se volonteit u le volonteit dou 
dict porteur (4). »] 

Le Grand Coutumier de France nous donne la formule sui- 
vante d’une « obligation. » — « Jehan de Baillieu, marchand 
drappier, demourant à Paris..…., confesse debvoir à gaige à 
Jehan des Champs aussi demourant à Paris, à ce présent ou 
au porteur, etc., la somme de X livres tournoys..., pour cause 
de prest. » 

Un brevet de constitution de rente rapportée par la même 
source porte : « Guillaume Coquart.. vent, constitue et promet 
garantir à maistre Guillaume Guerson... acheteur, 24 solz, 


(1) Comp. plus haut, p. 21. 

(2) Édition de 1537, fol. 36, col. 3. 

: Mazure et Hatoule. Appendice ; Formulaire de onda: p. 28. 
) [Mieris, Chaterbook, vol. 1, p. 194.] 
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à les avoir et prendre et que ledit vendeur promect et gaige.… 
à rendre et payer au dict acheteur, à ses hoirs ou au porteur, 
par chascun an au jour de Noël (1). » | 

Constilution de rente de 1449. — « Rente héritière et perpé- 
tuelle à prendre, lever, recepvoir et avoir par les procureurs 
ou recepveurs de la dite église ou par le porteur de ces pre- 
sentes lettres. laquelle rente... li dis Philippes a promis. 
rendre et paier dores en avant tous les ans au procureur, re- 
cepveur ou porteur d'icelles (2). » 


Exemples de documents avec la clause au porteur pure et simple. 


Assignation de 1281 payable au porteur. — La sœur Marie de 
Dampière , le prieur des frères Prêcheurs de Lille et le pré- 
vôt de Béthune mandent au maréchal de Flandres de payer 
au porteur de l’assignation les arrérages dus à la succession 
de la comtesse de Flandres. « Nous vous prions ke vous au 
porteur de ces lettres payez et délivrés les 1500 livres de 
parisis , ke... sires Guis cuens de Flandres... doit... et en 
quittons boennement no tres haut et chier singneur Guion 
conte. par le tesmoingnage de ces lettres (3). 

Constitution de rente de 1984 payable au porteur. — La ville 
de Lille promet de payer aux pourvoyeurs des pauvres une 
rente au salut des âmes de feu Jacquemon Louchart, de sa 
femme Magritain et de leurs père et mère. Pour le cas où le 
payement n'aurait pas lieu, « nous serions tenu et proume- 
tons, loiaument a rendre et à restorer à la personne qui cheste 
lettre aroit, quele quelle fust, tous cous et tous damages et 
tous frais... sour sen dit ou sour le dit de sen commant sans 
autre prueve. » Les échevins obligent et mettent en abandon 
tous leurs biens meubles et immeubles, présents et à venir et 
renoncent à toutes exceptions « qui poroient y estre mises ou 
proposees en droit ou hors de droit contre ches presentes let- 
tres » et à toute mesure qui pourrait leur servir « pour les 
âmes des devant dis Jacquemon, Magritain et leur peres et leur 
meres ou les persone qui ches lettre ara, grever ou nuir (4). » 


(1) Édition de Laboulaye et Dareste, p. 834 et suiv. 

(2) Cartulaire de Flines, éd. Hautcœur, vol. II, p. 786, n° 851. 
(3) Cartulaire de Flines, vol. 1, p. 252, no 231. 

(4) Roisin, Franchises de Lille, p. 303. 
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Procuration au porteur de 1308. — L'abbesse de Saint-Dizier 
prie l’abbesse de Flines de donner au porteur de sa lettre 
quatre chartes de rente. « Nous vous prions... que vous nous 
weilliez envoyer deux paires de lettres, lesquelles sont en 
votre église en garde. et les weilliez délivrer au porteur de 
ces lettres, lequel nous establissons et faisons nostre procureur 
tant comme a dites lettres requérir, demender et recevoir et 
de donner lettres (quittance)... de la recepte desdites deux 
paires de lettres.» L’abbesse de Saint-Dizier termine sa lettre 
en priant l’abbesse de Flines de ne pas faire de difficultés, 
« car li envoyers nous est coustangeux et damageux; et sa- 
chiez dame que nous avons grant mestier desdites lettres pour 
nous faire payer des rentes dont elles font mention (1). » 

Procuration au porteur de 1316.— Dans un acte notarié sur 
une vente , les vendeurs mettent des biens en gage pour le 
cas où ils ne pourraient pas effectuer la garantie résultant de 
la vente ; le porteur doit être autorisé à les vendre en leur 
nom et à son profit. « Tous lesdis vendeurs establirent par 
devant lesdis clers jurés le porteur de ces lettres leur procu- 
reur et message especial comme en sa chose propre quant à 
la vendue et distraccion faire d’iceux biens (2). » 

Excommunicalion à faire sur la demande du porteur d’une 
charte de 1333 (3). — Une charte délivrée par l'official du 
tribunal ecclésiastique traite de l'affaire suivante. Béatrice re- 
nonce, en faveur de son frère, à ses droits sur la succession 
de ses parents. Le lendemain, à l’occasion des épousailles, son 
mari confirme la renonciation devant les portes de l’église. 
Pour le cas où les renonçants n'observeraient pas leurs obli- 
gations, l'official dit : « Nos mandons à tous nos chapelains 
de la citey et de la diocèse de Besançon qui pour ces sairont 
requis par la requeste dou pourtour de ces presentes lettres, 
qu'ils le diz Jehanz et ladite Beatrix sa femme excomunient 
et denuncient pour excomunierz, sans hauoir de nos autre 
commandement. Ainsi l'ont li volui pour lourz et pour lourz 
hoirs. » 


(1) Cartulaire de Flines, vol. II, p. 507, n° 374. 

(2) Dareste, Sur l'origine de l'exécution parée dans la Bibliothèque de l'École 
des Chartes, C, vol. I, p. 451. à 

(3) Trouillat, Monuments de l'histoire de Bâle, vol. IIT, p. 430, n° 266. 
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IV. 


LES TITRES AU PORTEUR DANS LA LÉGISLATION 
ET LA DOCTRINE DU MOYEN AGE. 


Les sources du droit français du moyen âge ne sont pas 
d'accord sur les principes qui régissent les titres au porteur; 
elles se divisent , sous ce rapport, en deux groupes. Les an- 
tithèses reposent sur cette circonstance que les institutions 
germaniques , depuis la fin du xiv° siècle, furent de plus en 
plus influencées par le droit romain et sa doctrine. Cette 
influence dura pendant tout le moyen âge et n’aboutit qu’au 
xvi° siècle à ce résultat, que la doctrine romaine réussit à ôter, 
pour quelque temps, toute leur importance pratique aux 
titres au porteur. 

Pour ne pas soulever le soupçon d’une opinion préconçue, 
en exposant les principes des titres au porteur, il est bon de 
classer et d'expliquer les dispositions des sources aussi chro- 
nologiquement que possible : c'est ainsi que nous procéde- 
rons. Un coup d'œil rétrospectif, partant des résultats obtenus 
par ce procédé, nous fera alors connaître le cours du déve- 
loppement qu'ont subi les titres au porteur. 

Les sources les plus anciennes qui s'occupent de notre sujet 
soulèvent la question de savoir si le débiteur est obligé de 
répondre au demandeur porteur du titre. 

Le For général de Béarn, dont la plus grande partie appar- 
tient au xu1° siècle, contient le cas suivant. Le porteur d’un 
titre pourvu de la clause « qui ab aquesta carta demandera » 
en demande le paiement ; le titre ne fait pas mention du nom 
du porteur et le défendeur demande au demandeur quel pou- 
voir ou quelle procuration il a. Le For conseille au porteur 
de répondre dans ce cas qu'il possède sa procuration dans le 
titre même, en vertu de la clause « qui avec cette charte de- 
mandera ; » lors même qu'il aurait une procuration, il ne de- 
vrait pas la faire voir, parce que cela ne ferait que prolonger 
le procès (à cause du temps qu’exigerait l'examen de la pro- 
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curation et des exceptions que le défendeur pourrait oppo- 
ser) (1). 

Le Coutumier d'Artois, de la fin du xr° siècle, émet la règle 
déjà mentionnée, que le défendeur n’est pas obligé de répondre 
au procureur du demandeur s’il ne peut pas produire une 
lettre de grâce; qu'une exception est formée par la demande 
résultant d’un titre au porteur, la demande « par lettres ou il 
soit convenu à paier à celui qui ceste lettre ara par deuers 
lui (2). » 

L'exposé le plus clair, le plus parfait et le plus logique des 
principes qui régissent les titres au porteur, se trouve dans la 
Somme rurale de Bouteiller (3), source de droit très impor- 
tante qui provient du nord de la France et date probablement 
de la fin du xrv* siècle (4). Cet ouvrage contient les indica- 
tons les plus importantes que possède la jurisprudence fran- 
çaise pour l’histoire des titres au porteur. Au xvi° siècle, 
Damhouder, jurisconsulte flamand, qui jouissait d’une haute 
influence, en exposant les principes des titres au porteur dans 
sa Praxis rerum civilium, chap. 97, revint sur les principes 
pratiques de la Somme rurale. La Somme rurale a beaucoup 
contribué, par cette circonstance, à conserver, en Flandres, 
Jes principes des titres au porteur du moyen âge et à les pré- 
server de l'effacement dont les menaçait l'application rigou- 


(1) For gén. de Béarn, rubr. 42, art. 110. L'article 117, du même For, 
statue que celui qui intente une action avec un litre qui ne porte pas son 
nom, doit, sur la demande du défendeur, donner garantie que personne ne 
le poursuivra plus en justice pour la même dette (comp. art. 125). A mon 
avis, ces articles, vu l'article 110, ne peuvent avoir trait qu'à des titres qui 
n'étaient pas pourvus de la clause au porteur. Il est vrai que le For réformé 
de 1551, dans lequel l’article 110 n'a pas passé, paraît avoir étendu aux 
titres au porteur l'obligation de donner garantie. Cf. Los fors et costumas de 
Béarn (1715, p. 29), rubr. Deus procuralaires, art. 12. 

(2) Coutumier d'Artois, éd. Ad. Tardif, tit. II, $ 8, p. 16. 

(3) Kuntze et Biener, qui, tous les deux, se sont servis de Bouteiller, n'ont 
pas aperçu ses recherches sur le titre au porteur. 

(4) Si nous voulions observer l'ordre chronologique , nous devrions faire 
précéder les Coutumes notoires et les Décisions de Desmares; mais il est cer- 
tain que Bouteiller nous donne le droit plus ancien par rapport à la collec- 
tion de Desmares, qui doit être discutée ensemble avec les Coutumes noloires. 
Ces sources étant, l’une de la seconde moitié et l'autre du dernier quart du 
xtve siècle, ne sont, en tous cas, pas beaucoup plus anciennes que la Somme 
rurale. 
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reuse qu'on voulait leur faire des règles du mandat romain. 

Bouteiller traite du porteur en deux endroits, d’abord dans 
le titre qui traite des procureurs (1). Après avoir montré 
« quelles personnes sont à recevoir par procureur, » il veut 
nous faire voir de quelle manière on peut intenter une action 
sans avoir besoin de procuration. Le moyen d'obtenir cet effet 
serait le titre au porteur (2). Dans le chapitre qui traite de la 
preuve littérale, Bouteiller donne ensuite de nouveau un ex- 
posé des règles du titre au porteur (3). 

D’après la définition de Bouteiller, le porteur de lettres est 
la personne « qui se fait partie d'aucune action ou commant (4) 
de lettres comme porteur de lettres et par ce quelles font com- 
mandement qui dict : ou a celuy qui ces lettres portera. » On 
voit par cette définition que l’auteur vise les titres au porteur 
pourvus de la clause au porteur alternative. Par opposition 
au porteur, la personne dénommée dans la lettre est désignée 
comme principal, crediteur principal. La désignation du por- 
teur comme commant (5) (ordre) ne doit pas, comme nous 
verrons tout de suite, nous amener à en tirer cette consé- 
quence, que le porteur doit être regardé comme un simple 
mandataire. 

Les règles que Bouteiller établit pour les titres au porteur 
peuvent être résumées sous les points de vue suivants : 

1. Aussitôt que le porteur a intenté l'action résultant du 
titre, il est « seigneur de la chose, » il peut disposer de la 


(4) Feuille 15 de l'édition de 1537; I, 11 dans l'édition de Charondas le 
Caron de 1611. 

(2) Dans I, 9, in fine (édition de 1611), Bouteiller dit qu'il veut, pour pro- 
céder en ordre, parler d'abord des procureurs, et ensuite des tuteurs et cu- 
rateurs. Le titre X traite des procureurs, titre XI des porteurs, titre XIJ de 
l'institeur et de l’exerciteur; c'est seulement le titre XIII qui s'occupe du 
tuteur et du curateur. Le porteur est donc compris sous la notion de procu- 
reur, ce mot pris dans son sens plus large. 

{3) Feuille 451 de l'édition de 1537; 1, 107 de l'édition de Charondas le 
Caron. 

(4) C'est ainsi que je crois qu'il faut lire au lieu de conuent que portent 
les impressions. 

(5) La définition de la feuille 151 porte : « Si sachez que porteur de lettres 
si est cil a qui par le signeur principal de la lettre la lettre est chargee et 
commandee a en faire poursuyte. » 


40 LES TITRES AU PORTEUR FRANÇAIS 


dette, en donner quittance, la céder, donner et faire des tran- 
sactions sur elle. 

« Puis que le porteur d'icelle a encommance la cause 
» et petition des dictes lettres en court, il est fait seigneur de 
» la poursuyte et action d'icelles entierement et en peut faire 
» comme il luy plaist, perdre ou gaigner en jugement, si 
» comme pure el principal partie, en faire quittance ou don, 
» comme bon luy semble » (f. 151). 

La personne dénommée dans le titre, sauf un cas dont il 
sera encore question plus loin (n° 5), ne peut intervenir, en 
aucune manière, dans le procès. Aucune opposition n'est ad- 
mise de sa part contre les actes du porteur. 

« Jamais le principal à qui on est obligé ne peult venir 
» contre ce que son porteur de lettre aura faict, ne rappeller 
» ne le peult ne venir a l'encontre, ne ny est a recevoir, mais 
» convient que ce que est commence par le porteur soit mene 
» à fin a son prouffit ou domage » (f. 15). 

2. Le porteur de la lettre peut constituer un procureur et se 
faire représenter par ce dernier (1). Par contre, il ne peut pas, 
pendant la durée du procès, transférer à une autre personne 
les avantages que procure le titre au porteur dans le procès. 
Un changement par lequel le porteur qui a commencé le pro- 
cès ferait entrer une autre personne en sa place et lieu, dans 
le procès, n’est pas admis. Le porteur de la lettre peut, il est 
vrai, faire poursuivre le procès commencé par un procureur, 
comme tout plaideur le pourrait, mais il ne peut pas céder le 
rôle qu'il joue dans le procès par une transmission de la lettre. 

Parce que le porteur qui a commencé le procès doit aussi le 
mener à fin, le tribunal doit, au commencement du procès, se 
faire remettre la lettre sur laquelle la demande se base, et la 
conserver jusqu'au jugement, car, d'après le dire de notre au- 
teur, l'affaire serait trop embrouillée « si plusieurs porteurs se 
pouvoient d'une mesme lettre rendre procureurs » (f. 45). 

3. Personne ne peut se présenter en même temps comme 
porteur de la lettre et comme procureur (avocat) du créancier 
principal. Car le porteur est seigneur de la chose; le procu- 


Ad 


(1) V. les Jugements des échevins de Bruges dans la Zeitschrift für Han- 
delsrecht, vol. XXIT, p. 38, et plus loin, p. 45 et 46. 
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reur (dans le sens restreint du mot), ne l’est pas, et ce serait 
chose absurde si quelqu'un était partie et procureur dans le 
même procès. Pour cette raison, la clause « ou au porteur et 
procureur, » insérée dans les lettres, serait regardée comme 
nulle dans les tribunaux du roi (f. 151). 

4. La mort du principal est sans influence sur la situation 
du porteur de la lettre. La défense éventuelle du débiteur que 
la personne dénommée est morte n’est pas recevable. 

« Item est assavoir que si une mesme obligation qui feist 
» commandement « ou au porteur de ces lettres » estoit ap- 
» portee par aucun porteur en court, dont le principal a qui 
» on seroit obligé fust mort, et pour ce on voulsist dire que 
» par ce le porteur ne seroit a recevoir comme porteur de 
» lettres : sachies que si seroit et conviendroit que l’oblige y 
» respondist nonobstant la mort du principal comme dict est » 
(f. 15). 

Au temps de Bouteiller, on commençait déjà à croire que la 
procuration s’éteignait avec la mort du principal. Cette opi- 
nion avait trouvé une expression très significative dans l’a- 
dage : Homme mort n’a porteur de lettres. Bouteiller rejette 
cette opinion. Il admet la règle : Mortuo mandatore expirat 
mandatum, pour le procureur du droit coutumier (1), mais 
elle ne s'applique pas au porteur de lettres. 

5. Si le porteur de la lettre a intenté l’action contre le dé- 
biteur, la personne nommément désignée dans la lettre peut 
encore intervenir, en alléguant que le porteur lui a volé ou 
soustrait la lettre, « que la lettre luy eust été emble par le 
» porteur (f. 151); que aultrement que de raison luy eust les 
» lettres ostees » (f. 15). De même, les héritiers du principal 
peuvent revendiquer la lettre en prouvant que le porteur l’a 
acquise d'une manière déloyale (2). Ils peuvent exposer devant 
le tribunal : 

« Que ce porteur n’est pas porteur de bonne foy et qu'il a 


(1) Bouteiller, f. 14. D'après le droit écrit, le procureur pourrait mener à 
fin l'affaire, si le dominus est mort après la litiscontestation, mais les coutu- 
miers seraient de l'avis contraire. 

(2) Damhouder attribue, en outre, à l’autorité publique, « au fisc, » le droit 
de diriger d'office des poursuites pour acquisition déloyale contre le posses- 
seur de mauvaise foi. 
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» les lettre eus sans le mandement du mort ou sans leur sceu 
» qui sont vrays hoirs et successeurs du principal et qu'il n'a 
» tiltre de les auoir parquoy il puisse dire ne maintenir que 
» baillees luy soient, ne puisse estre porteur de bonne foy, 
» ce quil convient en tel cas; car il ne peult dire par raison 
» que il soit testamenteur du principal ou pour testamenteur 
» institue, ne aussi quil ait la lettre achaptee d'homme qui de 
» bonne foy la puisse vendre, ne quil l'ait par transaclion, ne 
» eschange dautre deble ne action, quil eust onques au prin- 
» cipal, ne en autre maniere et pource il appert clairement 
» que les lettres il a sans tiltre pourquoy ravoir les doibvent 
» lesdictz hoirs » (f. 15). 

Ce passage est très important, parce qu'il énumère les 
différents titres qui peuvent servir de fondement à une pos- 
session de bonne foi, c'est-à-dire un mandat de la personne 
nommément désignée dans la lettre, une procuration à l'effet 
d'exécution testamentaire, une vente, une transaction, une 
dation en paiement. Les longues déclarations mises dans la 
bouche des héritiers ne sont qu'une périphrase de l'assertion 
que le porteur a acquis la lettre de mauvaise foi, et ne peu- 
vent pas être prises dans ce sens que le porteur serait obligé 
de prouver son titre sur la lettre. Le droit invoqué par la per- 
sonne nommément désignée ou ses ayants-droit, intervenant 
dans le procès du porteur contre le débiteur souscripteur, est 
à prouver d'après les principes généraux qui régissent la 
preuve. Bouteiller paraît aussi exclure la revendication de la 
lettre volée à l'égard de l'acquéreur de bonne foi, tandis que 
le droit français actuel , en contradiction sur ce point avec d 
droit allemand, l'admet en principe (1). 

La personne nommément désignée ou ses ayants-cause ne 
peuvent faire valoir l’asserlion que le porteur a acquis la lettre 
d’une manière déloyale qu'aussi longtemps que le débiteur 


(1) On sait que l’article 307 du Code de commerce allemand exclut la re- 
vendication des effets au porteur lors même qu'ils ont été volés ou perdus et 
qu’ils n'ont pas été aliénés ou donnés en gage par un commerçant dans 
l'exercice de son commerce. L'aliénation et la tradition faites par un com- 
merçant daos l'exercice de son commerce sont les conditions requises par 
l’article 306 du même Code, pour conférer à l'acquéreur de bonne foi la pro- 
priété d'autres marchandises et objets mobiliers. P. W. 
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n'a pas été condamné au paiement dans le procès que le por- 
teur lui a intenté. Le débiteur condamné est obligé de payer, 
même dans le cas où un tiers se présenterait, alléguant que 
la lettre lui a été volée par le porteur (f. 151). 

6. Le débiteur ne peut pas opposer au demandeur porteur 
de la lettre l'exception qu'il ait acquis la lettre d’une manière 
déloyale. Le passage cité plus haut (n° 5), continue : « Mais 
» ce ne feroit autre que l’hoir ou ayant-cause du principal 
» mort; ne la partie par especial oblige à ce dire ne seroit à 
» recepvoir. [ta fuit ordinatum et consuetum in parlamento 
» per maiores consultores et advocatos in una causa quæ 
» erat inter Petrum de la Foye ex una parte et viduam Sire 
» Simon ab alia parte. » 

Ainsi , nous trouvons déjà décidée chez Bouteiller une ques- 
tion sur laquelle il existe pour notre droit commun (allemand) 
une controverse qui n’est pas encore vidée (1). La manière 
dont elle est résolue suppose qu'il va de soi que le porteur, 
dans ses rapports avec le débiteur, n’est pas obligé de prouver 


(1) La question de savoir si le débiteur peut opposer au porteur l'excep- 
lion qu'il ait acquis le titre d’une manière déloyale, dépend de la manière 
dont on fonde la possession du porteur. Quel est le caractère de la déten- 
tion? Prouve-t-eile que le porteur est créancier? Fait-elle naître une présomp- 
tion, et, dans ce cas, quelle présomption? La présomption de boune foi, la 
présomption que le porteur est possesseur de bonne foi, la présomption 
qu'il possède en vertu d'un juste titre, la présomption qu'il a la volonté 
d'être créancier, la présomption qu'il a acquis la créance de bonne foi, 
la présomption qu’il a acquis la créance en vertu d'un juste titre, la pré- 
somption que le droit lui a été transmis? Cette présomption peut-elle être 
détruite par la preuve contraire? Ou est-ce que c'est plus qu'une simple 
présomplion qui milite en faveur du porteur? Toutes ces questions ont déjà 
été soulevées par les juristes allemands. Voici ce que dit, à ce sujet, M. 
Branner, dans Endemanns Handbuch, vol. II, pp. 211 et suiv. : « La posses- 
sion du titre suffit pour faire valoir le droit représenté par le titre. Ce n'est 
pas le propriétaire seul, mais tout porteur qui peut présenter le titre au 
paiement. Tout porteur a l'exercice des droits du créancier (die Gläubiger- 
roll) vis-à-vis du débiteur. Mais il ne peut pas être désigné comme créan- 
cier, car il est possible qu’il lui manque la volonté de l'être ou le droit de 
l'être, lorsqu'il n'est pas propriétaire du titre. Le porteur est d'ailleurs 
non-seulement présumé destinataire du paiement : la règle qui regarde le 
porteur comme autorisé à exercer le droit est plus qu'une simple présomp- 
tion pouvant être détruite par la preuve contraire. Le débiteur a le droit et 
l'obligation de faire le paiement au porteur. Par contre, il n’a ni le droit ni 
l'obligation d’opposer l'exception et de prouver que les conditions requises 
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que le titre lui a été remis par la personne nommément dé- 
signée, qu’il n’est pas obligé de produire un titre de cession 
ou une action. Rien de la sorte n’est exigé. 

Bouteiller traite seulement du titre au porteur litigieux, du 
titre avec lequel le porteur a intenté une action contre le débi- 
teur souscripteur. Mais aussi à cet égard il n’épuise pas son 
sujet. Il ne nous dit rien sur la question de savoir si le débi- 


pour devenir créancier n'ont pas été remplies par le porteur ou que le por- 
teur n’a pas de procuration de la part du véritable créancier. 

L'obligation du débiteur de faire le paiement au porteur du titre sans pouvoir 
rechercher s’il est aussi porteur du droit, entraîne la conséquence inévitable 
qu'il peut arriver que le débiteur est obligé de faire le paiement à uu porteur 
qui n’est ni le véritable créancier ni son mandataire. Mais cette conséquence 
est voulue : elle est exprimée par la teneur du titre et elle a son fondement 
dans l'histoire (V. le passage de Bouteiller, cité dans le texte). Il est vrai 
qu’il y a là un danger pour le véritable créancier ; mais on ne peut l'éviter 
sans causer du préjudice au débiteur, si le créancier doit jouir de l'avantage 
de faire valoir la créance sans prouver son titre. Dire que, d'une part, le 
débiteur ne peut exiger la preuve du titre ou de la procuration du porteur, 
mais que, d'autre part, il est obligé de refuser le paiement, quand il sait 
que le porteur est de mauvaise foi, c'est promettre bien plus en théorie que 
l'on ne tient en pratique. Car si l'on érige en principe cette obligation du 
débiteur, il en résulte que le porteur est obligé de contester le droit du por- 
teur à ses risques et périls, et on lui impose un fardeau qui n’est pas en 
harmonie avec la teneur de la clause au porteur. Il aura à sa charge les 
frais de procès et les intérêts résultant de la demeure, si, malgré sa conviction 
personnelle , la preuve que le porteur ait acquis le titre d’une manière déloyale 
n'est pas établie. Que si l’on restreint l'obligation du débiteur de contester le 
droit du porteur au cas où le véritable créancier se porte responsable des 
risques et périls et donne garantie pour l'accomplissement de cette pro- 
messe, on abandonne le principe dont on est parti. Le débiteur n'est, dans ce 
cas, pas obligé de contester le droit du porteur, sa seule obligation est 
alors d'exécuter en son nom propre le mandat d'un tiers, lorsque lui-même 
il est persuadé de la mauvaise foi du porteur. Mais encore cette obligation du 
débiteur de défendre le droit du tiers créancier ne sert à rien à ce dernier, 
si le débiteur n'a pas en même temps le droit et l'obligation de retenir le 
titre présenté par le porteur de mauvaise foi sans payer contre la remise 
d’un reçu. Car autrement le porteur qui a présenté le titre au paiement pour- 
rait le faire passer sans difficulté à une autre personne qui ne serait pas de 
mauvaise foi ou dont la mauvaise foi ne pourrait pas être prouvée. Un pareil 
droit du débiteur de retenir le titre, à défaut de prescription légale, ne se 
laisse pas déduire de la nature du titre au porteur et, à ce que je sais, un 
tel essai n’a jamais été fait. » Comp. encore Stobbe, Deutsches Privatrechi, 
vol. IIf, 8180; Thôl, Handelsrecht, vol. 1, $S$S 226 et suiv. où la biblio- 
graphie est indiquée. P. W. 


DU MOYEN-AGE. 45 


teur peut opposer au porteur des exceptions nées d’un fait 
personnel à la personne dénommée. Dans tous les cas, nous 
savons que le débiteur souscripteur ne pouvait pas opposer 
au porteur la compensation de la dette résultant de la lettre, 
avec une créance qu'il aurait eue lui-même contre le principal, 
car, dans le droit coutumier, l’exception de compensation 
était exclue en principe pour les actions personnelles et n'était 
accordée qu’en vertu d’un privilège royal octroyé au débiteur 
(litteræ regiæ compensationis) (1). 

Bouteiller passe sous silence la manière dont il fallait faire 
valoir le titre au porteur extrajudiciairement. Mais il me pa- 
raît certain que, en ce qui concerne le droit matériel, le por- 
teur de la lettre avait, à l'égard du débiteur, la même position 
avant le commencement du procès qu'après l'introduction de 
l'action en justice. Le débiteur se libérait par le paiement fait 
au porteur et celui-ci était, à l'égard des tiers, « totius rei et 
causæ dominus, » comme le dit Damhouder, qui, dans ses 
recherches fondées sur Bouteiller, traite non-seulement des 
titres au porteur litigieux , mais des titres au porteur en gé- 
néral. 

Une compilation de droit normand éditée sous le titre : 
Coutumes, Style et Usage aux temps des échiquiers de Nor- 
mandie (2), nous donne le jugement suivant de l’échiquier de 
Normandie de l’an 1390 (3). 

« Jugié fut que Roger-le-Preulx se povoit fonder pour mes- 
» sire Pierres Duval par une attournee qu'il avoit d’un por- 
» teur de lettres du dit messire Pierres et par les lettres du dit 
» messire Pierres (4). » 

Rogier-le-Preux s'était fait constituer procureur (attornatus) 


(1) Bouteiller dans l'édition de Charondas le Caron, I, tit. 27, p. 154; tit. 
44, p. 323. Comp. Beugnot, Assises de Jérusalem, Il, 49; Schäffner, Rechts- 
verfassung Frankreichs, I1I, p. 247; Warnkônig, franz. Rechtsgeschichte, II, 
p. 549. 

(2) Mémoires de la Sociélé des antiquaires de Normandie, XVIII, p. 64. 

(3) C’est ainsi que cet arrêt est daté dans le manuscrit de la Bibl. nat., 
3846, 4, 4 (ancien style). Le manuscrit d'après lequel l'éditeur a établi son 
texte, porte la date de 1290 ; mais, à mou avis, le premier manuscrit est à 
préférer au dernier. 

(#) C’est encore ici que je suis le manuscrit mentionné dans la note pré- 
cédente et que l'éditeur a consulté dans la note. 
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par un nommé Lyon de Bruyères, porteur d'une reconnais- 
sance mise au nom de « Pierre Duval ou porteur, » et intenta 
ensuite une action en se fondant sur la procuration donnée en 
vertu de la clause « Pierre Duval ou porteur, » qui était 
insérée dans la reconnaissance. Son action fut reçue. Le cas 
n’est, du reste, pas très clair; notre source passe sous si- 
lence la cause de l'obligation servant de fondement à la de- 
mande (1). Dans tous les cas, il en résulte que, d’après le 
droit normand, le porteur pouvait constituer un attornatus (2) 
et que le dernier pouvait intenter une action avec succès. Le 
porteur avait donc un droit que n'avait pas, d’après la même 
source, l'attornatus proprement dit; car le droit normand 
partait de la règle : « Attornatus non potest facere attorna- 
tum (3). » 

Le Grand Coutumier de France, du quatorzième siècle, ne 
contient, au sujet des titres au porteur, que quelques remar- 
ques isolées qui n’indiquent aucune influence du droit ro- 
main el qui suivent, au contraire, l’ancien droit français. 

Dans l'énumération des sortes de procureurs qui ont besoin 
d'une lettre de grâce et de ceux qui n’en ont pas besoin, le 
porteur est mentionné dans la dernière catégorie : 

« À ung porteur de lettres il ne luy fault point de grâce 
» pour ce que l'obligation est faicte à luy mesmes (4). » 

Dans le chapitre qui traite de l'exécution des lettres (IT, 
15), on trouve la disposition suivante : 

« Item par le stil de Chastellet ung porteur de lettres ne 
» peult faire ung autre porteur, mais après litiscontestation 
» luy comme porteur peult constituer procureur. » 

Biener trouve que cette disposition est incompréhensi- 
ble (5). Mais elle s'explique par le passage de Bouteiller 


(1) Le texte cité plus haut continue ainsi : « Mesmement que depuis qu'il 
avoit attournée de celluy qui avoit requis exécucion de ses lettres, qui estoit 
celluy qui avoit encommencié la cause , il se povoit bien fonder. Et fu icel- 
luy jugement jugé contre le porteur dez lettres Lyon de Bruyères. » A ce 
qu'il paraît, le porteur de la lettre ne se croyait pas obligé par les actes de 
son aflornalus, parce que celui-ci avait intenté l’action au nom de Duval. 

(2) Il peut aussi constituer uo procureur d'après Bouteiller. 

(3) Zeitschrift für vergleichende Rechtswissenschaft, 1, p. 355. 
(4) Édition de Laboulaye et Dareste, p. 433, liv. 11, chap. vi. 
(5) Wechselrechtliche Abhandlungen, p. 134 et suiv. 
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que nous avons examiné plus haut (p. 40, n° 2) et qui dit que, 
pendant la durée du procès un changement ne peut avoir 
lieu dans la personne du porteur, parce que ce changement 
substituerait une autre personne à l’une des parties plaidantes. 
Le Grand Coutumier considère donc également le porteur 
comme parlie principale et indépendante. Le porteur peut 
aussi, selon le Style du Châtelet, constituer un procureur 
après la litiscontestation. Cette disposition veut seulement 
dire que le porteur, qui, avant la litiscontestation aurait eu 
besoin d'une lettre de grâce pour pouvoir constituer un pro- 
cureur, n'en a plus besoin après la litiscontestation. 

Les Coutumes notoires du Châtelet de Paris font également 
ressortir d'une manière très précise la position indépendante 
du porteur dans le procès. Si le porteur vient à perdre le 
procès, c'est lui et non pas le principal qui est condamné aux 
frais, sauf son recours contre son mandant. 

À l'égard du débiteur le porteur est regardé comme créan- 
cier; c’est lui qui intente l’action et conclut à la condamnation 
du débiteur aux dépens. 

« Porlator litterarum succumbens in diffinitiva ipsemet 
» debet condemnari in expensis illilus quem conveniebat et 
» habebit ipse portator recursum contra illos pro quibus age- 
» bat. Item portator litterarum reputatur creditor (et intentat 
» actionem et petit expensas) (1). » 

Ce passage, à l'exception des mots en parenthèses, a passé 
(comme décision 171), dans un recueil d’arrêts, de coutumes 
et d'adages parisiens. Ce recueil date de la seconde moitié du 
xiv‘siècle et forme la première et plus ancienne partie d’une 
compilation qui est généralement désignée comme coinpila- 
tion de Jean Desmares (2). Pour plus de brièveté, je l'appel- 


(1) Coutumes noloires, art. 27, dans Brodeau, Coutume de Paris commentée, 
vol. Il, Appendice, p. 531. 

(2) À ce que je sais on ne s’en est pas encore aperçu jusqu’à présent que 
la compilation entière, sous la forme qu’elle a revêtue dans l'édition de Bro- 
deau, op. cit., p. 559 et suiv., se divise en deux parties distinctes, dont 
la première comprend les décisions 4 à 252 et la seconde les décisions 253 
à 422. Chez Brodeau, on trouve, entre les décisions 252 à 2353 iotercalés les 
mots : « Usages et Coustumes gardées en la Cour du Chastelet et certaines 
sentences données eu plusieurs cas notables. Extraicts du papier Ruffi. » 

Ces mots peuvent se rapporter tout aussi bien, comme posl-scriplum, aux 
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lerai dans la suite de cette étude la première partie de la com- 
pilation de Desmares. 

Cette compilation est d’un grand intérèt pour l’histoire des 
titres au porteur français, parce qu’elle nous fait reconnaitre, 
dans ses origines, la suppression de l’ancien droit national par 
l'application du droit romain aux titres au porteur. 

La plus ancienne partie de Desmares, à l’exception d’une 
seule phrase qui a aussi passé dans la seconde et plus récente 
partie, se place au point de vue de l’ancien droit. Elle con- 
tient, dans la décision 55, la règle de procédure suivante : 

«Se un porteur de lettres fait crier et subhaster aucun 
» heritage et on s’y oppose et de ce soit fet appel par l'oppo- 
» sant, l’on doit faire adiourner le porteur. Secus si est pro- 
» curator, quia tunc dominus debet adiornari. » 

Cette disposition est une conséquence du principe que le 
porteur entre dans le procès comme partie principale et in- 
dépendante. Elle suppose que le porteur a demandé l'exécu- 
tion en vertu d’une reconnaissance ayant force exécutoire. Le 
débiteur a formé opposition, mais son opposition a été rejetée 


décisions précédentes que, comme titre, aux décisions suivantes. À mon 
avis, la première hypothèse est plus probable. Ce qui est certain, c'est que 
l'article 253 commence une nouvelle collection qui a été ajoutée à la première, 
sans qu'on ait eu le soin de les mettre en harmonie. La seconde collection 
est plus récente en date que la première, puisqu'elle renvoie à des décisions 
plus récentes. La décision 253 ne commence pas, comme les précédentes, par 
ilem mais par premièrement. Les numéros dont sont marqués les différents 
articles se suivent sans interruption, mais il est probable que ce numérotage 
ne provient que de Brodeau. Des décisions de la première partie se retrou- 
vent dans la seconde partie, des décisions de la seconde partie sont en 
contradiction avec des décisions de la première partie. Une chose très re- 
marquable est le renvoi fait parfois, dans la seconde partie, au Châtelet 
d'Orléans. 

On a cru voir dans Desmares l’auteur de cette compilation; mais il n’est 
constaté, ni pour la première, ni pour la seconde partie, que Desmares en soit 
l'auteur. Cette opinion n'est fondée que sur la circonstance que le nom de 
Desmares se trouve à la fin de quelques décisions. Mais cette circonstance, 
au lieu de plaider en faveur de l'opinion qui veut voir en Desmares l’auteur 
de cette compilation, plaide plutôt contre elle. Il se peut que Desmares, 
comme président de la tourbe ou dans une autre occasion, ait formulé les 
règles dont il est question, le compilateur les a peut-être trouvées dans un 
manuscrit de Desmares. Mais s'il était l'auteur de la compilation entière, son 
nom ne se trouverait pas mentionné après quelques sentences seulement, mais 
au commencement ou à la fin de la collection entière. 
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et il appelle de ce jugement. Dans ce cas, l'ajournement pour 
l'instance en appel est à adresser au porteur et non pas à la 
personne nommément désignée dans la lettre. Comme le dit la 
note latine, ce n'est pas le procureur, mais la partie par lui 
représentée qui serait à ajourner, si, dans les mêmes con. 
ditions, un procureur de la personne dénommée était à la 
place du porteur (1). 

Le porteur, dans ses rapports avec le débiteur, étant con- 
sidéré comme créancier, il n’est pas permis, d'après la déci- 
sion 179 de la même source, que le sergent chargé de 
l'exécution soit en même temps porteur de la lettre en vertu 
de laquelle il doit être procédé à la vente exécutoire. Si con- 
trairement à cette disposition, le sergent se faisait porteur de 
la lettre, tous les exploits auxquels il aurait procédé en sa 
qualité de sergent, seraient nuls. 

« Sergent commis à exécuter et vendre aucuns biens, ne 
» doit estre porteur de l'obligation par la vertu de laquelle 
» la vente se porroit fere et se de fait il le fesoit, tout son 
» exploit est nul; car il ne puet être porteur et exécuteur. » 

Le créancier ne peut pas être exécuteur lui-même, car 
alors l'exécution cesserait d’avoir le caractère d’une exécution 
judiciaire. Par conséquent le sergent ne peut pas être fait 
porteur, car étant porteur, il serait à la place du créancier. 

Les deux parties de la compilation de Desmares (décisions 
164 et 378) contiennent l’adage : « Homs mort n’a porteur de 
lettres (2). » Appliqué aux titres au porteur cet adage ôte au 
porteur la position indépendante qu’il occupait d’après les 
Coutumes notoires et la première partie de la compilation de 
Desmares ; car après la mort de la personne dénommée le por- 
leur est traité comme un procureur dont la procuration s'éteint 
avec la mort du mandant. D’autres sources excluent complète- 
ment cette règle (ainsi Bouteiller (3) ) ou ne l’admettent que 


(1) L'appel du droit coutumier est une provocation du juge de première 
instance. Celui-ci comparaît comme partie dans l'instance d'appel. Toutefois, 
la partie qui , en première instance, était l'adversaire de l'appelant doit être 
ajournée pour l'instance d'appel ou, pour parler plus exactement, l’interjec- 
ton d'appel doit lui être communiquée.V. Brunner, Die Entstehung der Schwur- 
gerichle , p. 47, note 1. 

(2) V. Loisel, Inslitutes coufumières, no 377 (III, 2, 7). 

(3) V. plus haut, p. 41. 
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sous une restriction importante (1). Elle n’a donc pas toujours 
été en vigueur dans le droit français; elle doit, au contraire, 
son origine à l'application faite aux titres au porteur des prin- 
cipes du droit romain sur le mandat. 

L'article 255, qui appartient à la seconde et plus récente 
partie de la compilation de Desmares, considère comme con- 
troversée la question de savoir si la qualité de porteur est 
suffisante pour pouvoir intenter l'action en paiement du titre 
au porteur. Beaucoup de jurisconsultes seraient de l'avis que 
le porteur peut aussi bien intenter l’action que demander 
l'exécution. S'il perd le procès, c’est lui qui sera condamné 
et l'exécution pourra être dirigée contre lui. Une autre opi- 
nion porterait que le porteur ne peut que demander l’exécu- 
tion, mais qu'il ne peut pas intenter l’action. Une exécution 
dirigée contre le porteur serait nulle (2), comme cela doit 
résulter d’un arrêt du Parlement de 1372. L'’assertion que le 
porteur ne peut que demander l'exécution et qu'il n’a pas 
qualité pour intenter l'action est en contradiction évidente 
avec les principes des décisions 55, 171 et 179 qui appar- 
tiennent à la plus ancienne partie de la compilation de Des- 
mares. D’après ces décisions, le porteur est regardé comme 
partie principale et indépendante, et l'exécution pour les dé- 
pens doit être dirigée contre le porteur qui a succombé dans 
le procès. L'arrêt cité de 1372, en tant qu'il a trait au déten- 
teur d'un titre au porteur, repose donc sur une manière de 


voir plus récente. 


HENRI BRUNNER, 


Professeur à la Faculté de droit de l'Université de Berlin, 


Traduil de l'allemand par Prosper Wocr, 
docteur en droit. 


(À suivre.) 


(1) V. plus loin, ce qui est dit sur Gallus. 

(2) 1 : Si aucuns dient que porteur de lettres obligatoires et executoires 
par la vertu d'icelles peut faire demande et execution. 2 : Et se il dechiet il 
sera condamné en sa personne et en son nom et exécution faite sur luy. 
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3: Li autres dient que il ne peut faire demande, mes execution seulement. 
& : Et se execution estoit fete sur luy, elle ne se pourroit soustenir, comme 
dit « esté par arrest de parlement l'an 1372. 5 : Ut esset se il estoit porteur 
et procureur ou procureur seulement. 

L'édition de Brodeau donne la règle 3 avant la règle 2, la règle 5 avant la 
règle 4, c'est ce qui rend le passage illogique et incompréhensible. Il ne 
peut obtenir un sens soutenable que par une transposition, telle que je l'ai 
opérée, des différentes règles. D'après la règle 5 la clause au porteur et 
procureur est à regarder comme clause de procuration. Comp. plus haut, 
p. 40 et #1, n° 3. Un procureur porteur ne peut agir en justice comme repré- 
sentant du principal qu’en produisant la reconnaissance et une procuration. 


REGISTRE CIVIL 


DE LA 


SEIGNEURIE DE VILLENEUVE- SAINT - GEORGES 


(1371-1373) 


C’EST LE PAPIER DES ESPLEZ DE LA PREVOSTÉ DE 
VILLENEUVE SAINT GEORGE. 


4. Le dymenche xvi° jour du mois de novembre, l'an Lxxi. 
Jaquet Charron fist denunciacion et denunça à Jehan le Qua- 
rier que il feist metre une granche, que ledit Jaquet tenoit de 
lui à loyer, en estat, en fesent protestacion, que s’il en cou- 
roit ou povoit avoir aucun domage par le fait et coulpe dudit 
Quarier, d’avoir son recours sur lui en tamps et en lieu; le- 
quel Jehan respondy et dist qu’il se garderoit de mesprendre. 

2. De mardy prochin en vin jours, à Clement de la Salle, 
demandeur, contre Jehan Chaudry, deffendeur, à estre delli- 
beré de nous se ledit Jehan respondra à la demande dudit 
Clement, ou de faire droit aus parties après la court requise 
pour doyan et chapitre de S. Marcel par Thibaut de Thyex, 
procureur des diz seigneurs. 

3. À duy en vu jours, à Pierre Bedoin, demandeur, contre 
IHaory Liboré, deffendeur, pour l'absence du conseil de Tho- 
mas le Charpentier, procureur dudit Hanry, sur la demande 
dudit Pierre de Lv solz parisis pour peine de chevaux, etc. 

4. Jaquet Charron, et Denise, sa femme, prindrent, ce jour, 
de Jehan Petit et Belon, sa feme, pour tant comme il leur 
povoit toucher, le droit tout que Jehan et Jehanneton, mi- 
neurs d’aage , enfens de ladicte Belon, avoient en la meson 
dudit Jaquet devers la granche Pierre Crfocihet pour xxnm 
solz de rante annuelle et perpetuelle à 1 termes, à Pasques . 
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et à la Saint Remy; et gajerent, lesdis Jaquet et sa feme, à y 
metre, dedans trois ans, 11 libvres d'amendement, sens rep- 
paracions. Ad ce furent presens, Pierre des Preaulx, tuteur 
des diz enfens , Jehan Mouton, Jehanin Charron, Estiene 
des Champs, et Amy le Charpentier, tous amys des diz mi- 
neurs qui jurerent, etc. 

5. Jehan Petit, charpentier, et Belon sa feme, prindrent, 
ce jour, de Jaquet Charron et de Denise, sa feme, une meson 
aveques ses appartenances seant à Villeneuve, tenant d'une 
part à Pierre le Cordonnier et d'autre part à Jehan le Mercier, 
pour vint sols parisis de rente, à n1 termes, Pasques et Saint 
Remy, et gajerent vi libvres parisis à y metre d’amendement 
dedans trois ans, etc. 

6. Jehan Petit, et Belon sa feme, prindrent, ce jour, les- 
diz enfans , jusques a rx ans, à les nourrir bien et deuement 
et querir, vestir, chaussir, lunge, lenge, et toutes leurs nece- 
citez, aprendre la fille à cousture et le filx à charpentier, 
par cy que P. de Preaulx, J. Moton, Jaquet et Jehanin 
Charron leur bailleront, dedans Noel prochin, chescun une 
mine de blé, et dedens la Saint Martin d’yver prochinement 
venant, chescun 1 franc d’or. 

Le mardy xvim° jour de novembre. 

7. À xv jours, à Guillemin de Buvrennes, demandeur, 
contre Robin Guermont, deffendeur, à prouver seconde foiz, 
de par ledit Robin, l'excepcion par lui proposée contre la 
demande dudit Guillemin; et aujourdui ont juré en la cause, 
Thomas Bisson et Odin Cordier, non contrediz, produiz dudit 
Robin, etc. 

8. À xv jours, à Jehan le Bourgoing, demandeur, en cas 
de saizine et de novelleté, contre Perrenelle, feme de feu 
Lubin de Bournel, deffenderesse et opposante oudit cas, à 
adjournement de Hanry le Courtillier, garent et qui aujour- 
dui a prins la deffence et garentie de cesle cause pour ledit 
Bourgoing { ] son garent, ou proposer ses bonnes rai- 
sons, et aussy à oir droit à qui la rescreance sera faicte de 
la meson, et à aller avant, etc. 

9. A xv jours, au procureur de la court, contre Jehanin 
Pequille, à oir droit sur la confession et sur la deposicion de 
Simonnet Chartin et de Thomas Crestian produiz dudit Pe- 
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quille, non contrediz de partie, à prouver l’excepcion par lui 
proposée sur le fait du coustel saché. 

40. A xv jours, à Gautier de Laistre, demandeur, contre 
Thomas Crestian, deffendeur, à bailler par escript, par ledit 
Gautier, la declaracion des despens esquielx ledit Thomas a 
esté condempné envers ledit Gautier, etc. 

41. À vi jours, au procureur, contre Jehan de Lorme, 
estat à oir droit comme devent, se le registre sera creu de 
l'amende que ledit Jehan fist congnoissant. 

42. Ce jour, par insufficience d’adjournement, fu Adam Boi- 
sart licencié de court contre Pierre Bedoin qui fesoit demende 
contre ledit Adam que en une meson que ycellui Adam avoit 
en la dicte Villeneuve, tenant audit Bedoin, falloit amende- 
ment ès gotieres, et que ledit Adam ostat son eaue, etc.; et 
rapporté fu par Huet que il avoit yer fait l'adjournement, 
etc.; et condampné es despens. 

43. Condempné est Thomas Crestian envers Pierre Bedoin 
en la deppaille de m1 quartiers de blé dont il a autrefois esté 
condempné; et ledit Pierre a affermé, par serment, queil a 
perdue sa condempnacion avecques autres lettres et argent et 
sa bourse, se ledit Thomas ne monstre payement, etc. 

44. À xv jours, à Jaquet du Pin contre Pierre Guermont, 
estat continué aveques Robert Fontaine qui dit que il est 
mallade au lit, et l’aura ledit Pierre agreable sur peine de deff. 

45. À xv jours, au procureur contre Robin Lesturgan, 
pour seconde production; et aujourduy ont juré en la cause, 
Jaquin Petit, la mere Simonet Chartin. 

46. A xv jours, à Jehan Moissy contre Gautier Auboin, à 
rapporter le taux des escriptures en quoy ledit Gautier a esté 
condempné envers ledit Moissy, etc. 

47. À vin jours, au procureur contre Jehan de la Ruelle et 
Thomas Crestian, à adjournement des Jehan et Thomas, leur 
garent, sur le fait de la pescherye, etc. 

48. Ce soir, furent amenez en prison Jehan Froger et Phlip- 
pot Biau Vallet, par Pierre Rousseau, qui les trova en fait 
present, que ils s’entrebatoyent au soir de nuiz, en lostel de 
Perrin Poullain, et firent sanc l’un à l’autre, et depuis qui 
furent en prison ledit Froger s’en fouy sens congé, etc. 

Le jeudy xx® jour de novembre. 
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49. A mardy prochin, à Phlippot Biau Vallet, demandeur 
en cas d’injures et villenyes contre Jehan Frostier, deffendeur 
oudit cas, à prouver premiere foiz, d’une partie et d'autre, 
leurs faiz et raisons aujourduy proposées, nyé des parties, 
et aller avant, etc. 

Le dimenche xxni° jour du mois de novembre. 

20. Ce jour, par sa confession, fu condempné Henry Libore 
en la somme de xu solz parisis rendre et payer à Pierre Be- 
doin , pour laborage de terres, et ès despens, etc., les quielx 
xu solz il paya an jugement audit Pierre. 

Le mardy xxv° jour de novembre. 

24. Congé de court à Jaquet du Pin contre Jaquet Char- 
pentier, fermier du quart denier, qui s’efforçoit de proceder 
contre ledit Dupin, et il ne pout monstrer ne enseigner à 
quoy il avoit jour, ne l’estat de la cause. 

22. Ce jour, fu tauxée l'amende en quoy Guillaume Saint 
Pere avoit esté condempné pour l’execucion tortionnaire re- 
quise sur Adam Boisart de la somme de un libvres parisis, 
par vertu d’une sentence donnée de nous, pour ce qu'il est 
apparu par quictances non reprouvées que ledit Adam avoit 
payé lesdictes sommes depuis ladicte sentence, si comme par 
les quictances encorporées en ladicte sentence nous est ap- 
paru ; tauxée est à x libvres parisis, present ledit Guillaume, 
dont il a demandé l'amendement de mons' l'abbé à la prochine 
assise. Ad ce furent presens, Jaquet Charpentier, Robert 
Fontaine, Denisot Moriau , Jehan Bedoin, Robert Guermont, 
Jehan Froger, Guillaume de la Crois et plusieurs autres. 

23. Ce jour, fu demandé de nous à Jehan de Lorme, s'il 
voulloit aucune chose dire ou proposer contre le tabellion, 
par quoy le registre des esplez de la court ne doye estre creu, 
pour ce que il avoit jour à veoir tauxer une amende faicle 
par lui, congnoissant, de ce que il se prist à Jehan Foillet, 
nostre vallet, qui amenoit Guillot George en prison que il 
avoit pris pour certains delliz, que il avoit ja pieça faiz en 
l'ostel de Robert Fontaine, et dont ledit Guillot avoit esté 
fuitis grant piece, et fist tant ledit Jehan de Lorme que il en 
eut la force et que il lui resqueust ledit Guillot; lequel Jehan 
de Lorme ne dist ne proposa riens contre le tabellion, fors 
que tant que les clers enregistroient aucune foiz les amendes 
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gregneurs que en ne les faisoit pour faire au gré du seigneur, 
et que il se rapportoit à ceulx qui avoyent esté à l’amende 
ployer; et encores lui fu demandé si voulloit autre chose dire, 
et il respondy que n’en diroit autre chose. Si lui fu l’amende 
tauxée à nn libvres parisis, dont il demanda l’amendement de 
mons” l'abbé à la prochine assise, presens les dessus diz. 

24. Ce jour, amenda, cognoissant, Jehan Froger, ce que, 
de nuiz, le mardy xvim jour de novembre, il alla en l'ostel 
de Perrin Poulain et bati Philippot Biau Vallet d’un baston et 
lui fist sanc en la teste, par la depposicion du serment dudit 
Poulain, de sa feme et de Guillaume le Chrestien, et si l’a- 
menda à partie; et audit Philippot fu demandé se il cuidoit 
que la playe feust preillieuse que il avoit en la teste, que l'en 
lui feroit venir le mire juré pour rapporter le peril, lequel 
Philippot dist et respondy que il savoit bien que il n’y avoit 
point de peryl et que il ne demandoit audit Froger que tant 
que il payast ses despens et les despens des chomages qui 
feroit pour cause de sa playe, presens, etc., ausquielx tes- 
moings ledit Philippot paia leurs journées. 

25. Ce jour passé, fu Jehan Chaudru en deffault contre Cle- 
ment de la Salle, appellé par Girart. 

26. À dymenche prochin, au procureur contre Jehan de la 
Ruelle et Thomas Crestian , estat sur le fait de la pescherye. 

27. À dymenche prochin, à Jehan de la Ruelle et Thomas 
Crestian, demandeurs en cas de garantie, contre Robin de 
Lorme, deffendeur oudit cas, à prouver premierement, des 
diz Jehan et Thomas, que il leur avoit dit que il allassent 
pescher au mollain, dont le procureur procede contre eul que 
il amenderont. 

28. Congié de court à Jaquet du Pin contre Jaquet Char- 
pentier qui se disoit avoir jour contre ycellui Dupin à prou- 
ver premiere foiz son fait du quart deunier nyé de partie, 
etc. 

29. À dymenche, à Jehan de la Ruelle et Thomas Crestian 
contre Jaquet de Renisent, avis audit Jaquet de son serment 
sur la demande de la pescherie, etc. 

Le dymenche derrenier jour de novembre. 

30. À mardy prochin, au procureur contre Marie du Port, 
à prouver seconde foiz, dudit procureur, sur le fait de vin 
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vendu à taverne; et aujourduy ont juré en la cause, Jaquet 
Charpentier et Colin le Doin, non contrediz. 

31. Ce jour, fu Pierre Bedoin condempné, par la depposi- 
tion de son serment, envers Estienne des Champs, en n ra- 
siaus d'avenne, pour moison de terre passé et en 1 minot de 
vesse, par la depposition du serment dudit Estienne, et ès des- 
pens, nostre tauxation reservée, et fu absous de la demande 
des pois , etc. 

32. Ce jour, fu absous Estienne des Champs de la demande 
de Pierre Bedoin de n solz parisis, et ledit Perrin condempné 
ès despens. 

33. À de mardy prochin en xv jours, à Jehan de la Ruelle 
et Thomas Crestian, demandeurs, contre Robin de Lorme et 
Jaquet Renisent, à prouver seconde foiz, des diz Jehan et 
Thomas, leur fait et leur demande nyé de partie, etc.; et 
aujourduy ont juré en la cause, Amy du Port, Roul Gurmer 
et Jehanin Piquet, produiz des diz Ruelle et Thomas, saufs 
les contrediz de partie. 

Le mardy n° jour de decembre. 

34. Au mardy après Noel, à Hanry le Courtillier, garent et 
qui a prins la garentie de cheste cause pour Jehan le Bour- 
going, et Perrenelle de Bourniau, à amener, dudit Hanry, 
son garent ou proposer ses bonnes raisons, comme devant, 
et aussy à oir droit à qui la meson sera baillée à rescreance, 
comme devant, etc. 

35. Congé de court, ce jour, à Jehan le Bourgoing contre 
Perrenelle de Bourniau, parce qu'elle ne voult riens dire, et 
8i avoit fait adjourner ledit Jehan par Foilli. 

36. Dit est que Robin Guermont a souffisamment prouvé 
son exception par lui proposée contre Guillemin de Bur- 
rennes, sur la demande dudit Guillemin de xxx solz parisis 
pour loage de meson de terme passé, lesquels xxx solz parisis 
ledit Robin avoit proposé que il devoit mettre ès reparations 
de l'ostel jusques ad ce que l’ostel feust en bon point; et sur 
ce ledit Robin a produit plusieurs tesmoings, c’est est asa- 
voir, Odin Cordier, Thomas Bisson, Thomas Guimier et Jehan 
Merchent qui jurerent et, non contrediz de partie , desposerent. 
C'est asavoir, ledit Odin dist et depposa que il fu present 
quant ledit Robin loa la maison dudit Guillemin et que au 
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marché faire ledit Guillemin fu d'acort que l'argent des loyers 
de la maison seroit mis ès repparacions de la maison, jusques 
ad ce que elle seroit en bon point, mes se il y metoit plus 
que les termes qui cherroyent ne monteroyent, il ne lui 
penssoit pas à bailler de sa bourse; et tous les autres tes- 
moings consonans au premier tesmoing. Et par ce les xxx solz 
seront mis ès repparacions, se elles y faillent, et sera ledit 
Guillemin au faire, se il lui plaist, et condempné es despens 
de partie, à nous le taux reservé. 

37. À d'uy en xv jours, à nostre procureur contre Jaquet 
Charron, à aler avant sur les raisons proposées d’une part et 
d'autre. 

38. Au mardy après la Thyphaine, à Huet le Roux, procu- 
reur de la court, contre Jehannequin le Noir, procureur de 
Jehan Alegrin, garent et qui a prins la deffense et garentie de 
ceste cause pour Nicholas de Fribourc, en tant comme touche 
1 setier de vin de rante, oultre la charge de 1m setiers de vin 
de rente, à quoy ledit Nicholas tient les heritages , si comme 
il dit que ledit Jehan lui a venduz, et aussy les arrerages de 
vi années dudit vin et de vir années d’arrerages à cause de 
rt s0olz et vi deniers de chef cens; à bailler par escript, des 
dictes parties, leurs faiz et raisons aujourduy pledoyez où les 
parties tendent, en demandant, dudit Huet, pour la court, 
et en deffendant, dudit Noyr. 

39. Amy du Port a aujourduy respondu principaulement 
pour Jehannin Pequille et fait sa propre depte d’une amende 
faicle , congnissant, par ledit Pequille, pour ce que il avoit 
feru d’une pierre Robin Guermont, tant que ledit Robin fu 
moult blecié , et en fu en main de mires en la gembe, et aussy 
de l'amende de ce qui mist la main à Jehan Bedoin injurieu- 
sement et le feri, par sa confession. 

40. À xv jours, à Jehan Moissy contre Gautier Auboin, à 
rapporter le taux comme devent de ses escriptures. 

4i. Aujourduy, furent tauxez les despens de Gautier de 
Laistre es quelx Thomas Crestian a esté condempné envers 
ledit Gautier et dont il a baillé par escript la declaracion, à 
Xx1 solz vi deniers, present ledit Thomas ; dont il demanda 
l'amendement de monseigneur l'abbé à la premiere assise. 

42. Le dymenche xure jour de decembre, Jehan du Marché 
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gaja à Guillaume Saint Pere vin molles d'ozier, bon et mar- 
chant, à payer dedans les vinz, etc. 

43. Ce jour, fu commendé à Jehan du Marché que il ostat 
son fiens dedans les vinz, qui estoit prejudiciable à Guillaume 
Saint Pere. 

44. À d’uy en vi jours, à Gautier Auboin, demandeur, 
contre Guillaume Lorillart, deffendeur, à prouver premiere- 
ment, dudit Gautier, son fait et sa demande, c’est à savoir 
que ledit Guillaume lui avoit accordé le xt denier de son vin, 
dont ledit Guillaume se disoit fermier les parties [ | pour 
[  ]nyé dudit Orillart, etc. 

45. Ce jour, fu denuncié à Jehan Boisert de Vallenton que il 
feist oster le peril de sa maison de Vallenton. 

46. Ce jour, Guillaume Saint Pere promist à Jehan Villain 
que les feuestres qui regardent en la masure que ledit Jehan 
a prinse n’a guieres de Jaquet du Pin seront estopées et mu- 
rées quant il plera audit Jehan, et lui en accorda ledit Guil- 
laume lettre de nostre court. 

#1. Ce jour, Jehan Mouton quitta Jehan de Pampellune de 
toutes choses, tant de repparacions, d'amendemens de mai- 
sons, comme de toutes autres choses, etc. 

Le mardy xv1° jour de decembre. 

48. À d'uy en vin jours, au procureur de la court, deman- 
deur sur le fait de la pescherye, contre Thomas Crestian, 
Jehan de la Ruelle et le filx de Jehan Mouton, deffendeur ou- 
dit cas, pour l’absence de leur conseil sur la demande, etc. 

49. À vin jours, au procureur contre Jaquet Charron, à res- 
pondre, des diz procureur et Jaquet, par serment, par devent 
maistre Guillaume et Pierre Corberan, et à quinzaine à aler 
avant sur ce. 

50. À vai jours , au procureur contre Amy du Port, à oir 
le taux d’une amende faicte, congnoissant, par Jehan Pe- 
quille, dont ledit Amy a respondu principaulment, etc. 

Le mardy xxim° jour de decembre. 

54. À d'uy en vin jours, à Nicholas Croquet contre Jaquet 
Charpentier, procureur de Jehanne la Pinarde, pour l'avis 
dudit procureur, sur la demande de xn sols parisis pour nu 
journées , etc. 

52. A d'uyen vin jours, à Nicholas Croquet contre Robin 


60 REGISTRE CIVIL DE LA SEINEURIE 


Bernart , à prouver premiere fois, dudit Nicholas, son fait et 
sa demande du soyage de dix arpens d’avenne, nyé de partie. 
53. À mardy prochin après la Tiphaine, au procureur 
contre Jaquet Charron, estat à respondre par serment aus 
faiz et raisons baillez d’une part et d'autre, comme devant. 

54. Au mardy prochin après la Tiphaine, au procureur 
contre Thomas Crestian et Jehan de la Ruelle, estat pour 
l'absence de leur conseil comme devent, après ce que ils 
devoyent amener leur garent sur la demande du procureur, 
etc., du fait de la pescerye, etc. 

55. Au mardy après la Thiphaine, au procureur contre Amy 
du Port, estat à oir le taux d’une amende faicte congnoissant 
par Jehannin Pequille, dont ledit Amy a fait sa propre 
depte, etc. 

Le dymenche xxvir° jour de decembre. 

56. À d’uy en xv jours, à Rotet de la Porte contre Jehan 
Malletote , pour l’absence dudit Jehan, sur la demande dudit 
Rotet, etc. ; 

57. Au mardy après la Tiphaine , au procureur de la court 
contre Perrin Poullain, à prouver premierement, dudit pro- 
cureur, son fait et sa demande du jeu des dez nyé de par- 
tie, etc. 

58. Ce jour Jehan Giroin gaja à Manseau Pastenostre vi 
frans d'or et vin solz parisis de pur pret à payer avecques 
tous coulz à vollunté, etc. 

59. Ce jour, Guillot Chartin gaja à Jehan Hiron et Raoul 
Guimier, tuteurs de Agnesot, fille de Denisot Heudebert, jadis 
couturiere, XvIIt Solz parisis pour moison de vigne de terme 
passé à payer aus vins, etc. 

60. Le mardy xxx° jour de decembre, Gautier de Laistre 
gaja à Jehan Bedoin xx s0lz parisis de pur pret. 

61. À d'uy en 1 mois, à Jehan le Bourgoing, procureur de 
Hanry le Courtillier, garent et qui a prins la deffense et ga- 
rentye de ceste cause pour ledit Jehan le Bourgoing , deman- 
deur en cas de saisine et de novelleté contre Perrenelle de 
Bourniau deffendeur et opposent oudit cas, estat à admener, 
dudit Hanry garent, son garent, ou proposer ses bonnes 
raisons, comme devant, et aussy à oir droit à qui la rescreance 
de la meson sera faicte, comme devant, etc. 
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62. A xv jours, à Pierre Corberan, fermier du quart denier, 
demandeur, contre Jaquet du Pin, deffendeur, à prouver 
seconde foiz, dudit Pierre, son fait et sa demande dudit quart 
denier, nyé de partie, et oultre xvix pintes de vin qne ledit 
Jaquet confesse avoir vendu à taverne et dont il confesse de- 
voir le quart denier; et aujourduy ont juré en la cause, 
Pierre de Bourniau, Robert du Marché, Perrin Roussel, Je- 
han Bedoin et Robin Guermont produis dudit Pierre, non 
contrediz de partie, etc. 

63. À d’uy en xv jours, à Pierre Corberan, demandeur, 
contre Jaquet du Pin, deffendeur, pour l'absence du conseil 
du dit Jaquet, après ce que il dist après la demande ou reste 
faicte par ledit Corberan que le dit Jaquet dist que il nen est 
riens , etc. 

64. Le dimenche uu° jour de janvier, Raoul Guymier gaja 
à Jehan Moton et Gautier de Laistre, leurs journées, pour 
temoygnage d'entre ledit Raoul, tuteur des filles Simon 
Guymier d’une part, et Jehan Maupas, d'autre part. 

65. Ce jour, Jehan Maupas fu condempné à rendre et payer 
à Raoul Guimier ut 8. vi d. pour les arrerages des uit an- 
nées des cens de sa maison, et aussy à payer chesun an le 
cens, ou nom des enfens, perpetuement, et ès despens, etc. 

Le mardy xui° jour de janvier LxxI. 

66. Au mardy prochin après les premiers Brandons, à 
Pierre Corberan, demandeur, contre Jaquet du Pin, deffen- 
deur, estat pour l’absence du conseil dudit Jaquet comme de- 
vant, après l’adjournement rapporté souffisaument sur la de- 
mande dudit Pierre de mil libvres, pour la vente de l’ostel de la 
Fontaine ; continué de l’acort des parties sur esperance de pais. 

67. Ce jour, amenda congnoissant Perrin Poulain ce que 
il confessa que il avoit souffert jouer aus dez en sa maison, la 
veille de Noel et les feries avant Noel et à la Thyphaine, pre- 
sens , J. Sauveur, Jaquet Charron, P. Froger, J. Froger, R. 
Guermont. 

68. À vi jours, à Pierre Corberan, fermier du quart de- 
nier, demandeur contre Jaquet du Pin, deffendeur, à admener 
par ledit Pierre tous les tesmoings qui ont juré, dont il se 
vouldra aider, non contredis de partie , etc. 

69. Le jeudy au soir xv° jour de janvier, Thomas Crestian 
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fu condempné à rendre et payer à Pierre Bedoin deux setiers 
et mine de blé ou xx11 solz vi deniers pour la value, pour 
cause de la despoille de m1 setiers de blé de aoust derreniere- 
ment passé et ès despens de partie, à nous le taux re- 
servé, etc. | 

Le mardy, xxvu° jour de janvier. 

70. Au mardy prochin apres les premiers Brandons, à Jehan 
le Bourgoing, procureur de Hanry le Courtillier, garent et qui 
a prins la deffense et garentye de ceste cause pour ledit Jehan 
le Bourgoing, demandeur en cas de sazine et de novelleté, 
contre Perrenelle, jadis femme de feu Lubin de Bourniau, def- 
fendeur et opposant oudit cas, estat senz prejudice à ad- 
mener, dudit garent, son garent, ou proposer, ses bonnes 
raisons comme devant, et bailler à la dicte Perrenelle, à la 
journée, caucion de xL sols parisis pour chescun an, pour 
cause de la maison qui lui a esté baillée à rescreance, jusques 
ad ce que droit leur soit fait, continué de l’acort des parties, 
etc., et à aler avant, etc. 

74. Ce jour, Colin Bedouin fist denonciacion à Colin du Val, 
munier, que comme il soit aprochié des gens du compte pour 
cause de la pescherye du molia où ledit Colin du Val fist aler 
ledit Bedoin, si comme il dit, et ycelui Bedoin a jour par de- 
vent le compte au dymenche de Judica me prochin venant, 
et ne peut pas avoir garent en ceste cause que ycellui munier 
aille à la journée prendre la deffense de la cause en soy, en 
fesant protestacion dudit Bedoin que se il encoroit ou avoit 
aucuns domages par le fait et coulpe dudit munier, d’avoir 
recours à lui en tamps et en lieu quant bon lui semblera; le 
quel munier respondy et dist que il se garderoit de mes- 
prendre, etc. 

72. À d'uy en vin jours, au procureur contre Perrin Poulin, 
à prouver, du procureur, que avant la veille de Noel et après 
les feiriez, l’en avoit joué aus dez plusieurs fois en sa maison 
a son veu, et à ce jour à oir le taux de l'amende faicte par lut 
cognissant de ce que l’en joua aus dez en sa maison la veille 
et les foiriez de Noel derrenier passé. 

73. Le dymenche premier jour de fevrier, comparut Colin 
du Val, munier, qui semons et adjourné estoit contre Colin 
Bedoin , rapporté souffisaument et apellé. 
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Le mardi nr° jour de fevrier. 

74. Ce jour, par la desposicion du serment de Jaquet Char- 
pentier, ouquel serment Pierre Froger se mist pour toutes 
preuves, fu ledit Pierre condempné envers ledit Jaquet, 
premierement en xLvn sols, vin deniers, pour cause de labo- 
rage de peine de chevaulx et en vu solz parisis pour le dechet 
de 111 aulnes de drap, et quant de la demande dudit Jaquet 
de xu pintes de vin il est en l’ordenance de Jehanne la Pi- 
narde. 

75. Le jeudi au soir, v° jour de fevrier, Raoul Pichart gaja 
à Perrichon Errant, vu setiers d’avene, pour la vente d’un 
cheval blanc, à payer à la Saint Martin d'yver prochin venant 
à la mesure de Vallenton. 

76. Le dymenche vin* jour de fevrier, Robin l’Esturgan 
gaja à Guillaume Margerye vin frans d'or et x sols parisis 
demorés à payer de gregneur somme, à payer à la mi aoust. 

717. Ce soir à de mardy prochin en vin jours, à Jehan Tire- 
chap, demandeur en cas d'injures et villenyes contre Jehan 
Marchent Charron, deffendeur oudit cas, à estre delliberé de 
nous sur la conffession dudit Charron, après la demende du- 
dit Jehan, que ycellui Charron avoit fait orine sur lui, etc. 

Le mardy x° jour de fevrier. 

78. Ce jour, fu Jehan le Quarrier en deffaut par adjourne- 
ment, essoignyé par sa fame disent que il ne scet riens de 
l’adjournement. 

79. Ce jour, congé de court à Robert Fontaine contre Robin 
L’Esturgan et Guillaume Lorillart, après leur demande, pour 
insufficience de monstrer, par memoire, à quoy il avoit jour. 

80. Ce jour, Robin Bigot gaja à Thomas de Macheriau, 
alias dit de Mere, vr sols de compte fait pour une paire de 
sourlez et pour 1 naperon, etc. 

81. Le dymenche xv° jour de fevrier, à d’uy en vin jours à 
Richart le Breston, demandeur, contre Hervy Auboin, def- 
fendeur, pour l'absence du conseil dudit Hervy sur la de- 
mande dudit Richart, etc. 

82. Heloys, feme jadis de feu Regnault Chevallier, vent à 
Jehannin Charron, filx de feu Morise le Charron, telle part et 
porcion comme elle peut avoir en la meson et ès appartenances 
qui fu feu Girart Le Fevre par indivis, tenant d’une part à 
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Jehan Mouton et d'autre part à Simonet Chartin, en nostre 
censive, à tielx cens, etc., le pris de xur frans d’or de 
France, etc. 

Le mardy xvu° jour de fevrier. 

83. À quinzaine , à Nicholas Croquet, procureur de Hanry 
le Courtillier, garent et qui a prins la deffense et garentye de 
ceste cause pour Jehan le Bourgoing, demandeur en cas de 
saizine et de novelleté contre Perrenelle, femme jadis de feu 
Lubin de Bourniau, deffendeur et opposant oudit cas; à 
bailler par escript les faiz et raisons au jour duy pledoyez 
d’une part et d'autre aus fins où elles tendent, et à aller 
avant, etc. 

84. Au mardy après Judica me, à Pierre Corberan, deman- 
deur, contre Jaquet du Pin, deffendeur, estat pour l'absence 
du conseil dudit Jaquet comme devent, après l’adjournement 
. fait et rapporté souffisaument sur la demande dudit Pierre 
de mille libvres parisis pour cause de la vente de la meson 
de la Fontaine ; continué senz prejudice du consentement des 
parties, sur esperence de pais, etc. 

85. Amende faicte congnoissant par Jehan Marchent char- 
ron, pour ce que, par sa conffession, il avoit pissé sur Jehan- 
nin Tirechappe, dont ledit Tirechappe rappela en son corage, 
mès toutevoyes ledit charron dist, par son serment, que il 
l'avoit fait à jeu et que audit Tirechappe il n’avoit mautallent 
ne rancune, toutevoyes l'amenda à partie et à nous. 

86. À mardy après Judica me, à Adam Boisart, demandeur, 
contre Jehan Chevrel, deffendeur, pour l’absence du conseil 
dudit Jehan, sur sa demande après l'ajournement fait et rap- 
porté souffisamment, etc. 

87. Au mardy après Judica me, à Adam Boisart, deman- 
deur, contre Perrin Evrart, deffendeur, pour l’advis prins 
dudit Perrin, sur la demande dudit Adam; et aujourdhuy lui 
a denuncé ledit Adam que comme ycellui Perrin lui eust pro- 
mis et convenencié de metre amendement en la meson queil 
a prinse dudit Adam à crais de cens ou rente annuelle et per- 
petuelle dedens certain tamps, que il en fasce ce que promis 
lui a, en faisent protestacion que se deffaut y a, de l'en 
suivre en tamps et en lieu quant bon samblera; lequel 
Perrin lui respondy que il se garderoit de mesprandre. Après 
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ce ledit Adam nous resquist à avoir ces lettres par escript, 
etc. 

88. Ce jour, Jehan le Boullenger et Jehan Maupas , tuteurs 
et curateurs de Loyse, fille de feu Denisot de Buvrennes, et 
aussy ledit Boullenger et Andry Andry, tuteurs et curateurs 
de Colin, filx dudit feu Denisot, confesserent avoir baillé, à 
rente annuelle et perpetuelle, à Jehannin Charron qui pour ce 
fu present preneur, tout tel droit action comme les diz mi- 
neurs avoyent par indivis en la meson qui fu feu Girart le 
Fevre, seant à Villeneuve, tenant d’une part à Jehan Mouton 
et d'autre part à Simonet Chartin, en notre censive, à tielx 
cens comme elle nous doit que ledit preneur payera. Ce bail 
fait pour xx111 sols parisis de rente annuelle à payer à 11 
termes, à la S. Martin et à Pasques, à commencer pour le 
premier payement à la Saint Martin prochine venant, elc. Et 
oblige ledit preneur quartier et demi de vigne en Remontru, 
demi arpent de terre aus Blancs Meurs, et demi arpent à 
Haute Parcelle au s' de Rue, arpent et demie à Haute Parcelle, 
et generaulment tout. Tesmoings , maistre Vincent, Guillemin 
de Buvrennes, J. Mouton et Thomas Garnier, touz amis, qui 
jJurerent que ce estoit le proffit des diz mineurs pour le tamps 
de lors et pour le tamps qui estoit à venir, etc. 

89. Ce jour, Pierre Morian, cordoennier, et Perrenelle, sa 
feme, gajerent chescun pour le tout à Jehan Mouton et Jehan 
Villain, marregliers de Saint George, urr frans d’or demorés 
à payer de greigaeur somme de vente de vin de compte fait à 
payer à voullenté, etc. 

Le mardy xvi° jour de mars. 

90. À d'uy en xv jours, à Jaquet Charpentier, demandeur 
en cas d’injures, contre Perrin Poulin, deffendeur oudit cas, 
à prouver seconde foiz, dudit Jaquet, son fait et sa demande 
ayé de partie, et aujourduy a esté en deffaut Colin le Pelle- 
tier qui adjournez estoit, si comme disoit ledit Jaquet, pour 
lui porter tesmoygaagae oudit cas, etc. 

91. À xv jours, à Pierre Corberan, demandeur, contre Ja- 
quet du Pin, deffendeur, estat comme devant du consente- 
ment des parties. 

92. Ce jour, congé à Perrin Poulin contre Jaquet Charpen- 
tier, par assignation de jour, après la demande faicte par ledit 


Revce uisr. — Tome N\. 5 


66 REGISTRE CIVIL DE LA SëIGNEURIE 


Jaquet de nsolz parisis , pour raison d’un costeret, par insuf- 
fissience de monstrer à quoy il avoit jour, et aussy que le dit 
Jaquet dist que de yceulx 11 solz et de la cause il se deppor- 
toit; et pour ce fu condempné ès despens dudit Poulin faiz et 
à faire en la prosecussion de la cause, à nous le taux réservé. 

93. À quinzaine, à Jehan Petit, demandeur, contre Jehan 
de Saint Mor, à avoir la relacion de Belon la Charronne, feme 
dudit Jehan, sur sa demande d’unes forces, etc. 

94. A quinzaine, à Adam Boisart, demandeur, contre 
Jehan Chevrel, deffendeur, pour l'absence du conseil dudit 
Adam après [demande] faicte par ledit Adam, à la journee 
dont ceste despent, de 1 solz parisis, pour cause de la rente de 
sa maison de termes passés, elc. 

Le mardy xxun° jour de mars. 

95. À d'uy en v semaines, à Colin Croquet, procureur de 
Hanry le Courtillier, garent et qui a pris la garentie de ceste 
cause pour Jehan le Bourgoin, demandeur en cas de saisine 
et de novelleté, contre Perrete, feme de feu Lubin de Bour- 
niau, deffendeur et opposant oudit cas; à oyr droit là ou il 
cherra sur les escriptures des dictes parties par avant la jour- 
née d’uy baillées et mises en court et sur les replicacions que 
les dictes parties bailleront d’uy en xv jours ou en dedans 
se 1ls veullent, en la main du tabellion juré en absence l’un 
de l'autre; et est accordé que se ès replications qu'il baul- 
dront a aucuns faiz noviaulx fors en repliquant que ils cher- 
ront, etc. 

Le mardy xxx° jour de mars. 

96. Ce jour, congé de court à Jehan Chevrel contre Adam 
Boisart, pour ce que se ledit Adam lui fist une nouvelle de- 
mande qui n’avoit onques mès faicte, c’est asavoir de oster 
les eaues qui cheoyent en un gardin que ledit Adam avoit 
baillé à crais de cens ou rente annuelle, lesquelles eaues des- 
sendent par une gouliere de la maison Pierre Corberan, si 
comme disoit ledit Boisart, qui avoit jour par assignation pour 
11 autres causes contre ledit Chevrel, etc. 

97. Ce jour, Jehan Chevrel fu absoulz de une demande que 
Adam Boisart lui faisoit de L solz parisis pour cause de rante 
annuelle de terme passé, par la depposicion du serment dudit 
Chevrel qui desposa, par son serment, que ils avoyent fin 
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compte à xx sols parisis que il devoit audit Boisart, et sur ce 
il avoit payé en la taverne pour ledit Adam nn solz, et si avoit 
baillé à Jehan Bedoin le jene à la requeste dudit Adam v solz, 
et ainssy n'estoit demoré que onze solz, si comme il dist par 
son serment, ouquel serment ledit Boisart s’estoit mis et rap- 
porté pour toutes preuves. Et aussy fu ledit Chevrel absoulz 
d'une demande de xxum libvres parisis que ledit Adam lui 
faisoit que il devoit avoir mis en une maison que ycellui Che- 
vrel avoit prise dudit Adam à crais de cens ou rente annuelle 
en amendement, dedans certain tamps qui estoit passé, et les 
xxn hbvres estoient encores à mettre, si comme disoit ledit 
Adam, et que ledit Jehan le lui avoit promis à leur marché 
faire de la dicte maison, et depuis s'en mist ou serment dudit 
Jehan qui desposa par son serment que oncques ne lui avoit 
promis, etc. Et ledit Adam condempné ès despens de partie 
des deux causes, à nous le taux réservé, etc., sauf audit 
Adam les onze solz parisis. 

98. Ce jour, Jehan Philippes de Courselles gaja à Sedillon 
la Cordiere 1 franc de pur prest à payer aus vinz, etc. 

99. Ce jour, fu Robin de l’Orme en deffaut, par adjourne- 
ment fait et rapporté souffisaument pour Jehannin Renart, 
appellé par Girart le Charron, nostre sergent. 

400. Ce jour, Guillaume de Gomez gaja à Jehan Guerart mt 
setiers d'ayene et deux setiers d'orge de prest, à rendre et 
payer dedans la Saint Remy prochinement venant, à la mesure 
de Lymeil, en l’ostel dudit Guerart. 

Le mardy xx° jour d'avril. 

401. À dymenche prochin au procureur de la court contre 
Odin Cordier, à venir la feme dudit Odin rapporter par ser- 
ment sur le fait de le wis de la maison dudit Odin qui avoit 
esté scellé par Perrin Roussel, lequel scel fut rompu. 

Le dymenche xxv° jour d'avril. 

102. À quinzaine, au procureur contre Odin Cordier, estat 
à avoir le serment de sa feme comme devent sur le fait de 
l'uyz dudit Odin, dont le scel fu rompu. 

Le mardy xxvu° jour d'avril, l'an Lxxir. 

403. À d'uy en vi jours, à Robin Lesturgant et Guillaume 
Lorillart, demandeurs, pour tant comme à chescun d’eulx 
touche, contre Robert Fontaine, deffendeur, pour l'avis dudit 
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Robert sur la demande des diz Esturgan et Orillart de Lxvm 
gerbes de disme pour raison de la despeuille de xvir arpens 
de gangnages de l’aoust derrain passé, et sur la demande 
aussy dudit Robin à par lui de Lxvnr gerbes de disme pour 
raison des xvit arpens de l’aoust de l’an Lxx, et à aler 
avant, etc. 

104. Ce jour, Jehan Bedoin gaja à Guillaume Saint Pere 
vi solz parisis de pur prest de compte fait, à rendre et payer 
dedans les vinz, sur peine d'amende, etc. 

405. À de dymenche prochin en un moys, à Colin Croquet, 
procureur de Henry le Courtillier, garent de Jehan le Bour- 
going, demandeur en cas de saisine et de novelleté, contre 
Perrete de Bourniau, deffendeur et opposent oudit cas, en 
l'estat duy à oyr droit comme devent où 1l cherra sur les rai- 
sons et replicacions baillées et mises en court d’une part et 
d'autre; continué d'office senz prejudice, etc. Et aujourdhuy 
Raoulet Chue a gajé la caucion de xL solz pour la maison 
dont contens est, etc. 

Le dymenche n° jour de may, l'an Lxxri1. 

106. Ce jour, furent presens en jugement, Estienne des 
Champs , demandeur, d'une part, et Pierre Bedoin, deffen- 
deur, d’autre part, — contre lequel Pierre ledit Estienne re- 
queroit le taux de trois condempnacions et des despens en 
quoy ledit Pierre avoit esté par nous condempné envers ledit 
Estienne, pour certaines causes contenues ès dictes condemp- 
nacions , — auquel Estienne fu respondu, dudit Pierre, que il 
n’avoit pas demo en lui que il n’eust payé audit Estienne tout 
ce en quoy il avoit esté condempné envers lui, et par nous 
avoit esté ordené que se il le payoit la journée mesmes, que il 
ne lui payeroit nuls despens, or disoit il que il avoit esté so- 
mer ledit Estienne de soy venir payer de lui tout le grain en 
quoy il avoit esté condempné envers lui, et ce voulloit il 
prouver, si comme il disoit, et que pour ce n'’estoit en riens 
tenu ès despens dudit Estienne, — et ledit Estienne disoit que 
il ne suffisoit pas, pour ce que il ne l’avoit pas somé en Juge- 
ment, et disoit que nous lui deviens tauxer, et de ce nous 
demanda et requist ledit Estienne jugement et droit : — Nous, 
pour ce, veu la requeste dudit Estienne, la response dudit 
Bedoin qui ne se ventoit pas que il l’eust somé en juge- 
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ment de soy aller payer, considéré que il fu plus de xr jours 
avant que ledit Estienne feust payé de lui, nous avons tauxé 
les trois condempnacions à deux solz et vx deniers parisis, 
dont ledit Pierre a demandé l'amendement de mons' l’abbé 
de Saint Germain des Prez à sa prochine assise, presens 
C. Croquet, Jehan Bedoin, Jaquet Charpentier, G. Saint 
Pere. 

407. Le mardy 1m° jour de may, gaja Haory Libore à 
Gillebert Buvrennes, xxv sols n deniers parisis pour labou- 
rage de terres de compte fait, etc. 

108. À dymenche prochin à Jehanin Renart, demandeur, 
contre Robin Guermont, procureur de Robin de l’Orme, 
deffendeur, pour l'absence du conseil du procureur sur la 
demande dudit Renard, etc. 

409. À dymenche prochin, à Robin l’Esturgan et Guillaume 
Lorillart, demandeurs, pour tant comme à chescun d’eulx 
touche, contre Robert Fontaine, deffendeur; à estre delliberé 
de nous, se ledit Robert aura congé de court contre les diz Es- 
turgan et Orillart, ou se il sera tenus de respondre [et] proceder 
à la demande des diz Esturgan et Orillart, de xzvur gerbes 
de disme pour raison de la despouille de xvir arpens de gan- 
gages de l’aoust derrain passé ; et sur la demande aussy dudit 
Robin à par lui de Lxvur gerbes de disme pour raison de la 
despouille des xvir arpens de l’aoust l'an Lxx, pour ce que 
ledit Robert a proposé une excepcion, disant que il n'estoit 
tenus de respondre ne de proceder, par ce que autre foiz ledit 
Robin avoit faicte la demande contre lui et que de ce il avoit 
eu congé de court contre ledit Esturgan; et disoit ledit Fon- 
taine que de ce il se rapportoit à nostre registre, etc. 

Le jeudy vi° jour de may l'an Lxxn. 

410. A dimenche prochin, à Gautier de Laistre contre Se- 
dilon la Cordière, pour l’advis de la dicte Sedillon sur les de- 
mendes aujourdui faictes par ledit Gautier, etc. 

Le dimenche 1x° jour de may. 

114. À de mardy prochin en vin jours, à Jehanin Renart 
contre Robert de Lorme, estat pour l’absence du conseil dudit 
Robin comme devent sur la demande dudit Renart, continué 
de l’accord des parties , senz prejudice, etc. 

442. A mardy prochin, à Gautier de Laistre, demandeur, 
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contre Odin Cordier, procureur de Sedilon la Cordiere, def- 
fendeur, pour l’advis dudit procureur sur les demandes dudit 
Gautier, etc. 

413. À de mardy prochin en var jours, à Robin l'Esturgan 
et Guillaume Lorillart, demandeur, contre Robert Fontaine, 
deffendeur, à estre delliberé de nous comme devent, se ledit 
Robert aura congé de court, continué d'office, etc. 

414. À de mardy prochin en vai jours, au procureur de 
nostre court contre Odin Cordier, estat à avoir le serment 
comme devent de sa feme sur le fait de ce que son vuys de 
sa maison avoit esté seelé par Pierre Roussel, et il fu deseelé 
senz congé, etc. 

415. Ce jour, fu restenu Odin Cordier prisonnier, pour 
cause de ce que de fait il a esmondé plusieurs sauls ou pré 
de Vaulx et a pris et enmené en une charreste les emondures 
et le merrien, ce que il ne povoit ne devoit faire. 

416. Ce jour, fu baillé et livré ledit Odin Cordier à Lorens 
Cordier, son frère, et à Sedilon la Cordiere, chargé de son 
fait, à ramener de mardy prochin en vu jours, à peine et sur 
peine de prison brisée, et pour faire restablie et amender et 
payer l'amende pour ledit Odin, se mestier est. 

417. Le mardy xr° jour de may, Pierre Froger gaja à Colin 
Bedoin trois solz parisis pour raison de xrn1°%° de vin de compte 
fait, et aussy, par le rapport de Jaquet Charpentier et de 
Jehanne la Pinarde, x solz parisis pour cause du treizième 
d’une queue de vin, etc. 

118. À xv jours, à Guillaume Margerye, demandeur en 
cas de saisine et de novelleté contre Jehan Giroin, deffendeur 
oudit cas en l'estat d'uy, après adjournement fait et rapporté 
souffisaument continué senz prejudice de l’accort des parties 
et a aler avant, etc. 

419. À mardy prochin, à Gautier de Laistre, demandeur, 
contre Odin Cordier, procureur de Sedillon la Cordiere, def- 
fendeur, pour l'absence du conseil dudit pracureur sur les 
demandes dudit Gautier, etc. 

Le mardy xvie jour de may, l'an Lxx11. 

420. À quinzaine, de Jehanin Renart, demandeur, contre 
Odin Cordier, procureur de Robin de l'Orme, deffendeur, à 
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venir ledit procureur peremptoirement deffendre tant sur la 
demande de v frans d'or et m1 solz parisis, comme sur le 
proffit d'un deffaut, etc. 

424. À vus jours, de Philippot le Boucher, demandeur en 
cas d'injures contre Simonet Ollive, deffendeur oudit cas, 
pour l'absence du conseil dudit Ollive sur la demande au- 
jourduy faicte par ledit Philippot d'injures et villenyes; et 
aujourduy avons ledit Philippot retenu et pris en nostre pro- 
tection et saulvegarde, et deffendu audit Ollive que audit 
Philippot ne mesface ne mesdye sur peine de sauivegarde 
enffreinte et d'amende, etc. 

422. À vis jours, de Gautier de Laistre, demandeur, contre 
Sedilon la Cordiere, deffendeur, à prouver premiere foiz, 
d'une partie et d'autre, leurs faiz aujourduy pledoyez en 
demendant dudit Gautier et en deffendant de la dicte Sedilon; 
et aujourduy avons absous ladicte Sedilon de la demende de 
m coings de fer, par la depposicion du serment de elle et de 
Kathelot, sa fille, es quielx ledit Gautier s’estoit mis et rap- 
porté par toutes preuves, et ledit Gautier avons condempné ès 
despens de partie, etc., pour porcion, etc. Et a aujourduy 
confessé ledit Gautier que il avoit vendu les aurmoeres à feu 
Jehan Cordier le pris de nt frans , les quielx il lui devoit de 
despens de la court de l'esglise. 

123. Ce jour, offri Sedilon la Cordiere à faire quictance à 
Gautier de L’Estre de toutes choses de tout le tamps passé 
tant du tamps de feu Jehan Cordier comme depuis, etc. 

424. À vin jours, de Jaquet Charpentier, demandeur, contre 
Raoulet Chue, deffendeur, tant en son nom comme tuteur ou 
curateur de Jehaneton, sa seur, pour l'absence du conseil 
[du] dit Raoulet, ès noms que dessus, sur la demande dudit 
Jaquet, etc. 

425. A vis jours, de Robin l'Esturgan et Guillemin Loril- 
lart, demandeurs, pour tant comme à chescun d’eulx toche, 
contre Robert Fontaine , deffendeur, à venir ledit Robert pe- 
remptoirement deffendre sur la demande des diz Esturgan et 
Orillart, de Lxvin gerbes de disme, pour raison de la des- 
pouille de xvii arpens de terre, dont 1x arpens à Cousture 
Hersent et vu arpens en Gency, de l’aoust derrain passé, et 
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sur la demande dudit Esturgan à par lui de Lxvur gerbes de 
blé de disme, pour raison de la despouille des xvir arpens 
dessus diz de l’aoust de l’an Lxx et à aler avant, etc. 

126. À de dymenche prochin en vin jours du procureur de 
la court contre Odin Cordier, à oir droit sur la depposicion de 
Jehan Mouton, Pierre Chartin, G. Chartin et Jehan du Marché 
qui ce pendent yront ou pré de Vaulx, sur la demande ou 
requeste de la dicte du procureur qui resquiert que ledit Odin 
soit contreint à restablir les emondeures des saulx et amen- 
der, etc. 

Le mercredy xix° jour de may de rellevée. 

127. À de dymenche prochin en vu jours, de Jehan Langlais 
contre Raoulet Pichart, à rapporter par ledit Jehan par ser- 
ment, ouquel serment ledit Raoulet s'est mis et rapporté pour 
toutes preuves sur la demande dudit Jehan, etc. 

Le mardy xxv® jour de may, l'an Lxxu1. 

428. À d’uy en vin jours, de Guillaume Margerye, deman- 
deur, contre Jehan Giroin, deffendeur, avis audit Giroin sur 
la demande dudit Guillaume, etc. 

129. Congé de court, ce jour, à Raoulet Chue contre Jaquet 
Charpentier, par insuffisience d'adjournement, et ledit Jaquet 
condempné en despens de parlie pour porcion, à nous le taux 
reservé. 

430. À xv jours, de Jaquet Charpentier contre Raoulet 
Chue, avis audit Raoulet ou nom de lui et comme curateur 
donné de nous à Jehaneton, sa seur, avis à la dicte Jehaneton 
se elle se portera heritiere de son pere ou nom, etc. 

431. À vi jours, de Gaulier de Lestre, demandeur, contre 
Sedilon la Cordiere, deffendeur, à prouver seconde foiz, d'une 
part et d'autre; et aujourduy ont juré en la cause, Colin Char- 
tin et Jehan Jolivet, produiz et amenez dudit Gautier, non 
contrediz de partie, et aussy produiz de la dicte Sedillon avec- 
ques Robin Lesturgan et la feme de Perrin Poulain non con- 
trediz de partie, etc. 

432. À vin jours, de Robin Lesturgan et G. Lorillart, pour 
tant comme a chescun touche, contre Robert Fontaine, à ve- 
nir ledit Robert deffendeur à la cause sur leur demande de 
LxvI1 gerbes de disme d’avene pour la despouille de l'aoust 
derrain, pour cause de xvir arpens de gangnages dont desi- 
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nacion lui a aujourduy esté baillée et aussy de l’an Lxx, etc. 

133. À dymenche prochin, de Jaquet Charpentier, deman- 
deur en cas d’injures contre Robin Guermont, deffendeur 
oudit cas, ou nom de Heloys, sa feme, absence audit Robin ou 
nom que dessus, et sera deliberé à la journée du fait du pain 
el savoir si sera tenu de faire amende, et sera le pain vendu 
par la main de Jehan Pinel, cousturier, qui du pain a respon- 
du principalment. 

Le dymenche xxx° jour de may, l'an Lxxn. 

434. A vus jours, de Gilet Fournier, demandeur, contre 
Jehan le Quarrier deffendeur, absence audit Jehan sur la de- 
mande dudit Gilet. 

435. Condempné est Pierre Bedoin envers Jehan Bedoin en 
la moison de 11 arpens de terres que il a despouillez une foiz, 
par sa confession, et ès despens, à nous le taux réservé, et 
aussy à lui bailler et rendre 1 gajement, par lui payant l'es- 
cripture, etc. 

436. À vin jours , à Pierre Bedoin, demandeur, contre Jehan 
Bedoin , deffendeur, advis audit Jehan de son serment après 
la demande dudit P. de la moison de 11 arpens de terre pour 
la despouille de une année, ouquel serment, etc. 

437. À de mardy prochin en xv jours, de Colin Croquet, 
procureur de Hanry le Courtillier, garent de Jehan le Bour- 
going, demandeur en cas de saisine et de nouvelleté contre 
Perrete de Bourniau, deffendeur et opposent oudit cas, — estat 
à oyr droit comme devent sur les escriptures, raisons et reppli- 
cacions baillées et mises en court des dictes parties, continué 
d'office senz prejudice et à aler avant, etc. Et avons con- 
dempné ledit Colin envers ladicte Perrete en 11 flascons de 
vin bon et souffisant, pour ce que il ne lui a monstré le me- 
morial precedent de celui de ceste journée, qui est le vray 
estat de la cause, et dont il a esté resquis ; et avons ordené 
que elle ne sera tenue de proceder jusques ad ce que des n 
flascons de vin elle soit payée, etc., et pour ce que il n'a pas 
recité l’appoinctement d’icelle , etc. 

438. Condempné est Jehan Bellot envers Bertelot Brisart à 
lui payer son sallaire depuis le jour des Sendres jnsques à 
venredy derrain passé, au pris de xL solz que il l'avoit alloué 
jusques à la Saint Jehan par sa confession, sauf audit Jehan 
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à le suivre de achever son service, se 1l en veult faire pour- 
suite contre ledit Brisart, et aussy desduit et rabatu ce que il 
a eu et aussy se 1l a deffailly journée, etc. 

439. À de mardy prochin en xv jours, à Jaquet Charpen- 
tier, demandeur en cas d’injures, contre Robin Guermont, 
deffendeur, à cause de Heloys, sa feme, oudit cas, avis audit 
Robin ou nom que dessus sur la demande dudit Jaquet, etc. 

440. À de mardy prochin en xv jours, au procureur de la 
court contre Robin Guermont, estat à estre delliberé de nous 
comme devent se ledit Guermont sera tenus de faire amende 
pour son pain trop petit qui a esté pris par Jaquet Charpentier, 
juré sur le fait de boullengerye avecques ledit Guermont, et 
aujourduy a rapporté ledit Jaquet que voirement estoit le pain 
trop pelit. 

441. Ce jour, Jaquet Charpentier quicta de toutes choses 
Guillot Chartin, excepté xn deniers ou xvinr, etc. 

442. Oye la demande ou requeste aujourdui et autres foiz 
faicte en jugement par le procureur de monsr de Saint Ger- 
main des Prez à cause de nostre prevosté de Villeneuve Saint 
George contre Oudin Cordier de Villeneuve, — pour raison 
des emondeures de certains saulx estans et assiz au lonc du pré 
de mes diz segneurs, ou lieu que l'en dit le pré de Vaulx, 
que ledit procureur disoit estre des appartenances d'icellui 
pré et apartenir à mes diz segneurs comme leurs, — des quielx 
ycellui Oudin avoit rongnyez et emondez, et les emondeures 
d'yceulx tournez et convertiz à son singulier proffit dampna- 
blement à tort et contre raison, — ycellui pré tenant par devers 
les diz saulx à ycellui Odin Cordier, d’une part, et d'autre part 
à sire Jehan et Ruel, — concluant afin que le dit Odin feust 
condempné à rendre et restituer les emondeures des diz saulx 
et aussy à leur amender, etc.; — et aussy le propos fait au con- 
traire, de par icellui Odin, disant que les saulx dessusdiz es- 
toient siens et que il comme les siens et cuidant encores que 
ilz feussent siens pour verité et en sa terre, laquelle, si comme 
il disoit, lui estoit escheue et venue, si comme il disoit, de- 
puis n ans les avoit esmondez, et les esmondeures d’yceulx 
qui se montoyent jusques à charrestées fait porter et enmener 
en sa maison; — Et se que yceulx saulx estoyent siens ou non 
ou s'il estoyent et appartenoyent à mes diz segneurs, icellui 
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Odin s’en mist et rapporta au serment et depposicion de Pierre 
Chartin, G. Chartin, Jehan Mouton et Jehan du Marché pour 
toutes preuves fin portant; — et pour plus seurement proceder 
eussent les dessus nommez Chartains, Mouton et Jehan du 
Marché esté menez au lieux sur les lieux dessus esclereiz par 
P. Corberan, nostre lieutenent et Huet le Roux, nostre clerc, 
en la presence dudit Odin, ad ce que plus plainement il peus- 
sent et deussent depposer sur le debat des dictes parties. — 
Lesquielx tesmoings dessus nommez presens, devent nous, 
avecques les dictes parties, nous tesmoignerent, disdrent et 
afflermerent, par leurs sermens, tous concordablement en- 
semble, et chescun d’eulx par soy, que ils avoyent veu et dili- 
gemment regardé et advisé lesdiz sauix et les prez et territoire 
joingnant à yceulx avecques les bonnes qui estoyent et sont as- 
sises entre le prés de mes diz segneurs et la terre dudit Odin, 
tenant du costé des dictes saulx à ycellui pré, et que lesdictes 
saulx estoyent et sont assiz entre lesdictes bonnes et le pré, 
et que iceulx saulx estoyent et sont dudit pré et des apparle- 
nences d’icelluy et que il savoyent, dès passé avoit xxx ans, 
que les diz saulx estoient et avoient esté à mesdiz segneurs, 
parce que dit est, et que par plusieurs années il les avoient 
veus esmonder et faire esmonder par les gens et officiers de 
noz devenciers, prevosts de Villeneuve. Et mesmement dep- 
posa oultre ledit J. du Marché que feu religieuse personne 
messire Guy de Baucheri, jadis prevost dudit lieu, les fist 
planter, etc. — Consideré tout ce qui faisoit à considerer, nous 
condempnons ledit Odin à rendre et restituer lesdictes es- 
mondeures des diz saulx par lui ainsi esmondez et emportez, 
et aussi à nous amender ce que il les a esmondez et empor- 
tez, comme dessus est dil, par nostre sentence et par droit. 

443. Le lundy derrain jour du mois de may, fu amenée en 
prison Heloys, la feme de Robin Guermont, pour ce que in- 
jurieusement elle mist la main à Jaquet Charpentier, juré 
de Villeneuve Saint George, avecques ledit Guermont sur le 
fait de boulangerie; lequel Jaquet et Girart le Charron, ser- 
gent du lieu, estoyent allez en l’ostel dudit Robin pour veoir 
et visiter le pain que l'en vendoit à fenestre, pour savoir se il 
estoit souffisant, lequel ne l'estoit pas ; et pour ce le prist le- 
dit Jaquet , et en ce faisant ladicte Heloys le bouta hors ; pour 
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laquelle Heloys, Thibaut Guermont a respondu et promis de la 
ramener de demin en xv jours, et amender pour elle, se 
mestier est et payer l'amende. 

Le mardy premier jour de juing. 

144. Ce jour, fu Simonet Ollivier absoulz de la demande de 
Perrin Polain de n solz que il demandoit pour sallaire de ame- 
ner 1 pourcel de Paris par la depposicion du serment dudit 
Ollivier, ouquel serment ledit Poulain se mist et rapporta 
pour toutes prouves fin portant; lequel depposa que onques 
ne lui resquist de l’amener; et ledit Poulain condempné es 
despens de partie, etc. 

445. À quinzaine, à Gautier de Laistre, demandeur, contre 
Sedilon la Cordiere defendeur, à admener des dictes parties 
tous les tesmoings dont ilz vouldront aider, qui ont juré, et 
dont ilz ont fail diligence qui jureront, produiz d'une partie et 
d'autre, qui seront examinez, non contrediz des parties ; et 
aujourdui a juré Colin Bedoin, produit du dit Gautier, non 
contredit, Th. Crestian qui jurra à la journée, messire Michel 
produit de la dicte Sedilon, etc. 

446. À quinzaine, à Robin L’Esturgan et Guillemin Loril- 
lart, demandeurs, pour tant comme à chescun d'eulx touche, 
contre Robert Fontaine, deffendeur, pour l’absence du conseil 
dudit Fontaine sur la demande des diz Robin et Orillart, de 
LXvVIL gerbes d’avene de disme pour raison de la despouille 
de xvur arpens d’avenes de l’aoust derrain passé dont 1x ar- 
pens à Cousture Hersant et vi arpens en Gency, et aussy 
sur la demande dudit Robin à par lui de Lxvr gerbes de 
blé de disme pour raison de la despouille de xvir arpens de 
terre dessus diz pour cause de l’aoust de l’an Lxx, et à aler 
avant, elc. 

447. Ce jour, Robin de Lorme se consenti que le prouffit d'un 
deffaut de nostre court pris et emppestré contre lui par Jeha- 
nin Renart par adjournement soit jugé, et après se compro- 
misdrent lesdictes parties en et sur Culin Bedoin [ Jet 
de tout leur descort, à peino de xz solz parisis; et en orde- 
neront dymenche prochin; et qui ne compperera et amenera 
son arpitre, il payera n1 solz, moitié à Juge, moitié à partie, 
et se 11z ne pevent corder, a quinzaine, 

448. À dymenche prochin, à Hanry Liboré, demandeur, 
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contre Pierre Bedoin, deffendeur, à estre delliberé de nous 
après la depposicion du serment de Jehan Froger et dudit 
Pierre, sur la demande dudit Hanry d'une peoille d'arein 
tenant environ uni pintes prise par ledit Pierre en l’ostel dudit 
Hanry pour le feouage, disent ledit Hanry que il avoit payé, et 
ledit Pierre disent que il ne savoit se il l’avoit payé, ou 
non, etc. 

449. Ce jour, acorderent Pierre Bedoin, demandeur, et 
Jehan Villain, deffendeur, que de labourage de terres dont 
ledit Pierre faisoit demande, que il en feust en ordenance de 
laboureurs, et d’un quarteron de late dont il fait demande. 
Avis aus dictes parties à dymenche prochin. 

450. Deffaut, ce jour, messire Michel, par adjournement 
fait et rapporté souffisaument à la requeste de Sedilon la Cor- 
diere pour porter tesmoingnage de verité en une cause meue 
et pendent par devent nous entre Gaultier de L’Aistre deman- 
deur d’une part, et ladicte Sedilon, deffendeur, d'autre 
part, etc. 

451. À dymenche prochin à Pierre Osenon, demandeur, 
contre Jehan Giroin, deffendeur, à avoir le serment de la 
feme dudit Giroin, ouquel serment ledit Pierre se est mis et 
rapporté pour toutes preuves fin portant après sa demande 
aujourdui faicte, etc. 

452. À dymenche prochin à Pierre Bedoin, tuteur de Pas- 
quete, fille de feu Odin Dravel, à Colin des Preaulx à cause 
de sa feme, et Colin Dravel, demandeurs, demandeurs es 
noms que dessus et pour tant comme à chescun d'eulx touche, 
contre Gilot Auboin, deffendeur, à prouver premiere foiz, des 
dessus dix demandeurs ès noms que dessus, leur fait et leur 
demande nyé de partie, et à aler avant, etc. 

Le dymenche vi® jour de juing. 

453. À de mardy prochin en vin jours, à Pierre Osenon, 
demandeur, contre Jehan Giroin, deffendeur, à oir droit sur 
la depposicion du serment de la feme dudit Giroin, ou quel 
serment ledit Pierre se est mis pour toutes preuves après sa 
demande de xu1 solz; laquelle feme a desposé que ledit Pierre 
l’eust quitée pour vu solz et que elle ne lui doit riens. 

454. À de mardy prochin en vin jours, à P. Bedoin, tuteur 
de Pasquete, fille de feu Odin Dravel, à C. Dravel, à Colin des 
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Preaulx et à cause de sa feme, pour tant comme à chescun 
d’eulx touche; à veur Colin Bedoin, Pierre des Preaulx et 
Jehan du Marché produiz des diz tuteur C. et Colin, pour 
toutes preuves, ra contrediz de Gilot Auboin, qui ont juré 
sur le fait et la demande des dessus diz et qui depposeront. 

455. À de mardy prochin en vu jours, de Hanry Liboré, 
demandeur, contre Pierre Bedoin, deffendeur, estat à oyr droit 
comme devent sur la depposicion de Jehan Froger et sur la 
conffession dudit Pierre pour raison d’une peoille que ledit 
Pierre prist en l’ostel dudit Hanry pour le foage; lequel 
Pierre dit que il ne scet se ledit Hanry a payé ou non; et ledit 
Hanry jure qui il a payé et que de ce il se rapporte au roulle 
de la recepte, etc. 

456. À d’uy en vin jours, de Pierre Bedoin contre Hanry 
Liboré, à oyr droit sur le rapport de Pierre des Preaulx et 
Robin Guermont qui ce pendent yront veoir et visiter 11 quart 
de laborage, et aussy à d’uy en var jours à avoir la rellacion 
du vallet, ouquel ilz se rapportent sur la demande de v solz. 

457. Congé ce jour à Jehan Bedoin contre Pierre Bedoin, 
lequel Jehan avoit jour pour avis de son serment sur la de- 
mande de la moison de n arpens de terre. 

458. Ce jour, Guillemin Margerye gaja à Margot, feme de 
feu Gillebert Bernier, pour la vente d’un cheval, à payer à la 
mi aousl. 

459. Jaquet du Pin et Colete sa feme baillent à Robin Les- 
turgan et J. sa feme, de la Saint Martin d'yver prochinement 
venent en v ans près à près entresuivans, el par v dep- 
peuilles, Xvi1 arpens de terre seans ou terroer de Villeneuve 
en plusieurs pieces, et v quartiers de pré en la préc d'Yerre, 
pour vus setiers de moison chascun an à la Saint Martin 
d’yver, dont les …1 pars blé mesteuil et le tiers avene, à la 
mesure de Villeneuve, pris en l’ostel des diz preueurs; et 
doit prester ledit Jaquet unir setiers d’avene que les diz pre- 
neurs rendront à mit ans audit terme. 

Le mardy vure jour de juing. 

460. À var jours, à Robert Fontaine, demandeur, contre 
Jehan le Marchent, charron , deffendeur, à prouver première 
foiz, dudit Robert, son fait et sa demande nyé de partie et à 
aler avant, etc. 
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461. Ce jour, fu Jehan Marchent, charron, par sa confes- 
sion, condempné à rendre et payer à Robert Fontaine vint solz 
parisis pour labourage de terre , etc. 

462. Aujourduy a proposé en jugement Raoulet Chue contre 
Jaquet Charpentier qui contre lui faisait demande du tiers de 
onze escus d'or et du tiers de 1 setier de blé pour porcion 
d'un gajement de nostre court , en quoy feu Jehan Chue , pere 
dudit Raoulet, se obliga audit Jaquet, disent ledit Raoulet 
que pluseurs foiz lui avait offert à lui payer sa porcion, elc.; 
auquel Chue fut respondu dudit Jaquet que il se payeroit 
vollentiers de lui, et que il estoit tout praist de recevoir ce 
que ledit Chue lui povoit devoir. 

163. À vin jours, à Jaquet Charpentier, demandeur, contre 
Raoulet Chue, deffendeur, tant en son nom et comme cura- 
teur donné de nous à Jehaneton, sa seur, à oir droit ou l’ap- 
pointement de la court sur les faiz et raisons aujourduy ple- 
doyez, etc. 

464. À n1 semaines , à Jehan Chevrel contre Adam Boisart, 
à rapporter le taux de despens es quielx ledit Adam a esté 
par nous condempné envers ledit Jehan, les quielx seront 
par ledit Jehan baillez par déclaracion d’uy en vin jours, ou 
en dedens, et des quielx copye sera baillée audit Adam pour 
bailler par diminucion , se il veult. 

165. À xv jours, de Jehan Chevrel, demandeur, contre 
Adam Boisart, deffendeur, à bailler les faiz et raisons aujour- 
duy d'une partie et d’autre, pledoyez sur le debat de ladjour- 
nement , etc. 

466. Le venredy x1° jour de juing, Philippot le Lonc et 
Genevieve sa feme vendirent à Robert Fontaine et à Margue- 
rite, sa feme, une maison seant à Mongison, tenant à Roger 
Brisefer et à Ferry Crison, à crois de cens pour 1 frans. 

167. À dymenche prochin de Jehan Langlais, demandeur, 
contre Raoulet Pichart, deffendeur, à prouver premier, dudit 
Jehan, son fait et sa demande ryé de partie, c’est asavoir 
que ledit Raoulet a esté pluseurs foiz en son gardin et qu'il 
lui a fait domage, etc. 

Le dymenche xuie jour de juing. 

168. Jehan le Sueur et sa feme promettent à Florye, feme 
de Thibaut Guermont, xx sols de rente à la Saint Martin 
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chescun an, pour cause de son doayre de feu Odin le Bour- 
guygnon durant sa vie jadis son mari. 

469. Jehan le Sueur et Agnès, sa feme, gaigent à Thibaut 
Guermont, chescun pour le tout, Lxvi solz pour arrerages de 
xx solz de rante de compte fait, etc., à vollenté. 

Le mardy xv° jour de juing. 

470. À xv jours, de Hanrÿ Liboré contre Pierre Bedoin, 
estat à oyr droit comme devent sur la confession dudit Pierre 
et sur la deposicion du serment du Jehan Froger, continué 
senz préjudice de l’accort des parties pour le fait de la peoille. 

474. À d’huy en vi jours, de Odin Cordier contre Robin 
Guermont, à rapporter le taux de 11 journees pour tesmoy- 
gnage dont ledit Odin a 1 gajement. 

472. À quinzaine, de Colin Croquet, procureur de Hanry 
le Courtillier garent de Jehan le Bourgoing, demandeur en 
cas de saisine et de novelleté contre Perrete de Bourniau, 
deffendeur et opposent oudit cas, à aler avant sur ce qui sera 
respondu des dictes parties, par serment, par devent maistre 
Jehan Jaquere, nostre lieutenant, et Huet le Roux, commis 
ad ce d'accord des parties, en absence l’un de l’autre, de 
dymenche prochin en vin jours , etc. 

473. Ce jour, fu assoulx Jehan Giroin de la demande de 
11 solz parisis que faisoit Pierre Osenon par la depposicion du 
serment de la feme dudit Giroin, et ledit Osenon condempné 
ès despens de partie, à nous reservé, etc. 

474. À huit jours, à Odin Cordier, demandeur en cas d'’in- 
jures et villenies contre Colin Bedoin, deffendeur oudit cas, à 
bailler, dudit Odin, sa demande et, dudit Bedoin, sa liticontes- 
tacion, au contraire, si lui plaist, jurer et dire les véritez, de 
par ledit Colin, sur la demande ou requeste par devent Jehan 
Jaquere , nostre lieutenent et Huet le Roux, d’accort des par- 
ties, et à aler avant, etc. 

475. À trois semaines, de Jaquet Charpentier, demandeur, 
contre Raoulet Chue, deffendeur, tant en son nom et comme 
curateur donné de par nous en ceste cause à Jehaneton, sa 
seur, à oir droit sur les faiz et raisons aujourduy pledoyez 
des dictes parties qui, dedens de dymenche en vur jours, se- 

ont baïllez des dictes parties en absence l’un de l’autre, etc. 

176. À quinzaine, à Robin Lesturgan et Guillemin Loril- 
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lart, pour tant comme à chescun d’eulx touche, demandeurs, 
contre Robert Fontaine, deffendeur, à avoir audit Robert de- 
liberacion en lieu de garant ou proposer ses bonnes raisons, 
sur la demande des dessus diz de Lxvur gerbes d’avene de 
disme, pour raison de la despouille de xvir arpens d’avenes 
de l’aoust derrain passé, dont 1x arpens a Cousture Hersent 
et vui arpens en Gency, et sur la demande dudit Robin a par 
lui de zxvin gerbes de blé pour raison de la disme des xvu 
arpens dessus diz de l'aoust Lxx et à aler avant, etc. 

471. C’est la depposicion des tesmoings produiz et amenez 
de par Gautier de Laistre, demandeur, contre Sedilon la Cor- 
diere, deffendeur, — sur la demande dudit Gautier des unes 
aumoeres et d’une table que ledit Gautier dit et propose que, 
pour le tamps que feu Jehan Cordier, jadis mary de ladicte 
Sedilon, vivoit, ycelui Cordier achetta dudit Gautier lesdictes 
aumoeres et la table, le pris de 1 frans d'or, et pour ce lui 
devoit bailler l’argent, ou tant d'erremens de la court de l’e- 
glise impetrez par ledit Cordier contre ledit Gautier qui bien 
montoyent les 11 frans dont il estoit encores à payer et à salis- 
fier, si comme il disoit, et concluoit contre ladicte Sedilon que 
par nous feust condempné, — et ladicte Sedilon disoit au con- 
traire, en disant que ledit Gautier leur avoit accordé au mar- 
ché faire que ils lui bailleroyent les arremens ou lettre de 
quittance de toutes choses, — et sur ce produirent tesmoings 
d'une partie et d'autre, — et dit la dicte Sedilon que depuis 
que ledit Cordier fu mort, elle avoit fait depecier plus. arre- 
mens dudit Gautier. — Premierement, ledit Gautier produist 
etamena Colin Bedoin et Thomas Crestian, jurez non contrediz 
de partie, requis et dilligemment examinez sur les faiz et rai- 
sons contenus en la demande dudit Gautier, desposerent par 
leurs sermens, tous 11 consonens, que ils n’avoyent point esté 
au marché faire des dictes aumoeres et table, et que 1ilz n’en 
savoyent riens, sur tout dilligemment requis. 

478. Colin Charpentier, produit et amené d’une partie et 
d'autre, juré et dilligemment examiné sur les faiz et raisons 
contenus en la demande dudit Gautier, et aussy sur l’excep- 
cion par la dicte Sedilon proposée, dist et depposa, par son 
serment, que il savoit bien que feu Jehan Cordier avoit acheté 
les aumoeres et la table dudit Gautier le pris de trois frans 
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d’or que il en balleroit audit Gautier ou arremens de la court 
de l’eglise qui monteroyent les trois frans d'or, et si lui devoit 
ledit Jehan faire quittance; et plus n’en scet, dilligemment 
resquis. 

479. Jehan Jolivet, produit et amené d’une partie et d'autre, 
juré et dilligemment examiné sur les faiz et raisons contenus 
en la demande dudit Gautier, et aussy sur l'excepcion par la 
dicte Sedilon proposée, dit et deppose, par son serment, que 
il scet bien que Gautier de Laistre vendi une aumoeres et une 
table à feu Jehan Cordier, quant il vivoit , le pris de m1 frans, 
et que ledit Cordier se venta au marché faire et disoit que il 
avoit plusieurs erremens de la court de l'église sur ledit Gau- 
tier qui bien montoyent les n1 frans d'or, les quielx erremens 
il lui bailleroit ou lui feroit lettre de quittance, et plus n’en 
scet dilligemment resquis. 

1480. Kathelot, la femme de Perrin Poulin, produite et 
amenée de la dicte Sedilon, jurée, non contredite de parte, 
dilligemment examinée sur les excepcions proposées par la 
dicte Sedilon, dit et deppose par son serment que elle fu pré- 
sente en la ville de Paris que ladicte Sedilon fist lire plusieurs 
desposicions de la cour de l'église par 1 procureur appelé 
Jehan le Vacher, et que tous arremens que il trovoit qui es- 
toyent à Gautier de Laistre, elle les fesoit rompre et des- 
pecer, et plus n'en scet. 

484. Robin Lesturgan, tesmoing produit de la dicte Sedilon, 
non contredit de partie, juré et dilligemment examiné, pre- 
sent ledit Gautier, sur les excepcions proposées par ladicte 
Sedilon, dit et deppose, par son serment, que il n’avoit point 
esté au marché faire des aumoeres et table, mes il scet bien 
que, environ vu jours devent l’Ascencion derrain passé, il fu 
present que Gautier de Laistre compta à x solz parisis que 
il devoit de tout le tamps passé à la dicte Selilon, et les lui 
paya, et plus n’en scet, dilligemment resquis. 

482. Dit est que, veu la demande de Gautier de Laistre faicte 
contre Sedilon la Cordiere, les deffenses et les excepcions 
proposées par la dicte Sedilon au contraire, la deposicion des 
t‘esmoings produiz et amenez d’une partie et d'autre, non 
contrediz, ledit Gautier a moins souffisaument prouvé contre 
la dicte Sedilon, et avons absouls la dicte Sedilon de la 
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demande dudit Gautier et l’avons condempné ès despens de 
partie, à nous le taux reservé. 

483. À xv jours, de Robert Fontaine, demandeur, contre 
Jehan Marchent, charron, deffendeur, à prouver seconde foiz, 
dudit Robert, son faitet sa demande nyé de partie; et aujour- 
duy ont juré Pierre Guermont, Pierre Corberan et Girart le 
Charron, produiz et admenez dudit Robert, non contrediz de 
partie, et aler avant, etc. 

1484. Aujour(duy]| est demorée prisonniere Heloys, feme de 
Robin Guermont, pour certin delit fait à la personne de Jaquet 
Charpentier, juré sur le fait de boulengerye, c’est asavoir que 
en visitant lui, et Girart, le pain dudit Guermont, et en le pre- 
nant, pour ce que 1l estoit trop petit, que ladicte Heloys 
bouta hors ledit Jaquet de son hostel injurieusement et de sa 
force. 

485. Ce soir, Heloys, feme de Robin Guermont conffessa 
prisonniere que elle avoit bouté hors de sa maison injurieuse- 
ment Jaquet Charpentier, juré sur le fait de boulengerye, 
pour ce qui prenoit le pain dudit Robin qui avoit esté fait 
pour vendre à fenestre, lequel pain ledit juré disoit que il es- 
toit trop petit, laquelle Heloys par l’autorisacion à elle donnée 
de son mary l’amenda congnoissant, presens.… 

Ladicte Heloys eslergie à quinzaine, à revenir pour oyr 
le taux de l'amende, plege de la ramener ou payer la dicte 
amende, Thibaut Guermont. 

486. À quinzaine, au procureur de la court contre Robin 
Guermont , à oyr droit comme devent, se ledit Robin sera te- 
aus de faire amende, pour ce que il avoit fait trop pelit pain 
qui vendoit à fenestre, continué d'office, etc. 

487. À vin Jours, au procureur de la court contre Jehan 
Froger, estat à oyr le taux de 11 amendes comme devent es- 
quelles il avoit esté condempné et que il fist congnoissant, con- 
tnué d'office , etc. 

Le dymenche xx° jour de juing. 

188. Jehan Maupas et Gilot Auboin promettent à dellivrer 
le hoïrs de feu Odin Dravel qui fu tuteur et curateur dudit 
Gilot Auboin et de Gilon , se seur, aveques Jaquet Charpentier 
envers Raoul Chue et tous autres et en conffessent avoir eu 

bon compte , elc. 
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Le mardy xxu° jour de juing. 

189. Toutes les causes d'office sont continuées en estat à 
vin jours, continué d'office, c’est à savoir à tauxer 11 amendes 
faictes congnoissant par Jehan Froger et aussi à tauxer une 
amende faicte congnoissant par Odin Cordier, pour la dé- 
pouille des saulx. 

490. À jeudy prochin de relevée, à Jehan Chevrel, deman- 
deur, contre Adam Boisart, deffendeur, pour absence du con- 
seil [du] dit Adam, après les faiz et raisons aujourduy baillez 
par escript à la court par ledit Chevrel contre ledit Adam sur 
le debat de l’adjournement, etc. 

494. Ce jour, Gautier de Laistre gaja à Pierre Munier n 
frans pour loage d'ostel, de compte fait, de terme passé à 
payer tantost après vendange, etc. 

Le jeudy xxun° jour de juing, l'an Lxxn. 

492. À de mardy prochin en xv jours , à Jehan Chevrel, de- 
mandeur, contre Adam Boisart, deffendeur, à aler avant sur 
les faiz et raisons baïillez par escript d'une partie et d'autre 
sur le débat d'un adjournement , etc. 

Le mardi xxIx° jour de juing. 

493. À quinzaine, à Robin Lesturgan et Guillemin Loril- 
lart, demandeurs, pour tant comme à chescun d'’eulx touche, 
contre Robert Fontaine, deffendeur, à baller par escript les 
faiz et raisons aujourduy pledoyez d’une partie et d'autre au 
fait principal, après ce que ledit Robert a aujourduy esté de- 
bouté de ses dillatoires, etc. 

494. À vin jours, à Robin Lesturgan, demandeur, contre 
Colin Bedoin, deffendeur, avis audit Colin sur la demande 
dudit Robin de la moitié de x setiers de grain et de la moitié 
de nu florins pour raison de la disme de l’an Lxx payé à nous 
pour cause de la part dudit Colin, etc. 

495. Tauxée est l'amende à nous ployée par Odin Cordier 
pour raison des emondeures des saulx de nostre pré de Vaulx 
à xx solz parisis, dont il a demandé l'amendement de mons' 
l'abbé à sa prochine assize, et le procureur de notre court 
aussy. 

196. Tauxée l'amende à nous ployée par Heloys, feme de 
Robin Guermont, prisonniere, pour raison de la main mise 
injurieusement à la personne de Jaquet Charpentier, nostre 
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jurè de Villeneuve sur le fait de la visitacion du pain et en vit 
sitant en l’ostel de sondit mary, et de la resceusse que elle fis- 
du pain, present le sergent, que ledit juré avoit pris. Veu 
l'apointement prins et acepté entre le procureur de l’eglize 
et ladicte Heloys à oyr le taux de la dicte amende, et tout con- 
sidéré, nous {a tauxons a c sols tournois , ou la dicte Heloys 
estre 1: moys en prison fermée, au pain et à l’eau, etc. 

197. À xv jours, au procureur contre Robin Guermont, estat 
à oir droit comme devent, si sera tenus de faire amende pour 
cause de son pain pris par Jaquet Charpentier, juré sur le 
fait de boulengerye sur la visitacion du pain, lequel pain 
estoit trop petit au dit dudit Jaquet. 

498. A xv jours, au procureur contre Jehan Froger, à oir le 
taux des 11 amendes faictes par lui congnoissant, et a renoncié 
à l’amendement qu'il avoit demandé sur la main mise, la- 
quelle... 

199. Congé de court aujourduy, à Jehan Marchent contre 
Robert Fontaine, de son consentement, qui avoit jour à prou- 
ver seconde foiz en demandant, et condempné ès despens 
de partie. 

200. Dit est que les vallez de Robert Fontaine demorront 
ou deffaut auquel Jehan Choisi les a mis. 

201. À 1 mois, à Colin Croquet, procureur de Hanry le 
Courtillier, garent de Jehan le Bourgoing demandeur en cas 
de saisine et de nouveleté, contre P. de Bourniau, deffendeur et 
opposant oudit cas, à publier tant de tesmoings et lettres que 
les parties vouldront produire et faire jJurer et examiner, 
dedans ledit jour, par les commissaires, en absence l’un 
de l’autre, sauf les contre diz, sur et après les responses que 
les dictes parties feront aujourduy aus faiz et articles l’un de 
l'autre, etc. | 

202. Au jour, se sont comparuz en jugement par devent 
nous , le procureur de l’eglise, d’une part, et Jehan Froger 
qui avoit jour aujourduy contre ledit procureur, à oir le 
taux d'une amende par lui ployée en jugement, pour raison de 
certaines bateures et navreures par lui faictes en la personne 
de Philippot Beauvalet, si comme contenu est en la sentence 
sur ce faicte d'autre part, lequel Jehan, pour ce que nous 
pour ladicte cause le avons aresté notre prisonnier, fait mettre 
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la main à lui, et par Pierre Corberan de Villeneuve, tout ad- 
voué d'’icelui Jehan et comme son conseiller et advocat, a 
demandé l'amendement de la prochine assize de Saint Ger- 
main des Prez. 

203. Aujourduy, avoit jour Robert Fontaine, demandeur, 
contre Jehan Marchent, charron, deffendeur, et furent pre- 
sens en jugement par devent nous, entre lesquelles parties 
certain procès avoit esté et estoit meu par devent nous, pour 
raison de certaine demande ou requeste que dont ycelui Ro- 
bert avoit fait poursuite contre ledit Jehan pour cause d’une 
maison aveques ses appartenances que ledit Robert se disoit 
avoir seant à Villeneuve, tenant d’une part à lui et d'autre 
part à Adam Paris, laquelle maison il se disoit avoir baillée, 
audit Jehan à crais de cens ou rente annuelle et perpetuelle 
à vi libvres parisis; ouquel procès tant avoit esté procédé et 
allé avant des dictes parties que, après la demande dudit Ro- 
bert , liticontestacion faicte en ycelui procès et cause, et que 
Jour avoit esté donné à prouver premierement dudit Robert ; 
an quel jour ledit Robert avoit produit plusieurs tesmoings 
qui jurèrent en la cause, non contrediz de partie, et après 
ce leur avoit esté jour assigné aujourduy à prouver seconde 
foiz, dudit Robert, et l’avoyent lesdictes parties acepté; en la 
presence duquel Jehan ledit Robert dist par devent nous en 
jugement que il se deportoit et delessoit du procès qu'il avoit 
fait et commencié par devent nous contre ledit Jehan, et de la 
poursuite d’icelui procès, en disant de par ycelui Robert que 
en ycelui procès il ne vouloit point plus proceder; après le- 
quel delessement de ladicte cause ledit Jehan nous requist 
que de la demande dudit Robert nous le absoullions et ledit 
Robert condempnions en ses despens, — Nous, pour ce, veu la 
demande dudit Robert, liticontestacion, et après le delesse- 
ment fait par ledit Robert, nous avons absouls et absoullons de 
la demande dudit Robert ledit Jehan, et avons condempné le- 
dit Robert ès despens d'icelui Jehan, à nous le taux réservé 
par nostre sentence et à droit, etc. 

204. Jehan Froger, qui avoit demandé l'amendement de 
l'assise pour raison de certain arrest et main mise par nous à 
lui fait le jourduy à la requeste du procureur de l'eglise pour 
les causes contenues ou registre cy dessus escriptes faisant : 
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mencion des dictes parties, a renoncié audit amendement 
en la presence de Pierre Corberan, maistre Guillaume de la 
Crois, messire Nichole, prieur de Bailli, Jehan Jaquet nostre 
lieu tenent, Colin Croquet, Guillaume Denis, Robin Guermont 
et Heloys, sa feme, Girart le Charron, nostre sergent, messire 
Guillaume de Corbigny et plusieurs autres, Robert Fontaine. 

205. Et ce fait, après la dicte renonciacion dudit amende- 
ment , nous ledit Jehan avons eslargy à d'uy en xv jours à 
comparoir par devent nous pour oir le taux de la dicte amende 
comme devent, et aussy pour veoir et oir la tauxacion d'une 
amende par lui playée pour raison de nostre prison brisée par 
lui. 

Le mardy vi° jour de juillet. 

206. À d’uy en xv jours , à Pierre Bedoin, demandeur, en 
cas d’arrest contre la feme de feu Gillebert Bernier, deffen- 
deur et opposant audit cas, à veoir à nos livres des cens, es- 
quielx livres les parties se rapportent sur leur descort de terre 
que la dicte femme a labourée et semée en vesse, disant que 
nous lui avons baillée à moison et ledit Piere dit que elle est 
seue. 

207. Ce jour, conffessa Colin Bedoin que il, après la de- 
mande de Robin Lesturgan de la moitié de xu1 setiers de 
grain et de moitié de ur frans, que audit Robin il devait 
u setiers et 1 minot de grain et demi franc. 

208. À quinzaine, de Robin Lesturgan, demandeur, contre 
Colin Bedoin, deffendeur, à bailler par escript devers la court 
les faiz et raisons aujourduy pledoyez d’une partie et d’autre, 
et à aler avant, etc. 

209. Ce jour, Pierre Moriau, cordoennier, fist denonciation 
à Jaquin Petit, ès noms de lui et de sa feme, que une piece de 
terre que il tient dudit Jaquin à ferme, qui est empeschée de 
par les Chartreux pour arrerages de cens non payé, que il la 
lui face metre an dellivre, en faisant protestacion que se il y 
a domage, de l'en suivre en temps et en lieu, ledit Jaquin 
dist que il se garderoit de mesprendre, etc. 

Le dymenche x1° jour de juillet l'an Lxxn. 

210. À mardy prochin, à Colin Bedoin, demandeur, contre 
Odin Cordier, procureur de Robin Lesturgan, deffendeur, 
absence audit procureur sur la demande dudit Colin, etc. 
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211. Ce jour, la feme Raoul Menecier fu mise en nostre 
saulvegarde, et signiffié à Perrin Lucas, etc. 

242. A d'uien vin jours, à Jehanne la Cordonne, deman- 
deur, contre Colin Croquet, deffendeur, à admener Jehanne, 
la feme de Gillebert, sur le descort des parties, pour ce que 
elle fu à leur marché. 

Le mardy xun° de juillet. 

213. À dymenche prochin, à Colin Bedoin, demandeur, 
contre Robin Lesturgan, deffendeur, à prouver première foiz, 
dudit Colin, son fait et sa demande de xxxvin solz nyé dudit 
Robin, etc. 

214. À dymenche prochin, à Colin Bedoin, demandeur, 
contre Robin Lesturgan, deffendeur, pour l’avis dudit Estur- 
gan sur la demande d'imposicion, etc. 

215. Dit est que Perrin Abon ne fait à recevoir à la requeste 
aujourduy faicte par lui contre Hervy Auboin et condempné 
ès despens dudit Hervy, sauf à lui à faire poursuite contre 
ledit Hervy de l'eritage que ledit Hervy a fait arrester et 
brandonne. 

216. À quinzaine, à Robin Lesturgan et Guillaume Loril- 
lart, demandeurs, pour tant comme à chescun d’eulx touche, 
contre Robert Fontaine, deffendeur, à aler avant sur ce qui 
aujourduy a esté baillé par escript devers la court d’une 
partie et d'autre, etc. 

217. Aujourduy Jehan Moissy, procureur de Jehan Froger, 
se présenta pour ledit Froger qui se disoit avoir jour pour 
veoir et oir le taux d’une amende où amendes à nous ployées 
par ledit Froger, disant ledit procureur que il estoit praist de 
oir le taux. 

218. À vu jours, à Adam Boisart, demandeur, contre 
Perrin Evrart, deffendeur, absence audit Perrin sur les ur 
demandes dudit Adam. 

219. À dymenche prochin, à Robin Guermont, demandeur, 
contre Colin Bedoin, deffendeur, à admener par ledit Colin 
son garent, sur la demande dudit Robin de xL solz pour 
cause de imposicion , etc. 

220. L’agnel qui est sieulx Robert Fontaine, sera baillé 
au berger de Jaquet Charpentier pour rapporter dymenche 
prochin et faire venir le vallet qui sevra les agnyalx, etc. 
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221. Le surplus des causes est continué à dymenche pro- 
chin venant d'office. 

Le mercredy xim° jour de juillet. 

222. À dymenche prochin, à Jehan Mallecote, Guillemin 
Autize et Perrin de Gastinois contre Robin le Bouscheron, 
demorant en l’ostel de Colin Croquet, pour l’advis du serment 
dudit Robin, ouquel serment ils se sont mis après leur de- 
mande des dessus diz de xvui solz pour raison du cospage de 
u arpens de bois, etc. 

Le dymenche xviu° jour de juillet. 

223. Jehan Froger en deffaut qui avoit jour, par continua- 
cion du mardy derrain passé, si comme il appert par le ré- 
gistre du mardy xxix° jour de juing, eslargi à quinzaine et de 
ce jour continué à huy, à oir le taux de 11 amendes à nous 
playées congnoissant pour les causes contenues oudit registre 
de ladicte journée. 

224. Condempné fu, ce jour, Colin Croquet, par sa confes- 
sion, en xxiii s0lz à rendre et payer à Jehanne la Cordonne 
pour sa deserte de ce qu'elle l’a servy, de compte fait, etc. 

225. À jeudy prochin, à Robin Guermont, demandeur, 
contre Jehan Chevrel, garent et qui aujourduy a pris la def- 
fense et garentie de ceste cause pour Colin Bedoin, deffen- 
deur, pour advis dudit Chevrel sur la demande dudit Robin 
de xL solz parisis pour raison d’imposicion et à aler avant, etc. 

226. Ce jour, Guillemin Vincent gaja à nous tout ce que 
messire Psalmon Lefevre nous devoit, par telle condicion que 
il metra touz les gangnages sur nostre terre à compter et payer 
dedens la mi aoust prochin venant, etc. 

227. Ce jour, Thomas de Mere quitta, ès noms de lui et de 
P. sa feme, Routet de la Porte, tant de partage de heritage 
comme de aultre chose de tout le temps passé jusques aujour- 
duy, etc. 

228. Ce soir, Jehan Mallecote gaja à Jehan Blasve xu de- 
niers de compte fait à rendre et payer aus vinz sur peinne de 
amende de gajement passé, etc. 

229. Item, ledit Jehan Mallecote audit Blasve gaja nn Jour- 
nées à labourer dedens la feste de Touz Sains prochin venant, 
ou vint solz pour la value, etc. 

Mardy xx° jour de juillet. 
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230. A jeudy prochin, à Colin Bedoin, demandeur, contre 
Odin Cordier, procureur de Robin de Lorme, deffendeur, pour 
l'advis dudit procureur sur la demande dudit Bedoin de 11 frans 
d'or demorés de gregreur some, etc. 

231. Ce jour, Pierre Guermont contre Adam Boisart par 
adjournement fait et raporté souffisaument par Girart le Char- 
ron, nostre sergent. 

Le mardy xx° jour de juillet. 

232. À jeudy prochin, à Colin Bedoin, demandeur, contre 
Odin Cordier, procureur de Robin de Lorme, deffendeur, pour 
l'advis dudit procureur sur la demande de 11 frans d'or demo- 
rés de gregneur some, etc. 

233. Le jeudy xxu° jour de juillet, furent generaument les 
plez continuez à rellevée tant aus absens comme aus presens 
d'office. 

234. Ce soir, a d’uy en vu jours, à Colin Bedoin , deman- 
deur, contre Odin Cordier, procureur de Robin Delorme, 
deffendeur, pour l'absence du conseil dudit procureur, après 
advis sur la demande de «1 frans d'or, etc. 

235. À d'uy en vin jours, au procureur contre Colin Bedoin, 
absence audit Colin sur la demande ou requeste dudit procu- 
reur des injures et villenies faictes et dictes à la personne de 
Odin Cordier, et dont ledit Odin a fait poursuite contre ledit 
Colin en jugement. 

236. Au premier mardy après vacacions d’aoust, à Estienne 
Truquois, demandeur, contre Odin Cordier, deffendeur, à oir 
le taux des despens es quielx ledit Odin a esté par nous 
condempné envers ledit Truquois et dont il baillera la decla- 
racion par escript devers la court dedens de mardy pro- 
chin en vx jours, et ledit Odin par diminucion après, s’il 
veult, etc. 

Le dymenche xxv° jour de juillet l'an Lxxur. 

237. Ce four, fu Jehannin Malecote condempné à payer 
à Guillaume de Pont Hermier v solz, par sa conffession, et 
à preadre son cheval, étc. 

238. Ce jour, Jehan Mallecote fu mis et restenu en nostre 
protection et saulvegarde, et fu deffendu, signiffié à Guillaume 
de Pont Hermier que audit Malecot ne aus siens ne mesfaist 
ne mesdeits, ne souffrist estre mesfait ne mesdit à peine et 
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sur peine d'amende telle comme au cas appartient, et de 
saulvegarde enffreinte, etc. 

239. Aujourduy furent presens en jugement, le procureur 
de nostre court, demandeur en cas d’arrest, d’une part, 
et Guillaume Saint Pere, deffendeur et opposant oudit cas, 
d'autre part, — contre lequel Guillaume ledit procureur disoit 
et maintenoit que ycelui Guillaume devoit à nous vin setiers 
de vin de bans, pour raison de plusieurs heritages que il tient 
de nous en censive de l’année derraine, et que pour celle 
cause ledit procureur avoit fait arrester et mettre en nostre 
main les diz heritages, afin que du dit vin nous feussions 
payez et satisfais, — auquel procureur fu respondu du dit 
Guillaume que, combien que il deust le vin de l’année derrain 
passée, ses heritages ne devoyent pas pour ce estre arrestez 
et que ce qui devoit il payeroit en vendenges prochinement 
venant et que s’estoit la coustume, requerant ledit Guillaume 
que nostre main feust levée de son heritage; — et ledit procu- 
reur disoit au contraire, et de ce nous demanderoit jugement 
et droit : — Nous pour ce, veu la requeste dudit procureur, la 
conffession dudit Guillaume, nous avons dit et disons que la 
main ne sera pas levée jusques ad ce que nous soyons payé du 
vin dessus dit, — et se aucune chose est à despoiller en aoust 
présent, il sera despeillé par main sequeste et mis en lieu 
sauf sur nostre terre, et que de ce nous nous rapportons à 
nostre chartre et à la leur; — dont ledit Guillaume a demandé 
l'amendement de mons’ l’abbé de Saint Germain des Prez à 
sa prochine assize venant. — Ce fu fait, presens Jehan Che- 
vrel, Robin Guermont, Odin Cordier, Girart le Charron, nostre 
sergent et plusieurs autres. 

Le mardy xxvu° jour de juillet l'an Lxx 

240. À d'uy en 1 mois, à Colin Croquet, procureur de 
Henry le Courtillier, garent de Jehan le Bourgoing, deman- 
deur en cas de saisine et de nouvelleté contre Perrette de Bour- 
neau, deffendeur et opposant audit cas, estat à publier tant de 
tesmoings et lettres comme les dictes parties vouldront pro- 
duire et faire jurer et examiner par les commissaires , dedens 
ledit jour, en absence L'un de l’autre, sauf les contrediz; — et 
ont juré et esté examinez, R. de Lagny, Perrin Pichart et Guil- 
laume Margerye, produiz du dit Henry comme devent, etc. 
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241. À 1 mois, à Robert Lesturgan et Guillaume Lorillart, 
demandeurs, pour tant comme à chacun d’eulx touche, contre 
Robert Fontaine, deffendeur, à ouir droit là où il cherra, sur 
les escriptures des dictes parties par avant la journée d'uy 
baillées et mises en court et sur les replicacions aujourduy 
baillées dudit Fontaine, — et ont requis les diz demandeurs et 
sauf à eux que se ès dictes replicacions dudit Fontaine a au- 
cuns faiz nouveaux, fors en replicant, que ils cheent, — et 
ledit Fontaine a respondu que il s'en atant au jugement, etc. 

242. Aujourdui avons mis en saisine et possession corpo- 
relle, Evain le Paulmier, tanneur et bourgeois de Paris, de 
touz les heritages feu Raoul Pequille estans en nostre juri- 
diction et denommez en un certain decret du prevost de Paris 
donné et prononcé au proufit dudit Evain, sauf touz droiz 
et le nostre, etc. 

243. Ce jour fu Odin Cordier, procureur de Robin de 
Lorme, en deffaut par assignacion de jour contre Colin Be- 
doin, appellé par Jehannin Foillet. 

244. Guillemin de Buvrennes vent à Denisot Morel et Je- 
hane sa feme le tiers de vn quartiers de terre en Blandin, 
tenant aux prez et à Robin Lesturgan en nostre censive à 
tielx cens, etc., pour xxvir solz, etc. 

245. Le dymenche premier jour du mois d’aoust, Guillot 
Ferry nous gaja tout ce que Simon de Beauvez nous peut 
devoir à payer à vollenté, etc., et ledit Simon lui gaja à l’en 
desdomager. 

246. Ce jour au soir, fu Robin de Lorme en deffaut par 
assignacion de jour contre Colin Bedoin, appelé par Foillet. 

247. Ce jour, Jacques le Flament quicta Pierre Corberan 
de toutes choses. 

248. Le mardy, wi° jour du mois d'aoust, amenda congnois- 
sant, Pierre Bedoin, pour champart emporté de trois quar- 
tiers de blé [seant], par la depposicion du serment de Per- 
rin de Gomez, ouquel serment ledit Bedoin se mist pour 
toutes preuves, disant ledit Bedoin que ledit Gomez lui 
avoit donné congé d'emmener ses gerbes senz champarter 
et ycelui Gomez depposa que non. 

249. À vi jours, à Perrin de Gomez et le procureur ad- 
joipst avecques lui aujourdui, demandeur en cas d’injures, 
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contre Pierre Bedoin, deffendeur oudit cas, à estre advisé de 
nous de faire droit aux parties sur et après la depposicion de 
Odin Cordier, seul pour toutes preuves de l’accort des parties; 
lequel Bedoin a desposé, par son serment, que, ou palloer, 
ledit Bedoin avoit dit audit Gomez que il n’avoit fait ne bon 
serment ne loyal sur debat des parties, c'est asavoir, du 
procureur de la court, demandeur, contre ledit Bedoin, def- 
fendeur, de champart emporté de in quartiers de blé en cest 
aoust present, etc. 

250. Le dymenche vi° jour d'aoust, amenda congnoissant, 
Jehan Tousson, savetier, pour ce que par sa conffession il 
avoit appellé Jehan Michaus ribault, en disant : Il ne faul- 
droit que 1 bon baston à batre un tel ribault. 

251. A rellevée, à Jehan Tousson, demandeur, contre Jehan 
Michau, deffendeur, à prouver, dudit Tousson, sa demande 
de menaces nyé de partie, etc. 

252. Aujourduy a esté mis en nostre protection et saulve- 
garde, Jehan Tousson et les siens, et signiffié à Jehan Mi- 
chaux, et deffendu en jugement audit Michaux que audit 
Tousson ne aux siens il ne mefface ne mesdye, à peine et sur 
peine d'amende telle que au cas appartient et de saulvegarde 
enffrinte. 

253. Aujourduy Richart de la Barre denonça à Robin Gouin 
que la maison qui lui a loée que il la mette en estat tel que 
1l y puisse demorer. 

254. Robin Gouin a denuncé à Jehan-tout-un que la maison 
qu'il a loée soit mise en estat, et il a respondu qu'il se gar- 
dera de mesprendre, etc. 

255. Ce jour, Guillemin Lorillart quitta Jehan d'Estampes 
de toutes choses. 

256. Sedilon la Cordiere quitte de toutes choses Jehan d'Es- 
tampes. Perrin le Mareschal quitte Jehan d’Estampes de toutes 
choses excepté n blancs et une semonce. 

257. Pierre Guermont et Ermecent sa feme vendent à N. 
de Saint Ell... et Ysabel, sa feme, demi quartier de vigne en 
friche à Meinville, tenant de 11 pars aux diz acheteurs en la 
censive de Jehan de Lions à 1 denier de cens à la Saint Remy 
à Mongison, pour 1 franc d’or, etc. 

258. Jehan Piquart et Jehanne, sa feme, baillent par es- 
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change à Jaquet Bedoin et Marion, ‘sa feme, v quartiers de 
terre au port Brune, tenant à J. du Chastel et à Pierre des 
Preaulx, et en la censive Saint Germain l'Ausserrois , pour 
v quartiers de terre vers Noysi, tenant à Michaux Galeran et 
à Robin Bernart, en ladicte censive, du propre dudit Jaquet 
tout à tielx cens, etc., but à but, senzsoultes. 

259. Ce soir, Jehan Tousson produist et admena Jehan Petit, 
Richart de la Barre, Jehan-tout-un et sa feme, qui jurerent, 
et non contrediz depposerent: par la depposicion des quelx 
tesmoings dit est que Jehan Michaux amendera à Jehan Li- 
ger, vallet de Jehan Tousson ce qui lui dist que de son pays 
n'estoit onques yssu un prodome; et ad ce fu condempné, et 
pour ce fu restenu prisonnier, et puis l’amenda à partie et à 
nous. 

Le mardy x° jour d'aoust l'an Lxxu. 

260. À quinzaine, au procureur de nostre court, deman- 
deur, contre Jehan le Mercier, deffendeur, à estre advisé de 
nous se il sera condempné à faire amende, pour ce que, par 
sa conffession, depuis que il lui fu deffendu de par nous en 
Jugement que il ne resbergast femes de vie, il les a resber- 
gées par n nuiz et par dessus la deffense que ne les resber- 
gast plus haust d’une nuit en passent. 

261. Aujourdui est demoré prisonnier Guyot le charrestier 
de Robert Fontaine pour la bateure faicte à la persone de 
Jehanin Trotié Petit, vallet dudit Robert, jusques à effusion 
de sanc, et pour le haro fait aux champs. 

262. À quinzaine, au procureur et Jehan Trotier Petit, 
charrestier de Robert Fontaine, demandeur, contre ledit Ro- 
bert, deffendeur, à prouver premiere foiz , des diz procureur 
et Jehanin, la bateure faicte par ledit Robert audit Jehanin 
nyé de partie. 

263. À quinzaine, à Perrin Bedoin, demandeur, contre 
Pierre de Gomez, deffendeur, à prouver, dudit Bedoin, son 
fait et sa demande nyé de partie de la promesse à lui faicte 
par ledit Gomez de gerbes emportées senz champarter, etc. 

264. Ce jour, Jehan Piquart et Jehane, sa feme, vendent 
à Jaquet Bedoin et Marye, sa feme, v quartiers de terre 
vers Noisy que ilz avoyent eu des diz Jaquet et sa feme par 
eschenge, lenant à Michaux Galeran et à Robin Bernart, en 
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la censive Saint Germain l’Ausserrois , à tiel cens , etc., pour 
x francs d'or, etc. 

265. Le jeudy xu° jour d’aoust, Colin Dravel vent à De- 
nisot Morel et Jehane, sa feme, demi arpent et demi quar- 
tier de terre en champ Bousdin, tenant à Perrin Margerie 
et Jehan le Ballif, en nostre censive, à tielx cens, etc., pour 
xx solz parisis. 

266. Ce jour, Colin Dravel, gaja à Denisot Morel vi solz 
pour la despeuille de v quartes de vigne qui lui avoit vendu, 
etc. Colin Dravel gaje à Jehan Pinel, cousturier, xxut solz 
pour façon de robes. 

Le dymenche xv® jour d'aoust l'an Lxxn. 

267. Ce jour, Guillemin Briache fu en deffaut contre Jehan 
le Piquart, par adjournement fait et rapporté souffisaument 
par Jehan Foillet, de main mise, appellé par Girart le Maçon. 

268. Ce jour, Guillemin Briache fu en deffaut contre Robin 
Lesturgan, par adjournement fait et rapporté souffisaument 
par Foillet, de main mise, appellé par Girart le Macon. 

269. Le mardy xvu° jour du mois d'aoust, Raoul Pichart 
gaja à J. Bon home, x solz parisis de peines de corps, etc. 

270. Le dymenche xxn° jour du mois d'aoust, Jaquet Char- 
pentier quitte Guillot Chartin de toutes choses, excepté xvin 
deniers. 

271. Ce jour, congé de court à Jehanin Mallecote contre 
Odin Cordier, pour ce que quant ledit Odin l’ot fait appeller, 
il dist que il se depportoit, que il ne lui demandoit riens, et 
ne sot ou ne voult riens dire ne demander contre ledit Jeha- 
nin, et pour ce nous requist et demanda congé de court, et de 
nous lui fu donné. 

Le mardy xxiu° jour d'aoust l'an rxxu. 

272. À dymenche prochin, de Colin Bedoin et de Sedilon la 
Cordiere, en demandant d'une partie et d'autre, à compter 
l'un à l’autre. 

273. À quinzaine, à Estienne Truquois, demandeur et re- 
querant le taux des despens es quielx Odin Cordier a esté 
condempné, contre ledit Odin, deffendeur, les quielx ledit 
Estienne a baillé à la court par escript la declaracion, estat à 
rapporter le taux comme devent, continué d'office. 

274. À quinzaine, à Robin Lesturgan et Guillaume Loril- 
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lart, demandeurs, pour tant comme à chascun d’eulx touche, 
contre Robin Fontaine, deffendeur, estat à oir droit où il 
chet, comme devent, sur les escriptures des dictes parties 
baillées et mises en court, et les replicacions dudit Fontaine, 
continué d'office, etc. 

275. À d'uy en viu jours, à Jehan Chevrel, demandeur, 
contre Estienne des Champs, deffendeur, à bailler par escript 
par ledit Jehan sa demande aujourduy faicte contre ledit Es- 
tienne et à aler avant, etc. 

276. À quinzaine, à Odin Cordier, procureur de Hanry le 
Courtillier garent de Jehan le Bourgoing, demandeur, en cas 
de saisine et de novelleté contre Perrette de Bourniau, def- 
fendeur et opposant oudit cas, estat à publier comme devent 
tant de tesmoings et lettres comme les dictes parties vouldront 
produire et faire jurer et examiner par les commissaires de- 
dens ledit jour, en absence l’un de l’autre, avecques ceulx qui 
ont juré et ont esté examinez, sur et après les responsses des 
dictes parties faictes aux faiz et articles l’un de l’autre sauf 
les contrediz; continué d'office senz prejudice des parties et 
à aler avant, etc. 

277. Ce jour, amenda congnoissant Hanry Liboré, pour ce 
qui il estoit entrez en sa maison qui estoit seellée par Girart 
nostre sergent à la requeste de Colin Bedoin pour imposi- 
cion , etc. 

278. Item, il amenda congnoissant pour ce que il dist en 
jugement que il amast meulx avoir donné à Colin Bedoin : 
cop de coustel, si ne l’eust pas ameadé pour nient. 

279. A quinzaine, du procureur de l’eglise de Saint Ger- 
main des Prez à cause de la pitancerie contre Pierre Corbe- 
ran, estat. 

280. À ce jour, audit procureur contre Denisot Morel, à ad- 
mener, dudit Denisot, son garent, ou proposer ses bonnes 
raisons sur la demande ou requeste aujourduy faicte par ledit 
procureur oudit nom, etc. 


L. TANON, 
Conseiller à la Cour de cassation. 


(À suivre.) 


COMPTES-RENDUS BIBLIOGRAPHIQUES. 





Histoire des avocats au Parlement de Paris, 1300- 
1600, par R. DELACHENAL, archiviste-paléographe. — Paris, Plon, 
Nourrit et Cie, 14885, in-8° de xxvu-#76 pages. 


L'histoire des avocats n'avait pas encore été l'objet d'un 
travail approfondi et dù à des recherches sérieuses et à une 
méthode vraiment scientifique. M. R. Delachenal vient de 
publier sur ce sujet un ouvrage remarquable et d’une lecture 
agréable, qui devra être consulté par tous ceux qui étudient 
les institutions judiciaires de l’ancienne France. Après nous 
avoir dit un mot des collèges d'avocats et de leur destruction 
par l'invasion germanique, il nous montre que sous des noms 
divers les avocats ont survécu à cette destruction, grâce, 
surtout, au caractère formaliste de l’ancienne procédure fran- 
çaise. Les canonisites avaient conservé pour les avocats des 
officialités les dispositions des lois romaines. Quant aux avo- 
cats des cours séculières, leur condition est expliquée à l’aide 
des Assises de Jérusalem, des Établissements dits de saint 
Louis, de Pierre de Fontaines et de Beaumanoir. L’Ordon- 
nance du 23 octobre 1274 est d'une importance capitale. 
M. Delachenal a raison de croire que ce fut un emprunt au dix- 
neuvième canon du deuxième concile de Lyon. C’est elle qui 
astreignit les avocats à prêter chaque année un serment et qui 
fixe à trente livres tournois le maximum de leurs honoraires. 
Elle fut confirmée par plusieurs ordonnances ou règlements, 
surtout par le règlement du 13 novembre 1340 qui parle du 
tableau ou rôle des avocats et par l’Ordonnance du 11 mars 
1345. En terminant cette introduction, M. Delachenal for- 
mule de très justes critiques contre les précédents historiens 
des avocats, mais, à mon avis, ces critiques auraient été 
mieux à leur place dans les premières pages. 

Analysons à présent le livre lui-même. Comme la logiaue 
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le demandait, l’auteur nous indique d’abord les conditions 
requises pour l'inscription au rôle; les principales étaient le 
stage, le paiement du droit de chapelle et la profession de 
foi catholique. Puis (ch. IT) il nous donne la véritable origine 
de l’ordre des avocats, du doyen, du bâtonnier et des détails 
très intéressants sur la confrérie de Saint-Nicolas, la com- 
munaulé des avocats et des procureurs, et la chapelle de la 
Grande-Salle. Un texte qu'il me permettra de lui signaler 
(J. Tardif, Cartons des rois, n° 1321, oct. 1351) prouve que la 
chapelle du palais avait un chapelain avant le commencement 
du xv° siècle. À cette époque, saint Yves n’était pas consi- 
déré par tout le monde comme le patron des avocats, et au 
xvne siècle même, si nous en croyons M. Delachenal, cette opi- 
nion n'était pas encore communément adoptée. Nous sommes 
arrivés au choix de l'avocat (ch. III). On sait que, sauf de 
rares exceptions, on ne pouvait plaider soi-même sa cause. 
Les personnes puissantes et riches, les villes, les commu- 
naulés avaient le plus souvent un avocat pensionnaire qui, 
moyennant une pension annuelle et des cadeaux, plaidait 
toutes les causes qu'elles pouvaient avoir à soutenir. Mais 
la majorité des plaideurs choisissait un avocat au moment 
où le procès allait s'engager. Si un plaideur n'en pouvait 
trouver, il demandait à la cour la distribution de conseil 
(ch. IV). Le parlement désignait alors d'office au moins deux 
avocats pour l'assister. Cette désignation d'office ne doit pas 
être confondue avec l'assistance Judiciaire, laquelle, d’ailleurs, 
existait déjà. L'origine de la distribution de conseil doit être 
cherchée dans le droit romain; mais ne serait-ce pas par 
l'intermédiaire du droit canonique que le droit coutumier 
l'aurait empruntée au droit romain”? Il est facile de com- 
prendre que cette institution offrait l'avantage de réparür 
plus également les avocats les plus recherchés et de dégager, 
dans certains cas délicats, la responsabilité de l'avocat. Le 
plus grand nombre des causes les plus importantes se plai- 
daient à la Grand’Chambre. Quelles places y occupaient les 
avocats? Celle question amène M. Delachenal à nous expli- 
quer les divisions de la Grand'Chambre : le parquet, les bancs 
des avocats consultants, plaidants et stagiaires ou écoutants 
(ch. V). 
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Au xv° siècle et dans la première partie du xv*° siècle, on 
plaidait trois fois par semaine et quatre fois à la fin de la ses- 
sion. M. Delachenal croit qu’à la fin de ce siècle, la règle 
fut de plaider, durant toute la session, quatre fois la semaine, 
les textes qu'il cite et beaucoup d’autres prouvent que cette 
mesure n’était édictée qu'à la fin de chaque session, et que 
le parlement n'entendait pas engager l'avenir. L'audience 
commençait de grand matin, quelquefois avant le jour au 
xrv* siècle, à sept heures du matin au xv° siècle. On distin- 
guait les plaidoiries du matin ou matinées, et celles de l’après- 
midi ou après-dinées. L'ordre suivi à l’audience était celui 
des rôles des bailliages. Les audiences étaient publiques. 
L'avocat qui n’était pas présent à l'appel de sa cause et ne 
s'était pas fait excuser, payait la forte amende de dix livres 
parisis. Nous trouvons ici de curieux détails sur les qualités 
exigées d’un bon avocat et sur le « caquet » des stagiaires 
que n’intimidaient pas les menaces de la cour. Le rôle de l’a- 
vocat ne se bornait pas à parler à l'audience, il rédigeait 
encore de nombreux actes de procédure (ch. VI). M. Dela- 
chenal a déterminé, autant qu'il était possible, quelles écri- 
tures devaient être faites par l'avocat et celles qui revenaient 
aux procureurs. Ces écritures étaient, comme les plaidoiries, 
prolixes et surchargées de détails inutiles en dépit des or- 
donnances et des arrêts du parlement. Leur rédaction était 
confiée à des clercs qui faisaient partie de la bruyante ba- 
soche. Afin d’être plus à la disposition des plaideurs et de 
rédiger plus promptement leurs écritures, les avocats avaient 
dans la grande salle des bancs avec pupitre appelés buffets 
(ch. VIIT). 

Il était nécessaire de nous faire connaître les rapports qui 
existaient entre le barreau et le parlement. M. Delachenal 
s'en est acquitté dans un chapitre (IX) très intéressant. Le 
pouvoir réglementaire et disciplinaire de la cour était absolu 
et incontesté; il y avait diverses pénalités applicables aux 
avocats négligents, mais les plus anciens étaient l’objet d’une 
grande déférence. Quand le parlement assistait en corps à 
une cérémonie, les avocats prenaient place dans le cortège. 
Il y eut certains actes politiques où ils furent associés aux 
démarches du parlement. 
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En réalité des rapports de bonne amitié régnaient entre la 
cour et le barreau, un grand nombre de conseillers n'’avaient- 
ils pas commencé par être avocats? D'importantes préroga- 
tives étaient attachées à la profession d'avocat (ch. X). Il ne 
faut cependant pas admettre l'existence de la chevalerie ès 
lois et la noblesse des avocats. Cette légende a pour auteur 
Bouteiller qui l’a empruntée au droit romain , comme l’établit 
M. Delachenal. En 1544 (4 mars) il fallut qu’un arrêt du con- 
seil privé décidât que la profession d’avocat ne dérogeait pas 
à la noblesse. Le commitimus fut longtemps contesté; il fut 
même réservé par un édit de Henri Il aux douze plus an- 
ciens. Comme de nos jours, le barreau de Paris était « le 
séminaire » où l’on recrutait la magistrature. Plusieurs avocats 
entrèrent à la Chambre des comptes , aux Requètes de l'hôtel, 
quelqus-uns devinrent chanceliers. Mais il ne faut pas croire 
qu'ils aient constitué un corps privilégié. 

A l'origine, le roi choisissait ses avocats pensionnaires 
appelés avocats du roi, parmi les avocats les plus célèbres 
du parlement. Vers 1360, ces avocats furent appelés avocats 
généraux (ch. XI). Leur mandat fut d’abord temporaire et 
ils pouvaient plaider pour tout autre que le roi, à condition 
que ce ne fût pas contre le roi. Au xiv° et au xv° siècle, 
l’un des deux avocats généraux était clerc et l’autre laïque, 
ce dernier seul prenait la parole dans les procès criminels. 
Dès les premières années du xv° siècle, le parlement élisait 
ces avocats du roi comme il élisait les conseillers et le pro- 
cureur général : celui-ci eut toujours le pas sur les avocats 
du roi. 

L'arrêt rendu, la tâche de l’avocat est terminée, il n’e plus 
qu'à réclamer ses honoraires, ou, comme on disait alors, 
son salaire (ch. XIV). Des ordonnances fixèrent d’abord un 
maximum à l’avocat, mais elles ne furent pas observées. Ces 
honoraires répugnaient à Dufaur de Pibrac qui aurait voulu 
que ses collègues fussent rétribués par le trésor public. Ces 
scrupules étaient rares et les avocats demandaient bel et bien 
des honoraires et de gros honoraires. Le parlement, 1l est 
vrai, avait toujours le droit de réduire, de « taxer » ces 
honoraires, et souvent le juge taxateur les diminuait de 
moitié, ce qui n’empêcha pas certains avocats fameux de 
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faire des gains considérables. Les pensions annuelles faites 
à certains membres du barreau s’élevaient à des sommes 
respectables : en 1338, Guillaume du Breuil, avocat des ca- 
pitouls de Toulouse recevait une pension de 4,132 fr. Aussi 
le titre d'avocat pensionnaire était-il très recherché. Mais 
plus on avance et plus les chiffres diminuent, aïinsi en 1387, 
Jean le Coq et Pierre l’Orfévre ne reçoivent du prévôt des 
marchands et des échevins de Paris qu’une somme de 772 fr. 
pour chaque session. À la fin du xvi° siècle, les échevins 
de Lyon n'offrent plus que 56 fr. à leur avocat pensionnaire. 
Les avocats donnaient quittance des honoraires reçus, mais 
ils cessérent bientôt et considérèrent comme injurieuse la 
disposition de l'ordonnance de Blois (mai 1579) qui leur 
imposait de nouveau cette formalité. En 1602, ils préférèrent 
même renoncer à plaider plutôt que d'obéir à cette ordon- 
nance et firent une vraie mutinerie. 

L'ouvrage de M. Delachenal est rempli de détails piquants, 
de scènes curieuses. Ainsi au chap. I, sur la facilité avec la- 
quelle s'acquéraient au xvit siècle les grades de licence dans 
quelques facultés, sur l’indulgence excessive dont usaient 
«les anciens et fameux avocats » à l'égard de ceux qu'ils vou- 
laient faire inscrire au tableau, ou bien encore à propos des 
scrupules de certains avocats chargés de causes mauvaises 
et injustes, de la cupidité de ceux qui comme du Brueil ne se 
préoccupent que de la solvabilité des clients; à propos de ces 
agents d'affaires si bien nommés « solliciteurs, » de la nomi- 
nation de Jacques Coictier comme bailli et concierge du 
palais (ch. VIII), ou des pénalités infligées aux avocats 
négligents. 

Au xiv° siècle, la profession d’avocat exposait à la rancune 
des plaideurs, rancune qui se traduisait en menaces et en 
voies de fait. Heureusement que le parlement punissait sé- 
vèrement les insulteurs. Au siècle suivant les mœurs s'adou- 
cirent, et la liberté de parole est reconnue à l'avocat, excepté 
quand il mécontente le roi; car alors le parlement ne peut plus 
le défeadre; et Dieu sait si le roi est susceptible. Il faut aussi 
ménager les libertés de l’église gallicane (ch. XII). Un avo- 
cat pouvait-il rester fidèle à ses devoirs de vassal en plaidant 
contre son suzerain? Dès la fin du xiv° siècle, le parlement 
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fit admettre que l'avocat pouvait plaider et consulter contre son 
seigneur direct, excepté s’il était question de l’honneur et du 
fief mouvant de ce seigneur. La liberté de parole ne devait pas 
aller jusqu’à manquer de respect au parlement ou à ne pas 
tenir compte de ses arrêts. Les gens du roi étaient aussi à 
ménager. Dans la plupart des cas, pour déterminer la respon- 
sabilité de l'avocat, on l'obligeait à requérir l’aveu ou le désa- 
veu de son client, et cela séance tenante ou dans une quin- 
zaine, au plus dans le délai d’un mois. Si le client avouait 
son avocat, lui seul est responsable; s’il le désavouait, l'avocat 
était poursuivi. Les exemples présentés par M. Delachenal 
sont des plus intéressants. Il faudrait encore citer le chapitre 
où 1l étudie l’éloquence de ces avocats célèbres : G. du Breuil, 
J. des Marés, J. Pastourel, Jean le Coq, et dont malheureuse- 
ment les plaidoyers sont perdus, et l’éloquence judiciaire de 
cette époque en général; celui où il nous dépeint le costume 
des avocats et surtout celui où il nous esquisse, à l’aide des 
orateurs, des moralistes, des historiens et des poètes, le por- 
trait de l'avocat au moyen-âge et à la renaissance. Viennent 
enfin la conclusion, les appendices, contenant de nombreuses 
notices biographiques, des listes d'avocats, les pièces justifi- 
calives et une table suffisante. 

S1 intéressant et si bien fait que soit un ouvrage, il ne peut 
échapper complètement à la critique. Je vais donc faire à l’au- 
teur quelques observations. À propos de la décrétale d'Hono- 
rius III, les articles que M. Caillemer et M. Tardif ont écrits 
sur ce sujet devraient être mentionnés. M. Delachenal trou- 
vera de précieux renseignements sur les collèges d'avocats à 
la fin de l'empire romain dans un article de M. Ch. Lécrivain 
(École française de Rome, Mélanges d'archéologie et d'histoire, 
Ve aon., avril 1885). La chronique parisienne anonyme pu- 
bliée par M. Hellot (au tome XI des Mémoires de la Société de 
l'histoire de Paris), prétend qu'en 1338 les avocats furent 
soumis à la taille. M. Delachenal ne pourrait-il pas en vérifier 
l'exactitude? 

Les notices biographiques sont sobres et en même temps 
suffisantes. Celles de Regnaut d’Acy, de Jean le Coq, de Jou- 
venel des Ürsins, de Jean des Marés, de Jean Pastourel, sont 
très riches en détails précieux. 
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Voici quelques renseignements que M. Delachenal me per- 
mettra de lui signaler : 

Jean d'Acy, frère de Regnaut d’Acy, était aussi avocat au 
parlement (X'4 43, f° 183 vo, 16 juillet 1351). Pierre d'Arcies 
apparaît le 5 décembre 1364 (X 4 20, f£° 71 r°). Jean d'Ay avait 
un fils nommé comme lui, qui fut conseiller à la Chambre des 
requêtes (X1434, f° 1469 v°, 21 janvier 1386). Pierre Houdoier, 
clerc, notaire du roi, avait pour gendre un avocat au Parlement, 
appelé Jean du Bois (ibid., f° 228 v°, 1° mars 1387). Jean Ca- 
nart fut désigné par Charles V pour être un de ses exécuteurs 
testamentaires (L. Delisle, Mandements de Charles V, p. 949, 
n° 4956). Jean de Chatou avait la charge de lieutenant du pré- 
vôt de Paris, le 26 juillet 1374 (X ‘à 93, f° 349 vo). Jean Choard 
était encore avocat le 20 juin 1351 (X 413, f° 49 r°). Jean le 
Coq est cité comme avocat au Parlement le 4 juillet 1373 (X'4 
1470, f° 93 v°). En 1395 (27 août et 7 octobre), il est encore 
qualifié avocat du roi (L. Delisle, Catalogue analytique des 
collections de Bastard d'Estang, à la Bibliothèque nationale. 
Chartes originales, n° 243 et 246). Jean Fourcy est mentionné 
comme avocat dès le 8 mars 1343 (X149, fo 434 v°). Jean des 
Haies exerçait encore le 18 mai 1375 (X 424, f° 64 r°). Jean de 
Havencourt fut baiïlli de l’évêque de Paris en 1409 (X'41479, 
f° 82 r°). Dreu Jourdain conseillait son confrère Guillaume du 
Breuil en 1341 (13 nov. X 48847, f° 154 r°). Pierre de Mau- 
creux exerçait encore sa profession le 12 avril 1340 (X 148, fo 
107 v°). Jean Mercade ou Marcade plaidait en 1350 (7 janvier 
X 1449, f° 356 v°). Derin de Merle était mort le 18 décembre 
1374 (X144470, f° 129 r°). Gérard de Montaigu fut l'avocat 
pensionnaire du comte de Blois, en 1331 (8 mai. Catalogue 
d'une collection de pièces anciennes sur le Blésois, par À. Dupré). 
Pierre l'Orfèvre fut nommé chancelier du duc d'Orléans le 2 
octobre 1395, à la place d'Amauri d'Orgemont (L. Delisle, Ca- 
talogue cité, p. 147); il eut cette charge jusqu’au 28 mars 1409 
(id, ibid., Chartes originales, n° 531). Jean le Picart fut donné 
par distribution de conseil comme avocat au duc de Berry 
(lundi, 29 nov. 1400, X 4785, f° 12 r°); le 25 mars 1413, il 
fut nommé conseiller à la Chambre du Trésor (Recueil de plu- 
sieurs édits, lettres patentes. Paris, Mettayer, 1617, in-fo, 
ps 2 v°). 
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Jean de Popaincourt a le titre d'avocat au parlement dès le 
2 mai 14374 (X'4 1470, f° 83 r°). Pierre de Puisieux était pen- 
sionnaire du comte de Blois en 1352 (27 avril) et 1355 (L. 
Delisle, catalogue cité, Chartes originales n°* 61-62). Nicolas 
Romain mourut avant le 23 déc. 14383 (X'4 31, £° 260 r°). Guil- 
laume Rose vivait encore en nov. 1418 (X14 1480, f° 159). 
Eudes de Sens est mentionné comme avocat au parlement le 
9 mars 1356 (X1416, f° 243 v°). L'auteur du Grand Coutumier 
le cite (L. [T, ch. 21); aux chap. 144 et 151 des Coutumes no- 
toires, et au n° 137 des Institutes coutumières de Loysel (édit. 
Laboulaye-Dupin) on trouve aussi son nom. Il doit être le fils 
de l'avocat du même nom auquel M. Delachenal consacre 
une notice. — Guillaume de Sens apparaît comme avocat au 
parlement dès le 4 avril 1356 (X1416, f° 299 vo). 

Voici en outre les noms de quelques avocats qui ont 
échappé aux recherches de l’auteur : Pierre Losturgne, Nicolas 
David, Jean Demeville, Jean Blandin, Jean Role qui fut 
avocat, pensionnaire de Béatrice de Bourbon, reine de Bohême, 
aux gages de 60 francs d’or (X13 32, f° 414 v°). Henri de Fare- 
moutiers, doyen de Meaux, Jean Harlet ou Harlé, Aubry Rous- 
sel, Michel Durand, Pierre Fortet. Si nous en croyons un texte 
du 93 déc. 1331 (X'46, fo 204 v°), les avocats au parlement 
étaient placés sous la sauvegarde spéciale du roi. Pour leurs 
honoraires, ils étaient considérés comme des créanciers privi- 
légiés (X'41469, © 48 r°, mars 1365). — Le premier Guil- 
laume de Sens dont le P. Anselme fait un premier président 
m'est totalement inconnu; n'aurait-1l pas confondu avec Guil- 
laume de Séris qui fut en effet premier président de 1369 jus- 
qu'au 23 octobre 1373? Oudart des Moulins n’était pas pre- 
mier président en 1388. Aussi bien M. Delachenal n'avait pas 
à faire des recherches sur les premiers présidents du parle- 
ment. 

Par ce qui précède, il est facile de voir que nos critiques 
ne sont que des critiques de détail, je dirais presque des chi- 
canes. L'ouvrage de M. Delachenal est en effet digne d'’élo- 
ges, espérons qu'il aura des imitateurs. 


FÉLIX AUBERT. 
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Les chartes coloniales et les constitutions des États- 
Unis de l'Amérique du Nord, par Alphonse Gourp, avocat 
à la Cour d'appel de Lyon, docteur en droit. — Ancien droil. — 
Paris, Imprimerie Nationale, 1885, 2 vol. in-80. 


Malgré les travaux remarquables auxquels Tocqueville et 
Laboulaye ont attaché leurs noms, il restait beaucoup à dire 
sur les institutions des États-Unis. Il y avait, dans leur droit 
public, une face qui avait été laissée dans l’ombre : on con- 
naissait peu l’histoire et le mécanisme des constitutions locales 
qui régissent les États particuliers. C'est cette étude qu’en- 
treprend un avocat de Lyon, M. Alphonse Gourd. Les deux 
volumes qui viennent de paraître, ne sont que la préface his- 
torique d'une œuvre considérable; ils retracent l'histoire des 
colonies anglaises jusqu'à la déclaration d'indépendance, bref 
l'ancien droit de l’Union. Les documents originaux sont indi- 
qués avec un soin extrême dans des notes nombreuses; la 
plupart sont empruntés à une publication officielle composée 
en 4877 sur l’ordre du Sénat américain, Charters and cons- 
litutions; quelques textes, les plus importants, sont traduits 
et reproduits à la fin du premier volume. Au charme d'une 
exposition élégante, l'ouvrage joint cet appareil scientifique 
qui donne aux travaux historiques leur véritable valeur. 

Des États nombreux que renferme aujourd'hui l'Union, 
treize seulement existaient, au xvin* siècle, en qualité de 
colonies anglaises. Retracer, avec les épisodes importants de 
leur existence jusqu’à la déclaration d'indépendance, les cir- 
constances variées, parfois très éloignées de nos habitudes 
modernes, dans lesquelles leur fondation s’est faite, c'est là 
le double objet des notices que le tome [°° consacre à chacune 
de ces colonies. Deux, les plus anciennes, la Virginie et le 
Massachusetts, sont l’œuvre de sociétés commerciales, les 
compagnies de Londres et de Plymouth, créées en 1606. Ce 
procédé de la colonisation par l'intermédiaire de suciétés, aux- 
quelles des territoires étaient concédés avec le droit exclusif 
de faire le commerce, mais à charge de favoriser l'émigration, 
c'est le procédé communément pratiqué au xvu° et au xvin° 
siècle par les puissances maritimes; c'est à lui qu’eut recours 
l'Angleterre, pour peupler et ouvrir au commerce les terres 


106 COMPTES-RENDUS BIBLIOGRAPHIQUES. 


que Raleigh avait reconnues sous le règne d'Élisabeth. Quel- 
ques-upes sont nées de l’initiative de colons, que la persécution 
religieuse avait contraints d'émigrer; leurs débuts sont les 
mêmes : un groupe de dissidents vient s'établir sur des terres 
qui n'étaient pas encore occupées; des inslitulions se forment; 
puis, quand la colonie est parvenue à un certain développe- 
ment, son existence est officiellement reconnue, et une charte 
fixe tout ensemble et les rapports avec la métropole et le 
mécanisme de ses institutions locales : c'est là l’histoire du 
Connecticut et du Rhode-Island. D'autres enfin doivent leur 
origine à des donations faites à des particuliers par la royauté 
anglaise : sans parler des colonies de New-York, New-Hamp- 
shire, New-Jersey, apanages du duc d’York avant d'être trans- 
formées en provinces royales, les territoires correspondant 
aux États du Maryland, des Carolines, de la Pensylvanie, du 
Delaware, furent concédés : le Maryland en 1632 à lord Cal- 
vert, baron de Baltimore; les Carolines en 1661 à un groupe 
de grands seigneurs; la Pensylvanie et le Delaware en 1681 
à Guillaume Penn, le célèbre quaker. Avec la propriété du 
sol les donataires recevaient, sous la seule suzerainelé du roi, 
l'autorité politique la plus étendue; liberté entière leur était 
laissée dans l'organisation des fiefs constitués à leur profit; 
ils devaient user de cette liberté dans des buts différents, 
avec plus ou moins de sagesse, et, j'ajouterai, de succès. 
Tandis que les lords-propriétaires des Carolines cherchaient 
à y introduire un gouvernement absolu, Calvert et Penn, 
ménageant le goût des libertés nécessaires que les colons 
apportaient d'Angleterre, créaient des petites monarchies , où 
l'autorité du chef était tempérée par des garanties nombreuses 
données aux sujets. L'avenir devait prouver qu’ils avaient vu 
juste : à la fin du xvim siècle, le Maryland, la Pensylvanie, 
le Delaware étaient encore aux mains de leurs héritiers ; les 
lords-propriétaires des Carolines, au contraire, avaient été 
de bonne heure obligés de remettre au roi la concession qu'il 
leur avait faite. 

C'est qu'en effet, il existait au-dessus des colonies un pou- 
voir, qui ne manquait jamais les occasions d’accentuer son 
aclion sur elles. Lorsqu'il s'était agi de jeter les bases de la 
colonisation, la royauté anglaise avait trouvé prudent de 
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s'adresser à des intermédiaires, sociétés commerciales, parti- 
culiers; la colonisation lancée , son effort secret tend à sup- 
primer ces intermédiaires, et à ressaisir sur les colonies une 
autorité immédiate. Cette politique, menée avec prudence, 
sans porter atteinte aux libertés dont les colons jouissaient, 
réussit : au xvinr° siècle, si quelques colonies avaient conservé 
leur condition première, si le Connecticut et le Rhode-Island 
continuaient de vivre sous l'empire de Jeurs chartes primi- 
tives, le Maryland, la Pensylvanie et le Delaware, sous l’au- 
torité des héritiers de Calvert et de Penn, les autres étaient, 
en qualité de provinces royales, passées sous l'administration 
directe du roi. Toutes d'ailleurs, provinces royales, colonies 
de charte ou de propriétaire , elles ont les mêmes institutions 
locales; les organismes politiques qui s’y sont développés 
offrent entre eux une parenté frappante. Ce sont les traits 
communs de ces gouvernements locaux, que reproduit le tome 
second de l’œuvre de M. Gourd : des deux volumes qu'il con- 
sacre à l’histoire des colonies anglaises , ce n'est assurément 
pas le moins intéressant. 

C'est, en effet, un fait curieux que cette parenté qui se 
révèle dans les institutions des diverses colonies américaines ; 
en matière d'organisation législative, administrative, judi- 
ciaire, ce sont les mêmes rouages. On sent que, en dépit 
des influences variées qui ont présidé à leur création, leurs 
institutions ont été modelées sur un type commun, les ins- 
ütutions de la métropole. Chaque colonie anglaise est en petit 
le portrait de la mère patrie. Cette empreinte de la métropole 
sur l'organisme politique de ses colonies n’est pas, d'ailleurs, 
un fait spécial aux possessions anglaises, on la retrouve dans 
les établissements que, jusqu'en 1763, la France a possédés 
dans le nord de l'Amérique: elle tient à la facon même dont 
s'élait opérée la colonisation. C’est au moyen d'émigrants, que 
France et Angleterre peuplent les territoires qu'ils avaient 
par delà l'Océan; avec leurs nationaux, ce sont leurs ins- 
ütutions qui s'y transportent. Leurs colonies sont, au xvin° 
siècle, un miroir fidèle, dans lequel les deux métropoles se 
reflètent avec les traits différents de leurs régimes politiques. 

Aa Canada se rencontre un organisme fortement centralisé, 
un conseil souverain, un gouverneur, un intendant, de 
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bertés politiques, point; nos compatriotes ne pouvaient trans- 
planter ce qui n'existait pas en France. La centralisation, 
dont les parlements, gouverneurs, intendants, étaient les 
agents dans la métropole, avait suivi les colons canadiens 
pour revivre sur les bords du Saint-Laurent ; il n’était pas 
jusqu’à la coutume de Paris qui n'eût émigré avec eux. Dans 
les colonies anglaises, au contraire, avec les institutions de la 
mère patrie nous retrouvons, les unes récentes, les autres 
vieilles de plusieurs siècles, les garanties politiques que, peu 
à peu et par un effort constant, le peuple anglais avait su con- 
quérir : le système judiciaire qui fonctionne, c'est le système 
judiciaire de la métropole; il est aussi compliqué, mais en 
retour, il offre à la liberté individuelle la protection précieuse 
du jury et de l’habeas corpus. À voir le réseau d'agents admi- 
nistratifs, shériffs, coroners, etc., que domine le gouverneur, 
représentant le roi dans les provinces royales et les colonies 
de charte, représentant le propriétaire dans les colonies de 
propriétaire, on se croirait dans un comté d'Angleterre; mais 
aussi, à côté du gouverneur, tempérant son autorité, on trouve 
une assemblée, reproduction fidèle de ce parlement que la 
mère patrie avait su maintenir comme contrepoids au pouvoir 
royal. Comme lui, elle se décomposait en deux chambres : 
l’une, nommée par les habitants de la colonie; l’autre, à ca- 
ractère officiel, recrutée par le gouverneur; il est jusqu'aux 
dénominations de chambre haute et de chambre des commu- 
nes qui se retrouvent. Cette assemblée partageait avec le 
gouverneur le pouvoir législatif; elle arrêtait les sacrifices 
pécuniaires qui, sous forme d'impôts, pouvaient être deman- 
dés aux colons. Avoir, en matière d'impôts et de législation, 
voix au chapitre, c'était là, en effet, un des articles du credo 
politique que tout émigrant anglais emportait avec lui. Un 
conseil par eux nommé, c’est, dans l’organisme des colonies, 
un rouage dont les colons ne peuvent se passer. En 1669, les 
lords-propriétaires des Carolines donnaient aux émigrants 
établis sur leurs terres une constitution; un philosophe il- 
lustre, Locke, en avait arrêté les bases; ses dispositions 
avaient été revues par un politique des plus avisés, Ashley 
Cooper ; elle ne put pas cependant recevoir application : elle 
concentrait toute l'autorité dans les mains des lords-proprié- 
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taires; les colons ne voulurent pas accepter un système poli- 
tique dans lequel ils n'avaient pas leur chambre de représen- 
tants. Cette chambre, elle est le garant de l’autonomie locale : 
quand dans les provinces royales la royauté anglaise veut 
porter atteinte à cette autonomie, c’est au conseil élu qu'elle 
s'en prend, comme c'est pour son maintien que les colons 
luttent avec une tenacité toujours couronnée de succès. Ces 
entreprises de la part de la royauté furent, d’ailleurs, des 
faits rares ; dans tout le courant du xvin siècle, elle eut 
assez de sagesse pour respecter des libertés publiques aux- 
quelles les colons attachaient une si grande importance. Il 
a fallu les embarras financiers et les maladresses de George III, 
pour pousser la royauté à rompre avec cette politique conci- 
liaote, et les colonies à briser le lien qui les unissait à la 
métropole; le sentiment des franchises politiques le devait 
emporter sur la fidélité à la mère patrie. 

Cette filiation entre les institutions anglaises et les insti- 
tutions américaines que nous révèle le second volume de 
M. Gourd, on la suit dans l’état des personnes, la condition 
des biens, l'instruction, le régime de la presse, la religion : 
les colonies, en matière religieuse, ont parfois fait preuve 
d'une intolérance, qui rappelle celle à laquelle beaucoup ont 
dù leurs habitants; elles ont pris à la mère patrie ses défauts 
comme ses bonnes qualités. 11 y a sur tous ces points des 
chapitres instructifs dont nous ne pouvons que conseiller la 
lecture; insister davantage nous entraînerait trop loin. En 
présence des espérances que font naître un semblable début, 
nous nous permettons, toutefois, d'exprimer un souhait : c’est 
que M. Gourd ne nous fasse pas trop attendre Ja suite d’un 


ouvrage aussi plein d'intérêt. 
P. L. 


Del F'urtum Conceptum secundo le XII Tavole, e la 
legislazione posteriore, studio di F. P. Guzzi, sostituto 
procuratore generale alla Corte di Cassazione di Torino. — Bolo- 
gue, 1884, in-8° de 57 pages. 


On sait quelle importance les législations primitives atta- 
chent à la recherche de la chose volée, et avec quelle minutie 
elles l'ont réglementée. Là-dessus quelques textes, dont les 
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principaux se trouvent dans les Commentaires de Gaius ou 
dans les Nuits d’Aulu-Gelle, nous font connaître l’état du 
très ancien droit romain : or, ces textes présentent à l'inter- 
prète de graves difficultés. 

C’est à l'étude de cette énigme juridique que M. Gulli a 
consacré une dissertation qu'il a publiée à part après l'avoir 
insérée dans l’Archivio Giuridico. Je veux seulement signaler 
la solution qu'il donne à quelques-unes des questions exa- 
minées par lui. 

La première, et peut-être la plus grave, est celle de savoir 
si, comme l'ont pensé divers interprètes, le droit romain a 
connu deux perquisitions, l’une solennelle (lance licioque), 
entraînant pour le détenteur de la chose volée la peine du 
vol manifeste, l’autre non solennelle, n'exigeant d'autre 
forme que la présence de témoins et n'ayant pour le déten- 
teur d'autre conséquence que la peine du triple. 

Vangerow, [hering et, en France, M. Desjardins, ont 
admis deux perquisitions (1); ils se fondaient sur les $$ 186, 
191 à 194 du 3° Commentaire de Gaius, qu'il leur paraissait 
impossible d'interpréter dans l'hypothèse d'une unique espèce 
de perquisition. Cette opinion est encore enseignée par Voigt, 
dans son récent et remarquable ouvrage sur le droit des 
XII Tables (2). 

M. Gulli est d'un avis tout différent : pour lui, il n’y a 
qu'une seule procédure pour rechercher la chose volée. Au- 
trefois c'était la perquisition devant témoins, qui était en outre 
entourée des formalités archaïques décrites par Gaius; lors de 
la décadence du formalisme, la loi Æbutia supprima le lance 
licioque en ne laissant subsister que la nécessité de témoins, 
réforme d’ailleurs en harmonie parfaite avec l’évolution de 
la procédure romaine. 

Cette opinion ne saurait être admise qu'autant qu'elle peut 
s’accorder avec le texte de Gaius. Comment expliquer, si le 
droit romain n'a connu qu’un mode unique de perquisition, 


(1) Vangerow a écrit sur cette matière une dissertation : De furlo concepto, 
Heidelberg, 1845. L'opinion de M. Albert Desjardins est exprimée dans son 
savant traité Du vol en droit romain, Paris, 1881, p. 123. Cf. Ihering, Esprit 
du droit romain (traduction de Meulenaere), 11, 153, note 213. 

(2) Die XII Tafeln, I], p. 569. 
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l'existence des deux peines différentes auxquelles le juris- 
consulte paraît faire allusion, la peine du triple et celle du 
vol manifeste? Aussi M. Gulli n’admet pas que le droit ro- 
main ait infligé suivant les circonstances une double peine 
au furtum conceplum : ce délit entraîne toujours, à son avis, 
Ja peine du triple. Si au $ 194, après avoir décrit les solen- 
nités surannées du droit ancien, Gaius ajoute : jubet id lex 
furtum manifestum fieri, il n'entend point dire par là que la 
perquisition ait jamais pu conduire à la peine du vol mani- 
feste. Le délit constaté par la perquisition n'est dit mani- 
feste qu'au point de vue de la procédure : en d’autres termes, 
le délit étant flagrant, il n’est besoin d'aucune instruction : 
tel est le sens général du mot manifestum appliqué aux délits; 
mais si l'instruction est simplifiée, la peine n’est pas aggra- 
vée. Cette interprétation nouvelle fait assurément honneur à 
l'esprit ingénieux de son auteur : mais on peut être assuré 
que le texte même de Gaius ne cessera pas de fournir contre 
elle de sérieuses objections. 

Faut-il voir dans le lance licioque une forme ayant un 
caractère symbolique ou même religieux? Beaucoup l'ont 
pensé : mais M. Gulli, et là-dessus je suis pleinement d’ac- 
cord avec lui, professe une tout autre opinion. Le plateau 
(lanz) est destiné à occuper les mains de celui qui fait la 
recherche : cette prescription n’a d’autre but que d'éviter 
plus sûrement toute supercherie : c'est en vue du même 
motif qu'on impose à la victime du vol l'obligation de se 
dépouiller de ses habits pour ne conserver qu’un vêtement 
léger (licium) répondant aux exigences les plus strictes de la 
pudeur. 

Quel est le fondement juridique de la peine à laquelle 
aboutit l'actio furti concepti? Sur ce point encore, les savants 
se sont divisés : les uns ont cru que le détenteur était pré- 
sumé auteur ou complice du vol; d'autres voient dans la 
peine une punition infligée par la loi au recel. Par des con- 
sidérations très intéressantes, dont quelques-unes indiquent 
une connaissance approfondie du droit criminel romain , M. 
Gulli écarte ces opinions. Pour lui, la condamnation repose 
sur un double fondement : 1° le fait matériel de la détention 
d'un objet volé; 2° la faute (et non le délit; culpa, mais non 
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dolus ; on sent toute la différence entre ces deux mots) com- 
mise par le détenteur quand aux° premières instances de la 
victime du volil a, de bonne ou de mauvaise foi, nié que la 
chose fût en sa possession et obligé ainsi son adversaire à 
recourir à la perquisition légale. C'est là un cas où est punie 
l'inficiatio, comme il arrive souvent en droit romain. 

Je me suis borné à signaler les’ points capitaux de cette 
dissertation qui mérite à bon droit l'attention des juriscon- 
sultes. 


P. FouRNIER. 


BAN-LR-DUC, IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE,. 


NOUVELLE 


REVUE HISTORIQUE 


DE 


DROIT FRANCAIS ET ÉTRANGER 


ee CR ee Sent LE ie dim me “em + ie mi 


LE 


DOSSIER DE BUNANITUN. 


ÉTUDE DE DROIT BABYLONIEN(. 


4. Le droit de l’Assyrie et des régions voisines, malgré son 
importance historique, ne prend que lentement sa place dans 
la science. Les assyriologues ont cependant entre les mains 
de riches matériaux. La bibliothèque figuline de Sardanapale 
a fourni des textes ou des commentaires qui permettent de 
remonter jusqu’à l'époque Akkadienne. Nous avons pour l'é- 
poque Sémitique une mine inépuisable dans les inscriptions, 
les bornes agraires, et surtout les tablettes contractuelles. 

2. Ces tablettes existent par milliers dansles collections Eu- 
ropéennes, et surtout au British Museum. L'Amérique en pos- 
sède aussi, paraît-il, une certaine quantité. Leur nombre est 
de nature à s’accroître indéfiniment, car les buttes de débris 
qui remplacent les anciennes cilés Assyriennes les livrent en 
abondance au chercheur. 

Les Assyriens faisaient un grand usage de l'écriture , et les 


1 M. Amiaud, professeur d'assyriologie à l'Ecole pratique des Hautes-Etudes, 
a bien voulu étudier avec nous les documents que comprend le dossier de 
Bananitan, et nous aider de toutes les ressources de sa science philologique. 
Nous espérons avoir, grâce à son concours bienveillant, évité les écueils que 
pouvait présenter cette partie de notre travail, et réalisé de sérieux progrès 
sur la traduction donnée par M. Pinches. S'il nous a été vraiment donné 


d'atteindre notre but, c’est au maître et non à l'élève que doit en revenir le 
mérite. 
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Akkadiens avaient rendu, cinq ou six mille ans au moins avant 
nous, l'instruction moralement, peut-être légalement obliga- 
toire. Dans une tablette de gloses bilingues publiée dans le 
recueil des Western Asia Inscriptions, et récemment étudiée 
de nouveau en Angleterre par G. Bertin d’après une nouvelle 
lecture de M. Pinches, on trouve entre autres prescriptions 
parfois soumises à des pénalités sévères la liste des obligations 
du père envers ses enfants. A la colonne 3, ligne 29, on lit : 
« Le père devra faire apprendre à ses enfants l’art d'écrire. » 

On ne doit donc pas s'étonner que la longue civilisation 
Assyrienne ait produit une masse énorme de chirographes. On 
ne doit pas s'étonner non plus du nombre d'actes, non pas 
sous-seing privé, mais reçus par des aba et des dupsar, qui 
viennent témoigner de l'existence d'officiers ministériels char- 
gés de conférer l'authenticité aux actes, de garder les minutes, 
de délivrer des expéditions. Le défaut de personnalité de l'é- 
criture cunéiforme rendait plus nécessaire qu'aujourd'hui le 
recours aux actes authentiques. Ce qui aurait lieu d’étonner 
plutôt les personnes étrangères à l’assyriologie, c'est la con- 
servation des actes d'une époque si lointaine. 

Les Grecs , en effet, ont aussi rédigé des écrits, les vieux 
Romains tenaient des codices, et les instrumenta étaient d’au- 
tant plus usités à l'époque classique qu'ils devaient servir bien 
des fois à simplifier le droit théorique. Il nous reste cepen- 
dant fort peu de documents romains ou grecs, trop peu même 
pour nous permettre de bien apprécier les côtés pratiques de 
la législation. C’est qu'ils étaient écrits sur des tabulæ cereæ 
ou sur des chartæ, des membranæ, matières tellement péris- 
sables que leur conservation aurait lieu d’étonner. Malgré la 
résistance de leurs papyrus, les Égyptiens ne doivent la con- 
servation d’un nombre immense de contrats qu’à une réunion 
de circonstances heureuses. 

Les écrits probatoires des Assyriens sont, au contraire, par 
leur nature même, presque impérissables. [ls étaient gravés 
au stylet sur une tablette d'argile. Cette tablette recuuverte 
d'écriture et de sceaux était ensuite cuite au four el souvent 
enfermée dans une sorte de boîte en poterie, dont l'extérieur, 
reproduisant les mêmes mentions, évitait la nécessité de la 
rompre pour consulter l'original. 
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Ces tablettes défiaient les faussaires , le temps, les acci- 
dents, les insectes, même les feux de l'incendie. Il fallait pour 
les briser une volonté arrêtée, et pour les détruire un travail 
de pulvérisation plus laborieux que la lacération ou l’inciné- 
ration de nos écrits. Aussi tablettes entières et débris doivent 
exister et existent en réalité par milliers dans le sol de l'As- 
syrie, de la Mésopotamie et de la Chaldée. Nos archéologues 
et ceux du plus lointain avenir auront beau les rechercher, il 
en restera toujours, et plus favorisées que nos savantes ma- 
chines de métal, les inaltérables tablettes des Assyriens auront 
le même sort que les silex primitifs de l’homme quaternaire, 
elles deviendront des fossiles de l’industrie humaine. 

3. Ce n’est pas une entreprise facile que de tirer partie de 
ces documents si nombreux. Il faut d’abord les lire. Les carac- 
tères sont souvent cursifs ou altérés par des chocs ; ensuite le 
déchiffrement des textes cunéiformes, même supposés par- 
faits, ne va d'ordinaire pas tout seul. Chaque signe peut 
représenter une syllabe ou un idéogramme. Chaque syllabe, 
ou presque chaque syllabe peut être représentée ad libitum 
par le scribe à l’aide de caractères fort différents, et le même 
caractère peut réciproquement exprimer des syllabes diffé- 
rentes. Quand enfin la lecture phonétique est établie, 1l ne 
reste plus qu'à traduire. C’est presque le plus facile. Il n'existe 
pas encore de dictionnaire assyrien imprimé, mais comme 
l’assyrien est une langue sémitique, on arrive à le compren- 
dre en s’aidant des langues sémitiques connues, l’hébreu, 
le syriaque, l'arabe et l’éthiopien. Le travail est ainsi Île 
même que si, le latin supposé perdu, on cherchait à traduire 
le Digeste à l’aide de l'italien, de l’espagnol et du français. 
1] faut enfin, pour terminer, s'assurer avec soin, par la com- 
paraison de nombreux passages, de la constance du sens qui, 
d'abord hypothétique, acquiert une complète certitude par 
la vérification. 

Æ. Ces difficultés, dont on vient à bout avec beaucoup de 
patience , disparaissent chaque jour, et un assyriologue expé- 
rimenté peut lire maintenant d’une manière sinon courante 
du moins satisfaisante les « contract tablets. » Les façons d’é- 
crire sont connues et le lexique à peu près fixé. 

Ï ne faut pas croire cependant que nous ayons beaucoup 
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de documents publiés et exactement traduits. Les assyriolo- 
gues n'aiment pas à aborder les textes juridiques et les tra- 
duisent souvent d’une manière que les jurisconsultes non 
assyriologues ne trouvent pas naturelle. C'est que pour tra- 
duire un texte juridique, en quelque langue qu'il soit, il faut 
savoir le droit. Il suffit pour s’en assurer, de lire quelques 
pages d’une bonne traduction littéraire du De Legibus, ou 
mieux, de demander à quelque latiniste une traduction 
élégante du quatrième livre de Gaius. 

Le droit assyrien attend donc, pour être révélé, la venue 
d’un assyriologue jurisconsulte, auquel seraient d’ailleurs 
nécessaires beaucoup d’autres connaissances. En attendant 
cet assyriologue, il faudra se contenter, et c’est notre seule 
ambition, de faire isolément connaitre à ceux qui font de la 
sociologie positive quelques données parmi les plus impor- 
tantes et les mieux établies du droit assyrien. 

5. Nous ne connaissons pas, parmi les documents édités 
jusqu'ici, un texte touchant à plus de questions importantes 
que le jugement rendu au sixième siècle avant J.-C. par les 
juges de Babylone dans le procès intenté par Aqgabilu à sa 
belle-sœur Bunanitun. 

Il en existe au British Museum deux expéditions revêtues 
de la signature des greffiers qui les ont délivrées, l'original 
semble perdu. Ces tablettes proviennent des fouilles de Bir 
Nimroud, l’ancienne Barsip, près de Babylone. La publica- 
tion du texte assyrien, avec une transcription phonétique, 
une traduction et un commentaire philologique, a été faite par 
M. Pinches dans le second fascicule du huitième volume des 
Transactions of the society of biblical archæology. Cette publi- 
cation toute récente de M. Pinches constitue un véritable 
service rendu par le savant assyriologue à l’histoire comparée 
du droit. 

Le jugement est le document principal de ce que nous ap- 
pelons le dossier de Bunanitun, mais il n’est pas le seul qui 
nous soit parvenu. Le jugement se réfère à un certain nombre 
d'actes antérieurs dont plusieurs sont aussi au British Mu- 
seum, de telle sorte que nous avons, au moins en partie, les 
pièces du procès. Nous allons présenter et discuter ces pièces 
en commençant par le jugement, dont voici la traduction. 
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6. « Bunanitun, fille de Harisa, a exposé ce qui suit aux 
juges de Nabu-na'id, roi de Babylone. 

Bin-addu-natan, fils de Nikbata, m'a eue en mariage. Il a 
touché trois mines et demie d'argent, ma dot, et je lui ai en- 
fanté une fille. Moi et Bin-addu-natan, mon mari, avons fait 
une acquisition {1) avec l'argent de ma dot. Nous avons en- 
semble acheté sur le territoire de Barsip un immeuble bâti (2) 
d'une contenance de 8 gi et un terrain ahula galla (3), moyen- 
nant neuf mines d'argent et deux tiers, plus deux mines et 
demie d'argent que nous avons empruntées (4) de Iddin-Mar- 
duk, fils d’Iqisa, de la tribu de Nursin, et données en prix 
de cette maison. 

Dans la quatrième année du règne de Nabu-na’id, roi de 
Babylone, je fis à mon mari une réclamation au sujet de ma 
dot. Bin-addu-natan, de son propre gré, consentit un con- 


(1) Nadanu u mahari, littéralement tradition et prise de possession. Na- 
danu a le sens primitif de tradition, remise, et les sens dérivés de donation, 
paiement. Mahari a le sens primitif de prise, occupation et le sens dérivé de 
mise en possession et d'acquisition. M. Pinches traduit ces trois mots par 
« selling and buying, » et ailleurs par « faire le commerce, frade. » Ce der- 
nier sens n’est pas possible, car il s'agit évidemment de l'acquisition de l'im- 
meuble. D'ailleurs qu'importerait au procès que les époux eussent fait le 
commerce? Avec son laconisme parfois exagéré, le greffier aurait certai- 
nement et à bon droit négligé ce détail superflu. 

(2) Bitu. Le texte ajoute le mot ipsu. C'est un adjectif dont le sens est 
incertain, et que nous avons cru pouvoir négliger dans la traduction. D’après 
M. Pinches, ipsu signiflerait « ruinée. » Mais le même adjectif se retrouve 
dans presque toutes les ventes d'immeubles. Il signifie probablement finie, 
achevée, ou non meublée. V. aussi Bertin dans son commentaire sur la ta- 
blette des devoirs de famille (Tr. of soc. of Biblical Archæology, VIIT, 2). 

(3) M. Pinches traduit akula galla par « of a large property. » Ce sens est 
au moins douteux. Un autre document nous apprendra que le terrain était 
planté d'arbres, un verger, kiretu. C'est une question bien indifférente au 
point de vue juridique : nous la laissons aux philologues. 

(4) Ana nisri nissamma, M. Pinches traduit « which to the former we added » 
ce qui est un contre-sens. L'expression nisri se trouve d'ailleurs aussi 
dans des actes d'emprunt avec le sens technique d'emprunt. Nous reprodui- 
sons d'ailleurs plus loin l’acte récognitif du prêt fait par Iddin-Marduk. 
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trat relatif à ces huit gi de constructions sises à Barsip; il 
m'en fit l’abandon pour l'avenir, et dans mon contrat inséra 
la clause suivante : les deux mines et demie d'argent que 
Bin-addu-natan et Bunanitun ont reçues de Iddin-Marduk et 
qu'ils ont données en prix de cette maison ont été empruntées 
solidairement. Il scella cet acte et y invoqua la colère des 
grands dieux (1). 

Dans la cinquième année du règne de Nabu-na’id, roi de 
Babylone, moi et Bin-addu-natan mon mari primes en adop- 
üon Bin-addu-amara. Nous écrivimes les tablettes de sa qua- 
hté de fils et reconnômes à Nubta ma fille une dot de 
deux mines et dix sicles d'argent, ude biti (2). 

Le Destin enleva mon mari et alors Aqabilu, fils de mon 
beau-père, produisit une réclamation au sujet de l’immeuble 
et de tout ce qui m'avait été passé par acte et abandonné, 
ainsi que sur Nabu-nursin que nous avions abandonné pour 
de l'argent entre les mains de Nabu-ahi-iddin. 

J'ai apporté mes titres en votre présence (3), faites votre 
décision. 

Les juges, après avoir écouté leurs plaidoiries, lu les ta- 
blettes et les titres que Bunanitun avait apportés devant eux, 
déclarèrent Aqabilu mal fondé quant à l'immeuble de Barsip 
qui avait été transmis à Bunanitun en contre-partie de sa dot, 
quant à Nabunurili, qu’elle et son mari avaient engagé pour 
de l'argent , el quant à tout ce qui avait, d’une manière géné- 
rale, appartenu à Bin-addu-natan. 

Ils établirent dans leurs droits Bunanitun et Bin-addu-amari. 


(1) Dans les actes d’aliénation les Assyriens inséraient souvent des formules 
d'imprécation destinées à assurer, par le sentiment religieux ,fle respect des 
conventions faites. 

(2) Le sens de ude ne nous apparaît pas ici d'une manière bien claire. 
Pour M. Pinches ude biti est le mobilier d'une maison. Assurément biti veut 
dire d'une maison ou de la maison, mais le sens de mobilier pour ude est 
au moins conjectural. C'est le seul mot de sens incertain que nous ayons à 
regretter de ne pouvoir quant à présent traduire. IL est possible qu'il soit 
sans importance comme ipsu et ahula galla, mais il est possible aussi que 
ude biti couvre une convention nouvelle relative à la maison, dont la nature 
et l'intérêt se trouveraient ainsi nous échapper. 

(3) Le texte porte ublas, sans régime. M. Pinches traduit ublas par j'ai 
amené, en ajoutant comme régime : mon adversaire Aqabilu. Ce sens n'est 
pas possible, puisqu'on vient de nous dire que Aqabilu est demandeur. Bu- 
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Iddin-Marduk reprendra et recevra les deux mines et demie 
de son argent qui ont été données pour prix de cet immeuble. 
Ensuite, Bunanitun sera payée des trois mines et demie d'ar- 
gent de sa dot. Nubta sera désintéressée selon les actes de 
son père avec le reste de la propriété et Nabunurili. 

Pour décision de ce jugement : 

Nirgalbanu, juge, de la tribu de Kaldu; Nabu-shi-iddin, 
juge, de la tribu d'Egibi; Nabusumukin, juge, de la tribu 
d’Irani; Bel-ahi-iddin, juge; Beledir, juge; Nabubalatsuibebi, 
juge. 

Nadinu, greffier ; Nabusumiskun, greffier. 

Babylone, le 26° jour du mois d’Ulul, 9° année de Nabu- 
na'id, roi de Babylone. » 

77. Tel est le texte du jugement, traduit avec autant de 
fidélité qu'il est possible de le faire sans recourir à une inter- 
prétation interlinéaire. L’assyrien n'offrant pas les bizarreries 
de construction de l'allemand ou du latin, on peut se faire, 
par cette traduction, une idée approximative de la physio- 
nomie même du document dont nous avons autant que pos- 
sible conservé les tournures et l'ordre des mots. 

Le jugement se compose de deux parties, l’une qui résume 
la requête de Bunanitun, l’autre relatant le dispositif. Le 
jugement n’est pas rédigé par le juge, on voit que le greffier 
en est seul rédacteur. Il rapporte ce qu'il a entendu, voilà 
pourquoi 1l emploie la troisième personne. 

Bin-addu-natan, de son plein gré (ia migin librisbu, dans 
Je consentement de son cœur), ce qui rend tout à fait vrai- 


panitun ne peut donc être que défenderesse et ne peut avoir amené son ad- 
versaire devant le juge. Mais le verbe signifie plus habituellement apporter 
qu'amener. Nous croyons donc pouvoir traduire par : « J'ai apporté mes ti- 
» tres. » Nous trouvons, en effet, une ligne plus loin « duppanu u riksatu 
s@ Bunanitum tubla maharsunu, les tablettes et les liens que Bunanitum 
avait apportés devant eux.» C'est le même verbe qui se répète à une per- 
sonne différente, fubla, et avec un régime certain. Il y a enfin parallélisme 
absolu entre « ana mahrikunu ublas, en votre présence j'ai apporté » et 
« .… tubla maharsunu, avait apporté en leur présence. » 

L'expression riksalu que nous venons de rencontrer mérite attention. Elle 
signifie proprement liens, soit dans le sens moral, soit dans le sens matériel, 
parce que les contrats un peu longs auraient élé formés de tablettes reliées 
ensemble par une attache. V. Bertin, op. cit. 
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semblable de caractère amiable de la demande, abandonne à 
sa femme la propriété de Barsip. Désormais Bunanitun ne 
sera plus copropriétaire, mais propriétaire exclusive de l’im- 
meuble. 

Il faut nous arrêter un instant sur cette demande et sur la 
libéralité qui s’ensuit. Bin-addu-natan ne procède certaine- 
ment point par testament. Les Assyriens connaissaient ce 
genre de disposition, et deux documents ont même une cer- 
taine notoriété, le testament de Sennachérib en faveur de son 
fils et le curieux testament de Tabnea en faveur de sa femme, 
avec fidéicommis dans l'intérét des enfants. Le mode habituel 
de disposition était cependant la donatioa , et rien n'autorise 
à croire que Bin-addu-natan ait fait en l'espèce autre chose 
qu’une donation entre époux. 

Mais cette idée mème de donation faite par le mari à la 
femme, et en corrélation avec la dot, nous amène à nous poser 
une question fort intéressante. L’antipherne n’aurait-elle pas 
été pratiquée chez les Babyloniens d’une manière moralement, 
sinon légalement obligatoire? 

Que l’antipherne ait été en usage à Babylone, cela n'est 
point douteux (1). C'est mème de là qu’elle s’est répandue 
dans tout l'Orient, et le Bas-Empire romain, ou plutôt Oriental, 
n’a point, chacun le sait, inventé la donatio propter nuptias : 
il l’a seulement réglementée et assez mal, On pourrait con- 
clure de notre texte que la femme avait le droit d'exiger de 
son mari une contre-dot, et divers indices pourraient être 
invoqués à l'appui, mais il est possible aussi que cette pra- 
tique ait élé sanctionnée seulement par l’usage et non par la 
loi. Nous laisserons pour le moment pendante cette question 


(1) L’antipherne pouvait se donner soit au moment du mariage, soit après. 
Nous trouvons un exemple de la première manière de procéder dans un con- 
trat de mariage d'une époque un peu plus ancienne que le dossier, la tablette 
S + 966 du British Museum. Ziria, fils de Nabu-ibni, de la tribu de Na- 
baca, s'adresse à Iddina Marduk, fils de Basa, de la tribu de Nursio. Il lui 
accorde sa fille Ina-e-sagili-ramat, et constitue pour dot à celle-ci sept mines 
d'argent, trois esclaves, etc. Iddina Marduk s'adresse à son tour à Ziria : 
« En contre-partie de la dot, que j'accepte, je donne à Ina-e-sagili-ramat, 
ma femme, l'esclave Ubarta et ses trois enfants, la femme Nadakikarat 
et ses deux enfants, et mes immeubles sur le territoire d’Usir. Je fais cette 
donation en raison des sept mines, dot d’Ina-e-sagili-ramat. » 
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intéressante mais secondaire, dont le développement nous 
entrainerait trop loin. 

A part des mots isolés, sans importance pour la science 
du droit, le texte ne présente point de difficultés d'ordre 
philologique, mais son extrême concision n'est pas sans offrir 
des inconvénients, et nous devons reprendre le document 
tout entier en le développant. 

8. Bunanitun a apporté à Bin-addu-natan, son mari, une 
dot, comme avaient coutume de le faire les femmes de con- 
dition libre (1). Cette dot a été employée dans l'achat, fait par 
les deux époux, d’un immeuble situé dans la ville de Barsip. 
Pour prix d’achat, les époux ont versé de leurs deniers neuf 
mines et deux tiers, y compris les trois mines et demie de la 
dot. Mais ils ont dû emprunter, en outre, d’un certain Iddin- 
Marduk deux mines et demie pour parfaire le paiement. Nous 
verrons plus loin un acte déclaratif de propriété délivré par 
le mandataire chargé de l'acquisition, et un acte récognitif de 
la dette contractée envers Iddin-Marduk. Cette dette était 
garantie par un privilège analogue à celui qui existe chez 
nous au bénéfice du bailleur de fonds. 

9. Cet état de choses ne devait pas tarder à être modifié 
par une disposition contractuelle intervenue entre les deux 
époux. L'acquisition de l'immeuble, à en juger par la date 


(1) Les Babyloniens, comme tous les peuples de l'antiquité, pratiquaient 
deux sortes d’unions : celle avec des femmes æquæ honestalis, les uxores du 
droit romain, les ñnashim du droit mosaïque, et celle avec des femmes inxquæ 
honestalis, les concubines que les Juifs appelaient, d'une manière plus juri- 
dique et moins naturaliste, pilligshim. Nous retrouvons chez les Chinois, 
derniers survivants des peuples antiques, la même dualité. Les femmes de 
seconde classe n'étaient pas dotées, on les achetait, au contraire, préalable- 
ment, même quand elles n'étaient pas de condition servile, 

Dans le recueil des Western Asia Inscriptions, t. 11, p. 49, pièce 3, nous 
trouvons le fac-simile d'un acte par lequel une femme achète ainsi, au prix 
modéré ou fictif de 18 sicles d'argent, une jeune tille pour son fils : « {na 
hbbi 18 sigle kaspi ana Siha marsu ana assulisu talyi. En échange de 18 
sicles d'argent pour Siha, son fils, en mariage elle la prend. » Le contrat, 
que nous ne pouvons reproduire en raison de sa longueur, constate ensuite, 
Comme un véritable titre de vente, le versement de l'argent. Enfin vient la 
clause résolutoire en usage dans toutes les ventes : « . X mana kaspi iddan. 
Înadenisu iddabib mala ilagqi. Quiconque demandera la résolution paiera dix 
mines d'argent à l'acquéreur. Celui-ci sera résolu dans son droit, il n'aura 
pas acheté, » 
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de l’acte déclaratif du mandataire, est de la deuxième année 
du règne de Nabu-na'id. Deux ans après, en l’an IV, Buna- 
aitun dirigea contre son mari une demande relative à sa dot. 
Le texte du jugement ne s'explique pas sur la nature de cette 
demande ni sur son caractère amiable ou judiciaire, mais il 
nous en indique le résultat. 

Passons donc, en déplorant la perte du contrat qui aurait 
pu nous éclairer. De ce contrat, il nous reste un fragment re- 
produit dans notre jugement. Bin-addu-natan joint à la dona- 
tion une clause rappelant la dette hypothécaire contractée 
envers le bailleur de fonds, et le caractère solidaire de cette 
dette. 

40. L'adoption de Bin-addu-amara et son mariage avec 
Nubta viennent apporter une complication nouvelle dans les 
droits de Bunanitun, mais avant d'examiner la modification 
produite , il faut étudier l'acte qui la cause. 

L'adoption était assez fréquente chez les Assyriens, du 
moins dans les familles où il n’y avait pas de fils. Nous la 
voyons même pratiquée par des femmes que rien n'indique 
avoir été mariées. C'est là une idée qui peut d’abord nous 
étonner, tout imbus d'idées romaines que nous sommes, et 
rendus moins propres à comprendre les civilisations orien- 
tales. Mais une particularité bien plus remarquable de l’adop- 
ton assyrienne est celle que présente précisément notre espèce. 

Bin-addu-amara est peut-être un parent de Bin-addu- 
natan; comme lui, tout au moins, ila un nom syrien et doit 
être son compatriote. Mais si l’on resserre le lien qui l’unit à 
son parent, ce n’est pas seulement pour donner à celui-ci un 
fils, c'est surtout pour donner un mari à sa fille. Cette adop- 
tion, au licu d’être un empêchement, comme chez les peu- 
ples de culture aryenne, est, au contraire, un préliminaire. 
Les Assyro-Chaldéens étaient essentiellement adelphogames, 
comme les Égyptiens, et avaient en matière d’inceste des 
idées morales exactement contraires aux nôtres. Ils prati- 
quaient l'inceste, même en ligne directe, en vertu d'obliga- 
tions religieuses, et ce croisement « in and in » a contribué 
fortement, en vertu de lois biologiques bien connues, à fixer 
et à développer spontanément leur race. De là l'usage, dans les 
familles où il n’y avait qu'une fille, d'adopter un enfant mâle : 
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c'est ce qui résulte d’autres textes qui sont au British Mu- 
seum et que résume ainsi M. Bertin : « From others texts it 
seems clear that the male child adopted was really to become 
son in law by his marriage with the only daughter. » 

44. En mariant Nubta, on la dote. La dot comprend en 
argent déux mines et dix sicles seulement, un peu moins que 
n'avait apporté Bunanitun à son mari. En outre, Nubta aura 
ude biti. M. Pinches traduit ces deux mots par un mobilier, 
les meubles d’une maison. Biti veut bien dire maison, mais 
le sens de ude n’est pas assez certain pour qu'on puisse accep- 
ter comme définitive la traduction proposée. 

Ce contrat de mariage n’a pas été exécuté. Il a rendu Bin- 
addu-natan et Bunanitun débiteurs solidaires de Nubta et 
de Bin-addu-amara, mais le paiement n'a pas encore été 
effectué au moment du procès. 

L'adoption et le contrat de mariage sont de la cinquième 
année du règne de Nabu-na’id. Postérieurement à cette date 
se place la mort de Bin-addu-natan, dont l’époque inconnue 
se trouve ainsi comprise entre la cinquième et la neuvième 
année, date du jugement. | 

42. C'est après la mort de Bin-addu-natan que nous 
voyons intervenir Aqabilu. Aqabilu élève des prétentions sur 
les biens de son frère, en se fondant sur des motifs que le gref- 
fier babylonien a jugé inutile d'indiquer. Il laisse, en effet, 
totalement dans l'ombre les causes de la demande d'Aqabilu ; 
tandis qu’il insiste sur les actes attaqués , et en montre l'en- 
chaînement depuis le mariage de Bunanitun jusqu’à la mort 
de Bin-addu-natan. 

Aqabilu réclame la maison, qui n’est nullement un bien de 
famille, mais au contraire un acquêt, il réclame un esclave 
qui est tantôt appelé par une erreur du scribe Nabunursin 
et tantôt Nabunurili, il réclame tout l’ensemble des biens de 
son frère, mimma sa Bin-addu-natannu. Il attaque les diffé- 
rents actes qui ont conféré des droits à Bunanitun, à Bin- 
addu-amari et à Nubta. 

C'est en cet état que la cause est plaidée devant les juges, 
et que la défenderesse produit ses titres. On ne nous dit pas 
si les autres parties étaient en cause : cela est possible, et si 
le jugement que nous avons n’en dit rien, c’est que les exem- 
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plaires retrouvés étaient destinés à servir de titre à Buna- 
nitun. Le règlement de l'ordre des créances suppose bien la 
présence de toutes parlies : on ne saurait comprendre autre- 
ment qu'il leur fut opposable. 

43. Le jugement déboute Agabilu de toute prétention sur 
le bien de son frère. Il confirme les droits constitués à Buna- 
nitun et à Bin-addu-amara par les contrats de l'an IV et de 
l'an V. Cette première partie est fort claire : examinons la 
situation qui en résulte avant de passer à la seconde. 

En suivant l’ordre chronologique des faits, Bunanitun 
se trouve : 4° créancière du montant de sa dot; 2° débitrice 
solidaire de Iddin-Marduk; 3° propriétaire exclusive des im- 
meubles de Barsip; 4° débitrice solidaire de Nubta et de Bin- 
addu-amara pour la dot de sa fille. 

Nous n'avons besoin d'insister que sur la première qualité. 
Bunanitun est investie, conformément au droit commun assy- 
rien, d’un droit de reprise de sa dot. La dot n'était pas 
la propriété définitive du mari : alors même qu'elle avait le 
caractère mobilier, elle était l’objet d’une reprise extrêmement 
favorisée par la loi. Quand la femme venait à prédécéder, la 
reprise s'exercait au bénéfice de ses enfants, et la dot faisait, 
à défaut de fils ou de filles, retour à l'ascendant donateur. 
C'est ce qui résulte des textes de lois que possède le British 
Museum et qu'a mis à profit M. Pinches. 

Cette observation nous permettra de mieux comprendre 
la fin du jugement. Tout en reconnaissant le droit de pro- 
priété de Bunanitun sur les immeubles de Barsip, le juge- 
ment procède à une collocation. Iddin-Marduk est classé en 
première ligne. Cela ne fait aucune difficulté, il a sur l’im- 
meuble une hypothèque qui remonte à la première heure, ou 
plus exactement un privilège de bailleur de fonds. En second 
lieu vient Bunanitun elle-même. 

La collocation de Bunanitun seulement après le bailleur 
de fonds est toute naturelle, d'autant plus qu'elle est per- 
sonnellement débitrice solidaire d’Iddin-Marduk. Ce qui 
doit étonner, ce n'est pas le rang, mais l'existence même de 
la collocation. Comment se fait-il que Bunanitun vienne 
ainsi éventuellement sur son propre immeuble? Comment se 
fait-11 qu’elle prime Nubta ? 
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Bunanitun est colloquée pour le montant de sa dot : cela 
va nous éclairer. Remontons au moment de l'acquisition pri- 
mitive. Bunanitun était créancière de son mari du chef de la 
dot. Au moment même où l'immeuble est devenu la propriété 
des époux, une hypothèque s’y est attachée. Depuis, l'im- 
meuble est devenu la propriété exclusive de l'épouse, la 
part de son mari lui a été donnée. L’hypothèque devrait donc 
sembler éteinte. Il n'en est rien. Cette hypothèque avait pour 
effet de garantir une reprise de la plus haute importance 
pour l'avenir de la femme : sa dot. Elle a sommeillé : vient 
le moment où elle peut produire quelque effet, la voilà qui 
se réveille. De même en droit français nous voyons quelque- 
fois un propriétaire invoquer un rang hypothécaire lors de 
la vente de son immeuble. C'est ainsi que Bunanitun va 
primer Nubta. 

Ce côté du jugement est certainement un des plus intéres- 
sants. Nous ne devons point nous étonner toutefois de voir 
dans l’hypothèque assyrienne tant de perfection. Les peuples 
de la Mésopotamie et de la Chaldée ont été probablement les 
inventeurs du régime hypothécaire, ils lui ont attribué une 
importance extrême soit en matière mobilière , soit en matière 
immobilière, ils en ont fait la base de leur crédit réel. C’est 
de l'Orient que l’hypothèque est passée en Grèce et de là à 
Rome, en perdant son organisation savante et sa publicité. 

Que vont devenir maintenant les droits de Nubta? Nubta 
et Bin-addu-amara ne paraissent pas avoir de droits hypo- 
thécaires. Une dot leur a été promise solidairement par Buna- 
nitun et Bin-addu-natan, mais ils sont simples créanciers 
chirographaires. Ainsi s’explique la situation qui leur est faite 
et que nous comprendrons mieux en relisant les dernières 
lignes du jugement : 

« Iddin-Marduk reprendra et recevra les deux mines et 
demie de son argent qui ont été données pour prix de cet 
immeuble, Ensuite Bunanitun sera payée des trois mines et 
demie d'argent de sa dot. Nubta sera désintéressée selon les 
actes de son père avec le reste de la propriété et Nabu-nurili. » 

Nubta et son mari ont pour débitrice leur mère : ils vont 
donc pouvoir demander à être payés comme chirographaires, 
sur la maison de celle-ci si on la vend. Mais d’un autre côté 


4 


126 LE DOSSIER DE BUNANITUN. 


il s’est trouvé dans la succession de Bin-addu-natan un es- 
clave, Nabu-nurili. Nubta précomptera la valeur de Nabu- 
aurili sur sa dot, et réclamera le surplus à la mère, codébi- 
trice de Bin-addu-natan. C'est pourquoi le jugement nous 
parle de Nabu-nurihi par rapport à Nubta seulement. 

4 4. Tel est le dispositif du jugement. A la suite se trouvent 
mentionnés les noms des six juges. Dans d’autres jugements 
nous trouvons avant les noms des six juges celui d’un prési- 
dent. Le document est complété par la signature de deux 
greffiers et par la date. 


IL. 


45. Le premier, par ordre chronologique, des documents 
annexes du procès de Bunanitun va nous éclairer sur l’acqui- 
sition de l'immeuble de Barsip. Cette pièce n’est pas l’acte 
de vente et nous devons nous en féliciter : nous possédons 
de véritables collections d'actes de vente assyriens, et celui 
de l'immeuble de Barsip n'aurait eu d'autre intérêt que de 
se rapporter à une opération déjà connue par ailleurs. Notre 
acte au contraire a un intérêt propre, comme on va pouvoir 
en juger par sa traduction : 

« Acte concernant une maison îpsu d’une étendue de 7 gi, 
5 4 et 18 ubanat, et un terrain planté, sis à Barsip, que 
Dayan-sum-Iddina, fils de Ziriya, de la tribu de Nabaya, a, 
moyennant onze mines et demie d'argent, prix complet , ache- 
tés des mains d’Iba, fils de Silla, de la tribu de Nagari. 

C’est par mandat de Bin-addu-natan, fils de Addiya et de 
Bunanitun sa femme, fille de Harisa, que cette maison a été 
achetée, C'est l’argent de Bin-addu-natan et de Bunanitun 
qui a été payé en prix de cette maison. Le patrimoine de 
Dayan-sum-iddina est étranger à la maison et à l'argent. 
L'acte que Dayan-sum-iddina a passé en son nom a été 
remis à Bin-addu-naten et à Bunanitun. Le jour où un 
double du titre de l’acheteur serait vu, soit dans la maison 
de Dayan-sum-iddina, soit en quelque autre lieu, il sera la 
propriété de Bin-addu-natan et de Bunanitun. » 

Suivent les signatures de deux officiers ministériels, de 
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quatre témoins et la date : « Babylone, 24° jour du mois de 
sabatu, année 2° de Nabu-na’id, roi de Babylone. » 

46. L'intelligence de cet acte n’est pas bien difficile. Bin- 
addu-natan et Bunanitun avaient chargé un mandataire, 
Dayan-sum-iddina, d'acquérir pour eux un immeuble. Dayan- 
sum-iddina a accompli sa mission. Il a acheté l'immeuble, 
il en a pris possession , il l’a payé. C’est l'immeuble de 8 gi 
de superficie, en chiffres ronds, dont il est question dans le 
Jugement. 

Mais, particularité intéressante, Dayan-sum-iddina a ac- 
quis l'immeuble en son nom. La loi babylonienne, à la diffé- 
rence de la loi romaine, permettait au mandataire d'accomplir 
toutes sortes d'actes au nom de son mandant et d'engager 
celui-ci sans s’engager lui-même. C’est ce que nous voyons 
dans un très grand nombre d'actes, et, par exemple, dans 
le contrat de mariage par vente dont nous avons donné plus 
haut l’analyse. Cette faculté existait pour les ventes et les 
achats, pour les translations de propriété, comme pour les 
contrats ordinaires. Bien plus, elle s'étendait au simple gérant 
d'affaires, et quand, sans mandat, on achetait une chose au 
nom de quelqu'un , celui-ci en devenait propriétaire (1). 

Quel est donc le motif qui a poussé Dayan-sum-iddina à 
passer l’acte en son nom, sans indiquer ses mandants? Il ne 
serait point difficile de déduire de la pratique actuelle des 
affaires des raisons nombreuses qui peuvent engager un acqué- 
reur à se dissimuler derrière un prête-nom, mais les conjec- 
tures que nous pourrions faire manqueraient d'intérêt. Le 
fait seul est intéressant : le mandataire a dissimulé ses man- 
dants. 

Or, si nous lisons avec soin l'acte, et surtout si nous le 
comparons aux actes de vente qui figurent dans la collection 
des W. À. I., un fait très important nous frappe. L'acte n’a 
nullement le caractère d’un acte de vente, il n'y a pas de 
translation de propriété faite du mandataire aux mandants, 


(1) La loi porte textuellement : « Si quelqu'un a passé au nom d’une per- 
sonne un acte d'acquisition d'un champ ou d'une maison sans avoir reçu 
mandat et sans prendre un double du contrat (en son propre nom), la per- 
sonne au nom de laquelle l’acte est rédigé prendra le champ ou la maison. » 
Voir à ce sujet le travail de M. Pinches. 
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il n’y a qu’une translation primitive, dont les bénéficiaires 
réels ont été Bin-addu-natan et sa femme. La propriété n'a 
pas, au moins à l'égard des parties, reposé un seul instant 
sur la tête du mandataire, elle s’est trouvée, dès l’origine, 
reposer sur celle des mandants, dont le nom ne figure point 
dans l'acte primitif. La maison et l’argent sont étrangers, dit 
énergiquement le texte, au patrimoine (zitti) de Dayan-sum- 
iddina. 

Notre tablette est ainsi exclusivement un acte déclaratif, 
destiné à établir que Dayan-sum-iddina n'est qu'un proprié- 
taire apparent, et que les véritables propriétaires sont et ont 
toujours élé Bin-addu-natan et Bunanitun. Le titre déclaratif 
mentionne à cet effet l'opération faite, indique l’origine des 
deniers, rappelle le mandat, et constate la remise aux man- 
dants de l'instrument original de l’acquisition. 

477. Mais il serait à craindre que le mandataire ne se fût 
fait délivrer le titre d'acquisition en double, et qu'il ne cher- 
chât à se prévaloir de la possession du double pour abuser 
les tiers. Ceux-ci pourraient le prendre pour un véritable 
propriétaire. De là une clause qui permet aux mandants de 
s'emparer de tout document de ce genre, ou de tout autre 
analogue, en quelque lieu et en quelques mains que ce soit. 
Ces doubles sont la propriété des mandants au même tütre 
que l'original qui leur a été remis, et le fait de leur posses- 
sion par une personne quelconque sera dénué d'effet. Il n’y 
aura plus ainsi rien à craindre de l'exercice d’un droit appa- 
rent de propriété. 

Mais, dira-t-on, et l'intérêt des tiers? Il est sauvegardé. 
Les officiers ministériels dont le nom figure au pied de l’acte 
et qui en gardent la minute ne sont pas des notaires, mais 
des greffiers. Il est très probable qu'il s'agit dans notre cas 
d'une vente judiciaire, comme nous en trouvons nombre 
d'exemples en matière d'immeubles. La contre-lettre , si l’on 
peut ainsi appeler notre acte déclaratif, va prendre place à 
côté de la minute de l'acte original et sera tenue par les 
soins du dupsar à la disposition de tout intéressé. 

48. Une dernière remarque. Au nombre des quatre té- 
moins qui signent avec les dupsar et à côté de leurs deux 
grands sceaux imprimés à l’aide de rouleaux gravés, nous 
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trouvons une personne de connaissance. C’est Iddin-Marduk, 
fils d’Iqisa, de la tribu de Nursin. Iddin-Marduk figure au 
premier rang, et sa présence parmi les témoins n'a pas lieu 
de nous étonner : nous savons déjà qu'il était le prêteur d’une 
partie du prix de l'immeuble, et nous allons le voir mieux 
encore. 

49. Voici, en effet, un document qui n’est point, il est 
vrai, l’acte primitif de prêt, car celui-ci devrait porter au 
moins la date de l’an II, époque du paiement de la maison, 
mais qui constitue un acte récognitif, un renouvellement de 
ce prêt, fait en l'an V. 

« Une mine et demie, huit sicles et demi d’argent. Créance 
de Iddin-Marduk, fils de Iqisa, de la tribu de Nursin, contre 
Bin-addu-natan, fils de Addiya et Bunanitun sa femme. L'in- 
térêt sera d’un sicle d'argent par mois et par mine. Il courra 
à partir du 1 sivan de l’année V de Nabu-na'id, roi de Baby- 
lone. Ils paieront les intérêts tous les mois. Cet argent est 
le reste de celui qui a été payé en prix d'une maison achetée 
d'Iba..…. » 

Ici manquent trois lignes. Puis viennent les signatures de 
deux témoins et d’un sangu. Enfin la date : « Barsip, 3° jour 
d'ayar, cinquième année de Nabu-na'id. » 

20. Cette tablette, au contraire des deux premières, porte 
ainsi la date de Barsip. C'est une simple tablette de prêt, 
d'environ 7 centimètres sur 4, qui a l'apparence des docu- 
ments ordinaires de ce genre, mais qui s’en distingue par sa 
rédaction moins laconique et plus complète. 

Il est à remarquer que la créance indiquée semble être de 
deux mines à peine et non de deux mines et demie. On 
pourrait hésiter à croire que le titre fut relatif à l'emprunt 
mentionné dans le jugement, s'il ne portait la mention signi- 
ficative « Kaspu rihtu kaspi sa ina simi bili sa ana Iba 
nadnu. » M. Pinches n’a pas compris trés bien la fin du texte. 
Il traduit rihtu par intérêt, alors qu'on trouve partout le sens 
de reste. Voici sa version : « The money and the interest of the 
money which is for the price of a house which to Iba they have 
given. » On peut se demander si Iddin-Marduk n'avait pas à 
l'origine prêté une plus forte somme, partiellement rem- 
boursée , pour le reliquat de laquelle le titre serait destiné à 
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servir de preuve. Mais cette hypothèse gratuite compliquerait 
tout ce que nous savons. L'argent versé par Iddin-Marduk a 
servi à parfaire le prix de la maison : voilà ce que nous paraît 
signifier bien plus naturellement notre texte. 

L'intérêt n’est pas très élevé, 1 sicle par mine et par mois. 
Cet intérêt fait 12 sicles par mine de 60, ou 20 0/0 seule- 
ment par an : il était généralement d’un quart ou 25 0/0. 
Ces intérêts seront payés mensuellement, et à partir du 1 
sivan de l’an V. Cette indication nous engage encore davan- 
tage à voir un renouvellement dans l'opération faite : l’ancien 
prêt devait durer vraisemblablement jusqu'au dernier sivan. 
Ïl n’y a pas de période indiquée pour le nouveau prêt, et nous 
savons que la dette existe encore en l'an IX. 

Trois lignes manquent à la fin du texte. Comme simple 
acte de prêt, notre documemt est déjà fort complet : il est 
rare que les documents de ce genre soient aussi explicites. 
Que pouvaient donc contenir les trois lignes qui nous man- 
quent? Peut-être une clause d'hypothèque sur la maison : 
c'est la seule hypothèse qui présente de la vraisemblance, et 
nous pouvons provisoirement l’accepter. 


IIL. 


24. Nous avons achevé l'étude du dossier de Bunanitun. 
Nous avons suivi dans toutes leurs affaires personnelles Bu- 
nanitun, Bin-addu-natan, Bin-addu-amari, Nubta, Aqabilu, 
Iddin-Marduk, Dayan-sum-iddina. Nous avons vu à l’œuvre 
dayane, dupsars et abas. Nous avons rencontré une procédure 
de pétition d’hérédité, avec parties vraisemblablement nom- 
breuses, dans laquelle on fimit par établir un ordre après 
avoir débouté le demandeur. Nous avons vu fonctionner une 
série de contrats : mandat, vente, contrat de mariage, dona- 
tion, prêt, constitution d'hypothèques, déclaration de pro- 
priété. Tout cela s’accomplit sans entraves, avec aisance, 
au mieux de tous. Le droit assyrien nous apparaît complè- 
tement développé et éminemment pratique. 

Ne conviendrait-il pas de faire un peu de législation com- 
parée? Les faits que nous venons d'étudier se passent au 
milieu du sixième siècle avant J.-C. sur les bords de l’Eu- 
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phrate. Transportons-nous par la pensée sur les rives du 
Tibre, et tentons de reconstituer les tribulations d’un groupe 
de Quirites que nous supposerons accomplir les mêmes actes. 

22. Nous sommes en pleine période mythique, à l’époque 
des rois dont les étudiants de première année admettent encore 
pieusement l'existence. Les Douze-Tables ne viendront que 
dans un siècle , un peu plus même, dans cent vingt ans à peu 
près. Nous ne pouvons pourtant reculer davantage l’époque 
de la comparaison : Nabu-na id, le dernier souverain Sémite 
de Babylone, approche de la fin de son court règne, et la 
grande cité plusieurs fois millénaire, le foyer qui a allumé sur 
le globe l'incendie de la civilisation, Babilu est à la veille de 
tomber aux mains des conquérants Aryens. 

Nous connaissons très imparfaitement le droit quiritaire 
de cette époque lointaine pour l'Occident, d'hier pour le vieil 
Orient pour lequel le temps de Nabu-na id est plus près de ce- 
lui de Napoléon que de celui des rois Akkadiens. C'est par 
conjecture que nous parvenons à le reconstituer, à l’aide de 
données diverses et surtout du droit de l’époque voisine de 
l'ère chrétienne. Supposons qu’un citoyen ait donné à un autre 
mandat d'acheter pour lui une maison, et que la loi des Qui- 
rites donnât à ce mandat quelque valeur, ce dont on peut dou- 
ter. Le mandataire, après pourparlers avec le propriétaire, est 
‘ tombé d'accord avec lui. La convention est faite, mais ilne 
suffit pas à Rome de s’accorder, de payer le prix et de rédiger 
un titre. Une maison est res mancipi. Il va falloir aller cher- 
cher des témoins, une balance, un porte-balance, et accom- 
plir la cérémonie symbolique, reste d'une réalité disparue, la 
mancipation. Après le choc de l’airain sur la balance et la 
prononciation des paroles solennelles, la maison va être la 
propriété d’un nouveau maître, De qui? non pas du mandant, 
du mandataire, et il va falloir une nouvelle mancipation, 
en exécution du mandat, pour arriver au but. Certes nous 
sommes loin de la simplicité assyrienne. 

Et l'emprunt? c’est probablement encore à l’aide de la ba- 
lance et de l'airain, à l’aide du netzum symbolique, qu'il va 
s’accomplir. On va peser l'argent, en présence des cinq Qui- 
rites qui représentent la nation entière, et les pactes solen- 
nellement énoncés dans cette cérémonie seront la loi des 
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parties. Les témoins en viendront déposer plus tard au be- 
soin : témoins passent lettres, et il ne sera point rédigé de 
titre. 

D'hypothèque, il ne faut pas y songer. Elle n'apparaît à 
Rome que plusieurs siècles plus tard, venant de l'Orient par 
la Grèce. A cette époque, on ne pouvait user que de la vente 
avec engagement personnel de restitution après le paiement 
de la dette. Encore cette garantie existait-elle déjà? On peut 
croire que les Quirites n'avaient alors d'autre ressource que 
d'engager par nexum leurs propres corps comme garantie 
suprême ! Nous sommes au temps de l” « in parles secanto. » 

L'adoption, l'adrogation était connue. Elle exigeait une loi 
rendue par le peuple assemblé, après une enquête faite par 
les pontifes et la consultation des dieux. Nous sommes loin 
des tablettes d'adoption , duppi marutisu ! 

Nous ne voulons pas pousser plus loin ce parallèle : il est 
écrasant pour la barbarie romaine. Un dernier trait suffit pour 
l’achever. En face de Bunanitun, qui apporte sa dot, conserve 
sur elle des droits, en réclame la garantie et finit par la 
reprendre; en face de Bunanitun, qui, dans tous les actes, 
marche légale de son mari et contracte avec lui-même sur ce 
même pied d'égalité, en face de Bunanitun qui plaide sans 
tuteur ni procureur devant les juges du plus puissant souve- 
rain du monde, plaçons la femme romaine , sans personnalité: 
juridique, sans patrimoine, traitée toute sa vie en enfant et 
ne sortant de la manus ou de la patria potestas que pour vivre 
jusqu’à sa mort en tutelle ; la femme romaine, qui n’a aucun 
droit quand elle n'est point sui juris et ne peut disposer, 
quand elle l'est, de ses droits, héritage assuré non de ses 
enfants mais de ses agnats; la femme romaine qui ne peut 
se présenter devant le peuple ni le juge. 

Si l’on veut maintenant comparer la procédure que le juge- 
ment suppose à celle des Romains de la même époque, c'est 
assurément en faveur du droit Assyrien que la supériorité se 
prononce. Elle est même plus accusée que sur le fond du 
droit, car on ne peut imaginer rien de plus bizarre, de plus 
incommode , de plus puéril ou, pour mieux dire, de plus déli- 
rant que la procédure du sacramentum : il serait cependant 
aussi injuste de reprocher aux Romains cette infériorité que 


ÉTUDE DE DROIT BABYLONIEN. 135 


de soumettre le droit Assyrien à l'écrasante comparaison des 
lois européennes les plus parfaites. 

23. Le droit romain nous présente, il est vrai, jusqu'au 
milieu de sa plus belle époque classique, une raideur et des 
procédés symboliques de plus en plus frustes et usés, mais 
très reconnaissables encore. Peu importe : la civilisation ro- 
maine a fort peu duré, et de sa naissance à sa mort, à sa 
transformation et à son absorption dans un droit chrétien 
plus parfait et d’ailleurs d'origine en partie orientale, le droit 
romain a vécu mille ans à peine. On ne doit donc pas s’éton- 
ner du caractère primitif d’une législation qui, évoluée dans 
un milieu encore barbare, a été appelée brusquement aux 
plus hautes destinées. 

L’Assyrie, au contraire, nous montre une civilisation dont 
l'origine est tellement ancienne qu'elle remonte aux âges 
géologiques. La fin du quaternaire et le commencement de 
l’âge de la pierre polie en Europe paraissent remonter à dix 
mille ans au plus avant Jésus-Christ. A cette époque, la civi- 
lisation Assyro-Chaldéenne, ou pour parler d’une manière 
historiquement plus exacte, la civilisation des Sumers et des 
Akkads devait être déjà fort supérieure à celle des Romains 
au temps légendaire de Romulus. Cinq ou six mille ans avant 
Jésus-Christ nous l'entrevoyons presque la même qu’à l’épo- 
que des Achéménides, et si elle a peu progressé en tant de 
milliers d'années , on peut facilement conjecturer la somme 
considérable de siècles ou plutôt de millènes nécessaire pour 
le passage de la sauvagerie à cet état de civilisation relative. 
Les premières étapes de l’humanité ont été nécessairement 
les plus dures et les plus longues. 

Le droit Assyrien devrait ainsi, d’après le temps qu'il a 
mis à se former, être d’une rare perfection : cetle perfection 
n'est, au contraire, qu’assez relative. Nous pouvons dire qu'il 
dépasse en valeur pratique le droit romain, même le droit 
égyptien, trop paperassier avec ses enregistrements sans 
nombre, ses registres multiples de transcription, ses nuées 
d'officiers ministériels et de témoins. Nous doutons, au con- 
traire, qu'il puisse, une fois entièrement connu, servir de mo- 
dèle aux législateurs de l'avenir. 

24. L'étude du droit Assyrien, qui usera encore plusieurs 


134 LE DOSSIER DE BUNANITUN. 


générations de savants avant d’avoir fourni son dernier mot 
ne sera pas cependant un travail sans fruit. On peut s'attendre 
à la voir nous livrer plusieurs chaînons de cette série ininter- 
rompue de développement dont notre droit actuel ne forme 
qu'un anneau. Nos lois doivent certainement, en effet, quel- 
que chose aux efforts des Chaldéens, et peut-être beaucoup ; 
mais nous ne pouvons qu'’entrevoir les premières soudures de 
la chaine, 

A mesure que l’histoire de la haute antiquité se révèle, 
elle nous montre avec une précision plus grande les origines 
chaldéennes de notre civilisation. Les archéologues seuls peu- 
vent se faire une idée, et bien imparfaite encore, de ce foyer 
intense de civilisation qui rayonnait sur les trois continents de 
l’ancien monde à l'époque où nos ancêtres chassaient encore le 
renne et l'aurochs. L'Europe était encore un repaire d’'anthro- 
pophages quand Sargon d'Agadé (3800 av. J.-C.) réglemen- 
tait déjà le mode de délivrance des livres de sa bibliothèque 
publique ,et exigeait comme aujourd’hui l'indication par écrit 
des ouvrages demandés (V. Sayce, Ancient empires of the East, 
p. 169). Or cette civilisation chaldéenne avait essentiellement 
l2 caractère scientifique et pratique, comme la nôtre, et au 
contraire de celle des Grecs et des Romains. C’est ce qui fait 
qu'elle n'a jamais été dépassée avant l’époque où nous vivons, 
et ce qui prète à sa législation un caractère particulier d'affi- 
nité avec le droit moderne. 

La supériorité de la législation assyrienne s’imposait dans 
l'antiquité avec une telle évidence, que nous voyons l'Egypte 
elle-même la reconnaitre. Si Bocchoris a payé de sa vie son 
attachement à l’Assyrie et la promulgation de son Code em- 
prunté en partie à Babylone, il a conquis du même coup le 
droit au respect de la postérité ct doté son peuple d'institutions 
que nous ñ'étudions pas aujourd’hui sans songer avec une vé- 
ritable tristesse au rôle anti-civilisateur joué par le peuple 
Romain. 

C'est cependant dans le droit de l'Empire romain, bien 
plus que dans la législation égyptienne, que nous voudrions 
saisir la trace lointaine de l’action puissante de la civilisation 
assyricnne. Cette trace, nous pouvons l'entrevoir à la condi- 
tion d’écarter un instant le fantôme du nom romain, et de 
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voir dans l’Empire fondé par les Quirites, mais où il y avait 
plus de Quirites, une synthèse du monde antique, un ensem- 
ble où tout avait été nivelé, rendu uniforme autant que le 
permettait la nature, où la civilisation avait rétrogradé là où 
elle était intense, et où la barbarie s'était civilisée. 

25. Il faut remonter très haut pour retrouver l'origine de 
l'influence chaldéenne en Europe. Les hommes qui ont ap- 
porté chez nous l'usage de la pierre polie, les céréales et 
les bestiaux, les brachycéphales, pères de la race celto-slave, 
venaient des confins septentrionaux du monde chaldéen. 
C'est par leur civilisation plus avancée qu'ils ont vaincu les 
peuples quaternaires, les autochthones de l'Europe, les aryens 
dolichocéphales blonds et bruns, la race supérieure par ex- 
cellence des conquérants actuels du globe. Plus tard, le 
bronze est venu par l'intermédiaire des Babyloniens, des 
Phéniciens et des Hittites, et les chercheurs d’ambre ont 
porté jusqu'en Scandinavie les objets de l'industrie assy- 
rienne. Il est difficile de savoir ce qu'a pu être l'influence 
morale de l’Assyrie sur les institutions dans ces temps préhis- 
toriques et nous l'entrevoyons seulement dans les religions, 
mais nous la saisissons mieux pour les temps postérieurs. 

L'influence morale et matérielle de l'Assyrie frappe tout 
l'Orient d’un cachet uniforme. Les races ont beau différer, 
les institutions tendent à devenir les mêmes. Les arts et les 
sciences, les usages de Babylone couvrent la Syrie, la Phé- 
nicie , l'Asie Mineure ; Tyr, Sidon, Arvad, Troie sont autant 
de petites Babylones. Les Juifs même empruntent aux Chal- 
déens les matériaux de leurs livres saints, qui, mille ans 
plus tard, deviendront l'Évangile des nations et vont en at- 
tendant régir le peuple d'Israël. Pendant que de l'Asie Mi- 
neure le courant de la civilisation se porte sur la Grèce, par 
la Phénicie il s'étend dans la partie occidentale de la Méditer- 
ranée. Carthage et l'Étrurie sont des foyers de culture baby- 
lonienne. Les côtes de la Gaule, de l’Espagne Méditerra- 
néenne sont soumises à l'influence carthaginoise qui les 
marque d’un cachet indélébile en les couvrant de colonies. 

Tout le pourtour de la Méditerranée est ainsi entièrement 
soumis à l'influence orientale au moment où Rome apparaît 
dans l'histoire. On a cherché à déterminer la part de l'élé- 
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ment étrusque, foncièrement oriental, dans ses institutions. 
Cette part n’a pu être que très faible, et le droit des Quirites 
présente un cachet rudimentaire qu'il n'aurait pas eu s’il 
avait été artificiellement créé d'après un modèle, copié lui- 
même sur les législations orientales. Le droit romain appar- 
tient à l’origine à une tout autre famille législative, à la 
famille aryenne, dont il est un des plus anciens essais. Sa 
barbarie naïve et incommode ne tarde pas cependant à se 
manifester, et malgré l’orgueil national, c’est le droit plus 
parfait de l'Orient, le droit des étrangers Syriens, Carthagi- 
nois ou Grecs qui va servir désormais d'idéal. Le droit des 
Quirites ne s'arrêtera plus dans sa marche vers le droit des 
nations. Les pérégrins vont faire envier par les Romains 
leurs législations simples et pratiques, et le préteur sera 
excité sans cesse à étendre aux citoyens le droit des péré- 
grins. 

26. Transportons-nous maintenant à l’époque impériale. 
L'Empire qui a emprunté aux Romains leur nom couvre toute 
l'aire des civilisations anciennes : Carthage et les Espagnes, 
la Grèce et les Iles , l'Asie Mineure, la Syrie, la Phénicie, la 
Babylonie , l'Égypte. Dans cette région immense, le droit des 
Quirites n'est appliqué qu'aux Italiens ; les Africains, les 
Grecs, les Asiatiques conservent leurs législations plus 
douces. 

C’est alors que commence la transformation du droit ro- 
main. Lente sous les Césars de race romaine, elle s'accentue 
et prend un caractère particulier sous les Antonins, nés dans 
les colonies puniques et nourris d'idées grecques. Puis les 
Antonins passés vient l'ère des princes syriens et des grands 
jurisconsultes : c’est l'invasion de l'Occident par l'Orient, par 
les idées, les mœurs, les religions, les hommes même de 
l'Orient. 

Il ne nous appartient pas de décrire cette époque étrange 
où Rome n'est plus dans Rome, où Jupiter compte moins 
d'adorateurs dans le forum qu'isis ou Mithra, Jehovah ou le 
Christ. Au point de vue de l’histoire générale des idées, au 
point de vue spécial des religions, cette invasion, ce déluge 
ont été étudiés par des savants et des penseurs illustres. Rap- 
pelons seulement ce qui touche l’histoire du droit. 
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Septime-Sévère, le carthaginois qui plaça dans le Capitole 
la statue d'Annibal et qui ne sut jamais parler romain, s’unit 
à Julia Domna, l’impératrice des camps, la fille des rois 
d'Emath, des pontifes de la pierre sacrée, du dieu solaire 
qui préside au renouvellement des êtres. Avec ses enfants, la 
dynastie des Bakhiani monte sur le trône, l’araméen devient 
la langue du palais et dans Rome humiliée, aux noces du dieu 
mystérieux d’Emath avec la grande déesse de Carthage, les 
dieux Romains, Jupiter et Mars, Minerve et Junon, Auguste 
et Trajan font un cortège de vaincus! 

Ne trouvons-nous point là la clef d’une foule de problèmes 
que fait surgir l’étude des transformations du droit romain 
à celte époque ? L'influence de la haute culture juridique ba- 
bylonienne n’était pas effacée en Orient. Bien plus, en dehors 
des législations nées d’elle, l’antique loi de Babylone survivait. 
Nous possédons dans nos musées, et notamment dans une 
tablette de Zurich des documents contractuels de cette époque, 
écrits en caractères cunéiformes dans la langue et d’après le 
droit d'autrefois. 

Ceux qui ont parlé des judaïsmes des jurisconsultes de la 
grande époque ne se sont probablement trompés que de peu. 
Ne l'oublions pas , sous les princes Syriens, la charge de ma- 
gister libellorum est occupée par Papinien, le prince des Ju- 
risconsultes, mais un prince aussi de la dynastie des Bakhiani, 
un araméen élevé aux portes de la Babylonie, au milieu des 
idées babyloniennes. Il avait pour assesseurs Paul, un Gau- 
lois, mais chrétien peut-être, adepte en tout cas des mystères 
de Mithra, et Ulpien, un Phénicien de Tyr, un compatriote 
du savant Gaius, comme Sévère l'était du subtil Africain. 

Après la chute des empereurs syriens, l'Occident reprend 
un instant possession de lui-même, et le développement du 
droit subit un temps d'arrêt. Enfin le christianisme arrive au 
pouvoir, et avec lui tout un monde d'idées orientales qui 
nous dominent encore. Avec lui disparaît presque tout ce 
qui rappelle encore le droit des Quirites, et quand Justinien 
a terminé son œuvre, le droit de Byzance est tel que nous 
hésitons à dire en quoi il procède de celui de Rome, et s'il 
n'est pas plus près de celui de Ninive. 

22. Cette esquisse à grands traits permet de remarquer la 
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coïncidence de toutes les grandes poussées de développement 
du droit romain avec une invasion d'idées orientales. 

Déterminer comment les idées babyloniennes se sont in- 
filtrées dans le droit romain, soit par l'influence des princes 
ou des jurisconsultes, soit par la réaction du droit pérégrin, 
soit par la prépondérance sans cesse plus accusée des pro- 
vinces orientales, soit par le triomphe du christianisme est 
donc une entreprise infiniment difficile, mais non impossible. 
Elle n'a rien qui dépasse la puissance des procédés et des 
ressources de la science moderne. Déjà nous connaissons 
pour certaines institutions, l’hypothèque, l’antipherne, les 
chemins qui les ont conduites de l'Euphrate en Europe, mais 
la question n’en est pas moins intacte dans son ensemble et 
surtout pour ce qui n’est point passé par la Grèce. 

Quand on connaîtra d’une manière suffisante le droit assy- 
rien, il faudra faire pour le droit ce qu’on a fait pour la 
religion, et étudier le mode de substitution par les mêmes 
procédés. Alors s'ouvrira pour l’histoire de nos législations 
modernes une source nouvelle, et nous pourrons faire re- 
monter nos origines à quelques milliers d'années plus haut. 


G. DE LAPOUGE, 


Docteur en droil, ancien magistral, 
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TITRES AU PORTEUR FRANÇAIS 


DU MOYEN-AGE 


(Suite et fin). 


IV. 


LES TITRES AU PORTEUR DANS LA LÉGISLATION 
ET LA DOCTRINE DU MOYEN AGE (1). 


(Suite.) 


La doctrine romaine contribua beaucoup à jeter le trouble 
dans les principes qui régissaient les titres au porteur fran- 
çais. L'influence qu'elle exerça se manifeste pour la première 
fois, dans toute sa clarté, dans les Quæstiones de Joannes 
Gallus, recueil et critique d’arrêts du parlement de Paris da- 
tant de 1384 à 1414. Gallus, dans la guæstio 4, soulève la 
question de savoir « an portitor literarum requirens manus 
munitionem sit audiendus ? » Voici sa réponse : 

« Dic : si procedat via actionis, non est manus munienda. 
» Quod facere potest si obligatio sibi sit facta (et non alias) 
» ellam mortuo principali : quia ius est sibi quæsitum , cum 
» obligationi sit adiectus. 

» Si autem procedat via executionis, quod potest eciam si 
» solum sit adiectus solutiont, ut quia requisivit executionem 
» ab initio vel post sigillum privatum cognitum per obligatum 
» Suo sigillo, tunc aut est mortuus principalis aut non. Si sit 
» mortuus, quia mortuo mandante expirat mandatum iuxta 1. 
» fi. Î. de sol. (2), videtur in hoc casu manum non esse mu- 


(4) V. Nouvelle Revue historique de droit français el étranger, 1856, 
n° 1,p. 11. 
(9) L. 108, Dig. 46, 3, De solut. et liberat. 
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» niendam. Nam nullus est portitor literarum. Alias videtur 
» munienda videlicet vivente principali qui portitori solui vo- 
» luit. » 

« Manum munire, » ne signifie pas, comme le croit 
Kuntze (1) : « regarder comme valable la lettre, admettre 
l'action qui en résulte, en parlant du juge. » {Cette expres- 
sion, de même que l’expression correspondante française : 
garnir la main, signifie : la garantie que le débiteur est obligé 
de donner au créancier pour le paiement de la dette. Le dé- 
biteur est obligé de donner cette garantie, si le créancier a 
intenté l’action en paiement de la dette reconnue par écrit, ou 
s’il en a demandé l'exécution et que le débiteur s’y oppose (2). 

Pour résoudre la question controversée de savoir si le por- 
teur est autorisé à intenter l’action ou seulement à demander 
l'exécution, avec le titre, Gallus fait, avec les bartolistes, une 
distinction subtile suivant que le tiers est mentionné dans 
verbis obligationis ou verbis solutionis (3). Bartolus, Baldus et 
d’autres jurisconsultes font, dans les contrats qui ont pour 
objet le paiement à faire à un tiers, une distinction entre le 
verbum obligativum seu obligationis, promissiontis, stipulationis, 
d’un côté, et le verbum executivum seu executionis d'autre côté. 
Si la stipulation était conçue dans ces termes : promittis illi 
quod dabis illi? le verbum obligationis portait sur le tiers et la 
stipulation était regardée comme nulle. La stipulation portait- 
elle : promittis mihi ut dabis Titio? le verbum obligationis se 
rapportait au stipulant, le verbum executivum au tiers et le 
contrat était valable. 

Gallus distingue d'une manière semblable : 

4° Le porteur est obligationi adiectus, la lettre porte : 
« Nous proumettons à W. ou au porteur d’icelles de payer la 
somme, etc. » 


(1) Lehre von den Inhaberpapieren, p. 95, note 3. 

(2) Tambour, Des voies d'exéculion sur les biens des débileurs, 1856, IT, 
96 et le passage de Bouteiller cité dans cet ouvrage. Masuer, op. cif., 165, 
De executionibus, 4 : Non auditur nisi manu munita; et dabitur commissarius 
ad muniendam manum de bonis mobilibus. Et his deficientibus de immobilibus 
et si nulla bona reperiantur, sufficit quod det cautionem saltem iuratoriam. 
Cf. Grand Coutumier de France, II, ch. 11. 

(3) Comp. Buchka, Die Lehre von der Stellvertrelung bei Eingehung von Ver 
trägen, 1852, p. 130 et suiv. 
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2° Le porteur est solutiont adiectus, la reconnaissance porte : 
« Nous vous proumettons de payer à vous ou au porteur 
d'icelles. » 

Gallus regarde le contrat comme valable dans les deux cas; 
cependant, dans le premier cas, le porteur peut non-seule- 
ment demander exécution, mais il peut aussi intenter l’action 
en vertu de son titre, quia ius est sibi quæsitum. N'avait-on 
pas promis aussi bien à la partie contractante qu'au porteur 
que le paiement serait éventuellement fait au porteur? Dans 
le second cas, au contraire, le porteur n’a pas le droit d’in- 
tenter l'action, il peut seulement obtenir l'exécution du titre 
dans le patrimoine du débiteur. On le regarde alors comme 
mandataire, à l'effet d'exécution, de la personne dénommée 
dans la lettre. La promesse que le paiement serait éventuelle- 
ment fait au porteur n’a, dans ce cas, été donnée qu'à la per- 
sonne dénommée. 

C'est du même point de vue scolastique que Gallus traite 
la question de savoir si la procuration au porteur s'éteint par 
la mort de la personne nommément désignée dans la lettre. 
En ce qui concerne le portalor obligationi adiectus, il est de 
l'avis de Bouteiller, c'est-à-dire que la mort du principal 
n'exerce aucune influence sur les rapports du porteur de la 
lettre avec le débiteur. Pour le portator solutioni adiectus, il 
applique la règle de Desmares, « homs mort n’a porteur de 
lettres. » Le porteur cesse de plein droit d’être le mandataire 
de la personne dénommée, parce que le mandat s'éteint avec 
la mort du mandant. 

La distinction artificielle de 'Gallus n’a, à ce que je sais, 
pas trouvé de partisans parmi les jurisconsultes français (1). 
Elle était un essai fait pour préserver les principes du papier 
au porteur de l’envahissement de la doctrine romaniste, au 
moyen de l'insertion de la clause au porteur dans les verba 
obligationis ; mais cet essai resta sans effet. Dans les chartes 
françaises on n'avait pas fait attention à cette argutie sco- 
lastique avant Gallus, on la négligea aussi après lui. Mais 
son exemple n'était pourtant pas sans influence, parce qu’il 


(1) Dumoulin fait, sur ce passage, la remarque : hæc est phantasia. V. plus 
‘oin, p. 146. 
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devait susciter l’idée d’écarter la distinction subtile de Gallus 
et d'appliquer au porteur comme règle générale la règle que 
Gallus avait établie pour le seul cas où le porteur était so/u- 
tiont adiectus. 

Souvent on a aussi voulu voir un rapport aux titres au 
porteur dans le passage suivant de la Practica. forensis de 
Masuer (De solutionibus, 15) : 


« Item sæpe in partibus Franciæ debitor promittit et se 
» obligat solvere 1psi creditori vel eius procuratori vel (nun- 
» cio) literas obligatorias deferenti et sufficit quod solvatur 
» alteri ipsorum. Sed tutum est quod debitor solvens custo- 
» diat literas prædictas et (al. ut) constet de mandato iuxta 
» no. ]. ad probationem I. 4, Co. De proba. (1). » 


Mais il est très probable que, dans son texte original, ce 
passage n’a eu aucun trait aux litres au porteur (2). Boërius, 
qui, dans ses Decisiones Burdegalenses, p. 580, copie presque 
littéralement la règle de Masuer, intercale le mot nuncio à 
l'endroit décisif. L’assimilation du literas deferens au procu- 
rator et le conseil donné au débiteur de conserver la lettre 
pour avoir en mains une preuve du mandat de la personne 
dénommée, parlent en faveur de cette leçon. Si c'est Boërius 
qui nous donne le texte original, le passage de Masuer doit 
avoir trait à un tre pourvu de la clause de représentation 
ou de procuration (3). Mais il est constaté que plus tard 
beaucoup de jurisconsulles voulaient voir un rapport aux 
titres au porteur dans ce passage (4). 

La Coutume de Reims de 1481 mentionne seulement que le 


(1) L. 4, Cod. N. 9 : Debitor qui solutam adfirmat pecuniam eius rei pro- 
bationem præstare debet. 

(2) On sait qu'en Auvergne on se servait de l'ouvrage de Masuer comme 
coutume du pays et que, dans cette qualité, il a souvent été modifié. Les 
impressions du xvie siècle déjà nous donnent un texte refondu en beaucoup 
d'endroits. Les renvois aux sources du droit romain, entre autres, n’ont 
été ajoutés qu'après coup. 

(3) Ipsi creditori vel procuratori literas deferenti ou vel nuncio literas de- 
ferenti. V. plus loin, sect. 5. 

(4) C'est ce que font l'éditeur de la Praclica de 1579 et le traducteur de 
l'ouvrage (1610); c'est sur cette traduction que Biener, Wechselrechihiche 
Untersuchungen, p. 125, a basé ses développements. 
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créancier ou le porteur ou l” « ayant le droit des lettres, » de- 
mande l'exécution forcée de la reconnaissance (1). 

Boërius (2), dans la decisio 154 de ses Decisiones supremi 
senatus Burdegalensis (3), insiste sur ce que le porteur n'a pas 
besoin de prouver que la lettre lui a été remise par qui de 
droit, et fonde cette opinion sur Gallus. 


« Et nota quod si obligationis instrumentum portet quod 
« illius delatori seu portatori debitor solvere teneatur, ut 
« communiter fit in instrumentis Parisiis confectis, tunc non 
« requiritur alia probatio, ut tenet Jo.-Galli in suis decisioni- 
« bus quæstio 4 (4). » 


Pierre Rebuffe (5), dans son traité De literis obligatoriis (6), 
traite des reconnaissances ayant force exécutoire et pourvues 
de la clause au porteur. Dans l'exposé qu'il nous donne de 
cette matière, il suit en partie le jurisconsulte flamand Jacob 
Curtius, auquel il renvoie parfois (7). 1 dit que l’exécution 
de la reconnaissance peut aussi être demandée par le porteur, 
car dans les reconnaissances parisiennes, le débiteur promet- 
tait ordinairement de faire le paiement à la personne dé- 
nommée ou au porteur : Titio credilori vel portilori præsentis 
obligationis. Par conséquent, le débiteur serait obligé iuxta 
suam obligationem (8). Le porteur ne serait pas obligé de 
prouver que la lettre lui a été remise par qui de droit : 

« Nec requiritur quod is qui defert instrumentum probet 
« sibi a creditore traditum. » 

Car la possession de la lettre fait naître la présomption que 
la lettre a été remise au porteur par le créancier, autrement 


(1) Varin, Archives législatives, I, 134, 1. I, 34, S 1 ; Op. cit., 384, L. IT, 9, 
$ 1. Cf, 1. c. 734, 1. [, 34, S 3. 

(2) Il vécut de 1460 à 1534, et était président du parlement de Bordeaux, 

(3) P. 277, no 9 de l'édition de 1599. 

(&) V. plus haut, p. 139. . 

(5) ! vécut de 1487 à 1557, et était professeur de droit canon à Paris. 

(6) Ce traité se trouve dans ses Commentaria in consliluliones seu ordina- 
liones regias, ouvrage qui a été édité par Audomar Rebuffe (1599), vol. I, 
p. 39 et suiv. 

(T) Coniecturarum libri III. Comp. sur lui, Kuntze, Lehre von den Inhaber- 
papieren, p. 104, et particulièrement Hecht, Ein Beitrag zur Geschichie des 
Inhaberpapiers in den Niederlanden (1869), p. 68 et suiv. 

(8) Art. {, glose 9, n° 33. 
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il faudrait supposer que le porteur a oblenu la possession de 
la lettre par un acte de mauvaise foi, et un délit ne se pré- 
sume point comme titre de la possession (1). On ne veut 
même pas savoir si le porteur est la personne dénommée ou 
s’il agit procuraiorio nomine, point sur lequel le porteur doit 
être interrogé s’il s’agit de reconnaissances qui ne portent pas 
la clause au porteur, si toutefois on se servait de ces recon- 
naissances (2). 

Jusqu'ici Rebuffe ne donne que les principes de l’ancien 
droit. L’argument dont se sert Rebuffe pour motiver la déci- 
sion que le porteur n’a pas besoin de prouver la remise de la 
lettre, est nouveau, mais, n'étant que l’expression d’une opi- 
nion purement doctrinale, n'entre pas en considération. Par 
contre, l'indépendance qu'avait, dans l’ancien droit, le por- 
teur vis-à-vis de la personne dénommée est essentiellement 
ébranlée chez Rebuffe. La personne dénommée est désignée 
chez lui comme créancier tout court. Il peut faire valoir la 
créance sans être détenteur du titre au porteur, il peut 
intenter l’action en paiement de la créance sine literis (3), 
ce qui, cela va de soi, n’est pas permis au porteur. Si la 
personne dénommée et le porteur intentent l’action en même 
temps, c'est la personne dénommée qui l'emporte sur le por- 
teur (4). Le débiteur peut opposer au porteur qui procède 
contre lui par voie d'exécution, l'exception qu'il a payé le 
créancier, et peut déférer à celui-ci le serment sur ce fait. 
S1 l'obligation du débiteur de payer le porteur subsisle en- 
core, ce n'est qu’en vertu de la présomption, fondée sur la 
possession de la lettre, que le porteur agit ex permissu credi- 
toris. Mais le credilor peut détruire cette présomption par la 
défense faite au débiteur de payer le porteur (5). 


(4) Loc. cit., n° 34. 

(2) Loc. cit., n° 28 : Debet dicere.. an sit is de quo instrumentum lo- 
quitur vel an procuratorio nomine hoc faciat, quod non solet, quia instru- 
mentum solet loqui ut portitori iostrumenti solutio fieri debeat. Aussi d’après 
le droit allemand actuel, le porteur n'a pas besoin d'indiquer la causa deten- 
tionis. V. Thôl, Handelsrecht, IT, p. 96. 

(3) V. Curtius, Coniecturarum liber, III, c. 35. 

(4) D'après Curtius , op. et loc. cit. 

(5) Art. 2, glossa unica, n° 75 : « Portitori cogitur quis solvere quando ex 
permissu creditoris agit, quod præsumitur, si instrumentum obligatorium ob- 
tineat, quod tamen potest creditor prohibere. L, aliud ff. De solulio. (1. 106, 
Dig., 46, 3). D'après Curtius, liber 11[, c. 18. 
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Le débiteur n'est obligé de payer le porteur que contre la 
remise de la reconnaissance (1), et contre une cautio indem- 
nilatis (2). Par celle-ci il faut comprendre une quittance déli- 
vrée par le porteur et dans laquelle il s’oblige à indemniser 
éventuellement le débiteur. 

Un cas de la jurisprudence de Bretagne est rapporté par 
Imbert, dans ses Institutiones forenses (3). Un marchand de- 
vait, pour un achat de marchandises, une certaine somme à 
un marchand de Paris et s'obligea, par une reconnaissance, 
de payer la dette « au porteur de l'obligation. » Le créancier 
céda la créance à un autre marchand de Paris. Celui-ci en fit 
donation à sa femme et la dernière la donna à son second 
mari. Ces diverses cessions ne peuvent avoir eu lieu que par 
la remise de la reconnaissance. Après la mort de sa femme, le 
dernier acquéreur fait faire commandement de payer au débi- 
leur, en vertu de la reconnaissance (4). Le débiteur s'oppose, 
mais son opposition est rejetée en première instance et, à la 
suite de son appel, l'affaire vient devant la cour de Rennes, où 
les parties donnent plus de développement à leur cause. Le 
débiteur déclare n'être obligé en rien envers le porteur qui a 
fait le commandement, car le premier créancier, son cession - 
naire et la femme de celui-ci seraient morts; que par consé- 
quent on ne pourrait procéder contre lui par commandement et 
exécution. Le porteur répond que la lettre porte la clause : 
« Payer au porteur d’icelle; » que, vu qu'il est porteur, il a pu 
procéder de la manière dont il a agi, « comme estant adiect 
et appousé pour recevoir le payement. » Le débiteur réplique 
que le porteur ne peut être censé « adiect, » parce qu'il n’est 
pas nommément désigné dans l'obligation, qu'il n'est à re- 
garder que comme un procureur, que sa procuration est 


(1) En invoquant la 1. 2 Cod. de cond. ex lege JV, 9. 

(2) En invoquant un jugement du 18 décembre 1526. 

(3) Ces institutions sont de peu d'années postérieures à 1539. L'auteur 
les a traduites lui-même en français. Comp. Schäffuer, Rechtsverfassung 
Frankreichs, 111, p. 481. Le cas dont il est question se trouve 1. Ier, chap. 
si le cessionnaire, Î. 162 de l'édition française de 1571. 

(4) Et en vertu de lettres dites « de debitis, » qui n'entrent pas en considé- 


ration ici. Comp. Tambour, op. cit., p. 95, 184 et Schüffner, op. cit., III 
p. 514. 


Revue misr. — Tome X. 10 


146 LES TITRES AU PORTEUR FRANCAIS 


éteinte « par la mort du créditeur nommé par ladite obliga- 
tion (1). » Imbert ne nous communique pas la décision de la 
cour de Rennes. C'est l’ancienne dispute sur l’application de la 
règle : « Mort n’a point de porteur de lettres » qui s’enflamme 
de nouveau au seizième siècle à Rennes. La première ins- 
tance s'était prononcée en faveur du porteur; elle était donc 
partie de l’ancienne opinion. 

Dumoulin, annotant la quæstio 4 de l'édition faite par lui 
des Quæstiones de Gallus, rejette la distinction qu'établit le 
dernier entre la clause au porteur insérée dans les verba 
obligationis et la clause insérée dans les verba executionis. La 
garantie (manus munilio) serait à accorder au porteur de la 
lettre, non pas dans sa qualité de porteur, mais au créancier 
lui-même ou au porteur qui produit un mandat suffisant du 
créancier (2). Dumoulin ne regarde, comme on vient de le 
voir, le porteur ni comme créancier ni comme partie princi- 
pale et indépendante. 

Je termine la série de citations des sources par une re- 
marque de Charondas le Caron, qui a édité et annoté la 
Somme rural de Bouteiller en 1602 et 1611. Dans une anno- 
tation à Bouteiller, [, ch. 41, il dit du porteur : « Si est ce 
que nous observons, qu'il a nulle action sans expresse cession 
et transport. » Une annotation à Bouteiller, [, ch. 107, porte : 
« Ce qu'il (Bouteiller) dict icy du porteur de lettres mihi 


(1) Compilation de Desmares 376. V. plus haut, p. 49. 

(2) Dumoulin, Opera, IT, p. 557, fait l'observation suivante sur le passage 
de Gallus cité plus haut, p. #1 : « Hæc est phantasia. Ego dico quod se- 
questratio sive depositum (la garantie que doit donner le débiteur) iustius fieri 
debet instante latore vi clausulæ : et au porteur : Sed non parti (lisez por- 
titori) etiam provisionaliter nisi creditori ipsi vel docenti de sufficienti man- 
dato et adhuc prius dictum fallit, si debitor minime suspectus offert solvere 
dando sufficientem apocham, pro quo non sufficeret instrumentum reddere 
etiam cum actis executionis. 

Kuntze, op. cit., p. 97, note 7, trouve que ce passage n’est pas clair. 1l 
devient compréhensible quand on saisit bien la signification de manus mu- 
nitio et que l'on remplace le mot parti, qui n’a aucun sens, par le mot por- 
fitori. Cette rectification résulte de ce que le passage de Gallus, désapprouvé 
par Dumoulin, s'occupe de la question de savoir : « An portitor literarum re- 
quirens manus munitionem sit audiendus. » La dernière phrase : « Et adhuc 
prius dictum, » etc., veut dire que la garantie n’est pas nécessaire, si le dé- 
biteur est solvable et offre le paiement contre quittance. 
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probari non potest…, faudroit pour agir en son nom et en 
exclure le principal créancier qu'il eut cession et transport 
de luy aut mandatas actiones (1). Et ainsi nous en usons. » 
Au temps de Charondas, le porteur ne pouvait donc agir en 
justice qu’en son nom, en vertu d’une cession faite par la 
personne dénommée. En outre, cela va de soi, il pouvait 
agir comme procureur du principal, si les conditions re- 
quises pour l'admission d'un procureur à l'effet de représen- 
tation en justice étaient remplies. Par cette innovation, la 
clause au porteur alternative avait perdu toute importance. 
Car le titre à personne dénommée conférait aussi une action 
au tiers porteur du titre. Il pouvait intenter cette action en 
son nom, si, à côté du titre, il était muni d’un acte de cession. 
Depuis 1483 il pouvait aussi intenter l’action au nom du 
créancier, s’il pouvait produire , à côté du titre, une procura- 
lion ou si, au moins, il donnait garantie que le débiteur 
payant serait à l’abri d'une poursuite de la part du mandant. 

C'est ainsi que les romanistes assujettirent successivement 
les titres au porteur aux principes du droit romain et amenè- 
rent, à la fin du xvi° siècle, le résultat que les titres au 
porteur furent mis au même rang que les titres à personne 
dénommée. 

L'examen que nous venons de faire des sources françaises 
en tant qu'elles ont trait aux titres au porteur, a dépassé de 
beaucoup le seuil du moyen-âge. Mais cette transgression de 
la limite de temps que nous nous étions imposée en général 
était inévitable, car l’action des doctrines romanistes sur les 
titres au porteur, commençant déjà au moyen-âge, dépasse 
cette époque et ce n’est que son résultat final qui puisse 
fournir le véritable point de vue pour l'exposé des différentes 
phases par lesquelles ont passé les titres au porteur pendant 
le moyen-âge. Ce n’est que maintenant qu'il nous est possible 
d'exposer systématiquement et de résumer les dispositions 
que contiennent les sources du moyen-âge sur les titres au 
porteur. : 


(1) Charondas le Caron invoque à l'appui de son opinion la 1. 4, Cod. IV, 
10; 1. 1,3, Cod. VIII, #1. 
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Résultats. 


La plupart des sources que nous venons d'examiner disent 
expressément qu'elles ont en vue le titre pourvu de la clause 
au porteur alternative, ou, si elles ne le disent pas expressé- 
ment, elles permettent au moins de faire, avec certitude, cette 
conclusion. Les titres pourvus de la clause au porteur pure et 
simple paraissent avoir été peu usités dans la France propre- 
ment dite; car c’est en vain que nous cherchons une disposi- 
tion qui s’y rapporte dans les coutumiers français du moyen- 
âge. | 

Les anciennes sources admettent sans contestation la règle 
que le porteur d'une charte pourvue de la clause « à N. ou au 
porteur » peut intenter une action en paiement de la somme 
promise dans le titre, sans avoir besoin de prouver que la 
charte lui a été remise par la personne dénommée. Le droit 
français est d'accord, en ce point, avec le droit de l’époque 
franque et des coutumiers allemands, qui, également, 
n'exigent pas du porteur la preuve que le titre portant la 
clause au porteur alternative lui a été remis par la personne 
dénommée dans le titre (1). 

On comprendra maintenant les avantages pratiques que 
devaient offrir les titres au porteur vis-à-vis des principes 
qui régissaient la représentation en justice. Le créancier qui 
était muni d'une charte pourvue de la clause au porteur al- 
ternative et ne voulait pas exercer personnellement des pour- 
suites contre le débiteur, pouvait constituer un représentant, 
en remettant la charte à un mandataire, qui intentait l’action 
comme porteur de la lettre. Le créancier n'avait plus besoin 
d'obtenir, à cet eflet, une lettre de grâce, sans laquelle, jus- 
qu'en 1483, il ne pouvait pas constituer un procureur pro- 
prement dit. Le mandataire du créancier, en sa qualité de 
porteur, n'avait pas besoin d'acte de procuration ; le procu- 
reur ordinaire, au contraire, devait être muni d’une procu- 
ration nécessitant l’accomplissement de beaucoup de forma- 
lités. Tandis que le débiteur ne peut payer le procureur en 


(1) Zeitschrift für Handelsrecht, XXIT, p. 129; XXIIL, p. 254 et suiv. 
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pleine sécurité que dans le cas où , outre la quittance donnée 
par ce dernier ou la reconnaissance, il reçoit encore un acte 
le mettant en état de prouver, le cas échéant, la procura- 
tion (1), il est complètement libéré par le paiement fait au 
détenteur d’un titre au porteur. 

Les principes qui régissaient la représentation en justice 
obligeaient le porteur de ne pas agir ouvertement comme 
représentant du créancier vis-à-vis des tiers, quoique en fait 
il remplit ce rôle. La cause de la détention non-seulement 
pouvait, mais devait aussi rester occulte aux tiers, d’après 
l'ancien droit. Le porteur ne pouvait agir comme représen- 
tant ouvert du créancier, il ne pouvait être que son repré- 
sentant tacite. Il était obligé d'intenter l’action en son nom 
propre, car, s’il agissait au nom de la personne dénommée 
dans le titre, 1l courait risque, jusqu'en 1483, de se voir 
opposer l'absence d’une lettre de grâce l’autorisant à repré- 
senter la personne dénommée. Le porteur se fondait-il sur 
une procuration de la personne dénommée, le débiteur si- 
gnataire du titre pouvait contester la procuration et exiger la 
production d’un procuratorium. Le porteur qui aurait donné 
suite à cette demande, n'aurait plus été traité comme por- 
teur, mais comme un procureur ordinaire. Si on voulait con- 
server aux titres au porteur leur importance pratique vis-à- 
vis des principes sur la représentation en justice, il fallait 
laisser agir comme créancier, à l'égard des tiers, le porteur 
qui avait recu un mandat de la personne dénommée à l'effet 
de poursuivre en justice le paiement de la dette. La position 
indépendante qu'occupait le porteur dans le procès, se mon- 
tre donc comme conséquence nécessaire des principes qui 
régissaient la représentation en justice (2). 

De même que ces principes expliquent l'origine des titres 
au porteur, ils sont aussi la clef qui nous sert à comprendre 
la manière dont ils étaient traités en droit. Le porteur agis- 
sant, dans l’ancien droit, en son nom propre, le jugement 


4) V. plus haut, p. 15. 

(2) Si le porteur exigeait le paiement de la créance sans avoir recours à 
la justice, il va de soi que rien ne s'opposait à ce qu'il découvrit son 
mandat et déclarât au débiteur qu'il agissait comme mandataire de la per- 
sonne dénommée. 
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est aussi porté sur son nom. S'il obtient gain de cause, l’exé- 
cution est faite en sa faveur et les frais lui sont remboursés. 
S'il perd, c’est lui qui est condamné aux frais et, le cas 
échéant, l'exécution est dirigée contre lui. Toutefois, le por- 
teur qui était chargé par la personne dénommée d'intenter 
l’action, avait, à cet égard, un recours contre son mandant. 
Le débiteur est libéré, lors même qu'il paye le porteur du 
titre contre la volonté de la personne dénommée. Si la per- 
sonne dénommée révoque le mandat donné au porteur, cette 
révocation est sans effet vis-à-vis du débiteur, aussi longtemps 
que le porteur reste en possession de la lettre ou s’il a déjà 
commencé à exercer des poursuites judiciaires contre le dé- 
biteur. Car la cause de la détention, le mandat, restant occulte 
vis-à-vis des tiers, la révocation éventuelle de ce mandat doit 
aussi rester sans effet à l'égard des tiers. Le porteur qui dé- 
tient la lettre en vertu d’un mandat du créancier, a une situa- 
tion analogue à celle qu'avait le salmann (1), dans le droit 
germanique. Le porteur, simple mandataire, est regardé 
comme créancier, le salmann, également simple mandataire 
est regardé comme propriétaire. Dans les deux cas, la cause 
de la représentation n'est pas exprimée vis-à-vis des tiers. 
Le salmann qui se charge du mandat d'investir un tiers d’un 
certain immeuble agit comme propriétaire. Il est constitué sal- 
mann par le mandant au moyen de l'investiture. Il opère 
l'investiture du tiers en son nom propre et non pas en sa 


(1) Le salmann est l'intermédiaire chargé, dans les aliénations d'immeu- 
bles, d'opérer l'investilure de l'acquéreur. On s’en servait tant pour des dis- 
positions entre-vifs que pour des dispositions à cause de mort. Le but qu'on 
se proposait en investissant un salmann était de s'assurer l'adhésion de la 
famille, qui devait consentir à l'aliénation d'immeubles, ou de se protéger 
eontre la révocation de l'aliénation par les héritiers, ou de constituer le 
salmann garant pour le cas d'éviction, ou de se réserver, dans le cas d'une 
disposition à cause de mort, la révocation de la donation. On transférait aussi 
des biens à un salmann pour avoir quelqu'un qui, au profit de personnes 
incapables de se protéger elles-mêmes, prit la défense du bien contre les 
attaques par voie de fait et de justice. Le salmann était encore employé pour 
représenter de certaines personnes ou des corporalions et des fondations qui, 
seules, étaient incapables d'acquérir des immeubles ou des droits réels im- 
mobiliers. Comp. Stobbe, Ueber die Salmannen dans la Zeitschrift für Rechts- 
geschichle (1868), vol. VII, p. 405 et suiv. Lammer, Das Recht der ireuen 
Hand (1815), p. 3 et suiv. P. W. 
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qualité de mandataire. Il donne garantie en son nom propre, 
si le tiers est poursuivi en justice pour l’immeuble. Une ré- 
vocation du mandat ne porterait aucune atteinte à l'efficacité 
d'une investiture opérée par le salmann malgré la révocation, 
aussi longtemps que le saimann n'a pas fait retourner l’im- 
meuble dans les mains du mandant au moyen de l'investiture. 
Le porteur, de même que le salmann, n'agit pas, en ce qui 
concerne la forme, comme fondé de pouvoir du mandant, 
mais en vertu de son propre droit, le porteur comme créan- 
cier fiduciaire , le salmann comme propriétaire fiduciaire. 

Le porteur étant regardé comme créancier, la personne dé- 
nommée pouvait aussi opérer une transmission de la créance 
au moyen de la remise du titre. La transmission par remise 
du titre offrait même un grand avantage sur la transmission 
par voie de cession. La transmission d’un titre à personne 
dénommée nécessitait un acte de cession, tandis que le por- 
teur, n’ayant pas besoin de prouver la transmission, pouvait 
se passer d'un acte de cession; car la cause de la détention 
restait également inconnue dans le cas où la personne dé- 
nommée voulait transférer au porteur la propriété du titre. Le 
porteur n’était pas davantage obligé de signifier le transport 
au créancier, lorsqu'on commença à exiger une signification 
pour la cession (1). 

L'ayant-droit de la personne dénommée pouvait opérer de 
nouvelles transmissions du titre, soit pour transmettre la 
créance, soit pour constituer un représentant. Mais aussi le 
porteur qui ne détient la reconnaissance qu’en qualité de man- 
dataire peut, par la remise de la lettre, transmettre la créance 
à un tiers. [l est vrai que, en agissant ainsi, 1l commet un 
abus de confiance, puisque la lettre lui a été remise à l'effet 
de représentation en justice; néanmoins, l'acquéreur de 
bonne foi n’a pas à craindre que le mandant de la personne 
de laquelle il tient son droit, lui puisse contester sa qualité 
de créancier. 

Le cadre des titres au porteur est si vaste que l'acquéreur 
même de mauvaise foi, peut faire valoir sa qualité de créan- 


(1) La signification n'étant pas exigée pour les titres à ordre (V. plus loin, 
section 5), il ne se peut pas qu'elle ait été nécessaire pour les titres au 
porteur. à 
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cier. Le débiteur n’a pas le droit d’opposer au porteur l’ab- 
sence d’une cause de détention suffisante. Ce n’est que la 
personne dont les droits ont été lésés par l'acte d'acquisition 
déloyale ou l’ayant-droit de cette personne qui puisse ôter au 
porteur de mauvaise foi sa qualité de créancier. 

On pourrait être tenté de croire que la situation du porteur, 
telle que nous venons de la décrire, n’est pas conforme à la 
manière de voir des sources, que les sources n'attribuent pas 
au porteur un rôle indépendant dans le procès et qu’elles ne 
le regardent pas comme créancier. En effet, les sources dési- 
gnent souvent la personne dénommée comme seigneur prin- 
cipal ou principal (1) tout court, le porteur comme procureur, 
et rangent le dernier dans la classe des procureurs (2). Le 
motif principal pour cette terminologie était probablement 
l'observation faite dans la vie pratique que le porteur, dans 
la majorité des cas, n’était qu'un simple mandataire de la 
personne dénommée, chargé par elle de faire valoir la 
créance. En s’arrêtant à ce seul cas qui, il est vrai, était le 
cas le plus usité de l'emploi des titres au porteur, on arriva 
à dire que le porteur était un procureur. 

Mais cette manière de voir était trop étroite sous deux rap- 
ports. Elle contenait, pour le cas normal même, une inexacti- 
tude, que l'on connaissait en partie. Car le procureur (mot qui 
correspond au terme fondé de pouvoir), est toujours, quand 
on y regarde de plus près, un représentant ; le détenteur d'un 
titre au porteur, au contraire, n'était pas considéré comme le 
représentant de la personne dénommée. Car ce n’était pas au 
nom du principal qu'il intentait l’action, qu'étaient faits ses 
actes. Un procureur, un fondé de pouvoir qui agit en son 
propre nom, est une contradiclio in adjecto (3). Le porteur 


(4) V. plus haut, p. 39, note 5, au même endroit, et p. 139. 

(2) C’est ce que font les Coutumes d'Arlois, art. 2, 8 14, lorsqu'elles di- 
sent : « S'aucues te fait adiourner et tes adversaires Le fait demander par pro- 
cureur, tu n'y responderas mie..…, 8e ce n'est par lettres ou il soit convenu 
à paier à celui qui ceste lettre ara per devers lui. » V. encore le passage de 
Bouteiller cité plus haut, p. 39, note 2, p. 40, no 2 &. f., le Grand Coutu- 
mier de France cité plus haut, p. 46. Peut-être est-il aussi permis de citer le 
passage du For de Béarn, mentionné plus haut, p. 37 et 38. 

(3) C'est pour cette raison que les jurisconsultes romanistes attribuaient 
deux actions au cessionnaire dans sa qualité de procuralor in rem suam. Il 
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agissant comme dominus litis au profit de son mandant est 
précisément le contraire du procurator in rem suam agissant 
au nom d’un autre, mais à son propre profit. Ce n'est qu'un 
trait tout à fait extérieur qui, d'ordinaire, le faisait mettre en 
même ligne avec un véritable représentant. La personne dé- 
nommée pouvait, en constituant un porteur, obtenir le même 
résultat pratique qu'elle aurait atteint par une voie exigeant 
l'accomplissement de plus de formalités, c’est-à-dire par la 
constitution d’un procureur. Mais si on avait voulu tirer toutes 
les conséquences juridiques que comportait la notion de pro- 
cureur, on en serait venu à des conséquences fatales, Les 
anciennes sources n'avaient garde de tirer de la théorie du 
procureur toute conséquence qui aurait pu être contraire au 
droit positif. Quand la position indépendante du porteur cou- 
rait risque de venir en contradiction avec la théorie, ces 
sources ne s’appuyaient pas de toute force sur la logique, 
mais s’efforçaient plutôt de faire ressortir avec précision la 
différence existant entre le porteur et le procureur ordinaire. 
Bouteiller, d'un côté, range le porteur parmi les procureurs, 
mais de l’autre, il le désigne comme seigneur de la chose et 
déclare que la clause au porteur et procureur contient en elle- 
même une contradiction que, par conséquent, elle est sans 
effet. La terminologie dont se servait la doctrine ne fut pas 
admise dans la vie pratique, lorsqu'il s'agissait de formuler la 
clause au porteur. 

Le porteur n’est un mandataire de la personne dénommée 
que dans les cas où — comme le dit Bouteiller — « la lettre 
lui est chargée et commandée, par le seigneur principal, à 
en faire poursuite. » Dans tous les autres cas, si, par exem- 
ple, le porteur avait acquis la lettre par achat ou d'une autre 
manière, si la lettre lui avait été remise par une personne 
autre que la personne dénommée, s’il avait acquis la lettre 


aurait, d'un côté, l’actio ulilis qu'il intente en son nom, et en se fondant sur 
la cession; d’aatre part, il aurait l'exercice de l’actio directa qu'il peut in- 
tenter comme actio mandala au nom du cédant. L'ouvrage qui résume les 
anciennes doctrines sur la cession, le Tractatus de jure cessionum de Fran- 
ciscus de Olea (tit. I, quæst. 3, n° 38), donne, pour cette opinion, l'argument 
suivant : « Si ex cesione utilis tantum ei competeret, procurator in rem pro- 
priam dici non posset, quia cum utilis actionis dominus sit et ex suo nomine 
experiatur, non procurator sed dominus est. » 
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par voie de fraude, — dans tous ces cas, il n'existait, ni en 
droit ni en fait, un lien de représentation entre le porteur 
et la personne dénommée. Le porteur était alors, pour parler 
dans le sens de la théorie du procureur, regardé, par fiction, 
comme mandataire, si la personne dénommée ou son ayant- 
droit ne pouvait prouver que le porteur avait acquis la lettre 
d’une manière déloyale. 

On serait tenté de croire que, en désignant le porteur 
comme procureur, les sources n'aient fait que suivre une 
terminologie qui était encore pratiquée ailleurs et qui se ser- 
vait du mot procureur pour désigner un mandataire agissant, 
à l'égard des tiers, en son propre nom et n'étant donc pas, 
en réalité, un fondé de pouvoir (1). Mais l'assimilation 
constante du porteur au procureur faite dans des sources qui 
connaissent très bien la différence, la désignation correspon- 
dante, comme principal, de la personne dénommée, les essais 
faits dans des sources plus récentes, de tirer des consé- 
quences juridiques de la notion de procureur — tout cela, ce 
sont des signes distincts que nons n'avons pas affaire à une 
terminologie inexacte, mais qu'il s’agit d'une théorie des 
sources qui connaît bien son but. Cette théorie voulait satis- 
faire au besoin qui s’était fait sentir d'expliquer théorique- 
ment l'action (le droit d'agir) du porteur. Aussi longtemps 
que les principes de la procédure germanique dominaient 
l'ancienne procédure française, un tel besoin n’existait pas. 
Car la procédure germanique ne demande pas, en premier 
lieu, quel est le droit du demandeur, elle prend son point 
de départ du devoir de défense et du droit de défense du 
défendeur. La question essentielle, dans les actions person- 
nelles, était de savoir si le défendeur était débiteur ou non. 
L'obligation du défendeur de payer le porteur résultait de la 
teneur de sa promesse même (2). 


(1) C'est dans ce sens que le mot procuralore est employé par Casaregis 
dans ses Disc., 56, n° 12. V. la citation dans Grünhut, Das Recht des Com- 
missionshandels (1819), p. 10. 

(2) L'exécution de la promesse de payer à un tiers (solulionis causa adiecto, 
dans le sens du droit romain) pouvait par conséquent être demandée en jus- 
tice, sans qu'on eût exigé l'accomplissement de formalités particulières, sans 
qu'on y eût fait attention si la promesse était aussi une promesse en faveur 
du tiers. 
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Il en fut autrement, lorsque, depuis le commencement du 
xuur* siècle, la législation, la jurisprudence et les juriscon- 
sultes français furent de plus en plus pénétrés de la procé- 
dure romano-canonique. Dans cette procédure, c'était le droit 
du demandeur qui formait le point de départ et le premier 
objet du procès (1). Ce système, dont la première question 
est toujours celle de savoir si le demandeur a une actio, obli- 
geait les jurisconsultes français à chercher une explication 
pour l'action du porteur. Il fallait trouver un fondement à 
cette action. C’est ainsi que commença la controverse de 
savoir si et pour quelle raison le porteur avait une action; 
controverse agitée depuis cinq siècles (2) et qui a pour base 
la différence existant entre les principes de procédure romaine 
et germanique. Déjà vers la fin du xiv° siècle nous trouvons, 
dans la deuxième partie de la compilation de Desmares, sou- 
levée la question de savoir si le porteur a réellement une ac- 
on. Cette question a probablement agité les esprits avant 
Desmares. Car il est très probable que la clause au porteur 
et procureur que Bouteiller déclare être sans effet, doit son 
origine aux tendances faites pour mettre hors doute l’action 
contestée du porteur par l'addition du mot procureur, parce 
qu'une disposition des Institutes (3) regarde comme valable 
la stipulation : mihi aut procuratori meo. Les jurisconsultes 
du droit coutumier dédaignaient de faire dépendre l’action du 
porteur de l'addition du mot : et procureur et cherchaient 
plutôt à dissiper les doutes existant dans l’ordre d'idées juri- 
diques de ce temps par l'établissement de la fiction que le 
porteur était un procureur. Sans doute un singulier procu- 


4) Planck, Das deutsche Gerichisverfahren, vol. Ier, p. 508; 480, note 2. 

(2) La question de savoir sur quoi repose l'action du porteur est très con- 
troversée dans la jurisprudence allemande. Sa solution dépend de la manière 
dont on fait naître l'obligation du débiteur souscripteur d'un titre au porteur. 
Les opinions divergentes des juristes allemands se laissent ramener à trois 
systèmes principaux. Les uns fondent l'obligation résultant d'un titre au por- 
teur sur un contrat, le contrat qui se forme par la remise du titre, les autres 
fondent cette obligation sur une promesse unilatérale du débiteur, sur la 
création du titre. Une troisième opinion veut qu’à la création vienne s'ajouter 
l'abandon de la détention de la part du débiteur. Comp. sur cette question : 
Brunner dans Endemanns Handbuch, vol. IT, p. 164 et suiv.; Stobbe, Deulsches 
Privatrecht, vol. 1IL, $$ 171, 180 ; Thôl, Handelsrecht, 8S 222 et auiv. —P. W. 

(3) 8 20, Inst. I1T, 18. 
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reur, puisqu'il agit en son nom. On pouvait regarder comme 
une procuration la volonté du principal attestée par la clause 
au porteur alternative et portant que le paiement doit être 
fait au porteur. Le créancier qui se fait donner une reconnais- 
sance avec cette clause a autorisé tout porteur, vis-à-vis du 
débiteur, à demander le paiement de la dette. Le porteur est 
dans la mème position où il serait, s’il avait en mains une 
reconnaissance ne portant que le nom du principal, et, en 
outre, une procuration du principal mise au porteur. La seule 
différence qui existe entre ces deux hypothèses consiste en 
ce que, dans le dernier cas, — et c'est en cela que consiste 
aussi l'insuffisance de la fiction — la procuration ne se ma- 
nifeste pas à l'égard des tiers. La procuration donnée par la 
clause au porteur est une procuration qui est indépendante 
d’une cause déterminée de détention de la part du porteur. 
La volonté de la personne dénommée que le porteur doit être 
autorisé à demander le paiement, est regardée comme per- 
sistant toujours, sans qu’une preuve de la persistance de 
cette volonté soit nécessaire. Il ne suffirait pas de supposer 
une simple présomption de la persistance de cette volonté, 
car la personne dénommée ne peut pas faire valoir, après 
coup, un changement de sa volonté. Le débiteur n’a pas non 
plus le droit de détruire la présomption par la preuve que le 
porteur détient la lettre contre la volonté de la personne dé- 
nommée. | 

Tandis qu'ailleurs, dans l’histoire du droit, il surgit des 
fictions qui cherchent à mettre en accord des principes de 
droit naissant avec l’ancien droit et à couvrir la rupture fon- 
damentale qui s’accomplit par l'innovation, nous voyons ici 
une fiction qui cherche à accorder une ancienne institution 
juridique avec des notions de droit nouvelles, venues de 
l'étranger : une de ces nombreuses fictions qui, depuis la 
réception du droit romain, se sont formées pour cacher l'a- 
bime existant entre le droit en vigueur et le nouveau droit. 

Malgré la contradiction qu'elle renferme, la fiction qui re- 
gardait le porteur comme un procureur a rempli, durant des 
siècles, le but de conserver l’action du porteur. Gallus, qui 
s'était émancipé de cette théorie, accorde pourtant cette ac- 

on au porteur dans le cas où la clause au porteur est insérée 
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aux verbis obligativis. Les autres sources l’admettent sans 
réserve, jusqu’au xvi° siècle. Rebuffe encore attribue cette 
action au porteur ; toutefois, chez lui, la fiction qui regardait 
le porteur comme procureur, s'est déjà transformée dans une 


simple présomption. D’après lui, la possession du titre fonde - 


le présomption que le porteur ait reçu le titre par la personne 
dénommée, la présomption que le porteur agisse ex permissu 
creditoris. Maïs cette présomption cesse aussitôt que la per- 
sonne dénommée défend au débiteur de payer le porteur. 

Les auteurs partisans de la théorie qui regardait le porteur 
comme procureur, n’élevaient d'abord pas la prétention d’exer- 
cer aucune influence sur les principes du droit positif régis- 
sant les titres au porteur; mais, à la durée, des tendances 
qui voulaient mettre en pratique les conséquences résultant 
de la notion du procureur et de l’idée du mandat, ne tardè- 
rent pas à apparaître. Du mandat que le porteur aurait recu 
de la personne dénommée, on tire la conséquence qu'avec 
la mort de ce dernier la clause au porteur perd son effet. 
Aussi l’adage : « mort n’a point de porteur de lettres, » a-t-1l 
déjà été formulé à la fin du xiv° siècle. Mais ce principe de la 
jurisprudence parisienne ne peut pas encore obtenir un em- 
pire absolu. Bouteiller nie son existence. Gallus ne le recon- 
naît que dans le cas où le porteur est mentionné dans les 
verbis executivis. Et encore dans le cas de la Bretagne rap- 
porté par Imbert, le tribunal de première instance base sa 
décision, qui est en faveur du porteur, sur le principe opposé. 

La théorie qui regarde le porteur comme procureur, porte 
aussi atteinte à la position indépendante qu'occupe le porteur 
dans le procès intenté au débiteur. ‘La possibilité est donnée 
au porteur de se démasquer comme mandataire de la personne 
dénommée, de se transformer d’un représentant tacite, en un 
représentant ouvert du principal. La seconde partie de la 
compilation de Desmares mentionne un arrêt de 1372, qui 
déclare nulle l'exécution dirigée contre le porteur. Cet arrêt 
suppose que le porteur qui perd le procès ait désigné son 
mandant, puisque autrement il n’y aurait pas d’adversaire 
contre lequel le défendeur pût diriger l'exécution en paie- 
ment des frais. L'arrêt de l'Échiquier de Normandie de 1399, 
dont il a été question plus haut, p. 45, suppose également 
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ment une action que l’attornatus a intentée au nom de Ja per- 
sonne dénommée. 

Lorsqu’en 1483 les lettres de grâce exigées pour l'admis- 
sion à la représentation en justice furent supprimées, l’em- 
*_ pêchement qui s'était opposé à ce que la personne dénommée 
fût représentée ouvertement par le porteur disparut égale- 
ment. La règle qui excluait le demandeur de la représentation 
en justice avait été si fortement modifiée, qu'il est probable 
que longtemps avant 1483, elle n’était plus observée en ce 
qui concernait les titres au porteur. Depuis que les lettres de 
grâces ne furent plus nécessaires, la représentation de la 
personne dénommée par le porteur n'avait plus d’autre but 
que d’épargner les frais qu’occasionnait la délivrance d'un 
titre de procuration. À côté du point de vue de la représen- 
tation se fait maintenant valoir, pour le titre au porteur, le 
point de vue de la transmission de la créance. 

L’assujettissement des titres au porteur sous les principes 
du droit romain fut complète vers la fin du xvi° siècle. La 
présomption que Rebuffe avait établie dans sa théorie, n'avait 
plus été qu’un dernier et faible appui pour l’action au por- 
teur. Chez Charondas le Caron ce droit a complètement dis- 
paru. Le porteur est obligé de justifier de sa qualité par la 
production d’une procuration (1) ou, s’il veut intenter l’action 
en son propre nom, par un acte de cession. Dans la seconde 
moitié du xvr° siècle, sous l'influence de Cujas et de Dumou- 
lin, la doctrine romaniste pénétra dans les Coutumes, lors de 
leur révision, et aussi dans la pratique. Elle finit par porter 
le dernier coup aux titres au porteur, en les assimilant aux 
titres à personne dénommée. Cependant le commerce, habitué 
aux titres au porteur, ne pouvait pas bien s’en passer et cher- 
chait tout de suite à trouver une chose qui pût les remplacer. 
Le moment où le principe romaniste remporte la victoire 
est signalé par l’apparilion subite d’une nouvelle forme de 
reconnaissances, qui devaient remplacer, en quelque sorte, 


(1) Il est vrai qu'on admettait le porteur comme procureur de la personne 
dénommée sans qu'il eût produit une procuration, s'il était prêt à donner 
garantie que la personne dénommée approuverait ses actes et que le débiteur 
payant serait à l'abri d'une nouvelle poursuite; mais cela n'apportait aucune 
modification au principe. 
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les titres au porteur. C'était ce qu’on appelait les promesses 
en blanc, billets en blanc : reconnaissances qui laissaient en 
blanc l'endroit où devait se mettre le nom du créancier (1). 
Mais leur empire ne dura pas longtemps. Des arrêts de par- 
lement, de 1604, 1611 et 1624, déclarèrent que, en considé- 
ration des abus que causaient ces reconnaissances en blanc, 
toute reconnaissance dans laquelle le nom du créancier ne 
serait pas mentionné ou aurait été ajouté après coup, serait 
nulle (2). Un édit de 1617 réserve la clause au porteur aux 
billets de l’État et aux billets de banque et en interdit l'usage 
dans les autres cas. Cet édit attribue l'origine des recon- 
naissances en blanc aux tendances faites pour couvrir des 
affaires usurières. Lorsqu'on aurait interdit ces billets en 
blanc, le même esprit de fraude et d'usure aurait imaginé 
les billets payables au porteur. Ces billets auraient également 
été défendus , mais l’usage pernicieux des billets payables au 
porteur se serait introduit de nouveau par la mauvaise inter- 
prétation donnée à l’Ordonnance sur le commerce de 1673. 
Pour cette raison, on aurait cru devoir abolir entièrement 
l'usage des billets au porteur. 

L'édit de 1716 interdit l’usage des billets au porteur dans 
l'intérêt des spéculations de banque de Law et cherche à mo- 
tiver cette défense par l’histoire de cette institution. Mais 
les faits qu'il allègue ne sont pas tous en harmonie avec la 
vérité. Il se peut bien qu’on ait abusé des billets en blanc 
pour couvrir des usures, mais en premier lieu, ces billets 
étaient nés d’un besoin réel, du besoin d'obtenir un moyen de 
circulation propre à remplacer les titres pourvus de la clause 
au porteur alternative, qui, au xvr° siècle et particuliérement 
à Paris, avaient été d’un usage général. 

La remarque que les billets au porteur avaient été inventés 


(1) Comp. Bornier, Conférences des Ordonnances de Louis XIV, IT, p. 551; 
Brodeau , dans une annotation à l’art. 167 de la Coulume de Paris; Martens, 
Ursprung des Wechsels, p. 71; Biener, Wechselrechtliche Abhandlungen, 
p. 425; Poschinger, Die Lehre von der Befugniss zur Ausslellung von Inhaber- 
papieren, p. 227 et les ouvrages mentionnés au même endroit, note 9. 

(2) La circonstance qu’on n’était pas obligé d'interdire les promesses en 
blanc plus souvent pourrait s'expliquer par le fait que le commerce s'était 
tiré d’embarras par le développement qu'il avait donné aux titres à ordre, en 
ne limitant plus le nombre des endossements. V. plus loin, p. 176. 
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au xvi‘ siècle pour remplacer les promesses en blanc — et 
cette assertion a été souvent répétée de bonne foi — n'est 
pas vraie non plus dans sa généralité. Tout au plus peut-on 
admettre que le commerce parisien ne se servait, au xvi° 
siècle, que de la clause au porteur alternative, et que c'est 
seulement au xvr° siècle qu'il employait la clause au porteur 
pure et simple pour remplacer les billets en blanc. Pour le 
reste de la France, l'emploi de la clause au porteur pure et 
simple, au moyen-âge, est constaté par de nombreux docu- 
ments. 

La défense de 1716 ne resta pas longtemps en vigueur. 
Déjà en 1721, sur les instances des commerçants, un édit en 
rétablit l'usage et statue : 

« Nous voulons, etc... qu’en tous commerces et négocia- 
» tions que pourront faire nos sujets pour prêt d'argent, vente 
» de marchandises ou autrement, ils puissent et qu'il leur 
» soit loisible d’en stipuler par lettre ou billet le payement au 
» porteur sans dénomination de personnes certaines. » 

Les sources du droit français du moyen-âge et des siècles 
suivants s'occupent presque exclusivement de la reconnais- 
sance payable au porteur. Mais des exemples cités p. 32 et 
suiv., il résulte qu'aussi des droits autres que personnels pou- 
vaient être représentés par des titres au porteur. La position 
juridique du porteur était analogue dans tous ces cas. S'il 
était regardé comme créancier lorsqu'il était porteur d'une 
reconnaissance, il était traité dans ces autres cas comme 
crédi-rentier ou comme sujet d’un autre droit représenté par 
Je titre. 

En ce qui concerne les règles auxquelles étaient assujettis 
les titres pourvus de la clause au porteur pure et simple, 
nous n'en savons rien de certain. Nous ne savons pas si ces 
titres étaient partout regardés comme ayant force obligatoire 
en droit. En tant qu’ils étaient admis, on a dû leur appliquer 
les mêmes principes qu'aux titres portant la clause au por- 
teur alternative. On pouvait regarder, en théorie, le porteur 
comme mandataireet procureur du premier preneur. Cepen- 
dant la clause au porteur pure et simple ne pouvait pas être 
assimilée à la clause au porteur alternative. Le titre pourvu 
de la clause au porteur pure et simple était, par sa nature 
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même, un titre payable à présentation. Ce n'était que le paie- 
ment fait au porteur qui libérait le débiteur. Par contre, le 
débiteur qui avait signé un titre muni de la clause au porteur 
alternative se libérait par le paiement fait à la personne dé- 
nommée, même dans les cas où celle-ci pouvait faire et faisait 
valoir la créance sine litteris (1). Si un porteur se présentait 
après le paiement fait à la personne dénommée, l'exception 
tirée de ce paiement lui était opposable (2). Mais la personne 
dénommée ne pouvait faire valoir la créance sine litteris que 
dans les pays d’après le droit desquels la reconnaissance 
n'avait pas le caractère d'un titre payable à représentation. 
D'après les Coutumes d'Anvers de 1570, le paiement fait à la 
personne dénommée ne pouvait être opposé au porteur que 
dans le cas où la personne dénommée, au lieu de rendre le 
titre au débiteur, en avait opéré une nouvelle transmission 
après le paiement (3). 


V. 
LA CLAUSE A ORDRE ET LA CLAUSE DE PROCURATION. 


La clause à ordre est la clause qui porte qu'un droit doit ap- 
partenir ou un paiement doit être fait à la personne que la 
personne dénommée désignera par une déclaration de sa vo- 
lonté à venir. La personne dénommée pouvant se désigner 
elle-même comme cette personne, une différence juridique 
entre la teneur alternative et non alternative de la clause à 
ordre n'existe point. De même que dans le droit actuel, la 
clause : à l'ordre de N. et la clause : à N. ou à son ordre sont 
équivalentes, de même il n'importe, dans les formules de la 
clause à ordre du moyen-âge, qu'elle soit alternative ou non. 

La clause à ordre est en même temps clause « à présenta- 
« tion » ou elle ne l’est pas. Dans le premier cas, un droit 
doit compéter ou le paiement doit être fait à la personne, in- 


(1) D'après Rebuffe, le principal pouvait faire valoir la créance sine lille- 
ris; le porteur, au contraire, ne pouvait la faire valoir que contre la déli- 
vrance de la lettre. V. plus haut, p. 143 et suiv. 

(2) V. Zeitschrift für Handelsrecht, vol. XXII, p. 518. 

(3) Op. cit., p. 55. 


Revug misr. — Tome X. 11 
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diquée par l’endossement, qui détient le titre et le présente. 
L’endossataire doit être en même temps porteur de la lettre. 
Le porteur du titre ne peut en demander le paiement que 
dans le cas où il en est en même temps l'endossataire. La 
clause à ordre qui exige encore la détention, se range dans 
la même catégorie que la clause au porteur (ce mot pris dans 
son acceptation plus large). Elle est une clause au porteur 
qualifiée. Pour la clause à ordre qui n’est pas en même temps 
clause à présentation, je me servirai, dans la suite de cette 
étude, de l'expression clause à ordre pure et simple; quant 
à la clause qui suppose la détention, je la désignerai comme 
clause à ordre et au porteur. 

La clause de procuration se rapproche beaucoup de la clause 
à ordre. La clause de procuration dit qu'il doit être payé à 
la personne que la personne dénommée désignera comme son 
représentant. Elle est employée comme clause de procuration 
pure et simple où elle porte qu'il ne doit être payé qu'au 
porteur qui présente le titre. Au dernier cas, elle est une 
clause au porteur qualifiée. Je la désignerai donc, pour plus 
de brièveté, comme clause au procureur et au porteur. 

Dans les documents, on trouve les formules suivantes de 
la clause à ordre : 

49 Vel cui mandaveris. Cette clause, dont le sens correspond 
à la clause à ordre actuel, se trouve souvent dans les billets 
à ordre de Marseille de 1247 et 1248. Vu l'importance que 
possèdent ces documents, récemment publiés (1), pour l’his- 
toire de la lettre de change, je me permets d’en donner un 
exemple in extenso. 

Billet à ordre domicilié : « Ego W. de Sancto Siro, civis 
» Massilie, confiteor et recognosco vobis Guidaloto Guidi et 
» Ramerio Rollandi, Senensibus, me habuisse et recepisse 
» ex Causa permulacionis seu cambii a vobis ccxvi Î. xur s. 
» et mr d. pisanorum in Pisis, renuncitans, etc.; pro quibus 
» cCXvI. 1. xt 8. et mt d. dicte monete promicto vobis per 
» stipulacionem dare et solvere vobis vel Dono de Piloso vel 
» Raimacho de Balci, consociis vestris vel cui mandaveritis 


(4) Blancard, Note sur la lettre de change à Marseille dans la Bibliothèque 
de l'École des Chartes, vol. XXXIX, p. 121 et suiv. 
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» c. 1. Turonensium apud Parisius in medio mense aprilis et 
» omnes depensas et dampna et gravamina que pro dicto 
» debito petendo feceritis vel incurreritis ultra terminum su- 
» pradictum, credendo inde vobis et vestris vestro simplici 
» verbo (1) absque testibus et alia probacione; obligans, etc. 
» Actum Massilie iuxta tabulas compsorum. Testes Giraudus 
» Civate, Bernardus de Mansaco, Giraudus de Ripis, Gaus- 
» bertus de Causeriis. Factum fuit inde publicum instrumen- 
» tum (2). 

Dans une lettre de change payable en une foire, nous trou- 
vons la clause suivante : 

« Confitemur et recognoscivimus tibi... nos habuisse et re- 
» cepisse. a te tradente nomine tuo et consociorum tuorum 
» CCCXXxv |. monete miscue modo curribilis in Massilia re- 
» nuncians, etc; pro quibus cccxxxv |. promictimus tibi per 
» stipulationem dare et solvere tibi vel consociis tuis vel cui 
» mandaveris cc 1. provinensium, in nundinis de Bari proxime 
» venturis, infra rectum pagamentum vel in termino dictarum 
» nundinarum, si forte dicte nundine vacassent (3)... » 

20 Mandato tuo ou tibi vel mandato tuo. Le nominatif de 
mandato n'est pas mandatus, mais mandalum. 

4276 : « Dictam pecuniæ summam ad mandatum dicte aba- 
« tissæ per eius patentes litteras.… annuatim persolvant (4). » 

4239 : « Pro quinque solidis.. reddendis eisdem hospita- 
« lariis vel mandato eorum (5). » 

3. Tibi vel certo mandato (6). 


(1) V. plus haut, p. 16, et Zeilschrift für Handelsreché, vol. XXII, p. 2t4. 

(2) Blancard , op. et loc. cit., n° 5. 

(3) Blancard, op. eé loc. cit., n° 7. 

(4) Heutcœur, Cartulaire de l'abbaye de Flines, I, no 488. De même, op. 
cil., n° 130, a. 1261. 

(5) Lalore, Collection des principaux cartulaires du diocèse de Troyes, LT, 
p. 221 (Beauvoir)."V. encore charte de 1260 dans la mème collection, IT, 
p. 60; charte de 1239-40 dans Teulet, Layettes du Trésor des chartes, Il, 422, 
n° 2580; charte de 4270 dans Thierry, Recueil des monuments inédits de l'his- 
toire du Tiers-Élat, 1, 228 (Amiens); cbarle de 4277 dans Bulliot, Essai 
historique sur l’abbaye de Seint-Martin d'Aulun, p. 337; charte de 1293 dans 
Peiard, Pièces... de Bourgogne, 5617 et suiv. 

(6) Cartulaire du Hainaut, IT, 339, no 287 de l'an 1334. Comp. Zeitschrift 
für Handelsrecht, XXII, p. 53. Charte de 1298 dans les Coutumes de Bruges, 
1, p. 460. 
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4° À N. ou à son command, son certain command, son 
commandement, certain commandement, mandement, la clause 
à ordre la plus usitée dans les chartes du moyen-âge écrites 
en français. 

1273 : « Je déliverrai et ferai délivrer ès mains des testa- 
» menteurs devant dis u à lor commant les assènemens des 
» deus mile livre desseure dites (1). » 

4276 : « Et ces coxxvi livres... nous sommes tenuz et pro- 
» mettons à rendre à celuy Aubry ou à son certain comman- 
» dement (2). » 

5° À N. ou à son commis (3), comme dans la clause alle- 
mande : ihm oder seinem Commiss. 

La clause à ordre devient une clause à ordre et au porteur, 
si la condition de la détention lui est ajoutée sous une forme 
quelconque. 

40 Ou à son commant ces lettres portant. 

1316 : La ville d'Amiens vend une rente que constituent 
quatre personnes en employant la forme dite plus tard ton- 
tine (4). « Lesquelles xx liv. nous sommes tenu et avons 
» créanté à rendre et à payer. as devantdis.. à chiaux d'aux 
» qui avienront et au dairain vivant d'ischiaus ces lettres por- 
» tant chascun an (5). » 

20 Ou à son commant porteur ou une clause semblable. 

4317 : « Promes render et pagar per ferme et per legal 
» stipulation au Pes d'Orta et à son ordenh (6) o à son sert 


(1) Carlulaire de Flines, 1, 203, n° 482. V. encore Cout. d'Amiens, c. 82, 
dans Thierry, op. cit., 1, 448; Warnkônig, Flandrische Rechtsgeschichte, I], 
2; Urkundenbuckh, n° 195, p. 124; Statut de Gravelines. La forme commande- 
ment se trouve dans Pérard, op. cit., p. 533, 561. 

(2) Varin, Arch. admin. de Reims, II, p. 957. V. encore Pérard , 557. Cer- 
tain command dans le Cartulaire de Flines, I, 218, n° 496. Dans Desmares, 
n° 414, on trouve la formule ou à son certain mandement. Brodeau, Cout. 
de Paris, II, p. 616. 

(3) Jugement des échevins de Bruges de 1447 dans Zeitschrift für Han- 
delsrecht, XXII, p. 15. Cette clause était la plus usitée dans les lettres de 
change allemandes au xvue siècle. 

(4) Thierry, op. cit., 362. Il résulte de cette charte que la tontine était en 
usage longtemps avant son prétendu inventeur Lorenzo Tonti. 

(5) U à son cerlain commandement ces lettres portant dans une charte de 
1219, Cart. de Flines, no 213. V. Lalore, Collection, IL, p. 309, charte de 
1476. 

(6) Ordinium, postérité. 
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» commandement portader de questa carta ccL liures (1). » 

1469 : « Pour icelle somme payer audit demandeur ou a 
» son certain command porteur d'icelle (cédule) (2). » 

3° Ou a lor commandement qui aura cels lettres (3). 

Les clauses que nous venons de citer sont remplacées, à 
partir du xvne siècle, par la clause « à son ordre » dont elles 
sont les avant-coureurs. C’est surtout dans la lettre de change 
que la clause à ordre a obtenu un empire presque exclusif. 
On veut ordinairement voir la trace la plus ancienne du 
change à ordre dans une loi napolitaine de 1607 (4). Mais la 
clause qu’emploie cette loi « à chi ordinera » correspond, 
dans son sens littéral, aux clauses anciennes « vel cui ordi- 
navertit, vel cui præceperit, vel cui mandaverit. » [La clause 
« vel cui ordinaverit » se trouve déjà dans un document gé- 
nois daté du 18 mai mai 1160 : « Nos Bonusiohannes Tinea 
et Adalasia jugales accepimus a te Wilhelmo Burone libras X 
den. ianuens. quas tibi vel tuo misso per nos vel nostrum 
missum dabimus... si non in Sicilia dabimus nuncio tuo Jo- 
nathe Cerriolo aut ei quem mihi ordinaveris uncias auri 
vi (5) |. En ce qui regarde les clauses « vel cui præceperit » 
et « vel cui mandaverit, » la première se rencontre dans des 
reconnaissances italiennes, datant du xrr° au x1v° siècle (6); 
la seconde dans des billets à ordre de Marseille de 1247-1248. 
Inutile de faire remarquer qu'à leur tour la clause « vel cui 
mandaverit » et les formules « vel mandato suo, à son com- 
mand, commandement » sont équivalentes. Si, malgré la te- 
neur différente , je désigne toutes ces clauses comme clauses 


(1) Tamizey de Laroque , Documents inédils pour servir à l'histoire de l'Age- 
nais, 1874, p. 41, n° 15. 

(2) V. jugement des échevins de Bruges, n° 9, dans la Zeitschrift für Han- 
delsrecht, vol. XXIT, p. 42. 

(3) Pérard, op. cit., p. 542 de l'an 1277; ou à son certain commant qui 
ces presentes lettres aura par devers luy. Invenlaires de Bruges, an 1331, 
n° 357. 

(4) V. Martens, Ursprung des Wechselrechts, 1197. Appendice, p. 71, 
S 14. 

(5) [Monumenta patriz, Chart. II, n° 882, col. 650]. 

(6) Charte de 1194 dans la Zeitschrift für Handelsrecht, XXII, p. 95; 
charte de 1313-1314 dans Bonainio, Acta Henrici VII (1817), I, p. 352 : pro- 
misit dare et solvere suprascripto Puccio vel suo heredi aut suo certo misso 
sive cui ipse præceperit. 
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à ordre, Je le fais parce que ces clauses ont le même sens (1). 

Dans les billets à ordre, la clause à ordre paraît de tout 
temps avoir été employée dans le sens qui vient d'être indi- 
qué. Ce n'est que beaucoup plus tard qu'elle trouve accès 
dans la lettre de change tirée, qui autrefois était générale- 
ment en droiture. Le preneur de la lettre de change stipulait 
ordinairement le paiement à une quatrième personne désignée 
dans la traite. On se servait de ce moyen pour remédier à 
l'absence de la clause à ordre dans les lettres de change (2). 

Comme en France, la formule « à l’ordre, » qui vient d'Italie 
et qui est maintenant devenue internationale, a aussi sup- 
planté presque complètement en Allemagne les anciennes 
clauses à ordre nationales (3), parmi lesquelles la formule 
« oder an den getreuen Inhaber (ou au fidèle porteur) (4) » 
avait été la plus usitée dans les derniers temps. 


(1) Toutefois il ne faut pas oublier que la clause all’ ordine, de même que 
ses précurseurs, n'admettait qu’une seule transmission de la part de la per- 
sonne dénommée, et que celui qui avait reçu la lettre de cette personne ne 
pouvait pas faire passer la lettre à l'ordre d’une autre personne. V., sur ce 
point, plus loin, p. 176 et suiv. 

(2) La différence dans les principes qui régissaient les traites et les billets 
à ordre se fonde sur la circonstance que le payeur d’une lettre de change 
était obligé d'examiner l'authenticité du titre par lequel le preneur de la lettre 
de change en opérait la transmission. On pouvait bien supposer que l'écri- 
ture du preneur était connue au souscripteur d’un billet. C’est pour cette 
raison que le billet pouvait être mis à ordre, puisque la clause à ordre n'ad- 
metlait alors qu'une seule transmission. Dans les traites, par contre, le tiré 
pouvait bien être censé connaître l'écriture du tireur, mais on ne pouvait pas 
exiger de sa part la connaissance de la signature du preneur, qui lui était 
peut-être absolument inconnu, la traite étant nécessairement une remise de 
place en place. Lorsque donc on voulait que le paiement fût fait à une per- 
sonne autre que le preneur, le nom de cette personne devait se trouver dans 
la lettre de change originale, dans le texte qu'avait signé le tireur. C'est de 
là que vient la quatrième personne qu'on trouve mentionnée dans les an- 
ciennes lettres de change et à laquelle la lettre de change n'avait pas besoin 
d'être transférée par le preneur, comme cela se pratique aujourd’hui pour 
l'endossataire. 

(3) La transition des anciennes clauses allemandes (wer den Brief mit seinem 
Willen innehat, dem wissentlichen, rechtmässigen, getreuen Inhaber, etc.) 
est formée par la clause au commis (v. plus haut, p. 164), à côté de laquelle 
s'introduit, dans la seconde moitié du dix-septième siècle, la clause à ordre. 

(4) Cette formule répondrait mieux aux titres à ordre actuels que les mots 
« à ordre, » parce que cette expression ne dit pas tout ce qu'elle devrait 
dire, depuis que les titres à ordre peuvent être endossés plus d'une fois. 
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La clause au procureur pure et simple offre les formules 
suivantes : 

1° Vel procuratori suo, ou à leur procureur. | 

4359 : « Si donnons en mandement aux bailly et receveur 
» d'Amiens... que baillent et délivrent auxdits maire , esche- 
» vins, bourgeois et communauté (d'Amiens) ou à leur procu- 
» reur pour eulx et en leur nom au profit de ladite commu- 
» nauté les dictes cc livrees de terre ou rente par an (1). » 

4396 : Nous vous mandons... que... vous payez et déli- 
» vrez aux dittes religieuses ou leur procureur pour elles la 
» rente (2). » 

Les chartes anglaises contiennent très souvent la clause cor 
respondante vel suo attornatv, vel suo certa attornato (3). 

9° Vel nuncio, vel certo nuncio suo. 

1238 : Le baïlli, le connétable et le maréchal de l'Empire 
Latin donnent en gage la couronne aux épines du Christ, à 
Nicolas Quirinus de Constantinople, pour la somme de 13134 
hyperpères (4) « que tenemur per nos vel per nuncium red- 
» dere et persolvere hic in Constantinopoli tibi (Nicolao Qui- 
» rino) vel tuo nuncio. Qua solucione tibi vel tuo nuncio facta 
» dicta sacrosancta carona in dominum Balduynnum aut alium 
» dominum hujus imperii sive bajulum vel nuncium vel suum 
» mandatum debeat devenire (5). » 

4269 : « Guido comes Flandrie.. assignavit (monasterio) 
» LXxX libras.. annui redditus capiend(as) annis singulis per 
» abbatissam dicti monasterii vel per ejus certum nuntium 
» aut mandatum sine alterius expectatione mandati (6). 

1231 : Le comte Raiïmond de Toulouse promet de payer 
à l'abbé de Cîteaux « vel nuncio ipsius » deux cent marcs 
d'argent et ordonne à son sénéchal « quatinus cum nuncius 
» vel nuncii.. domus Cistercii cum litteris abbatis et con- 
» ventus. pro predicta pecunia recipienda ad vos venerint 


(1) Thierry, op. cit., I, p. 598. 

(2) Cart. de Flines, Il, p. 186, n° 857. 

(3) Madox, Formulare Anglicanum, nos 641, 644, 638, 649, 695 et autres. 

(4) L'hyperperum byzantin avait, d'après Du Cange, Glossaire, h. vo, la 
valeur d'un gros milauais. 

(5) Teulet, Layelles, II, p. 390, n° 2744. 

(6) Cartulaire de Flines, n° 144. 
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» 1psos benigne recipiatis et totum paagium (péage)... apud 
» M. eis libere dimittatis quousque... plenam habuerint s0- 
.» lutionem (1). » 

La cläuse de procuration se trouve fréquemment jointe à 
la clause à présentation, comme clause au procureur et au por- 
teur : le paiement ne doit être fait qu'au nuncius qui présente 
la lettre. 

4° Nuncio literas deferenti. 

1218 : « Ego Petrus abbas S. Remigii notum facimus 
» nos mutuo recepisse in presentibus nundinis S. Johannis 
» trecensibus a Gregorio de Alexio et Matheo Dare civibus 
» romanis tantam quantitatem pecunie quod nos et ecclesia 
» nostra tenemur eis vel eorum certo nuncio litteras de mutuo 
» confectas deferenti reddere in proximis nundinis S. Jo- 
» hannis trecensibus quatuor diebus antequam clametur : 
» Hare ! Hare (2)! xL libras pruvinenses de pagamento (3). » 

1299 : « Noveritis nos obligari viris religioni de E. in xn 
» marcis argenti solvendis eisdem vel eorum certo attornato 
» præsens scriptum deferenti (4). » 

20 Portitori pro ets. 

Les Olim contiennent un cas de 1318, où il est question 
d'une charte portant la clause : « solvendis (1814 libris) dictis 
» mercatoribus vel dictarum litterarum portitori pro eis (5). » 

3° Ou à son certain message qui ces lettres apportera (6). 

Le nuncius, message, mentionné dans cés chartes, n’est pas 
à regarder comme un simple envoyé, mais, à l'instar du 
procureur, comme un fondé de pouvoir qui peut donner quit- 
tance et intenter une action en justice. Dans la charte de 


(1) Teulet, op. cit., n° 2168; Comp. Lalore, Coll., III, p. #4, 20 et autres; 
Varin, Archives législatives de Reims, I, p. 101. 

(2) Hara, le cri bien connu des foires de Champagne est identique au cri 
normand Haro, qui signifie : par icil venez par ici! V. Brunner, Entstehung 
der Schwurgerichte, p. 129, note 4. 

(3) Varin, Arch. adminis. de Reims, IT, p. 505. Une reconnaissance sem- 
blable, payable en la première foire suivante de Bar-sur-Aube se trouve 
dans Lalore, Cartulaire de Saint-Loup de Troyes, p. 250, n° 206. 

(4) Madox, Form. angl., n° 636. Comp. les n°s 642 et 643. 

(5) Olim, édition de Beugnot, III, 2, p. 1362. 

(6) Charte de 1354 de Lille dans la Zeitschr. f. Handelsr, XXII, p. 53. De 
même dans une charte de 1297 mentionnée dans Tailliar, Recueil d'actes en 
langue romane-wallone, p. 315, n° 248. 
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1931, citée p. 167, les nuncii du créancier doivent administrer 
le péage jusqu’à ce que la somme due soit amortie par les 
revenus du péage. Des chartes italiennes du xn° siècle nous 
apprennent qu'en Italie le nuncius est constitué par acte 
notarié et que procuration lui est donnée à l'effet de repré- 
sentation en justice (1). 


Les rapports du command et du procureur avec le principal 
et le débiteur ne sont pas toujours les mêmes. 

Le principal qui s'était fait donner une reconnaissance 
pourvue de le clause à ordre ou de la clause au procureur, 
pouvait, en vertu de cette clause, faire valoir la créance par 
un mandataire pendant l’époque où la représentation était res- 
treinte, sans avoir besoin d’une lettre de grâce. D’après les 
principes sur l’admissibilité de la représentation en justice il 
n'élait pas défendu au demandeur non privilégié ou n'ayant 
pas de lettre de grâce de plaider par procureur, si le défen- 
deur donnait son consentement; seulement ce consentement 
était probablement très difficile à obtenir, lorsqu'il n’était de- 
mandé que dans le but de commencer le procès, car le dé- 
fendeur avait tout intérêt à ne pas faciliter la procédure aa 
demandeur. Mais si le créancier s'était assuré d'avance le 
consentement du débiteur dans le contrat même, si le débi- 
teur s'était obligé par la reconnaissance de payer éventuelle- 
ment au mandataire ou procureur du créancier, le débiteur 
poursuivi en justice ne pouvait pas s'opposer à l’admission du 
représentant du demandeur (2). 

En ce qui regarde les relations avec les tiers, le command 
et le procureur diffèrent en ce point que le premier avait une 
plus grande liberté d'agir. Le command peut plaider en son 
nom propre ou au nom du principal. Il peut fonder son action 
sur le fait qui sert de cause à ia tradition de la lettre. Mais la 
cause peut aussi rester occulte vis-à-vis des tiers, car le débi- 
teur a promis de payer à la personne dénommée ou à celui 
« cui mandaverit. » — Le command peut donc invoquer le 
seul ordre du principal de payer au command, sans indiquer la 


(1) Zeitsch. [. Handelsrecht, XXIT, p. 95. 
(2) Zeitschrift für vergleichende Rechtswissenschaft, vol. I, p. 331, 343, 347. 
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cause de la tradition. Quand le command agit en ce sens, la 
différence qui existe, pour le fond, entre le représentant et le 
créancier, disparaît dans le procès. La position du command 
dans le procès est la même, qu'il soit représentant ou créancier. 
Il se peut qu'ilsoit représentant : dans ce cas, il n’a pas besoin 
d’invoquer une procuration à l'effet de représentation en jus- 
tice. Il se peut aussi qu'il soit créancier : dans ce cas, 1l n’est pas 
tenu de prouver son ütre, la cause d'acquisition de la créance. 

Si le command agit en justice au nom du principal, il est 
tenu de produire la procuration par laquelle le principal l’au- 
torise à le représenter en justice. S'il agit en son nom propre, 
mais en invoquant la cause, comme ayant-cause du principal, 
il doit prouver que la créance lui a été transmise par la per- 
sonne dénommée. Mais la clause à ordre lui procure un avan- 
tage sur le cessionnaire auquel un titre à personne dénommée 
a été remis. Car depuis que l'effet de la cession dépend de la 
signification faite au débiteur, la transmission à l’aide de la 
clause au porteur offre l’avantage de pouvoir se passer de la 
signification. La signification est remplacée par la déclaration 
du débiteur donnée dans la reconnaissance de vouloir payer 
à l’ordre (1). 

Le procureur n’est pas aussi libre que le command dans la 
manière de fonder son action. La teneur mème de la clause 
de procuration l’oblige d’intenter l’action au nom du principal 
et d'invoquer la procuration que le principal lui a donnée à 
l'effet de se faire représenter en justice. Les clauses de pro- 
curation font souvent ressortir expressément cette restriction, 
en insistant sur ce que le paiement doit être fait à la personne 
dénommée « ou à leur procureur pour eulx en leur nom (2). » 

Si le comand agit au nom du principal ou si le procureur 
intente une action avec un titre pourvu de la clause de procu- 
ration, les exceptions nées de faits personnels au principal 
peuvent être opposées au représentant. Ce principe est attesté 


(1) Ordonnance du commerce, V, 24. Bornier motive cette règle pour les 
billets de change de la manière suivante : « C'est proprement un consente- 
ment que donne celuy qui fait le billet à celuy au profit duquel il est fait, de 
pouvoir ordonner à qui il désire qu'il le paye; et cet ordre en faveur d'un 
tiers qui porte valeur reçue a le même eflet qu'un transport siguifié. Con/fé- 
rences des Ord. de Louis XIV (1719), 11, p. 607. 

(2) V. plus haut, p. 167. 
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par un arrêt du Parlement de 1318 (1), qui est très instructif 
à plus d'un point de vue. Guillaume de Bourgignon avait 
remis une reconnaissance à deux marchands de Lucques pour 
la somme de 1814 livres, payable « dictis mercatoribus vel 
dictarum lhtterarum portitori pro eis. » Un nommé Richard 
demande exécution en vertu de la lettre, au nom des mar- 
chands «et pro ipsis. » Le débiteur excipe de ce que la teneur 
de la lettre n'est pas conforme au contrat, d’autres délais 
ayant été stipulés pour le paiement que ceux désignés dans la 
lettre. Le prévôt du Châtelet n’admet pas la preuve offerte 
par le débiteur et accorde l'exécution. Le débiteur interjette 
appel de ce jugement et obtient l’arrêt du Parlement : « Præ- 
positum male judicasse et dominum Guillelmum bene appel- 
lasse. » Le prévôt du Châtelet n'avait probablement pas fait 
attention à la clause « pro eis » et avait jugé comme si la 
reconnaissance avait été un titre pourvu de la clause au por- 
teur alternative. Le porteur étant obligé d'agir, par suite de 
cette clause, au nom des principaux, ce qu'il fit aussi en effet, 
c'étaient ceux-ci, et non pas le porteur, qui étaient les véri- 
tables demandeurs, et par conséquent les exceptions résultant 
d’un fait personnel aux demandeurs devaient être admises (2). 
Si le titre avait été pourvu de la clause au porteur alternative, 
l'exception du défendeur aurait dû être rejetée (3). 


(4) Olin, III, p. 1362. 

(2) La position de l’endossataire par procuration dans le droit actuel alle- 
mand est semblable. V. Enfscheidunyen des Reichsoberhandelsgerichts, XXIT, 
p. 174-177. 

{3) Les sources ne laissent pas reconnaître une règle générale sur les 
exceptions qu'on pouvait opposer aux titres à ordre et aux titres au porteur 
et une telle règle n'a, à mon avis, jamais existé. On envisageait le caractère 
juridique du titre qu’invoquait l’endossataire ou le porteur qui agissait en 
son nom propre. Il était dans les intérêts du commerce de couper court aux 
exceptions et de développer des obligations par écriture (a). La lettré de 
change ne paraît avoir pris que peu à peu ce caractère. 


{a) Par obligation par écriture (Scrip{urobligation) la jurisprudence alle- 
mande comprend une obligation où l'écriture qui la constate est exigée non- 
seulement pour la preuve ou la naissance de la créance, mais aussi pour 
son existence. Ces obligations ne peuvent exister sans qu'il y ait écriture, le 
paiement de la créance ne peut être exigé que par la personne qui présente 
le titre. Tels sont les titres au porteur et beaucoup de titres à ordre. La 
teneur des titres qui constatent ces obligations peut être invoquée sans au- 
cune restriction par l'acquéreur de bonne foi. La personne qui acquiert le 
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La question de savoir comment le command ou nuncèus 
avait à justifier de sa qualité vis-à-vis du débiteur, est résolue, 
en premier lieu, par la teneur de la lettre. Si les lettres portent 
que c’est au mandatum ou au nuncius présentant les litteras 
patentes de la personne dénoncée que le paiement doit être fait, 
le command ou le nuncius est obligé de prouver sa qualité 
par un titre émanant du principal (1). 

En général le nuncius ou procureur était obligé de produire 
un procuratorium, une procuration (2). Le procureur qui vou- 
lait faire connaître la cause de la tradition, pouvait prouver sa 
qualité au moyen d’un procuratorium ou d’un acte de cession. 
Mais il pouvait aussi se servir d’un titre qui, sous la forme de 
l’endossement, contenait le mandat : « Pour moi vous paierez 
à un tel. » Le mot qui désigne le mandataire exprime en 
même temps l’ordre que c’est à lui que le débiteur doit payer. 
On retrouve donc déjà dans le mandamentum, commendamen- 
tum ou mandement du moyen-âge le double emploi du mot 
ordre. 

Le command avait le choix du moyen dont il voulait se 
servir pour établir la preuve du mandat du principal. Toute- 
fois, et surtout dans le commerce, la justification par acte 
écrit paraît avoir élé usuelle. Le command, pourvu qu'il eût 
la reconnaissance en mains, n'avait, à la rigueur, qu’à prou- 


titre, en se fiant sur la teneur du titre, acquiert le droit tel qu'il est constaté 
par le titre. La teneur du titre seule décide des rapports qui existent entre 
l'acquéreur de bonne foi et le débiteur. L'obligation est telle qu'elle est 
constatée par l'écriture. Comp. Stobbe, Deulsches Privatrecht, vol. III, p. 
136; Brunner dans Edemanns Handbuch, vol. II, p. 168. P. W. 

(1) Ce titre correspood au « Willebrief » du droit allemand. V. Zeitschrift 
für Handelsrecht, XXIIT, p. 248 et suiv. 

(2) Pour des exemples ayant pour objet la poursuite en paiement d’une 
créance déterminée, voyez Blancard, op. et loc. cit., n° 43 (procuration dans 
des lettres de change); Cartulaire de Flines, 1, p. 123, n° 122, charte de 
1259. Nous ne connaissons pas le texte des reconnaissances dans ces deux 
cas. Une lettre de procuration pour un atfornatus se trouve dans Madox, 
Formul. anglic., n° 619, xve siècle. Un procuralorium était aussi nécessaire 
pour le socius, lorsque la reconnaissance contenait la clause au socius. Une 
reconnaissance de 1284 (dans Roisin, Franchises de Lille, p. 316), était 
payable à un nommé Lanfrancus ce Pistorio, banquier du cardinal Jean, 
« aut eius sociis mercatoribus. » Lanfrancus constitua ses socii, désignés dans 
le procuralorium, « procuratores, mandatores et actores.… ad petendum, 
exigendum et recipiendum... quatuor millia librarum.. » 
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ver que la reconnaissance munie de la clause à ordre lui 
avait été remise par la personne dénommée (1). Car d'après 
une opinion très répandue, on présumait, dans ce cas, un 
mandat de la personne dénommée (2). Par cela même qu'on 
exigeait au moins cette preuve, le titre à ordre se distinguait 
du titre au porteur dans les temps où l’on était encore capable 
de distinguer ces deux types de reconnaissances (3). 

Boérius et probablement aussi Masuer admettaient une 
pareille présomption en faveur du procureur ou nuncius, 
porteur d'un titre pourvu de la clause au procureur et au por- 
teur. Boérius, dans sa décision 281, n° 6 et 7, dit que le 
débiteur n'a pas besoin, lors du paiement, de se faire 
remettre l'original du titre de procuration, outre la quittance 
du procureur : « Quia in hoc regno Franciæ quando debitor se 
obligat et promittit solvere ipsi creditori vel eius procuratori 
aut nuncio literas obligatorias deferenti, tunc sufficit quod 


(14) Le droit allemand n'exigeait rien que la preuve d’une transmission 
volontaire pour les titres portant la clause : « Wer den Brief mit seinem 
Willen innehat (à celui qui détient la lettre par sa volonté, c'est-à-dire par 
la volonté de la personne dénommée), ou la clause : Dem getreuen Inhaber 
(au fidèle porteur). V. Zeitschrift für Handelsrecht, XXIIT, p. 250. 

(2) Les jurisconsultes romanistes fondaient cette opinion sur 1. 44, Cod. V, 
1$, et appliquaient également la présomption aux titres à personne dénom- 
mée. — Franciscus de Olea, Tractalus de cessione, t. 1, qu. 3, n° 45, dit : 
a Si constet creditorem alicui tradidisse instrumentum crediti, ex ipsa tra- 
ditione presumitur mandatum, » et il invoque un grand nombre d’autéurs 
pour prouver que cette opinion est l'opinion commune. 

(3) Lorsqu'on ne reconnut plus la nature juridique du titre au porteur, la 
distinction entre les titres au porteur et les titres à ordre fut également effacée. 
Beaucoup de jurisconsultes soutinrent non-seulement : 1° que la tradition du 
titre fondait la présomption du mandat, mais encore 20 que la détention du 
titre fondait la présomption de la tradition (V. Olea, op. et loc. cit.). C’est 
ainsi qu'on arriva au résultat de présumer le porteur comme procureur 
fcomme cessionnaire, d'après d’autres). Lorsque, d'autre part, la fiction que 
le titre au porteur était en possession du porteur en vertu d'un juste titre, 
eut été transformée en une simple présomption (V. plus haut, p. 143 et 
suiv., ce qui a été dit sur Rebufle), les titres à ordre et les titres au porteur 
devaient se confondre, et comme on voulait traiter les titres à personne dé- 
nommée d'après les mêmes principes, la limite fut aussi effacée de ce côté-là. 
Toutefois cette présomption que le détenteur d’un titre le possède en vertu 
d’un juste titre, n’est jamais devenue l'opinion dominante et, quand il n'était 
pas constaté que la tradition se fondait sur un juste titre, on exigeait au 
moins une cautio de rato. 
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alteri illorum solvat secundum Mansuerium in tit. De solut. 
Item sæpe in partibus Franciæ. Sed tutum est secundum eum 
quod debitor soluens custodiat literas prædictas obligatorias 
est (et?) constet de mandato. » Comme il résulte de la 1. 91, 
Cod. IV, 19 et de la glose ad I. 11, Cod. V, 44, que l’auteur 
allègue à l'appui de son opinion, le mandat devait être 
établi par la preuve que la reconnaissance avait été remise, 
par le principal, au nuncius qui donnait quittance (1). 

Le titre pourvu de la clause à ordre n'admettait qu’une 
seule transmission, car le command était obligé de prouver 
que le titre lui avait été remis par la personne dénommée. 
Ordinairement il établissait cette preuve par un mandatum 
écrit de la personne dénommée. Le titre à ordre ancien se 
distinguait, à cet égard, essentiellement du titre au porteur, 
qui pouvait circuler par plusieurs mains (2). 

Un changement dans les règles qui régissaient les titres à 
ordre, se produisit lorsque, dans la première moitié du xvn° 
siècle, on commenca, en France, à se servir de l'endosse- 
ment. On sait que l’endossement est d'origine française. Si 
nous en croyons Savary, il ne se rencontre pas dans les 
lettres de change antérieures à 1620 (3). 

L'endossement était une innovation sous deux rapports. 
Tandis que, dans le passé, le command recevait ordinaire- 
ment un procuralorium ou mandalorium spécial qu'il pré- 
sentait en même temps que la reconnaissance, on commence 
maintenant à écrire le mandat au dos de la lettre et on l'ap- 
pelle, par conséquent, endossement. Les expressions endosser 
et endossements sont beaucoup plus anciennes que l’endos- 
sement de la lettre de change. L’endossement était déjà em- 
ployé au moyen-âge dans les cas les plus divers et était, 
en quelque sorte, un document secondaire mis au dos du 
document principal. On endossait, par exemple, les chartes 


(t) V. plus haut, p. 142. 

(2) V., plus haut, le cas emprunté à Imbert, p. 145 et 1541. 

(3) Voyez, sur l’histoire de l'endossement qui est encore peu éclaircie, 
Martens, Ursprung des Wechselrechts, p. 69 et suiv.; Biener, Weckselrechtliche 
Abhandlungen, p. 137, 225; Biener, Abhandlungen aus dem Gebiete der 
Rechisgeschichte, I, p. 86; Gôtz, Giro dans l'Encyclopédie de Ersch et Gruber, 
I, vol. 68. 





Re 
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de vente par la mention que l'acheteur de l'immeuble avait 
été investi par le seigneur (1). Le créancier ou crédi-rentier 
qui voulait s'assurer la priorité de son hypothèque ou de sa 
rente faisait enregistrer le titre d'hypothèque ou la lettre de 
rente au greffe du tribunal et écrire, par le greffier, au dos 
du titre, un endossement (nantissement) qui procurait la 
priorité sur les hypothèques ou rentes postérieurement en- 
registrées (2). Le sergent qui donnait un ajournement endos- 
sait l’exploit d’ajournement par la mention de l'assignation 
faite (3). Bouteiller nous apprend que la manière la plus 
sûre pour un créancier d'avoir un reçu consiste à se faire 
donner quittance sur le dos de la reconnaissance (4), car 
« si sus le dos est escrite la paye, iamais de celle dette n’en 
peut estre poursuite faicte (5). » Il faut aussi mentionner 
une observation de Damhouder (+ 1586) qui mérite une atten- 
tion particulière et de laquelle il résulte que le procureur qui 
se substituait une autre personne mentionnait cette substitution 
en forme d'endossement au dos de l'acte de procuration (6). 
D'après tout ce qui vient d’être dit, le principal qui mettait 
le commandement en forme d’endossement au dos de la re- 
connaissance pourvue de la clause à ordre, ne faisait que de 
se servir d'une forme qui était depuis longtemps employée. 
L'âge de l'établissement de cet usage pour les reconnais- 
sances pourvues de la clause à ordre ne se laisse pas fixer 
exactement, mais rien ne s’oppose à croire qu'il est antérieur 
au commencement du xvrr* siècle. 


(4) Annotation au Grand Coutumier de France, p. 265 : « Et on a de cous- 
tume de mettre aux dos de lettres des venditions la saisine. » Le texte du 
Grand Coutumier dit : « Et en doibt prendre lettres de saisine... annexées 
par les lettres de la dicte vente. » 

(2) Coutume de Reims de 1556, art. 174, 175, 177, dans Varin, Arch. lé- 
gislat., 1, 964 et suiv. Coutume de Perrone de 1567, art. 260. 

(3) V. Du Cange, Glossaire, vo Indorsare, IIL, p. 816. 

(4) Bouteiller, éd. Charondas le Caron, I, t. 49, p. 346 : « Et s’il est au- 
cun qui soit obligé envers l'autre par lettres et il paye ou recognoist la dette 
estre acquittee, sçachez que ce est plus grand seureté de ce escrire et faire 
registrer sur le dos de la lettre que le déchirer ou la rendre. » Bouteiller 
invoque à l'appui la 1. 44 Cod. de sol. VIIF, 83. 

(5) De Ferrière, Dictionn., vo Endossement. 

(6) Prazis rerum civilium, c. 89; Omnis autem procuratoris substitutio 

ebet insacribi in dorso principalis procuratorii… 
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Une chose plus importante que ce changement de-forme 
est l'introduction de la règle que le titre à ordre admet une 
série de transmissions successives. L'origine de cette règle 
date du premier quart du dix-septième siècle, et il est pro- 
bable qu'elle n’est qu’une suite indirecte des destinées du 
titre au porteur que nous avons exposées plus haut, p. 158. 
Le titre pourvu de la clause au porteur alternative avait offert 
au commerce un effet dont la circulation n'était pas limitée. 
Il perdit cette qualité lorsqu'on exigea du porteur un acte 
écrit de cession ou de procuration de la personne dénommée. 
Les essais qu'on fit alors de remplacer ces titres par les pro- 
messes en blanc échouèrent, car ils provoquèrent les arrêts 
de 1604, 1611 et 1624 qui en interdirent l'usage. Ce fut alors 
qu'on chercha à transformer les titres à ordre dans des titres 
d’une circulation illimitée. L’essai réussit, el le commerce 
français, en faisant tomber les restrictions qui s'opposaient à 
un endossement réitéré des titres au porteur, a regagné le ter- 
rain qu’il avait perdu sous l'influence de la doctrine roma- 
piste. 

Les formules de la clause à ordre que nous avons vues plus 
haut, s'opposent à une transmission réitérée du titre à ordre, 
car le débiteur promet seulement de faire le paiement à la per- 
sonne dénommée ou à celui auquel cette personne lui ordon- 
nera de payer. L'ordre est donc, dès l’origine, lié à la per- 
sonne dénommée, car le porteur qui a reçu le titre des mains 
du premier endossataire ne peut pas invoquer un mandat de 
la personne dénommée. 

La lettre de change payable à ordre, à l’origine, n'admettait 
également pas plus d'une transmission. La loi napolitaine de 
1607 déjà mentionnée, à laquelle on fait ordinairement re- 
monter le développement de l’endossement, défend d’endosser 
une lettre de change plus d’une seule fois, et désigne cet 
usage comme abus (1). Cette loi ne renferme, sous aucun rap- 


(1) V. Martens, Ursprung, elc., p. 11, 8 14. On appliquait', comme l’a déjà 
fait remarquer Gôtz, op. et loc. cit., l'ordre valant endossement au pied de 
la lettre de change, et on le faisait légaliser par un notaire. Ea d'autres ter- 
mes, l'endossement était apposé en forme d'’aval et non pas en forme d'en- 
dossement. Le commerce allemand du dix-septième siècle se servait des 
deux formes de l’endossement, de la forme italienne et de la forme française. 
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port, une innovation, elle ne fait que de se placer au point 
de vue de l’ancien droit à l'encontre d’une innovation qui 
allait s’accomplir. Dans les autres pays, on a maintenu encore 
longtemps après que le droit français ne limita plus le nombre 
des endossements, la défense d’une transmission réitérée de 
la lettre de change, payable à ordre. Une ordonnance pour 
les foires de Lyon de l'an 1678 statua, pour des raisons de 
rétorsion, que les lettres de change venant d'Italie, d’Alle- 
magne, de Suisse et du Piémont ne devraient être acceptées 
et payées qu'autant qu'elles n'avaient pas élé endossées plus 
d'une seule fois (1); il résulte de cette mesure que dans ces 
pays, les lettres de change étaient encore soumises à l’an- 
cienne restriction de l'effet de la clause à ordre (2). 
L'Ordonnance de 1673 fait une distinction entre l’endosse- 
ment et l'ordre. L'endossement signifie comme notre endos- 
sement de procuration actuel (3), une procuration donnée à 
l'effet d’encaissement. L'ordre, par contre, est une mention, 
en forme d’endossement, qui opère la transmission de la pro- 
priété de la lettre de change. Il y a ordre, lorsque l’endos- 
sement contient la clause « valeur reçue. » Cette distinction 
qui s’écarte de la terminologie actuelle, nous fait supposer 
que l'usage d’endosser les lettres de change s'établit d’abord 
pour donner une procuration. L'examen de la question de 


(1) Pour les lettres de change de provenance de Venise et de Bolzano un 
seul endossement devait avoir l'effet d'en exclure le paiement. Ces villes 
n'admettaient pas même un seul endossement. Il fallait transmettre la lettre 
de change au moyen d’un procuratorium. 

(2) V. Biener, Wechselr. Abh., p. 141. 

(3) La loi allemande sur le change, art. 47, connaît un endossement de 
procuration qui se fait par la mention « pour encaissement » ou « pour 
procuration » ou une autre formule ajoutée à l'endossement. L'endossement 
de procuration a pour effet d'autoriser celui au profit duquel il est fait à 
toucher le montant de la lettre, à faire protêt, à signifier le refus de paie- 
ment au prédécesseur de son endosseur, ainsi qu'à exercer des poursuites 
judiciaires pour le recouvrement de la dette et à en retirer le montant, s'il a 
été déposé. Mais l'endossement de procuration ne transfère pas la propriété 
de la lettre et l'endossataire par procuration ne peut conférer à un tiers au- 
quel il transmet la lettre par la voie de l'endossement que les droits qui 
résultent de son endossement de procuration. Il est regardé comme repré- 
sentant ou mandalaire de son endosseur : c'est pourquoi des exceptions 
résultant d'un fait personnel à l’endosseur sont admises contre lui. P, W. 
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savoir comment s’est développé le principe de la transmission 
illimitée par voie d'endossement, sort du reste trop du cadre 
de notre tâche pour que nous puissions entrer ici en plus de 
détails (1). 

Il nous reste encore à examiner la question de savoir si et 
en quoi se distinguent, dans leurs effets, la clause à ordre 
pure et simple et la clause à ordre et au porteur, respective- 
ment la clause au procureur et la clause au procureur et au 
porteur. Lorsque le titre porte que le paiement doit être fait 
au command porteur, au nuncius litteras deferens, ce n'est 
que le command ou nuncius justifiant de sa qualité par la pré- 
sentation du titre qui soit autorisé à recevoir le paiement et le 
débiteur n’est libéré que dans le cas où il paie sur présen- 
tation du titre. Les mêmes règles s’appliquaient aussi à la 
clause à ordre et à la clause au procureur pures et simples 
dans les droits qui regardaient la reconnaissance comme un 
titre payable à présentation, ce qui arrivait souvent, au 
moyen-âge, en France, lors même que la reconnaissance ne 
portait pas la clause à présentation (2). 

Il ya, dans les sources, maintes traces qui indiquent cette 
règle. L'usage de l’époque franque que le créancier ne don- 
pait pas de quittance, mais rendait la reconnaissance invali- 
dée, et qu'il ne remettait une quittance que dans le cas où ii 
avait perdu la reconnaissance, se retrouve encore dans la 
Coutume de Toulouse (3). Pour le nord de la France, cet 


(1) La difficulté d'expliquer l'origine de ce principe consiste dans le ques- 
tion de savoir comment on s'y prenait pour regarder le débiteur comme 
obligé de payer sa dette à une autre personne qu’au mandataire direct de la 
personne dénommée. On pourrait faire observer que le titre à personne dé- 
nommée admettait également une cession faite contre la volonté du débiteur. 
Mais la cession exigeait au moins la signification, et en outre l'Ordonnanee de 
1673, V, 30, regarde comme nul le transport d'un billet de change, lorsque ce 
billet n'était pas payable au porteur ou à ordre. L'explieation la plus simple, 
ce serait de supposer que le second endossement était à l'origine un endos- 
sement de procuration. L'endossataire pouvait constituer un procureur sans 
avoir obtenu le consentement du débiteur. Ce procureur pouvait alors, avec 
le consentement de son principal, se substituer une autre personne et autori- 
ser celle personne à faire d’autres substitutions. 

(2) V. sur cette question, Franken, Das fransôsische Pfandrecht im Mikel- 
alter, I, p. 268 et suiv. 

(3) Consuet. Tolos. rubr. De solut. Coutumier général, IV, p. 1047. ftem est 
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usage est attesté par les nombreuses invalidations de recon- 
paissances perdues que nous rencontrons dans les recueils de 
documents (1). D’après les Coutumes d'Avignon (2), le créan- 
cier doit rendre la reconnaissance ou la couper en morceaux 
sous les yeux du débiteur, en lui remettant en même temps 
une quittance. La caution n'est pas obligée de payer « nisi 
creditor reddat ei instrumentum integrum. » D'après la Cou- 
tume de Bergerac (3), est regardé comme libéré le débiteur 
qui a en main la reconnaissance. Divers statuts défendent 
sous peine au créancier payé de retenir la reconnaissance, 
lors même que le débiteur n’en demande pas la remise (4). Le 
paiement de la lettre de change ne pouvait être demandé que 
sur la présentation de la lettre de change. La présentation 
était, quant au paiement, regardée comme condition résul- 
tant de la lettre de change. Cela résulte nécessairement de la 
désignation faite, dans la lettre de change, d’une quatrième 
personne chargée de la présentation , ainsi que des formes de 
l'acceptation et de l’endossement. 

Quant à la reconnaissance, elle a perdu, à cette époque, le 
caractère d’un titre payable à présentation. Cette circonstance 
se rattache à un changement très important qui s'était pro- 
duit dans la manière d'envisager les titres dispositifs (5) (6). 


usus et consuetudo Tolosæ quod creditor soluto sibi debito a debitore da 
instrumentum fractum debiti debitori et non tenetur eidem facere instrumen- 
tum absolutionis; et si creditor non potuit reddere instrumentum debiti, tene- 
tur inde ei facere absolutionem cum publico instrumento. V. Zeitschrift für 
Handeisrecht, XXII, p. T7 et suiv. 

(1) Charte de 1216, Lalore, Collection, I; Cartul. de Sainl-Loup de Troyes, 
1, p.230, no 182. Comp. op. cit., p. 255, n° 210 de l'an 1220; p. 256, n°211 
de l’an 1220; p. 271, n° 221 de l’an 1225. Charte de 1326 dans le Carfülaire 
du Hainaut, 111, p. 162, no 198 ; de 1332, op. cit., p. 282, n° 262, Invenlaires 
de Bruges, IL, 87, n° 684. 

(2) Coutumes d'Avignon, c. 50. Revue historique de droit français el étran- 
ger, 1871, p. 481. 

(3) Coufumier général, IV, p. 1025. 

(4) V. les citations chez Franken, op. cit., p. 250 et suiv. 

(5) V. Zeitschrift für Handelsrecht, XXII, p. 59 et suiv. Brunner, Carta 
und Notilia dans Commenfaliones in honorem Mommseni, n°5 570 et suivants. 

(6) Les titres dispositifs (disposifive Urkunden) sont les titres qui créent le 
droit mentionné dans le titre. Ils sont désignés de cette façon par opposition 
aux titres de preuve (schlichte Beweisurkunden), qui constatent un acte juri- 
dique ayant pris naissance indépendamment du titre et dont le but unique est 
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De mème qu'autrefois la tradition de la carta faite par le débi- 
teur rendait parfait le contrat, de même la remise de la charte 
faite par le créancier dissolvait, comme contrarius actus, l’o- 
bligation qui avait existé entre le débiteur et le créancier. 
Mais la doctrine romano-canoniste n’apercevait pas la diffé- 
rence qui existait entre la charte dispositive et la charte ne 
servant que de preuve, entre la carta et la notilia. Elle ne 
connaissait que des titres servant de preuve. Partant de cette 
idée , il fallait nécessairement arriver à la conclusion que la 
charte, n'étant plus qu’une preuve, n'était plus nécessaire dans . 
les cas où jusqu'alors la tradition de la charte avait été néces- 
saire pour la perfection du contrat. C’est ainsi que naquit (et 
d’abord en lialie), la doctrine qui attribuait aux contrats une 
force obligatoire générale (1) (2). Si la reconnaissance n'était 


de servir de preuve. V. Brunner, dans Endemans Handbuckh, vol. IT, p. 144. 
Holtzendorffs Rechtslezikon, vol. ITf, p. 4305 et suiv. P. W. 

(1) L'application, faite à la carta, des principes qui régissaient la nofilia, 
me paraît expliquer de la manière la plus plausible, l'origine énigmatique de 
la force obligatoire générale des contrats. L'insuffisance des anciens essais 
faits pour expliquer ce principe est généralement admise depuis qu'on a aban- 
donné l'opinion que, dans l’ancien droit germanique, les contrats consen- 
suels étaient obligatoires. On s'était servi autrefois de la carla pour opérer 
la transmission de la propriété et son assimilation à la nolilia devait faire 
paître l'opinion que la propriété se transmettait par le seul effet du contrat. 

(2) Après la réception des droits romain et canonique en Allemagne, la règle 
s’est formée que le seul consentement des parties, manifesté de n'importe 
quelle manière, suffit pour la perfection des contrats et que tout contrat en- 
gendre une action. Cette règle s'est établie sous l'influence du droit cano- 
nique et des doctrines des philosophes qui enseignaient le droit naturel. On 
ne peut la faire provenir ni du droit romain, ni de l’ancien droit germanique. 
Le droit romain gardaïit toujours le principe que le contrat qui ne revétait 
pas la forme de la stipulation, le nudum paclum, n'était pas parfait, et ne fai- 
sait une exception que pour les contrats consensuels et réels. Le droit ger- 
manique est parti d'une pareille idée. Le contrat n'est valable que si le con- 
sentement est manifesté sous certaines formes. Au temps des lois barbares, 
le contrat devient obligatoire, si l’une des parties a exécuté le contrat (con- 
trat réel), ou si le contrat a été formé en observant les formes prescrites (con- 
trat solennel). Le contrat sblennel se faisait par la wadialio, sorte de contrat 
qui se formait par la remise d’une fesluca, slipula, wadia, d’un épi ou d'un 
autre symbole. La remise d’un titre dispositif pouvait remplacer la remise 
d'une fesluca, le contrat devenait alors parfait par la remise du titre, la 
caulio. La cautio servait non-seulement pour la perfection du contrat, mais 
encore pour l'exercice du droit. Le débiteur n'était tenu de payer que contre 
Ja remise de la caulio. Les caultiones de l’époque franque ont la particularité 
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plus qu’un simple instrument de preuve, le créancier pouvait 
faire valoir la créance sans avoir besoin de produire la charte. 
Le débiteur pouvait payer sans risquer d'être obligé de payer 
une seconde fois, puisqu'il obtenait dans la quittance du 
créancier un moyen de prouver le paiement. Mais la grande 
partie des Coutumes qui se placent à ce point de vue accor- 
dent en outre au débiteur le droit de demander la remise de 
la reconnaissance (1). 

Dans les droits où la reconnaissance n'avait pas le caractère 
du titre à présentation, « le command simple, » par opposi- 
tion au « command porteur, » pouvait faire valoir la créance 
« sine litteris » tout aussi bien que la personne dénommée au- 
rait pu le faire. Mais il est probable que de pareils cas ne se 
sont pas présentés souvent. Quand la reconnaissance était un 
titre exécutoire, le créancier et le command qui ne produisaient 
pas la lettre ne pouvaient pas obtenir l'exécution parée. La 
preuve que la charte avait été remise au command par qui de 
droit n'était suffisante que dans le cas où le command avait 
le titre en mains, autrement le command ne pouvait justifier 
de sa qualité par cette preuve seule. Si le débiteur niait d’a- 
voir promis de payer à l’ordre, l’ordre ne pouvait pas être 
prouvé dans la plupart des cas sans qu'on eût produit la re- 
connaissance. L'application analogue de ces règles au nuncius 


va de sol. HENRI BRUNNER, 
Professeur à la Faculté de droit de l'Université de Berlin, 


Traduit de l'allemand par Prosrer Wocr, 
docteur en droit. 


que l'obligation de rendre le titre est expressément mentionnée dans le titre. 
Si le créancier ne peut pas rendre la cautio, il délivre au débiteur ua titre 
qui déclare la cautio invalidée (epistola evacualoria). Mais il arrivait aussi 
que le paiement n'était promis dans la caufio que contre la remise de la cau- 
lio, avec exclusion expresse d'une epistola evacualorta. Le créancier, en 
rendant la caufio , l’invalidait ordinairement en la coupant en morceaux ou 
en y portant une mention valant invalidation (cassatura). Comp., sur le dé- 
veloppement du principe de la force obligatoire générale de contrats, Seuf- 
fert, Zur Geschichte der obligatorischen Verträge, 1881; sur l'histoire des 
contrats dans l’ancien droit germanique, Franken, op. cit., p. 209 et suiv.; 
Bruaner, dans Hol{zendorffs Encyclopädie, Systemalicher Theil, 4e édition, p. 
251 et suiv. P. W. 

(1\ D'après le Liber practicus Remensis, le créancier payé peut retenir la 
reconnaissance, si c'est lui qui 8 supporté les frais causés par la délivrance 
dutitre. Varin, Arch. législ., I, p. 497. 
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281. Dit est que les gajes qui pris ont esté en l'ostel de Ja- 
quet le Charpentier, tuteur et curateur de ses enffens et aient 
le bail, garde, administracion ou mainbournie des diz enffens, 
— par vertu d’une sentence donnée de nous et à la requeste du 
procureur de l’eglise de Saint Germain des Prez à cause de la 
pitancerie d’ycelle eglise, pour la some de 1x livres parisis 
d'arrerages de pluseurs années passées, pour raison de trante 
solz de crais de cens ou rente annuelle et perpetuelle que ledit 
procureur dit ycelui Jacquet, avecques autres dont mencion 
est faicte en ycelle, avoyent esté et estoient condempnez , et 
chascun d’eul pour le tout, comme detenteurs et proprietaires 
de la moitié du four banier de Villeneuve, envers le pitancier 
de ladicte eglise, à lui rendre et payer chascun an xxx solz de 
rente, tant comme ilz et chascun d’eulx en seroyent deten- 
teurs et proprietaires, avecques les arrerages qui deuz en es- 
toyent au temps de ladicte sentence, comme par ycelle, dont 
souffisaument nous est apparu, ledit procureur dit plus à plain 
apparoir, — et pour la some de 1x libvres parisis qui deuz es- 
toient audit pitancier à cause d’ycelle rente de termes et d'an- 
nées passées et escheues depuis la datte d'ycelle sentence , si 
comme ledit procureur disoit, feust faicte et parfaicte, — les 
biens d’ycelui Jaquet ou nom que dessus qui, en faisant et 


(1) Voy. Nouvelle Revue historique de droit français et élranger, 1886, 


Ho 4, p. 52. 
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requerant ycelle, avoyent esté et estoyent pris et levez, et des 
siens autres se ceulx ne souffisent, vendus et despendus jus- 
ques à plain payement et satisfaction d’ycelle some, non obs- 
tant l’opposicion par lui faicte oudit nom au contraire, dont 
il feust par vous deboutez comme torsionnaire et à mauvese 
et injuste cause faicte, et condempné ès despens d’ycelui pro- 
cureur faiz et à faire, pour cause de ce la tauxacion d’yceulx à 
nous reservée, — ledit Jaquet ou nom que dessus ne voust ou 
ne sçot dire ne proposer cause vallable pour soustenir l’oppo- 
sicion par lui faicte ne pour empescher que la requeste dudit 
procureur ne lui feust faicte : — Nous deismes et disons que, 
non obstant ladicte opposicion, dont nous deboutasmes et 
deboutons ycelui Jaquet ou nom que dessus, ladicte execucion 
sera faicte et parfaicte sur ledit Jaquet oudit nom, et que les 
biens et gajes qui pris ont esté et sont en faisant ycelle, et 
des autres des enffens d’ycelui Jaquet, se ceulx ne souffisent, 
seront vendus pour ladicte some deuement et souffisaument, à 
vus jours de resqueusse, parle premier nostre sergent qui sur 
ce sera requis, auquel de ce faire nous donnons, par faisant 
souffisaument savoir la vente d’yceulx à partie, povoir et 
congé, — et oultre ledit Jaquet, ou nom que dessus, avons 
condempné et condempnons ès despens d’icelui procureur faiz 
ot à faire pour cause de ce sur yceulx, nostre tauxacion re- 
servée par nostre sentence et par droit. En tesmoing, etc. 

282. Dit est que les gajes et biens de Guillaume Margerye 
qui pris ont esté à la requeste du pittancier pour la some de 
x libvres parisis d’arrerages pour cause de xxx solz de rente 
ui deuz sont chascun an sur le four bannier de Villeneuve, 
dont ledit Guillaume et pluseurs autres sont detenteurs et 
proprietaires , consideré que ledit Guillaume ne voulst ou ne 
sçot dire ne proposer cause vallable pour empescher la re- 
queste dudit pitancier, seront vendus par nostre sergent à vai 
jours de resqueusse , et des siens autres, se mestier est, Jus- 
ques à plain payement de la dicte some de 1x libvres, en lui 
faisant deuement savoir la vente d'yceulx; — et oultre con- 
dempné est ès despens d’icelui pitancier, à nous le taux re- 
servé. | 

283. Ce jour, par la depposicion du serment de Odin Cor- 
der, seul pour toutes preuves, du consentement de Pierre 
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Bedoin et de Perrin de Gomez, ledit Bedoin fu condempné à 
faire amende audit Gomez et à nous, pour ce qu'il lui avoit 
dit que il n’avoit fait pas bon serment ne loyal sur le fait de 
champart emporté par ledit Bedoin, dont il demanda l’amen- 
dement de mons’ l'abbé à sa prochine assise venant, presens, 
Pierre Corberan, Guillaume de la Crois, Guillaume Deniz, 
Jaquet Charpentier, Guillaume Margerie, Estienne Truquois, 
O. Cordier, Denisot Morel et autres. 

284. À quinzaine, au procureur contre Jehan Mouton, Ja- 
quet Charpentier, Gilot Auboin, Jehan Boisart, J. Bisson et 
autres, à Jeur bailler et à chascun d'eulx, par declaracion en 
lieu de veue, par ledit procureur, les terres dont ilz ont em- 
portez les gerbes senz champarter, et à aler avant, etc. 

285. Ce jour, Henry Roger demorant à Rovre, si comme 
il disoit, renunça à un arpent de masure seant à la Crois à 
Ver le Grant, tenant d'une part à Colin Bertaut et d'autre 
part au chemin du Roy, en la main de Mahy de Ver, escuyer, 
que il avoit tenue dudit Mahy, etc. 

286. Ce jour, amenda congnoissant Adam Hervy, boucher 
demorant à Montgison, pour ce que après ce qui lui a esté 
deffendu que il ne vendist char par la ville, il en a exposé et 
mis en vente parmi la ville, ce qui est ou préjudice et contre 
usage et les coustumes de la dicte ville. 

287. Item, il amenda congnoissant ce que par rebellion 
il ne voult obehir à Jehan Cheorel, boucher, nostre juré sur 
le fait de boucherie, en faisant son office de juré, en mettent 
la char dudit Adam en nostre main, pour l’offense qu'il avoit 
faicte de la exposer et mettre en vente, etc. 

288. Le dymenche xxix° jour du mois d’aoust, l'an Lxxu, 
Guillaume Saint Pere vent à Jehan de Pampelune et Margot, 
sa feme, quartier et demy de vigne en friche sur le clos, 
tenant d'une part à Pierre Chartin et d'autre à Simonet Char- 
in, en nostre censive, à tielx cens, etc., pour x solz. 

289. Ce jour, Th. Crestian conffessa que injurieusement il 
avoit mis la main en la personne de Simonet Chartain, et 
pour ce fu condempné à l'amender à nous, dont il demanda 
l'amendement de mons” l'abbé à sa prochine assise, et depuis 
y renonca et l’amends congnoissant, etc. 

290. Ce soir, Colin Croquet, en deffaut contre le procureur 
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de notre court, par adjournement fait, rapporté par Pierre 
Rousse], appellé par Jehan Foillet. 

291. Ce soir, Jehan Fournier se comparut contre Robin le 
Piquart demoré avecques Colin Croquet, appellé par Foillet. 

Le mardy derrenier jour du mois d'aoust. 

292. Robin Lesturgan gaje à Colin Bedoin xxxix solz un de- 
niers parisis de pur prest de vente de char de fin compte fait 
à payer aux vinz, etc. 

293. Ce jour, fu commendé à Jehan Malecote à payer, de- 
dens les vinz, à Huet le Roux, xx deniers pour une saulvegarde 
et pour un congé de court que il a euz, à peine d'amende, etc. 

Ce jour, fu commendé à Jean de Pampelune, à payer, par sa 
confession , à Gilot du Marché, un millier d’esseule et nu”* 
clous à late que ledit Gilot lui avoit ja pieca prestez. 

294. Condempné est Gilot du Marché, par sa conffession, 
à rendre et payer à Jehan de Pampelune xxvur deniers pa- 
risis, pour peine de corps, aux vinz, etc. 

295. À de dymenche prochin en vi jours, au procureur 
contre Pierre des Preaux, estat après adjournement fait de 
main ‘mise à sa persone, rapporté par Girart nostre sergent, 
pour la bateure faicte à la personne de Colin Croquet, etc. 

296. Ce jour, fu commendé à Drion Panel que il se tenist 
saisiz des biens de Simon de Beauvès, pour cause de Lxxvir solz 
parisis , que ledit Simon nous doit de compte fait le mercredy 
jour de Saint Loys derrain pour arrerages, on ledit Drion a 
respondu que il s'en tendra saisiz. 

297. Ce jour, Simon de Beauvès, en deffaut par adjourne- 
ment contre le procureur, essoygnyé par sa feme, disant que 
il ne savoit rienz de l’adjournement. 

Le dymenche, v° jour du mois de septembre l'an Lxxu. 

298. Ce jour, fu condempné Estienne Truquois à payer au 
pittancier des arrerages des xxx solz de la rente du four pour 
sa porcion xLv solz, item pour sa porcion de la rente de la 
maison , xIt SOÏZ. 

Mons’ le prevost, pour sa part du four qui fu Denisot le 
Cousturier xzv solz, et x solz pour sa part de la rente de la 
maison. 

Th. le Charpentier, pour sa porcion de la rente du four, 
x so!z par. 
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Denisot Morel ayent le droit que Thomas Crestien avoit ou 
four, est condempné en x solz. 

Guillaume Margerye, pour lui et pour son frere, xxiut soz 
parisis. 

Pierre Corberan, xu solz payez. 

_ Jehane la feme Jehan Ansel, xu s01z. 

299. A d’uy en vi jours à Odot le Keuz contre Odin Cor- 
Jier, à estre advisé de nous se ledit Odot sera creu de sa 
demande de nu solz pour vente de pain ou de faire droit aux 
parties, etc. 

300. Ce jour, Pierre Froger denonça à Jehan Guerin qu'il 
feist mettre goutieres en sa maison pour porter ses eaues en 
maniere qu'elles ne chieent en l’eritage dudit Pierre, le quel 
Jehan requist et demanda à avoir avis sur ce, qui acordé lui 
fu de nous à d’uy en vi jours. 

Le mardy vue jour de septembre. 

301. À dymenche prochin, estat au procureur de nostre 
court, demandeur, contre Pierre des Preaulx, deffendeur, après 
adjournement de main mise fait et rapporté par Girart pour 
la bateure faicte, present ledit Girart, à la personne de Colin 
Croquet le dymenche xxix° jour du mois d’aoust derrain 
passé. 

302. A dymenche prochin, à Colin Croquet, procureur de 
Hanry le Courtillier garent de Jehan le Bourgoing, deman- 
deur en cas de saisine et de novelleté contre Perrete de 
Bourniau, deffendeur et opposant oudit cas, estat à publier 
comme devent tant de tesmoings et lettres comme les dictes 
parties vouldront produire et faire jurer et examinér par les 
commissaires, dedens ledit jour, en absence l'un de l’autre, 
avecques ceulx qui ont juré et ont esté examinez par les diz 
commissaires sur et après les responsses des dictes parties 
faictes aux faiz et articles l’un de l’autre, sauf les contrediz, — 
continué d'office et à aler avant , etc. 

303. À dymenche prochin, à Robin Lesturgan et Guillaume 
Lorillart, demandeurs, pour tant comme à chascun d'’eulx 
touche , contre Robert Fontaine, deffendeur, estat à oir droit 
où 1l chet comme devent sur les escriptures des dictes parties 
baillées et mises en court et sur les replicacions dudit Fon- 
taine, — continué d'office et à aler avant, etc. 


DE VILLENEUVE-SAINT-GEORUGES. 187 


304. Ce jour, Sedilon la Cordiere conffessa devoir à Colin 
Bedoin vi solz pour impposicion. 

305. A dymenche prochin, à Colin Bedoin, demandeur, 
contre Sedilon la Cordiere, deffendeur, à prouver premiere 
foiz dudit Colin son fait et sa demande par dessus sa conf- 
fession de vit solz, nyé par elle le pardessus, etc. 

306. À dymenche prochin, au procureur de la court contre 
. Jaquet Charpentier, Robert Fontaine, Gilot Auboin, Jehan 
Moton , Jehan Boisart et Jehannin Bisson, estat à leur bailler, 
par desinacion en lieu de veue, les henitages à champart dont 
ils ont emporté les gerbes senz champarter, comme devent 
continué d'office, etc. 

307. Veu la sentence par laquelle Odin Cordier a esté con- 
Jempné ès despens de Estienne Truquois, — la desclaracion 
Jes diz despens à nous baillée par escript devers la court de 
par le dit Estienne, et aussy la diminucion baillée au con- 
traire de par ledit Odin, —le memorial par lequel les dictes 
parties ont pris à oir la tauxacion des diz despens, — prins 
d’abondant, sur yceulx despens le serment dudit Estienne 
qui a affermé que il avoit eu conseil par mn Journées, dont 
vour la cause de ce l’en lui demandoit xu solz parisis, — et 
‘out ce qui faisoit à veoir et à tauxer yceulx despens : Avons 
tauxé et tauxons à la some de xxxix solz et x deniers parisis, 
— dont ledit Odin a requis et demandé l'amendement de 
mons' l’abbé de Saint Germain des Prez à sa prochine assise 
venant, — presens, Robert Fontaine, P. des Reaulz, Colin 
Croquet, Jehan le Bourgoing, Robin Guermont et autres. 

308. A dymenche prochin, à Denisot Moriau, demandeur 
en cas de garentie contre Thomas Crestian, deffendeur oudit 
cas en l’estat d'uy, après adjournement fait et rapporté souffi- 
saument et à aler avant, etc. 

309. A d’uy en vur jours, à Colin Bedoin, demandeur, 
contre Pierre aux Dames, deffendeur, absence audit Pierre de 
son conseil sur la demande dudit Colin, etc. 

310. Aujourduy ont esté criez, pour la première quator- 
zaine, au lieu acoustumé à ce faire, c’est assavoir en plain 
marché, par Girart le Charron, les masures et heritages qui 
furent feu Estienne Maupas et feu Aveline, sa feme, seans à 
Villeneuve Saint George et ou terroer d'environ pour raison 
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de pluseurs arrerages qui sont deuz pour cause de xx solz de 
rante annuelle que ledit feu Estienne ès noms de lui et de sa 
femme, de laquelle il se fist fort, vendit à feu Courrat Les- 
guillier et à Jehane, sa feme, des l'an mil cec xzvri le samedy 
xxix° jour de décembre, si comme il appert par les lettres du 
Chastelet sur ce faictes, — lesquelles masures et heritages sont 
mises à pris par Jehan Pinel, cousturier, pour Gille Pinel, 
son filx, à vu libvres parisis; — et ne se est nul opposé ne 
trait avant qui de ce voulsist plus donner, ne sur ce aucunes 
choses reclamer, requerre ne demander, fors seulement nostre 
procureur qui ad ce se est opposé pour pluseurs arrerages de 
cens ou rentes non payez, etc. 

Le dymenche xn° jour de septembre, l'an Lxxu. 

314. Au premier mardy après vacacions de vendenges pro- 
chines venans, à Colin Croquet, procureur de Henry le Coar- 
tillon, garent de Jehan le Bourgoing, demandeur en ces de 
saisine et de novelleté contre Perrete de Bourniau, deffen- 
deur et opposant oudit cas, à contredire, d’une partie et 
d'autre, les tesmoings produiz des dictes parties qui ont 
juré et esté examinez par les commissaires, sauf à ladicte 
Perrete à produire et faire examiner Thomas Garnier et Per- 
rin Cuissart dedens de mardy prochin en vin jours, etc. 

312. Condempné est Odin Cordier, par sa conffession, à 
rendre et payer à Odot le Queuz, xn deniers pour pain et ès 
despens. 

313. Condempnez sont, Jehanin Malecote et Colin le Natier, 
à rendre et à payer à Odot le Queuz, par leur conffession, 
1 solz pour vente de pain et ès despens , etc., sauf à eulx 
à faire poursuite contre Odin Cordier de ce quant bon leur 
samblersa. 

3144. À de mardy prochin en vi jours, à Robin Lesturgan 
et Guillaume Lorillart, demandeurs, pour tant comme à cha- 
cun d’eulx touche, contre Robert Fontaine, deffendeur, à aler 
avant sur et apres les veritez qui dedens d’uy en huit jours 
seront dictes des dictes parties, l’une en absence de l’autre, 
par devent Jehan Jaquere, nostre lieu tenent, et Huet le Roux 
nostre clerc, sur les faiz et raisons des dictes parties qui sont 
par escript devers la court receuz à prouver par interlocutoire. 

Audit jour, du procureur de l’eglise contre les dictes par- 
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Uües, à venir deffendre, comme de raison sera, la demande 
aujourduy faicte dudit procureur. 

315. Veu ce qui a esté baillé par escript par devers nous 
de par Robert Lesturgan et Guillaume Lorillart, pour tant 
comme à chascun touche, contre Robert Fontaine, et ce 
qui par ycelui Robert a esté baillé au contraire; consideré 
les faiz et raisons des dictes parties et les fins à quoy elles 
tendent ; veu aussy l'interlocutoire memorial toutesfoiz donné 
de nous entre les dictes parties, duquel la teneur est telle : — 
Jour est assigné à d’uy en xv jours par devent nous prevosl 
de Villeneuve Saint George à Robin Lesturgan et Guillaume 
Lorillart, pour tant comme à chascun d’eulx touche, deman- 
deurs, contre Robert Fontaine, deffendeur, à bailler par es- 
cript devers la court, d'une partie et d’autre, les faitz et rai- 
sons aujourduy pledoyez des parties au fait principal, apres 
ce que ledit Robert a aujourduy esté deboutez de ses raisons 
dilatoires sur la demande ou requeste des diz Esturgan et 
 Orillart de zxvut gerbes d’avene de disme, pour raison de la 
Jespouille de xvu arpens d'avene de l’aoust derrain passé, 
dont ix arpens à la Cousture Hersent et vi arpens à Gency 
et sur la demande dudit Robert Esturgan à par lui de Lxvin 
serbes de blé de disme pour raison de la despeuille des dictes 
terres de l’aoust l’an Lxx, et à aler avant, etc.; ce fut fait 
soubz le seel de nostre prevosté, le mardy xxix° jour de 
juing, l’an de grace mil ccc £xxu, par lequel il appert les 
Jictes parties avoir esté et estre receuz à prouver leurs diz, 
‘ai et raisons à fin de principal ; — et le memorial par lequel 
il appert les dictes parties estre appointées à oir droit sur 
ce que dit est; et tout ce qui fait à veoir et considerer; eu 
sur ce conseil et deliberacion aux sages : Nous les dictes 
parties recevons, comme autre foiz avons fait, à prouver 
leurs faiz et raisons à fin de principal; les despens et ce qui 
ust de droit reservez en diffinitive par nostre sentence; et 
mar droit reservé au procureur de l’eglise d’avoir telle pour- 
suite comme il cuidera que bon soit contre les dictes parties, 
vour ce que elles ont baillé par escript et concluz à autres 
{ins que elles n’avoyent esté appointées. 

316. Aujourduy Denisot Moriau a dénuncé à Thomas Cres- 
Lian que il preist la deffense et garantie sur la requeste du 
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procureur de l’eglise à cause de l'office du pitancier pour 
raison de certains arrerages de 1x libvres pour vi années à 
cause de xxx solz de rente sur le four banier de Villeneuve 
Saint George ; sur lequel four ledit Thomas se disoit avoir une 
sixiesme partie à prendre franchement sur les fournages, à 1 
tournois de cens senz autre charge, si comme il disoit et 
ainsy l’a vendue audit Denisot, et lui en a fait lettre soubz le 
seel de nostre prevosté et promis à garentir de tous empes- 
chemens, si comme il appert par les dictes lettres; lequel 
Thomas a respondu que il se gardera de mesprendre; après 
laquelle responsse nous requist à avoir par escript, en protes- 
tant de ses domages et interez. 

317. Dit est que la feme Jehan Ansel ne dit cause valable 
par quoy la requeste du procureur à cause de la pitancerie 
doye en riens estre empeschée, etc. 

318. Aujourduy, le pitancier a fait denunciacion à Pierre 
Corberan que de son droit du four auquel il renunça ja piecça, 
il se desiste du tout, après laquelle denunciacion ledit Pierre, 
par l’adveu de maistre Guillaume de la Crois, a requis et 
demandé à avoir copie de lettres. 

319. Dit est que Pierre Corberan ne dit cause valable par 
quoy le pitancier ne doye avoir par escript une denunciacion 
que il a aujourd’huy faicte audit Pierre, dont ledit Pierre 
a requis et demandé l’amendement de mons: l'abbé de Saint 
Germain des Prez à sa prochine assise. 

320. A mardy prochin, au procureur du pitancier contre 
Pierre Corberan, à faire veue audit Pierre par ledit procureur 
sur un arpent de terre à Petit Pré tenant à Jaquet Charpen- 
tier qui fu feu Guillaume Charrue, pour raison de pluseurs 
arrerages de m1 boiseaux d'avene de rente à Noel, et retour 
de plait à de mardy prochin en vin jours pour respondre, 
proceder et aler avant, etc. Et assembleront mardy prochin 
devent l’eglise, et sera Girart à faire la veue. 

324. Au dit pitancier, aus diz jours, contre Durant Moreau 
et Denisot sur 1 arpent de friche en Bobe, tenant aus hoirs 
Gibelon Bolart et aus hoirs Simon Rigolet. 

322. Au dit procureur contre Guillaume Le Maire, à cause 
de sa feme, sur nr quartiers de vigne en Bucherel qui furent 
Baudet du Marché tenant à Saint George et à Jehan Moton. 
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323. A de mardy prochin en vu jours, au procureur à cause 
de la pitancerie contre les parsonniers du four, à oir du pro- 
cureur la requeste des diz parsonniers pour raison de la 
maison du four tenant à l'ostel des Maillez, à P. le Barbier, 
à J. Pinel, à Guillot le Blont, à Jaquet Bedoin, laquelle mai- 
son doit xv solz de rente audit pitancier. 

324. À de mardy prochin en vi jours, au pitancier contre 
J. Gigot, Simon Gobillart, Guillaume Rousel, P. Proudome, 
Drion Pavé, Jehan du Ru, pour raison des vignes de Belaule, 
estat après adjournement , etc. 

325. À de mardy en vin jours, à Sedilon la Cordiere contre 
Odin Cordier, absence audit Odin de son conseil sur la de- 
mande au jour. 

326. À de mardy en vin jours, au procureur contre Guillot 
Ferry à avoir audit Guillot en lieu de garentie sur le fait de 
l’execucion de Lxix solz pour Simon de Beauvès et à Drion 
respondu du cheval à ramener à la journée ou faire valloir. 

327. Condempné est Jehan Bedoin, par sa confession, en- 
vers Sedilon, en une voiture à 111 chevaulx à aler en Braye au 
bois, etc., despens. 

328. À dymenche prochin à matin, à Simon Foncin et au 
procureur avecques lui adjoint contre Hervy Auboin, à faire 
veue audit Hervy en m quartiers d'avene sur le Marois et 
restour de plait à de mardy en vin jours sur la despouille et 
sur champart emporté. 

329. Raoul Pichart est condempné, par sa conffession, à 
rendre et payer à Jehan Garnier xu solz et ès despens. 

330. Tauxée est l'amende playée par Henry Liboré de ce 
que il entra en sa maison qui par Girart avoit esté seellée 
pour cause d'imposicion à la requeste de Colin Bedoin, fer- 
mier de l’imposicion, à Lx solz, dont il a demandé l’amende- 
ment de mons’ l’abbé à sa prochine assise, et après a renuncie 
audit amendement. 

331. A de mardy prochin en viu jours, au procureur contre 
Pierre des Preaulx, à estre delliberé de nous sur le debat de 
la declinatoire pour cause de la bateure par lui faicte à la 
personne de Colin Croquet, et trové en fait present par Girart 
le sergent. 

Le mardy xuu° jour de septembre, l'an xx. 
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332. A d'uy en vi jours, à Jehan de Limeil, demandeur, 
contre Jehan Froger, deffendeur, pour l'absence du conseil du- 
dit Froger, sur la demande dudit Jehan, de vu solz demorés à 
payer de gregneur some pour vente de cha... 

333. Jehanne la Flamende quitte Jehan le Blont de Ville- 
neuve le Roy de toutes choses. 

334. Ce jour, Pierre aux Dames en deffaut, par assignacion 
de jour, contre Colin Bedoin, apellé par Girart le Charron. 

Le dymenche xix° jour de septembre, l'an Lxxur. 

335. Guillaume Saint Pere vent les eaues de la granche 
Jchan Villain tenant audit Guillaume, d'une part, et à P. 
Guermont, d'autre part, dont la goute devers ledit G. est 
moitoienne. Ceste vente faicte audit Jehan Villain et Jehanne, 
sa feme, à cheoir les eaues de ladicte granche ou gardin du- 
dit G. pour nt frans et demy, dont franc et demy baillé et 
u frans gajez à payer à la Tous Sains, etc. 

336. Ce soir, Jehan Ruelle, demorant à Rovre, vallet de 
Nicholas de Saint Tillier, bourgeois de Paris, fu admené en 
prison pour la bateure par lui faicte à curé de Crosne aujour- 
duy et pour pluseurs rescousses et desobeissances par lui 
faictes à Huet le Roux, notre sergent et tabellion, dont plus 
à plain est faicte mencion en l'informacion sur ce faicte; et 
eslergi jusques à mardy prochin, heure de plaiz, que il a 
promis de revenir, à peine d’estre ataint des cas et de prison 
brisée, et à la caucion de Jehan Modot qui audit jour l'a 
promis de ramener et à fournir droit et jugement pour lui. 

Le mardy xx1° jour de septembre, l'an Lxxu. 

337. Au premier mardy d’après vacacions de vendenges, à 
Robin Lesturgan et Guillaume Lorillart, demandeurs comme 
à chascun touche, contre Robert Fontaine, deffeadeur, à oir 
droit sur les faiz et raisons aujourduy pledoyez qui dedens 
d'uy en xv Jours seront baillez des parties par mesmoire par 
escript devers la court en absence l’un de l'autre, elc. 

338. Ce jour, Jehan Froger fu condempné envers Perrin 
Poulain en v solz parisis, pour sa part d’un veel que ilz avoyent 
eu ensemble, par la desposition du serment dudit Poulain, 
auquel serment ledit Froger se mist pour toutes preuves, el 
ès despens, etc. 

339. Au premier mardy après vacacions de vendenges, à 
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Perrin Poulain, demandeur, contre Jehan Froger, deffendeur, 
à prouver premiere foiz dudit Poulain son fait et sa demande 
de v libvres d’oint et de 1 franc pour sa part de n chastriz, nyé 
de partie, etc., ou pour l'avis du serment dudit Froger sur les 
demandes, etc. 

340. Condempné est Odin Cordier envers Sedilon la Cor- 
diere en v sols parisis pour m pintes de vin et en un hotées de 
marc et ès despens pro rata, par sa conffession. 

341. Au premier mardy après vacacions de vendenges, à 
Sedilon la Cordiere contre Odin Cordier pour l'avis du ser- 
ment dudit Odin sur la demande de la dicte Sedilon de Lu solz 
parisis, d’une part, et de xv deniers parisis, d'autre part, etc. 

342. Condempné est Colin le Breston en x1 solz parisis ren- 
dre et payer, par sa confession, et ès despens, etc., à Perrin 
Poulain pour hesberge. 

343. Au mardy après vacacions, au procurenr contre Robin 
Lesturgan, G. Lorillart et Robert Fontaine, pour tant comme 
à chascun touche, estat, après la requeste du procureur sur 
ce qu'ilz ont baillé par escript à la court à aultres fins que 
l’appointement que ilz avoyent pris, continué d'office à la 
requeste d’eulx, etc. 

344. Condempné est Simon de Beauvès en mi frans et x 80!z 
parisis rendre et payer à Guillaume Roussel pour 1x couste- 
rez de vin blanc, par telle condicion que se il ne les peut 
faire touz 1x cousterez de blanc, il baillera de vermeil au 
feur de ce que il ne vault pas tant comme de blanc, et ledit 
Guillaume condempné ès 1x cousterez de vin dessus diz rendre 
et payer audit Simon en vendenges prochines venans, etc. 

345. Hanry Liboré en deffaut contre le pitancier par ad- , 
Journement fait et rapporté souffisaument, apellé par Girart 
nostre sergent. 

Au mardy après vacacions de vendenges, au procureur 
contre Simon de Beauvès, à bailler par escript à la court les 
faitz et raisons aujourduy pledoyez d'une partie et d’autre en 
demandant du procureur, en deffendant dudit Simon sur la 
demande dudit procureur de Lxxvit solz pour arrerages de 
termes passez de cens et de rentes non payez, jurer et dire 
les veritez par devant nous, etc. 

347. Au mardy après vacacions au procureur contre Jehan 
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Boisart, à amener dudit Jehan son garent sur champart emp- 
porté de in quartiers d'orge à la Maladerye. 

348. À ce jour, au procureur contre Jehanin Bisson sur ce 
qui, ce pendent, sera trové ès libvres sur champart emporté 
d’un quartier de terre à la Crois Berenger, aler avant comme 
de raison sera, etc. 

349. Ce jour, Hemery Auboin fu condempné à amender pour 
raison d’un arrest brisé, c’est asavoir, nr quartiers de terre en 
avene sur le marois de Vallenton que ledit Hemery avoit fait 
brandoner et arrester et signiffier à Simon Soutin qui les 
avoit coustivez et semez; auquel arrest ledit Soutin se estoit 
opposé, et pour ce lui fu jour assigné contre ledit Hemery 
pour respondre, proceder et aler avant oudit cas, et fait sa- 
voir audit Hemery, et sur ce ledit Hemery la fist faucher, la 
prist et emporta et senz champarter, etc. 

350. Colin Dravel vent à Colin des Reaulx et à J. sa feme 
tout le droit qu'il avoit de son heritage en la maison qui fu 
feu Odin Dravel tenant à Climent du Marché et à la Ruelle, 
en nostre censive, à tielx cens, etc., pour xv frans. 

351. Jehan Ruelle, vallet de Nicholas de Saint Tillier, de- 
morant à Rovre, qui estoit prisonnier seans pour la bateure 
faicte par lui au curé de Crosne et pour plusieurs rescousses 
et desobeissances faictes par lui à Huet le Roux, nostre ser- 
gent et tabellion, et dont plus à plain est faicte mencion en 
l'informacion sur ce faicte, est eslargi jusques à d’uy en xv 
jours que il a promis de revenir, à peine d’estre ataint des cas 
et de prison brisée et à la caucion de Jehan Giroin qui audit 
jour et à toutes les autres journées subsequentes jusques en 
diffinitive l’a promis de ramener et à fournir droit et jugement 
pour lui. 

352. À quinzaine, du procureur de la court contre Jehan 
Ruelle à bailler par escript les faiz et raisons aujourduy 
pledoyez d’une partie et d’autre et nyez en demandant dudit 
procureur et en deffendant dudit Jehan, jurer et dire les ve- 
rilez sur yceulx par devent nous. 

353. Michaux Sirot prent à tous jours à rante annuelle et 
perpetuelle 1 quartier de vigne de Macy Bataille à Crosne an 
Uhaliau tenant au quartier que Hebers Bataille lui baille en 
la censive de Collart Sendré, à 1 denier à la Saint Remy, v 
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deniers de pressorage aux Octaves Saint Denis et 1 denier de 
garde le bail fait pour nr solz vi deniers parisis que ledit 
Michaux gaja en nostre main rendre et payer chascun an à la 
S' Martin d’Iver, et à Hebert Bataille pour l’autre quartier au- 
tant et à la charge dessus dicte. 

354. Ce soir, Simonet Olive en deffaut contre Michaux 
Sirot et Marion, sa feme, par adjournement fait en cause 
d'injures, villenies, bateures, et d’asseurement, apellé par 
Huet le Roux. 

355. Ce soir, comparuit à Guillaume le Maire et sa feme 
contre ledit Simone Olive apellé par ledit Huet. 

Le venredy xxunu° jour de septembre l'an Lxxu1 par nous pre- 
vost. 

356. Jehan, le berger de Robert Fontaine, en deffaut, par ad- 
journement contre le procureur de nostre court pour l'offense 
de ce que il avoit esté ès vignes au curé de Vallenton et en 
la Nouroye et que il desobey à Jehan du Ru qui estoit vigner, 
appellé par ledit du Ru. 

357. Au premier mardy après vacacions de vendenges, au 
procureur de nostre court contre Guillemin, le berger de Pierre 
Corberan, estat après la requestre ou demande du procureur 
sur la desobeyssance par lui faicte à Jehan du Ru, vigner de 
Vallenton, qui pour ce que ledit berger avoit esté ès vignes 
au curé de Vallenton et en la Nouroye, il lui commanda que 
il lui baïllast gaje, ou que il se rendisten prison, lequel berger 
par sa conffession desobey audit vigner, et de tout fu refu- 
sant. 

Ad ce jour, au procureur contre les autres bergiers, estat 
après adjournement pour ce mesmes fait. 

Le dymenche xxv° jour de septembre. 

358. Au premier mardy après vacacions de vendenges, à 
Estienne Truquois, demandeur et requerant execucion contre 
Odin Cordier, deffendeur et opposant oudit cas, estat après 
l’execucion sauf audit Odin à avoir. 

359. Condempné est Adam Boisart à compter et rapporter 
le compte et payer à Guillemin Brunel tout ce que bon compte 
rapportera, sur la demande de xx solz pour peine de faucher 
prez aus vinz, etc. 

360. Jehan-tout-un et Anelot, sa feme, vendent à Colin 
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Pichart et à Jaquote, sa feme, demi arpent de terre au bout 
des masures, tenant à Jehan du Marché et au chemin, en 
nostre sensive à uu deniers et 1 boiseau d’avene, pour m1 frans 
de conquest. 

364. Le mardy xxix° jour de septembre, Noudin Auboin en 
deffaut contre Gilot Fournier, fait et rapporté, et appellé par 
Girart le Charron nostre sergent. 

362. Hemery Auboin, par assignation de jour contre Simon 
Soutin en cas d'opposicion, appellé par Girart le Charron, 
nostre sergent, 

Le dymenche x° jour d'octobre. 

363. À de mardy prochin en vi jours, à Perrin le Sueur, 
demandeur, contre Colin Dame, vacher, à avoir le serment 
de Jehane la feme dudit Perrin, ouquel serment ledit Colin 
s’est mis et rapporté pour toutes preuves sur la demande du- 
dit Perrin d’un torel, ou uu libvres parisis pour la value, etc. 

364. Gaïllaume Margerye a receu de Colin Chartin 1 franc 
pour la moison de 11 ans de demi arpent de vigne que il 
tenoit de Perrin Margerye, son frere, duquel franc il quitte 
ledit Colin. 

365. Le samedy xvi jour d'octobre, comparuit à Odin Cor- 
dier, procureur de Sedilon la Cordiere, contre Jehan Charpen- 
pentier de Buvrennes, par adjournement fait par Girart, nostre 
sergent, apellé par Perrin le Classelier. 

366. Le mardy xix° jour d'octobre, toutes les causes d'of- 
fice sont continuées en estat au jeudy jour Saint Simon et 
Saint Jude. Eslergiz, et à ramener comme devent, c’est asa- 
voir, Jehan de la Ruelle par Jehan Giroin, et Guillaume Le- 
fevre de Choisy par Hanry Liboré, sur le fait de champart, 
et de un deffaut de jour par adjournement de main mise, des 
quielx deffaut ledit Henry a respondu principalment. 

367. Au procureur contre Robin Lesturgan, Guillemin Lo- 
rillart et Robert Fontaine, pour tant comme à chascun touche, 
sur ce que ilz avoient baïllé par escript à la court à autres 
fins que l’apointement que ilz avoyent pris, etc. 

368. Sur champart emporté au procureur contre Jaquet 
Charpentier pour cause de la terre à la Rouline contre Robert 
Fontaine, Durant Moriau, Jehan Mouton et Jehan Boisart, pour 
raison de demi arpent de terre au cours dont veue lui a esté 
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faicte, estat à amener dudit Jehan son garent comme devent. 

369. A ce jour, au procureur contre Jehan le Piquart, à oir 
le taux d’une amende par lui playée pour l'injure par lui dicte 
à nous. 

370. À ce jour, au procureur contre Simon de Beaulvez, à 
bailler par escript comme devent, etc. 

374. À ce jour, à Colin Croquet, procureur de Henry le 
Courtillier, garent de Jehan le Bourgoing, demandeur en cas 
de saisine et de novelleté, contre Perrete de Bourniau, def- 
fendeur et opposant oudit cas, estat à dire comme devant 
continué de l’accort des parties. 

372. A ce jour, à Perrin le Sueur, demandeur, contre Colin 
Dame, deffendeur, à oir droit sur la deposicion du serment de 
Jehane, feme dudit Perrin, qui a deposé, sur la demande d’un 
torel ou ui frans, que ycelui torel elle avoit baïllé à mener en 
pasture, avecques l’autre bestail, à un matin, dont elle ne les 
mist pas au soir en tait, et les y mist le filx fu Moquet, qui 
ne dist pas à ladjcte Jehane que ledit torel n’estoit pas venu 
ce soir et que il fu 11 jours passez avant que elle s’en apper- 
ceust, et lors que par son mari elle fist savoir et dire audit 
vacher que le torel failloit et que il n’estoit pas venu au soir 
à l’ostel, lequel torel après ce fu trouvé en grans bissons 
d'espines estranglé et mengé des loups, etc. 

373. Le dymenche xxinie jour d'octobre, Raoul Guimier de- 
nunça en jugement à Sedilon la Cordiere que la maison où il 
demouroit elle meist en estat, laquelle respondy que elle n'i 
feroit point maçonner, et que elle se garderoit de mesprendre, 
et pour le debat des parties nous ordenasmes que n0z jurez 
yroyent visiter, aux coulx qui devroit payer. 

374. Ce jour, Raoul Guimier gaja à Sedilon la Cordière 
y solz nn deniers pour despens. 

375. Ce jour, Gilet Fournier en deffaut, par adjournement 
fait par Girart, nostre sergent , dès jeudy derrain passé’, à la 
personne de sa feme, rapporté souffisaument; après lequel 
rapport ledit Gilet a conffessé en jugement que depuis l'ad- 
journement fait il estoit et fu yer en sa maison, et par ceil 
demeure en deffaut, nonobstant l’excusacion de sa feme disant 
que 1l estoit à Paris, appellé par ledit Girart à la requeste de 
Jehan Chassevent, etc. 
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376. Adam Paris gaje à Jehanin Meinfroy tout ce que bon 
compte rapportera à compter, rapporter et payer dedens les 
vinz sur la demande dudit Jehanin, etc. 

Jehanin Mainfroy gaja à Adam Paris, serviteur, à le servir 
bien et deuement jusques au terme que devisé est entre 
eulx. 

377. À mardy prochin, à Raoul Guimier contre Sedilon la 
Cordiere, pour l'avis du serment de ladicte Sedillon sur la de- 
mande d’une escuelle à entonner qui prestée lui avoit esté ou 
ny solz pour la vallue. 

378. Le mardy xxvi° jour d'octobre, Robin Sourdin gaje à 
Jaquet Charpentier n° de cousterez bons et marchens et 
l'amendement de 11e qui n’estoient pas souffisans. 

379. À jeudy prochin, au procureur contre Philipot le Bou- 
cher pour seconde production; et aujourduy ont juré Gilot du 
Marché et Malete, sa feme, produiz et amenez dudit procu- 
reur, sur la vendenge emportée de demi arpent de vigne en 
Belete-serve, par ledit Philipot, sauf les contrediz de partie. 

380. Condempnée est Sedilon la Cordière, par la depposicion 
de son serment, ouquel serment Roul Guimier s'est mis pour 
toutes preuves, en une escuelle à entonner, ou nn solz pour la 
value, et ès despens, etc. 

381. Gautier de Laistre gaje à Jehan Magliez, xxvi deniers 
parisis, pour unes chausses de toille. 

382. Gilet Fournier gaje à Denisot Moriau, n° et demi de 
cousterez bons et marchens , aus vinz. 

Le jeudy xxvin° jour d'octobre l'an Lxxu. 

383. À de mardy prochin ea xv jours, à Colin Croquet, pro- 
cureur de Henry le Courtillier, garent de Jehan le Bourgoing 
demandeur en cas de saisine et de nouvelleté contre Perrete 
de Bourniau, deffendeur et opposant oudit cas, estat à dire 
comme devant contre les tesmoings, contre leurs diz et dep- 
posicions, qui ont Juré et esté examinez par les commissaires, 
après les responsses des dictes parties sur les faiz et raisons 
contenus ès articles d’une partie et d'autre; continué à l’accort 
des parties et à aler avant, etc. 

384. Ce jour, Robert Fontaine, en deffaut, par assignation 
en estat contre le procureur sur champart emporté, et aussy 
qui avoit jour en estat par continuacion sur le fait de ce que 
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Juy, Robin Lesturgan et Guillemin Lorillart baillerent à la 
court par escript à autres fins que leur appointement. 

385. À de dymanche prochin en nr semaines, au procureur 
contre Jehan Boisart, pour l’absence de son conseil, à ame- 
ner son garent comme devent pour tous dellaiz sur champart 
emporté de ui quartiers d'orge au cours, etc. 

386. À de mardy prochin en viu jours, à Denisot Moriau, 
demandeur, contre Simonet Chartin, procureur de Thomas 
Crestian, avis au procureur sur la requeste dudit Denisot, etc. 

387. À de mardy prochin en xv jours, par devent J. Jaquere, 
au procureur contre Philipot le Boucher, à publier tous les 
im tesmoings qui ont juré en la cause, produiz du procureur, 
saufs les 11 contrediz de partie, qui ce pendent seront exa- 
minez sur l’intendit qui, dedens de mardy en vni jours, sera 
baillé par ledit procureur par escript par devers la court, et 
par ledit Philipot sa liticontestacion , se il veult jurer et dire 
les veritez par ledit Philipot le jour ou lendemain , etc. 

388. À de mardy prochin en vur jours, au procureur contre 
Jaquet Charpentier, estat comme devent sur la demande du 
procureur pour raison de champart emporté de ur quartiers 
de terre à la Rouline. 

389. À de mardy prochin en xv jours, à Jehanin le Piquart, 
demandeur, contre Guillaume Le Fevre, deffendeur, à faire 
foy par ledit Jehan de son adjournement dont il se vente 
avoir esté fait par Jehan Foillet, à mardy ot vi jours qui fu le 
premier mardy pledoyable après vacacions de vendenges der- 
raines passées que toutes les causes d'office furent continuées 
à huy , et estoit le procureur adjoint avecques ledit Piquart; 
et avons levé la main dudit Guillaume qui estoit prisonnier 
eslergy revenu, et dudit Guillaume avons levé nostre main 
qui pour raison de 1 deffaus par adjournement y avoit esté 
mise. 

390. À de mardy prochin en vi jours , au procureur contre 
Jaquet Charpentier, estat après la demande dudit procureur 
pour cause de champart emporté en aoust derrain passé de mnt 
quartiers de terre qui sont à la Rouline. 

391. À de mardy en xv jours, au procureur contre Jehanin 
le Piquart, estat à oir le taux d’une amende faicte congnois- 
sant par ledit Jehan comme devent, etc. 
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392. À dymenche prochin, à Jehan Chasse vent, demandeur, 
contre Gilot Fournier, pour l'absence du conseil dudit Fournier 
sur la demande aujourduy faicte par ledit Jehan et sur le 
deffaut; et aujourduy a conffessé ledit Gilot que il fu en s8 
maison samedy derrain passé et li avoit esté adjourné des le 
jeudy au dymenche que il fu en deffaut, si comme rapporté 
pous fu souffisaument à la personne de sa feme. 

393. Les causes du pittancier sont continuées de mardy pro- 
chin venant en xv jours. 

394. Robert le Peufier gaje à Denisot Moriau xiIx s0lz parisis 
pour la vente de 1 queues vides et pour osier de compte fait. 

Simon de Beauvez gaje à nous Lxv solz parisis pour ar- 
rerages de cens et de rentes de plusieurs termes passez de 
compte fail. 

395. Ce soir, de nuiz, Michaus Gigot cria haro à la mort et 
le vint annuncer à justice, pour ce que Jehan Belot l’assailli 
et le prist par la gorge devent la maison dudit Belot, tesmoings 
Simon de Larche, Jehan le Bourgoing, Drion Pave, J. Char- 
pentier, Th. de L’Aulnoy, S. Blanc Granon , S. de Beauvès, 
G. Ferry et sa feme, P. le Mareschal et sa feme et plusieurs 
autres, H. Ferry. 

896. Le venredy xxix° jour d'octobre, Odin Cordier gaja à 
Jehan le Hucher x1 solz pour peine de rellier, 

397. Le dymenche derrain jour d'octobre, Thibault Guer- 
mont gaja à Thomas le Charpentier, à G. Saint Pere et à P. 
des Preaulx leurs journées à nostre taux pour porter tesmoy- 
gnage de verité en la cause meue entre ledit Thibault, deman- 


deur, d’une part, et Jaquet Charpentier, deffendeur, d'autre 


part, pour raison du quartier de, etc. 

398. À mercredy prochin, à Pierre Bedoin, demandeur, 
contre Richart le Breston, deffendeur, d'autre part, absence 
audit Richart sur la demande, etc. 

399. À mercredy prochin, à Jehan le Baillif contre Odin le 
Cordier, absence audit Odin sur la demande. 

400. Gilot Fournier à la requeste de Jehan Chassevent par 
assignacion , appellé par Foillet. 

401. Amende faicte congnoissant par Philipot le Boucher 
pour la vendenge de la vigne de Bellete, emportée en l'ostel 
de Gilot du Marché. 
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402. Le mercredy 1° jour de novembre, Gilot Fournier 
fu condempné en vni solz pour faucher envers Jehan Chasse- 
vent par la depposicion du serment dudit Jehan, ouquel ser- 
ment led. Gilot se mist et ès despens. 

403. À mardy prochin, à Jehan Michaux contre Gilot Four- 
nier en cas d'injures, à prouver dudit Jehan la bateure faicte 
par ledit Gilot à la personne de la feme dudit Jehan, nyé de 
partie, etc. 

404. Le jeudy un° jour de novembre, Colin Dravel quitta 
Colin des Preaulx tant de biens meubles comme d’autres 
choses. 

405. Amende faicte congnoissant, par Gilot Fournier, pour 
la bateure faicte par lui à la personne de Kathelot, feme de 
Jehan Michaux et audit Jehan, et pour le coustel saché sur 
elle et à elle en donné par la poitrine. 

406. Amende faicte congnoissant, par Jehan Michaux, pour 
la bateure faicte par lui à la personne de Gilot Fournier jus- 
ques à efusion de sanc ou visage. 

407. Le dymenche vu° jour de novembre, Pierre du Clos gaja 
à Jehan Bedoin le Jusne u solz pour une journée de la feme 
dudit Jehan à soyer en aoust derrain passé. 

408. Le mardy 1x° jour de novembre, Jehan Bedoin le Jene 
gaje à Colin Boschet, par la depposicion du serment dudit 
Colin, auquel serment ledit Jehan se mist pour toutes preuves, 
xLn solz parisis, pour peine de corps. 

409. À d’uy en vin jours, à Colin Boschet, demandeur, 
contre Jehan Bedoin le Jene, deffendeur, à estre delliberé se 
ledit Boschet aura despens de ceste journée, sur ce que ledit 
Jehan l’a aujourduy fait jurer de xuu solz que il li a gajez en 
nostre main. 

410. À d'uy en viu jours, à Guillaume de la Crois, deman- 
deur, contre Robert Fontaine, deffendeur, estat après adjour- 
nement, etc. 

411. Le venredy xn° jour de novembre, Jehan Bourgeois de 
Vallenton gaja à Jehane la Choisie n frans et vn solz pour 
vente, bail et dellivrance de drap et : mouton d’or de prest. 

412. Le dymenche xun° jour de novembre, Jehan le Mercier 
et Raoulet de la Barre, par leur conffession, furent condemp- 
nez à batre tout le grain que Margot, la feme du feu Gillebert 
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Bernier, leur a baïllé à battre par leur marché fait entre eulx 
et ès despens, etc. | 

413. Jehan le Piquart gaje à Margot, feme du feu Gillebert 
Bernier tout ce que bon compte apportera entre eulx à comp- 
ter, rapporter le compte et payer dedens les vinz sur la de- 
mande de vu libvres parisis pour raison de labourage de 
terres. 

414. Ce jour, ilz se misdrent en compromis sur Jaquet 
Charpentier et sur Pierre des Reaulx de v quartiers de terre 
que ladicte Margot a semez, les quielx elle tenoit à moison 
de lui et 1l les a venduz. 

415. Colin Croquet, procureur de Jaquet Charron, se com- 
parut contre Colin Bedoin qui ne vint, etc. 

416. À Guillaume Margerye contre Colin Bedoin, imposi- 
teur, disent ledit Guillaume que il estoit prest de faire foy et 
serment de l'imposicion. 

417. Au jour des premiers Brandons, à Robin de Lorme 
demandeur en cas de heritage de retrait, contre Robert Beson, 
deffendeur oudit cas, estat après adjournement. 

418. Richart le Breston et Marion , sa feme, Robin Bernart 
et Edelot, sa feme, vendent à‘Th. du Val et Jehane les ma- 
sures tenant à nous et aux diz acheteurs, à n1 tournois à nous 
senz autre charge, pour u frans, etc. 

419. Le mardy xvr° jour de novembre, congé de court à Guil- 
laume Le Fevre contre Jehan le Piquart, pour ce que il dist 
que il ne voulloit point plus proceder en la cause, et con- 
dempné ès despens, les quelx despens ledit Piquart se con- 
senti que ilz feussent des lors tauxez et le requist en jugement 
senz plus atandre. 

420. À d’uy en vin jours, à Guillaume le Fevre, demandeur 
en cas d'asseurement, contre Jehan Piquart, deffendeur oudit 
cas, avis audit Jehan de son serment, etc. 

421. À quinze jours, à Colin Croquet, procureur de Henry 
le Courtillier, garent de Jehan le Bourgoing, demandeur en 
cas de saisine et de novelleté, contre Perrete de Bournel, def- 
fendeur et opposant oudit cas, estat à dire comme devent 
contre les tesmoings l’une partie de l’autre, continué de l’ac- 
cort des parties, etc. 

422. À d'uy en vin jours , à Guillaume de la Crois, deman- 
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deur, contre Robert Fontaine, deffendeur, à oir de nous le 
taux de pluseurs escriptures faictes par ledit Guillaume à la 
requeste dudit Robert. 

423. Toutes les causes d'office sont continuées en estat 
d'office, c’est à savoir. 

424. Au procureur contre Robert Fontaine, estat sur cham- 
part emporté, en aoust derrain passé, de pluseurs pieces de 
terre qui baillées lui ont esté par declaracion; et aussy estat 
sur ce que il avoit baillé en deffendant contre Lesturgan et 
Lorillart à autres fins qui ne devoit, et aussy lesdiz Esturgan 
et Orillart, dont ilz furent en deffaut le jeudy xxvin‘ jour 
d'octobre derrain passé; et pour ce sont adjournez à veoir 
juger le proffit des deffaux et pour respondre, proceder et 
aler avant, etc. 

425. Au procureur contre Jaquet Charpentier, estat sur 
champart emporté de nr quartiers de terre à la Rollinne. 

426. Au procureur contre Jehan Boisart, absence audit 
Jehan de son conseil sur champart emporté de ur quartiers 
d'orge au cours, dont veue lui a esté faicte, et après toutes 
dillacions de garentie. 

4217. Jehan Michiau, en deffendent contre le procureur 
qui avoit jour ellergi prisonnier à revenir pour oir le taux 
d'une amende par lui faicte congnoissant pour la bateure 
par lui faicte en la personne de Gilot Fournier, auquel il fist 
sanc. 

428. À ce jour, contre Gilot Fournier prisonnier ellergi à 
revenir pour oir le taux d’une amende par lui faicte pour la 
bateure faicte en la personne de Jehan Michiau et de Kathelot, 
sa feme. 

429. À ce jour, à oir le taux d’une amende faicte congnois- 
sant par Philipot le Boucher pour la vendenge par lui em- 
portée de demi arpent de vigne en Belete, que il deust avoir 
apportée à la court. 

430. À ce jour, au procureur contre Jehanin Piquart, estat à 
oir le taux de l'amende par lui faicte congnoissant de l’injure 
et villenie par lui dicte à nostre personne, etc. 

431. A ce jour, au procureur de l’eglise à cause de la pitan- 
cerie contre Durant Morel et Denisot Morel. 

432. À ce jour, au procureur contre Henry Liboré à veoir 
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vendre ses gajes pris et levez pour raison de n deffaus de 
main mise en quoy Guillaume Le Fevre estoit cheuz. 

433. À ce jour, au procureur contre Jehan Belot, prisonnier, 
eslergi à revenir pour l’offensse par lui faicte de ce que de 
nuiz il assailly Michaus Gigot et le prist par le coul et sur lui 
baussa une serpe et tant que 1l cria haro. 

434. Le jeudy xvni° jour de novembre, Jehan Michiau conf- 
fesse avoir vendu à Jehan le Piquart n chevalx et le harnois, 
le prix de xun frans que il a euz dudit Piquart, ets’en tient à 
bien payé et en quicte ledit Piquart. 

Item , il se est alloé audit Piquart à mener ses chevalx à: 
an pour le prix de xvni frans d’or, etc. 

Le mardy xxi° jour de novembre, l'an Lxxtt. 

435. À vin jours au pitancier contre Denisot, Durant Morel 
et Guillaume le Maire, estat à estre comme devent delliberé se 
les lettres de renunciacion dont nous avons eu copie leur vaul- 
dront contre la demande du pitancier pour raison de la rente. 

436. À vur jours, à Guillaume le Fevre contre Jehan le 
Piquart, estat sauf les despens. 

437. À vi jours, au procureur contre Jaquet Charpentier, 
estat sur champart emporté de in quartiers de terre qui sont à 
la Rolline. 

438. À vin jours au procureur contre Robert Fontaine, estat 
après la demande de champart emporté en aoust derrain 
passé de pluseurs pieces de terre, dont veue a esté faicte et 
qui lui ont esté baillées par declaracion, et aussy à venir res- 
pondre à la demande du procureur pour raison de ce que il 
avoit baillé à autres fins que devoit, et aussy contre Lesturgan 
et Lorillart. 

439. À vur jours au procureur contre Perrin de Mesonselles 
prisonnier eslergi, à revenir sur le fait de rebellion par lui 
faicte à Perrin Rousse], sergent, qui avoit mis la main à lui, 
pour ce que il haussa une serpe à bois sur Colin Bedoin et 
l'en cuida ferir, et aussi pour ce que il s’efforsa de oster à: 
vallet une soée de bois; et ad ce jour venrront les diz Roussel 
et Bedoin qui jureront du fait par leurs sermens, es quielx il 
s'est mis pour toutes preuves; plege Robin Sourdin de le ra- 
mener et payer pour lui, se mestier est. 

440. Ad ce jour, au procureur contre Jehan Michaux, estat 
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à oir le taux d’une amende par lui faicte comme devant, et de 
ja prison brisée du deffaut de revenir tout prisonnier eslargi. 

441. Ad ce jour, au procureur contre Gilot Fournier, estat à 
oir comme devant le taux d’une amende par lui faicte et de la 
rebellion par lui faicte à Pierre Corberan à qui il desobey 
d'ouvrir son vuy. 

442. Ad ce jour, au procureur contre Henry Liboré, à veoir 
vendre ses gajes comme devent, pris pour raison de un deffaus 
de main mise gs quielx Guillaume Le Fevre est demorez et 
des quielx ledit Henry a respondu. 

443. Ad ce jour, au procureur contre Jehan Boisart, estat 
pour l'absence du conseil dudit Boisart sur champart emporté, 
après toutes dillacions de garantie. 

444. Tauxée est l'amende faite par Philipot le boucher pour 
la vendenge de demi arpent de vigne en Bellete emportée, à Lx 
solz parisis. 

445. À vur jours, à Denisot de Courselles, contre Odin 
Cordier, pour l'absence du conseil dudit Odin sur la demande 
aujourduy faicte par ledit Denisot, etc. 

Le dymenche xxvui° jour de novembre l'an Lxxni. 

446. À mardy prochin, à Jehan Froger, demandeur, contre 
Guillaume de Pont Herme, deffendeur, à avoir la rellacion 
du pitancier, en laquelle rellacion les parties se sont mises 
pour toutes preuves après la demande dudit Jehan, etc. 

Le mardy derrain jour de novembre l'an rxxu. 

447. Tauxée est l'amende playée congnoissant par Gilot 
Fournier pour le bateure faicte par lui en la personne de Jehan 
Michaux jusques à effusion de sanc, à ui libvres tournois, en 
sa presence, et au jour Saint Thomas, estat comme devent à 
oir le taux de l’amende par lui faicte pour le rebellion fait par 
lui à Pierre Corberan, lieu tenent , à qui il ne voult obeir de 
lui ouvrir son buis, et s’en fuy par derriere, eslergi à revenir 
au jour, plege Jehan Fournier de tout. 

448. Tauxées sont l'amende et les u prison brisée et deffaut 
par Jehan Michaux, premier, l'amende par lui faicte pour 
la bateure et le sanc fait à la personne de Gilot Fournier, à Lx 
solz tournois. 

La prison brisée, à Lx solz parisis, et le deffaut de revenir 
tout prisonnier eslergi au mardy xvi° jour de novembre, à Lx 
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solz parisis, en sa presence, tout dont Girart respont la main 
garnie de n chevalx. 

449. Au jour Saint Thomas, toutes les journees dont maistre 
Guillaume de la Crois est du conseil, c'est à savoir, au pro- 
cureur contre Henry Liboré à veoir vendre ses gajes comme 
devent pris pour raison de n deffaux de main mise dont il 
avoit respondu principalment pour Guillaume Le Fevre de 
Choisy, dont l’un pour la court et l’autre empestré par Jehan 
Piquart. 

450. À Guillaume Lefevre contre Jehan Piquart, estat, saufs 
les despens , c'est à savoir avis audit Jehan de son serment 
sur la demande dudit Guillaume en cas d’asseurement comme 
devent. 

451. Au pitancier contre les Moriaulx, à estre delliberé 
se leurs renunciacions que 1lz ont soulz le seel de la pitan- 
cerye leur vauldront et contre Guillaume Le Maire en cas 
parail. 

452. Au procureur contre Robert Fontaine et Jaquet Char- 
pentier sur champart emporté à venir respondre, proceder 
et aler avant, comme de raison sera, et aussy ledit Robert 
Fontaine, Lesturgan et Lorillart, à veoir juger comme devent 
le proffit des deffaux, et pour respondre, proceder et aler 
avant sur ce que ilz baïlleront par escript à la court à autres 
fins qui ne devoyent. 

453. À ce jour, au procureur contre Jehan Boisart, à venir 
respondre sur champart emporté, après garentie et abso- 
lution. 

454. Dit est que Jaquet Charron vendra respondre à la de- 
mande de Raoul Boursost dymenche prochin et que il n'aura 
point de veue que par les lettres qui sur leur marché furent 
faictes, dont ledit Jaquet a demandé l’amendement de mons” 
l'abbé à sa prochine assise. 

455. À ce jour, à Jehan de la Treille, demandeur, contre 
Jehan le Baïllif, à admener dudit Baillif son garent, ou pro- 
poser ses bonnes raisons, sur la demande dudit de la Treille 
de vi solz pour sa porcion du four. 

456. À dymenche prochin, à Huet le Roux contre Jehanin 
Charpentier, à prouver premiere foiz, par ledit Jehan, l'ex- 
cepcion par lui proposée contre la demande dudit Huet de xun 
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frans pour la vente d’un cheval, c’est à savoir que il lui a 
donné terme de payement à vi ans par porcion, nyé dudit 
Huet , etc. 

457. Au jour Saint Thomas, à Colin Croquet, procureur de 
Henry le Courtillier garent de Jehan le Bourgoing, deman- 
deur en cas de saisine et de novelleté, contre Perrete de Bour- 
niau, deffendeur et opposant oudit cas, estat comme devant à 
dire contre les tesmoings, contre leurs diz et deposicions, pro- 
duiz des dictes parties, qui ont juré et ont esté examinez par 
les commissaires sauf les faiz et raisons baillez à la court des 
dictes parties; continué d'office et continué à l’acort des par- 
ties, etc. 

Le dymenche v° jour de decembre, l'an Lxxu. 

458. À d’uy en vin jours, à Huet le Roux, demandeur, 
contre Jehan Charpentier, deffendeur, à prouver seconde foiz 
dudit Jehan; et aujourduy a juré Guillot Ferry, produit dudit 
Jehan sauf le contredit de partie, etc. 

Le dymenche xu° jour de decembre. 

459. À de mardy prochin en vin jours, à Huet le Roux, 
demandeur, contre Jehan Charpentier, deffendeur, à publier 
les mr tesmoings produiz dudit Jehan à prouver l’excepcion 
par lui proposée contre la demande dudit Huet de xnu frans 
d’or pour la vente d’un cheval, c'est à savoir que ledit Huet 
lui donne terme de payement à vi ans porcion, nyé dudit 
Huet, qui ont juré sauf les contrediz, c'est asavoir Guillot Ferry, 
Agnès la feme dudit Huet le Roux, Guillaume Roussel et Je- 
han Choisi. 

Le mardy xun® jour de decembre, l'an xx. 

460. À d'uy en vur jours, à Odin Cordier, demandeur en 
cas d'injures contre Henry Liboré, deffendeur oudit cas, ab- 
sence audit Henry de son conseil sur la demande, etc., et 
aujourduy a esté ledit Odin mis en nostre saulvegarde et 
siniffiée audit Henry. 

Le mardy xx1° jour de decembre, l'an Lxxt. 

461. Au mardy prochin après la Saint Vincent, à Jehan 
Froger contre Guillaume de Pont Herme à rapporter par Huet 
le Roux la relacion de messire Simon de Villete en laquelle 
ils se rapportent après la demande de xxv soiz faicte par ledit 
Jehan, etc. 
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462. Ce jour, fu condempné Gilot du Marché envers le pi- 
tancier, Gilot du Marché en vu solz parisis. 

463. Condempné est Robert le Peuffier en un frans envers 
le pittancier. 

464. Condempné est Guillot Chartin en vu solz envers re- 
ligieuse et discrete personne mons’ le pittancier. 

465. À 1 mois, à Colin Croquet, procureur de Henry le 
Courtillier garent de Jehan le Bourgoing, demandeur en cas 
de saisine et de nouvelleté, contre Perrete de Bourniau, def- 
fendeur et opposant oudit cas, à aler avant sur ce que par 
ledit procureur a aujourduy esté baillé pour reprouves et con- 
trediz et ce que ladicte Perrete baillera, se elle veult, dedens 
de dymenche prochin venant en viu jours. 

466. Ce jour, sera donnée response par le procureur du 
pittancier aus parsonniers du four sur et après leur requeste 
qui ce pendent sera baillée par escript avecques la declara- 
cion. 

467. À 1 mois, à Guillaume Le Fevre contre Jehan le Piquart, 
à oir le taux des despens es queulx ledit Jehan a esté con- 
dempné, qui dedens quinzaine seront baillez par declaracion 
de par ledit Guillaume, et après, ledit Piquart, par diminu- 
cion , se il veult. 

468. À 1 mois, au procureur du pittancier contre les par- 
sonniers du four à tauxer despens es quelx ilz ont esté con- 
dempnez qui ce pendent seront baïillez par déclaracion. 

469. Comparuit à Odin Cordier contre Denisot de Courselles, 
appellé par Girart le Charron. 

470. À 1 mois, au pittancier contre les Moriaux et Guillaume 
le Maire, estat à estre delliberé comme devent se les lettres 
de renunciacions leurs seront vallables. 

471. Le dymenche 1x° jour de janvier, Jehan Michaus en def- 
faut par adjournement contre Guillaume Margerye essoygnyé 
par Jehanin le Piquart, disant que riens ne savoit de l'adjour- 
nement et que ledit Jehan Michaus et sa feme estoyent à Paris 
dès le venredy precedent ; apellé par Girart. 

472. Ce jour, Jehan Froger gaja à Robin Guermont xxun 
solz pour labourage de terre de compte fait à payer dedens les 
vinz, etc. 


473. Le mardy x1° jour de janvier, l'an Lxxn, Jaquet Char- 
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pentier fu mis en nostre saulvegarde et signiffiée à Jehan 
Froger en jugement. 

474. Ce jour, les journées d'office et du pittancier sont con- 
tinuées à dymenche prochin venant, etc. 

475. À dymenche prochin, au procureur contre Perrin 
Polin, estat après ajournement sur le fait du jeu des dez et de 
traire vin de nuïz en son hostel. 

476. À ce jour, au procureur contre Odin Cordier, estat pour 
l'absence du conseil dudit Odin, comme devent, sur la de- 
mande du jeu des dez, continué du consentement dudit Odin, 
etc. 

477. Ce jour, Roul Guimier fu mis en nostre saulvegarde et 
siniffiée à Jehanin Maupas et à Philipot le Boucher, etc. 

478. À dymenche prochin, à Philipot le Boucher, deman- 
deur, contre Roul Guimier, deffendeur, à prouver premiere 
foiz, dudit Philipot, son fait et sa demande d'injures et ville- 
aies, nyé de partie, etc. 

479. À dymenche prochin, à Huet le Charpentier, deman- 
deur, estat pour l'absence du conseil dudit Jehan, comme 
devent, sur la demande, etc. 

480. Jehan Maupas et Jehan sa femme vendent à Hemery 
Tellien une maison seant à Villeneuve, tenant à Jehan Le- 
doin le jusne et à Robin Bernart en nostre sensive, à tielx 
cens, etc., pour xxxvi solz. 

Le dymenche xvi° jour de janvier, l’an Lxxu. 

481. À de mardy prochin en vu jours, au procureur contre 
Simon de Beauvès, estat après la demande du procureur, et se 
sont mis en la rellacion de mons’, etc. 

482. Condempné est Philipot le Boucher ès despens de 
Raoul Guimier, et le dit Raoul assoulz de la demande d’in- 
jures du dit Phihpot, parce qu’il na riens prouvé, etc. 

483. À mardy prochain, à Gauthier Auboin, demandeur, 
contre Perrin Poulin, deffendeur, absence audit Perrin sur la 
demande dudit Gautier, etc. 

484. À mardy prochin, au procureur contre Perrin Pou- 
lain , absence audit Poulain sur le fait du jeu des dez et de 
traire vin de nuiz, etc. 

485. Guillot Blotiau gaje à Jaquet Charpentier ni milliers de 
costerez et in milliers de fagoz loyaulx et marchens , xu pour 
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chascun millier, à vollenté, pris ou bois de la vallée, pour xn 
e frans dont il conffesse avoir eu vin frans d'or. 

486. Robert Fontaine quitte Dryon Pané, tant d’une obliga- 
tion comme de toutes autres choses. 

487. Aujourd'huy a conffessé Henry Liboré que il a vendu 
1 beuf dont il n’a point payé de coustume et que point n'en 
doit, se lui semble, parce que il l’a nourry en sa maison, 
et à de mardy prochin en vin jours à estre dellibéré se il 
payera coustume et amendera. 

488. À de mardy prochin en van jours, au procureur contre 
Odin Cordier, prisonnier eslergi, à oir la rellacion de Guil- 
laume Margerye , seul et pour toutes preuves, sur le fait du 
jeu des dez. 

489. A ce jour, au procureur contre Philippot Beauvallet, à 
oir de nous le taux d’une amende aujourduy par lui faicte 
congnoissant pour cause de la desobeissance par lui faicte, la 
rebellion et main mise en la personne de Jehan Foillet, nostre 
sergent, le soir de la Tiphaine, etc. 

490. À de mardy prochin en vus jours, à Huet le Roux, 
demandeur, contre Gautier Auboin, deffendeur, à oir le taux 
de plusieurs escriptures faictes par ledit Huet audit Gautier, 
esquelles ledit Gautier a aujourduy par nous esté condempné 
envers ledit Huet, rabatu x solz que ycelui Huet a .receu sur 
ce, par la depposicion de son serment, lesquelles il baillera ce 
pendent par declaracion, etc. 

491. À de mardy prochin en viu jours, à Simon de Beauvès, 
demandeur contre Huet le Roux, deffendeur, à oir droit sur 
et après la desposicion du serment de Drion Pane seul et pour 
toutes preuves, ouquel serment ilz se sont aujourduy mis et 
rapportez sur la demande dudit Simon de xxvut solz pour la 
vente de n aulnes de drap. 

492. Sur ce que Jehanete la Goye de Chevreuse, prisonniere 
à la denunciation ou accusacion de Michaux le Fromager, qui 
lui mettoit à sus que elle lui avoit amblé son argent de sa 
bourse en l'ostel de Pierre Corberan où il estoit couché 
en une chambre , et audit Corberan s'en estoit plaint comme 
à justice, ycelui Michaux aujourduy en jugement a dit et rap- 
porté que à ladicte Jehannete il ne demande riens ne entent à 
demander; et furent presens Jaquet Charpentier, Jehan Che- 


DE VILLENEUVE-SAINT-GEORGES. 211 


vrel, Colin Croquet, J. Froger, Raoul Guimier, Lorens Cor- 
dier, Pierre Roussel, Henry Liboré, Robin Guermont, Odin 
Cordier et plusieurs autres. 

Après ce, ladicie Jehanete a conffessé que audit Michaus elle 
avoit rendu et baillé vi solz pour la grant noise que il menoit 
de ce que il disoit que en lui avoit amblé son argent de sa 
bourse, presens P. Roussel, Geoffroy Riant, P. Le Clerc, C. 
Croquet, Jehan Froger et plusieurs autres. 

493. Le mardy xxv° jour de janvier, tauxée est l'amende 
faicte par Philipot Beauvallet, à xvi solz parisis pour la deso- 
beissance faicte à Jehanin Foillet et la rebellion. 

494. À quinzaine , à Colin Croquet, procureur de Henry le 
Courtillier, garent de Jehan le Bourgoing, demandeur en cas 
de saisine et de nouvelleté contre Perrete de Bourniau, def- 
fendeur et opposant oudit cas, à oir droit où il chet sur les 
salvacions et reprouves et contrediz des dictes parties qui 
sont par escript baïllées devers la court, etc. 

495. À vis jours , à Guillaume Le Fevre de Choisi, deman- 
deur, contre maistre Jehan Moicy, procureur de Jehan le 
Piquart, deffendeur, pour l'absence du conseil dudit procu- 
reur, sur ce que les dictes parties avoyent aujourduy jour à 
oir de nous le taux des despens es quielx ledit Jehan a esté 
par nous condempné envers ledit Guillaume, si comme par 
la sentence appert, les quielx despens ledit Guillaume a par 
escript baïllez à la court par declaracion, etc. 

496. Guillaume de Pont Herme, en deffaut par assignation 
de jour contre Jehan Froger, appellé par Bedoin nostre 
sergent. 

497. Tauxez sont les despens es quielx Jaquet Charpentier, 
tuteur de ses enfens, avoit esté condempné envers le pit- 
tancier. 

Tauxez sont les despens du pittancier contre la feme de 
Jehan Ansel. 

498. Tauxez sont les despens du pittancier contre Guil- 
laume Mergerye et Estienne Truquois et chascun d'eulx. 

499. À quinzaine, à Odin Cordier, demandeur en cas d'in- 
jures contre Jehan Foillet, deffendeur oudit cas, à prouver 
seconde foiz dudit Odin; et aujourduy & produit qui ont juré 
non contrediz. 
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500. À quinzaine, au procureur contre Henry Liboré, estat 
à estre delliberé comme devent se ledit Henry sera tenus de 
faire amende pour cause de ce qui n'a pas payé la coustume 
d’un beuf qu'il a vendu, lequel beuf il dit avoir nourri en sa 
maison , etc. 

501. Condempné est Simon de Beauvès es despens du pro- 
cureur de nostre court faiz en la poursuite de la comme de 
LxxvI solz parisis que ledit Simon nous devoit d'arrerages de 
cens et de rentes de termes passez, et à xv jours audit procu- 
reur contre ledit Simon à oir le taux des despens dessus 
diz, etc. 

502. Amende faicte par Guillemin de Gomez pour ce que il 
joua la veille de la Thiphaine aux dez, et à quinzaine à oir le 
taux. 

503. Amende faicte par Thomas Liger pour le jeu des dez 
du jour veille de la Thiphaine, à quinzaine à oir le taux de 
l'amende. | | 

504. Aujourduy en la presence de pittancier, de messire 
Guillaume de Corbegny, de maistre Jehan Jaquere, nostre 
lieutenent , de Jehan de Pampelune et de Jehan Bedoin, nos- 
tre sergent, Odin Cordier a renuncié à un amendement que il 
avoit aujourduy requis et demandé de mons' l’abbé à sa pro- 
chine assise, d'une sentence ou jugement aujourduy donné 
pour le procureur contre ledit Odin, etc. 

505. Amende faicte congnoissant par Odin Cordier pour ce 
que il avoit joé pluseurs foiz aux dez depuis les ordenances 
royaulx faictes sur le fait. 

506. Item, il amenda congnoissant pour la desobeissance 
par lui faicte à la personne de Jehanin Feuillent et qui avoit 
mis la main à lui pour le fait, et lui commenda que il se ren- 
dist en prison, lequel desobey, et ledit Odin eslergi à quin- 
zaine à revenir tout prisonnier pour oir le taux des dictes 
amendes. 

507. À d'uy en vi jours, à Simon de Beauvès contre Huet 
le Roux estat comme devent continué d'office. 

Le dymenche xxx° jour de janvier, l'an rxxu. 

508. À de mardy prochin en vin jours à Pierre Roussel, 
demandeur, contre Pierre Moquet, deffendeur, à prouver se- 
conde foiz, dudit Roussel; et aujourduy a produit ledit Rous- 
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sel, Jehan le Hucher et Colin Bedoin, non contrediz de par- 
tie, etc. 

509. Le mardy premier jour de fevrier, Mihaus Galleran 
gaje à Guillemin Jehan xxu solz parisis pour vente de noyz et 
d'argent presté de compte fait, à payer avecques tous coulx 
et domages dedens la Saint Jehan Baptiste prochain ve- 
nant, etc. 

510. A duy en vu jours, à Guillaume le Fevre, demandeur, 
contre Jehan le Piquart, deffendeur, estat à oir le taux comme 
devent des despens es quielx ycelui Jehan a esté par nous 
condempné envers ledit Guillaume, des quielx il a baillé par 
escript la declaracion devers la court, et après l’absence du 
conseil de Jehan Moissy, procureur dudit Piquart; continué 
d'office, etc. 

Le dymenche vi° jour de février, l'an rxxu. 

514. Simon de Beauvès, par sa conffession, fu condempné 
en xLVI Solz parisis rendre et payer à Simonet Loriau pour la 
vente d’une queue de vin, lequel vin ledit Beauvès yra querre 
quant il vouldra et ledit Loriau se oblige à lui rendre et livrer. 

512. Condempné est Jehan le Mercier, par sa conffession, 
à payer pour sa porcion de batre en la grange de Margot la 
Pygriole pour cause de nn journées, pour chascun jour 
1 homme et demie journée de homme, à xvi deniers le jour 
l'ome , et vin deniers le demi homme, vallent les nr journées 
vin solz, et ès despens de ces lettres. 

513. Aujourduy avons establi coadjuteur tuteur, Jehan Mau- 
pas avecques Jehan Morel, de Johanin Porée, filx de Guillot 
Porée; par le rapport de Raoul Guimier, Michaux Galleren, 
Robin Bernart et ledit Jehan Morel. 

514. Aujourduy Thomas de Beart se tient à payé de Pierre 
Bedoin de toutes choses et le quitte, et ledit Pierre lui a 
promis par son serment et par la foy de son corps à lui 
rendre toutes les lettres qui lui duysent que il avoit en 
garde, etc. 

Le mardy viu® jour de fevrier l'an Lxxn. 

515. À quinzaine, à Colin Croquet, procureur de Henry le 
Courtillier, garent de Jehan le Bourgoing, demandeur en cas 
de saisine et de nouvelleté contre Perrete de Bourniau, def- 
fendeur et opposant oudit cas, estat à ouir droit où il chiet 
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comme devent sur les repprouves et contrediz baillez par 
escript dudit Henry et les salvacions de la dicte Perrete, con- 
tinué d'office, etc. 

516. À quinzaine, à Guillaume le Fevre, demandeur, contre 
Jehan le Piquart, deffendeur, estat à oir le taux comme devent 
des despens dudit Guillaume es quelx ledit Jehan a esté par 
nous condempné, continué d'office , etc. 

517. À quinzaine, à Simon de Beauvès, demandeur contre 
Huet le Roux, deffendeur, estat à ouir droit comme devent 
sur la desposicion du serment de Drion Pané pour toutes 
preuves, de l'accort des parties, qui a juré et desposera , à la 
journée, sur la demande de xxvin solz pour la vente de 11 aul- 
nes de drapt; continué d'office, etc. 

518. À ce jour, au procureur contre Thomas Crestian et 
Philipot Beauvallet, estat après la demande dudit procureur 
de la desobeissance faicte à justice ; et aujourduy ont conffessé 
que Girart le Charron et Feillet les trouverent bien tard de 
puit, parmi la ville, atout leurs espées et leurs boucliers, etc. 

519. Condempné est Robin Sourdin en une charrestée de 
cousterez payer à Girart le Charron pour Perrot de Meson- 
selles, par la desposition du serment de Colin Bedoin, etc. 

520. Ce jour, le berger de Colin Croquet fu absoulz de la 
demande d’injures que Jehan Petit, charpentier, lui faisoit, 
parce que il ne voulloit prouver son fait et condempné ès des- 
pens. 

521. À quinzaine, à Pierre Roussel, demandeur, contre 
Pierre Moquet, deffendeur, estat à prouver seconde foiz, 
comme devent, dudit; et ont juré Jehan le Hucher et Colin 
Bedoin produiz dudit Roussel, non contrediz de partie, etc. 

522. Continuées sont les causes d'office à quinzaine, c’est à 
savoir, contre Simon de Beauvès, à ouir le taux des despens 
es quelx il a esté par nous condempné, en faisant la poursuite 
de Lxxvu solz pour arrerages de cens et de rentes. 

523. À ce jour, à ouir le taux d’une amende faicte par Jeha- 
nin le Charron pour la bufe par lui baïllée à Jehan le Piquart 
et aussy à ouir le taux de l’amende par ledit Piquart faicte 
pour cause de ce qui desmenti ledit Charron par sa senglante 
de gorge. 

524. Les causes du pitancier, à quinzaine, estat. 
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525. Le jeudy x° jour de fevrier, Jaquet Charron, par sa 
conffession, en x1 solz parisis envers Jehan Arnault, pour son 
sallaire d'avoir meiné son cheval à la charrue et à charroy en 
üers, fu condempné et ès despens. 

526. Le dymenche xiu jour de fevrier, Perrin Dessiré et 
Gautier Auboin se compromidrent de toutes choses en et sur 
Colin Croquet, par le debatz par sur Jehan du Marché de Mon- 
gison, pour ledit Gautier à peine de xL solz, et durera jusques 
à Karesme prenant; et pour chescune journée qui n’amenera 
son arbitre v solz; et pourront alloygner ce compromis à un 
mois, et pourront eslire un tiers. 

527. Amy du Port a denuncié à Pierre le Cordonnier que de 
la maison que vendue lui a lui fasce conffermer la lettre par 
la Grant Chartreuse, ou autrement il renunce au marché et 
que ledit Pierre lui rende ce que de lui a eu, lequel Pierre a 
respondu que il se gardera de mesprendre. 

528. Ce jour, Jehan le Mercier fu condempné envers Jehan 
Chascevent en mi solz et n deniers , pour sallaire de batre en 
granche et ès despens, etc. 

529. Perrin Jourdin demorant à Ferroles gaje à Jehan 
Roussel ximr setiers de blé mesteil senz orge et senz avene, 
demourez à payer de la some de xvu setiers pour la vente 
d'un cheval, à rendre à Villeneuve à la mesure, pour chascun 
moys n1 mines, et premierement d'uy en va jours mn mines et 
aux vin jours enssuivans ni mines, et le demorant de moys 
en mois ut mines jusques à plein accomplissement de juge- 
ment, etc. 

530. Le mardy xv° jour de fevrier, fu deffendu en jugement 
à Pasquier Bigot que il ne traye vin en sa taverne, esterne 
heure , sur peine d'amende. 

531. Ce jour, Jehan Ansel fu mis en nostre saulvegarde, et 
signiffiée à Simonet Ollive en jugement. 

532. Le dymenche xx° jour de fevrier, Jaquet Charron gaja 
à Colin Croquet tout ce que devoir lui povoit, tant de la 
maison comme d'autre chose à compter et payer aux vinz; et 
ledit Colin lui gaja à faire en la maison tout ce que faire y 
devoit. 

533. A mardy prochin à Robin Guermont contre Jehan 
Davy, absence audit Davy sur la demande. 


ES ae 
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534. Condempné est Robin Sourdin envers Pasquin Bigot 
en v sols parisis par sa conffession et ès despens, etc. 

535. Ce jour, Pasquiers Bigot fu mis en nostre saulvegarde 
et signyffié à Robin Sourdin en jugement. 

536. Ce jour, Jehan Mouton fu commiz à recevoir le peage 
du fils de feu Thomas Gumier par le rapport de Jehan Mau- 
pas, Michaux Galeran et Raoul Gumier. 

537. Thomas Crestian baille, par eschenge, à R. Guermont 
et Heloys sa feme nt quartiers de terre oultre Seine tenant à 
Pierre Froger et à Jaquet Charpentier, en la censive de Char- 
treuze, à 1 deniers de cens, pour autres n1 quartiers oudit 
terroer. 

538. Pierre Morel, cordonnier, et Marguerite, sa femme, 
gajent, chascun pour le tout, à Gautier Auboin, vu libvres pa- 
risis pour vente de grain et de peine de corps, de compte fait, 
à voullenté, item et 1 muy d'orge pour renoveller à la mesure 
de Chalendre, etc. 

Le mardy xxur° jour de fevrier, l'an Lxxu. 

539. À quinzaine, à Colin Croquet, procureur de Henry le 
Courtllier, garent de Jehan le Bourgoing, demandeur en cas 
de saisine et de nouvelleté, contre Perrete de Bourniau, def- 
fendeur et opposant oudit cas, estat à oir droit où il chet 
comme devent sur les escriptures baillées pour reprouves et 
contrediz, de par ledit Henry, et les salvacions baillées par 
escript de par ladicte Perrete. 

540. Tauxée est l'amende faicte par Odin Cordier pour le 
jeu des dez à xL solz parisis et l’amende de la desobeissence 
par lui faicte à Foillet à xc solz parisis, et de tout il a de- 
mandé l'amendement de mons' l'abbé à la prochine assize, 
presens maistre Martin Double, G. de la ‘“, P. Le Maistre et 


autres. 
541. Tauxée est l'amende faicte par Jehanin le Charron, 


pour ce que il donne une bufe à Jehanin le Piquart, à xx solz 
parisis, dont il a demandé l'amendement à la prochine assize, 
presens les dessus diz. 

542. Tauxée est l'amende faicte par Jehanin le Piquart, 
pour ce que il avoit desmenti Jehanin le Charron parmi sa 
senglente de gorge, à x solz parisis, dont il a demandé l'a- 
mendement, presens les dessus diz. 
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543. Tauxée est l'amende faicte par Guillemin de Gomez 
pour le jeu des dez, à xe solz tournois. 

544. Tauxée est l’amende faicte par Thomas Bigot pour le 
jeu des dez, à x solz tournois. 

545. Dit est que Pasquier Bigot doit respondre et proceder 
sur les demandes faictes par Robin Sourdin; premier, d’un 
franc d'or de prest et vin solz parisis, d’un millier de couste- 
rez et d'un millier de fagoz ou Lx s0lz parisis pour la value; 
et de x solz par. pour unes chausses par lui promises audit 
Robin, dont il s’en mettoit au serment dudit Pasquier; et 
ledit Pasquier disoit que il n’estoit tenus de proceder ne aller 
avant et que len lui devoit baïller par escript les demandes, 
et de ce il demanda l'amendement à la prochine assize venant, 
presens les dessus diz. 

546. À quinzaine du procureur contre Henry Liboré, à bail- 
ler par escript les faiz aujourduy pledoyez d’une partie et 
d'autre , au fait principal, sur ce que il a esté deffaillent de 
payer la coustume d’un beuf que il avoit vendu. 

547. Tauxez sont les despens faiz en la poursuite faisant 
par le procureur contre Simon de Beauvès, pour raison de 
Lxxvu solz et vi deniers d’arrerages de cens et rentes non 
payées, à xx SOIZ, Iv d. p. 

548. Aujourduy Odin Cordier a renuncé à l’amendement 
que il avoit requis et demandé aujourduy à la prochine assize 
venant , de 11 tauxacions de nn lib. par. pour cause du jeu des 
dez et de la desobeissance par lui faicte à la personne de Jehan 
Foillet, presens maistre Martin Doble, maistre Jehan Jaquere, 
P. Le maistre, J. du Ru, Michaux Gigot, Jehan Gigot, Je- 
han Froger, Jehan Davy, Pierre Roussel. 

549. Tauxez sont le domages et despens es quielx, par nos- 
tre sentence, Jehanin le Piquart a esté condempné envers 
Guillaume Le Fevre, des quielx il a baillé par escript la decla- 
racion devers la court à xLv s. vi d. par. dont les dictes parties 
demanderent l'amendement de mons' l'abbé St Germain des 
Prez à sa prochine assize venant, presens les dessus diz. 

550. Le mardy vin° jour de mars, furent les causes d'office 
generalement continues au dymenche xx° jour du mois des- 
sus dit. 

Le dymenche xx° jours de mars. 
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551 À quinzaine, du procureur de la court, demandeur, 
contre Henry Liboré, deffendeur, à bailler par escript comme 
devent, d’une partie et d’autre, leurs faiz, causes et raisons 
pledoyées au fait de principal, continué de l’accort des par- 
ties , etc. 

552. Le dymenche im° jour du mois d'avril, l'an xxx, fu la 
cause d’entre le procureur de nostre court, demandeur, d’une 
part, et Henry Liboré, deffendeur, d'autre part, au mardy 
xxvi° jour de ce present mois d'avril. 

Le mardy xxvi° jour du mois d'avril, l'an rxxui. 

553. Au mardy derrain jour de may, l’an Lxxui, du procu- 
reur de nostre court, demandeur d'une part, contre Henry 
Liboré, deffendeur, d'autre part, à bailler par escript devers 
la court, comme devent, d'une partie et d’autre, continué d'of- 
fice, etc. 

Le mardy derrain jour du mois de may, l'an xx. 

554. A trois sepmaines, du procureur de l'eglise, deman- 
deur, contre Henry Liboré, deffendeur, à baïller par escript 
devers la court, comme devent, d’une partie et d’autre, au fait 
principal , etc. 


L. TANON, 


Conseiller à la Cour de cassation. 


VARIÉTÉS. 


UN DES FRAGMENTS DE PAPINIEN 


DU MUSÉE DU LOUVRE. 


Nos lecteurs n'ont point oublié les fragments inédits de 
droit romain publiés ici même par notre savant maitre M. Da- 
reste (1); peut-être se rappellent-ils également les observa- 
tions que j'ai publiées peu après sur ces textes, et dans les- 
quelles je démontrais que nous avions là des fragments du 
livre IX des Responsa de Papinien avec les notes de Paul et 
d’Ulpien (2). De leur côté, MM. Alibrandi (3) et Scialoja (4) 
publiaient en Italie le résultat de leurs recherches, et sur le 
point essentiel, c’est-à-dire sur l'attribution de ces textes, 
nous avions abouti isolément à la même conclusion. M. Ali- 
brandi faisait faire au déchiffrement un progrès notable en 
établissant que les fragments B et C se complètent mutuelle- 
ment, les lignes mutilées de la première colonne contenue 
dans le fragment C fournissant la fin des lignes du frag- 
ment B. 

Depuis lors, de nouvelles études sur ces textes ont élé 
publiées dans la Zeitschrift der Savigny-Stiftung. M. Huschke 


(1) Nouvelle revue historique, juillet-août 1883, p. 361. 

(2) Nouvelle revue historique, août-sept. 1883, p. 479. 

(3) Alibraodi, Sopra alcuni frammenti del libro IX dei Responsi di Papiniano 
con note di Ulpiano et di Paolo recentemente scoperli; dans les Sfudi e docu- 
menti di Sloria e dirillo, anno IV, 1883, p. 125-142. 

(4) V. Scialoja, Sui novi frammenti di dirillo romano pubblicati de R. Da- 
reste. Communicazione ; dans la Cultura, Roma, 1883, anno III, p. 104-103. 
— Du même, un article bibliographique dans les Sfudi Senesi, vol. I, 1884, 
p. 97-101. 
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a proposé avec sa hardiesse et son ingéniosité habituelles la 
restitution de certains fragments (1) et M. Krüger, avec une 
patience et une habileté vraiment surprenantes, a entrepris 
la lecture de l'écriture reproduite par la photogravure (2). 
M. Krüger est parvenu à un déchiffrement plus complet que 
celui de M. Dareste; il a aussi approuvé le rapprochement des 
fragments B et C fait par M. Alibrandi (3) et il a montré de 
plus qu'il fallait rapprocher également les fragments E-A, 
I-G, H-K, de sorte que, sauf peut-être les fragments F et J, 
tous les autres étaient inscrils au recto ou au verso d’une 
même feuille double. 

Je reviens encore aujourd'hui sur ces textes, parce que 
pour l’un d'eux, le fragment B-C, 1"° colonne, lignes 2 à 14, 
je crois avoir obtenu un déchiffrement plus complet et plus 
satisfaisant que ceux qui ont été proposés jusqu'ici. 

En m'aidant des lectures publiées successivement par MM. 
Dareste, Alibrandi et Krüger, et après avoir étudié avec soin 
une nouvelle épreuve photographique qu’a bien voulu me 
communiquer M. Dareste, Je crois pouvoir donner pour ces 
lignes la lecture suivante que je considère comme défini- 
tive (4). 


Servos ab eo qui n codit cens 
ante crimen inlatum mmis 

ad lib‘tem pervenire placuit m 
missi qq similiter ut patronus 
incensorum crimine lene 
bunt. 


(1) Zeitschrift der Savigny-Sliftung, Ve vol., 1884, Roman. Abth., p. 184 
ssq. 

(2) Ibid., Die Pariser Fragmente aus Papinians responsa (Separat-Abdrück, 
Weimar, 1884). 

(3) La seule objection spécieuse qu'on puisse faire à ce rapprochement, 
c'est que les lettres de la première colonne du fragment C ne sont pas de la 
même grandeur que celles du fragment B , elles sont plus petites que ces 
dernières. Mais on peut remarquer sur d'autres lambeaux du manuscrit (et 
en particulier dans les fragments H et E), que les lettres décroissent à me- 
sure qu'on s'éloigne du commencement de la ligne. Cela paraît avoir été le 
résultat d'une habitude de main chez le scribe. 


(4) Les lettres en italiques sont seules à considérer comme douteuses. 
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Ur. — Q a m e census tempore 
n fuerint lib'{em. . . .. 


Pau. — Si cluso censu mmissi sunt 
nec p'tea census. . . us e Incen 
SOrum pŒNIS M. . . + + + + + « 


Pauz. — Quare ipsi si cluso cen. . . 
missi sunt (1). . lib'tem. . . 


Ce qui me conduit à cette restitution, dont le sens me pa- 
raît satisfaisant (92) : 


Servos ab eo qui n{on) co{n)dit cens(um) {3) 
ante crimen inlatum m'anu)mis(sos) 

ad lib(erta)tem pervenire placuit ; [manu] 
missi qluojq'ue) similiter ut patronus 
incensorum crimine {ene- 


bunt{ur). 


Uzp(ianus). — Qui} a[utem) m{anumissi) e(rant) census tempore, 
n{ec) fuerint lib{erta)}{em [professi]. 


PauL{us). — Si cluso censu [manu]missi sunt, 
nec p(os)tea census [acf]us e{st), incen- 
sorum pœnis n(on) [{enebuntur]. 


PauL{us). — Quare ipsi si cluso cen(su) [manu] 
missi sunt [suam)] lib(erta)(em [profileri non possunt]. 


Un maître d'esclaves, frauduleusement ne s’est pas fait 
inscrire au cens : en vertu de la vieille loi romaine, il peut 
être pour ce fait frappé de maxima capitis deminutio et de la 
confiscation de ses biens. Le census transformait un esclave 


(1) M. Krüger, op. cit., p. 146, n'a rien vu sur la photogravure après le mot 
suné : « Hinter sunt ist leerer Raum; die nota ist unverständlich, » dit-il. 
Sur l'épreuve photographique que j'ai sous les yeux, il y a, au contraire, 
après sun£, des traces de lettres qu'on ne saurait méconnaître; j'y lis dis- 
tinctement , quoique à moitié effacés, les b et m que j'ai notés comme cer- 
tains. 

(2) Les compléments sont mis entre parenthèses; les suppléments sont mis 
en italiques et entre crochets. 

(3) Condere censum est une expression qui ne me paraît point étrange pour 
désigner l'acte du particulier qui fait sa déclaration aux ceuseurs; elle rap- 
pelle condere lestamentum. 
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en homme libre et en citoyen, lorsque l'esclave venait s'y 
faire inscrire en cette qualité avec le consentement de son 
maître (1); mais, à l'inverse, par la logique brutale des vieilles 
institutions, le citoyen qui s'était dérobé au cens devenait es- 
clave; l’incensus et sa familia étaient vendus au profit de 
l'État (2). 

Mais cette peine terrible n’atteignait point de plein droit 
l'incensus; il fallait une accusation, une condamnalion régu- 
lière, sans doute dans la forme des judicia populi. Avant que 
cette accusation ait été intentée, il affranchit un certain nom- 
bre de ses esclaves; ces affranchissements sont-ils valables? 
Oui, répond Papinien (3), et cela est bien juridique, car seule 
la mise en accusation dans les crimes capitaux enlevait au 
reus la faculté d’affranchir ses esclaves, bien qu'il en restât 
encore propriétaire (4). 

Mais Papinien ajoute que les esclaves affranchis seront 
comme leur patron, c'est-à-dire l'incensus, soumis aux pœnæ 
incensorum. Voilà une décision qui paraît incompréhensible. 
Ces esclaves sont innocents de la faute de leur ancien maître, 
comment peut-on leur en faire supporter le poids? C'est que 
l'espèce soumise à Papinien présentait quelque chose de 
particulier. Les esclaves dont il s'agissait avaient été affran- 
chis avant l'ouverture du census, ou alors que le census était 
encore ouvert, avant le lustrum conditum ; dès lors, ils devaient 
eux-mêmes se présenter aux censeurs et requérir leur inscrip- 
tion, en déclarant leur liberté. S'ils ne l'ont point fait ils sont 


(1) Ulp., 1, 8. 

(2) Cicéron, Pro Cæcina, XXXIV, 99 : « Jam populus quum eum vendit 
qui miles factus non est non adimit ei liberlatem, sed judicat non esse eum 
liberum, qui ut liber sit, adire periculum nolit; quum autem incensum ven- 
dit hoc judicat, quum ei qui in servitute justa fuerunt censu liberentur, eum, 
qui, quum liber esset, censeri noluerit, ipsum sibi libertatem abjudicavisse. » 
— Table de Bantia, $ 4, lign. 19, ssq. 

(3) Le texte qui suivait dans notre fragment les lignes que j'interprète 
proclamait ce principe d'une manière fort explicite; voici, en effet, comment 
il commence (restitution de M. Krüger) : « Apud veteres a(u)t(em) anteq{(uam) 
incensus dominus judicaret{(ur) lib(erta)tes obtinere constitit. » 

(4) L. 8, $ 1, D. x, 1; cf. L. 15, D. xL, 9; cependant parfois on annulait 
les affranchissements antérieurs à l'accusation. L. 8, SS 2, 3, D. x, 1; 1. 45, 
D. xe, 9. 


DU MUSÉE DU LOUVRE. 223 


incensi eux-mêmes, et la peine qui les frappera sera d'autant 
mieux méritée, que s'ils n’ont pas fait leur professio, c'est 
peut-être pour ne point attirer sur leur patron l'attention des 
censeurs. Tout cela résulte de la note dont Ulpien fait suivre 
la réponse de Papinien : « Cette décision, dit-il, ne s'appli- 
que qu’à ceux qui étaient affranchis à l’époque du census et 
qui n'ont point déclaré aux cenceurs leur qualité d'hommes 
libres. » Les deux notes de Paul ne font que continuer cet 
ordre d'idées en limitant encore la portée de la décision de 
Papinien : « Si, dit-il, les esclaves ont été affranchis par 
l'incensus après la clôture du census, et que postérieurement il 
n'ait point été ouvert un nouveau cens, ils ne sauraient être 
frappés des pœnæ incensorum. » En effet, « si ils ont élé af- 
franchis après la clôture du cens, il leur a été impossible de 
faire devant les censeurs leur professio liberlatis. » 

Tel me paraît être le sens de notre texte, dont toutes les 
parties s’enchaînent ainsi dans un ordre simple et naturel. 


A. ESMEIN. 


— ces 206 ——— +. —. . _ 


LES TRAVAUX ALLEMANDS 


SUR L’HISTOIRE DU DROIT COMPARÉ. 


Le SHAKESPEARE VOR DEM FORUM DER JURISPRUDENZ 


de M. Joseph KouLer. 





L'histoire du droit comparé est peut-être celle des sciences 
juridiques dont le développement a été le plus tardif. M. de 
Savigny ne lui était pas favorable et s’en est souvent expli- 
qué. Il condamnait comme chimérique et stérile tout essai de 
porter les études historiques sur d’autres terrains que ceux 
du droit romain et des anciennes lois barbares; il pouvait 
encore bien moins approuver l’idée de chercher à grouper sous 
des vues d'ensemble les divers systèmes législatifs. Et, sur 
ce point, tous ceux qui l’entouraient pensaient à peu près 
comme lui. Dans cette littérature si riche, où l'on peut citer 
des séries de travaux techniques de la valeur de la Litis 
contestatio de Keller, de la Possession de Savigny, des Obli- 
gations coréales de Ribbentropp, un livre comme celui de 
Rossbach (1) qui, pour comprendre le mariage romain, prend 
la peine de compulser patiemment les lois des Grecs, des 
Germains, des Hindous et des Slaves, se présente comme 
un phénomène isolé. L'ouvrage de Gans sur l'Histoire du 
droit de succession (2) est un livre d'adversaire, et que l'on 


(1) August Rossbach, Uniersuchungen über die rômische Ehe, Stuttgart, 
1853. 

(2) Ed. Gans, Das Erbrecht in Weligeschichilicher Entwickelung, 4 vol. 
Stuttgart, 1824, 1825, 1829, 1835. Une partie minime en a été traduite par 
M. de Loméaie sous le titre : Histoire du droit de succession en France au 
Moyen-âge, Paris, 1845. 


TRAVAUX ALLEMANDS SUR L'HISTOIRE DU DROIT. 225 


traita en livre d’adversaire. Quant au mot du vieux Thibaut 
sur le véritable sens juridique et les avantages qu'auraient 
pour son développement « une dizaine de bonnes lecons sur le 
droit des Chinois et des Perses, » il faisait encore, dans ce 
milieu, bien plus l'effet d’une violente boutade d'adversaire, 
très paradoxale et un peu ridicule (1). 

Aujourd'hui, le livre de Gans et le mot de Thibaut m'ont 
tout l'air de prendre leur revanche. Il s'est fait, depuis M. de 
Savigny et son école, un mouvement, du reste absolument 
conforme à l'évolution générale de la science moderne, et à la 
détermination duquel aucun livre n’a peut-être autant contri- 
bué que l'Esprit du droit romain de M. de Ihering. On a pensé 
que les méthodes d'observation, dont l'excellence n'est plus 
guère contestée quand il s'agit de minéralogie, de botanique, 
de physiologie, d'histoire de l’art ou même d'histoire des 
religions, ne pouvaient pas immédiatement devenir détes- 
tables parce qu'il s'agissait d'histoire du droit. Et l'on a appli- 
qué ces méthodes à l’étude des institutions juridiques. 

Au lieu de borner arbitrairement ses recherches aux lois 
d'un pays et d’un temps, on a entrepris de rassembler et de 
comparer entre elles les lois de toutes les époques et de tous 
les lieux. Et, par cet examen d'ensemble, on est arrivé à 
pénétrer des corrélations imprévues, des successions con- 
stantes, des coïncidences nécessaires, de véritables lois histo- 
riques dont l’ancienne méthode unilatérale, avec ses horizons 
géométriquement limités, n'aurait jamais permis de soup- 
çconner l'existence. Le travail ne fait que commencer. La 
science nouvelle est en formation, s'efforcant toujours de 
mieux satisfaire aux deux conditions fondamentales de tout 
ordre nouveau de recherches scientifiques : la réunion de 
documents nombreux et topiques et leur analyse prudente et 
sagace. Mais il est déjà possible d'indiquer des résultats, de 
noter des noms, de renvoyer à des recueils (2). 


(4) C'est particulièrement au sujet de cette opinion de Thibaut, Civilistische 
Abhandlungen, p. #33, que M. de Savigny exprima son sentiment sur la ques- 
tion, dans l’article intitulé : Stimmen für und wider neue Gesetzbücher 
(Zeitschrift für Geschichtliche Rechiswissenschaft, tom. III, 1817, p. # et ss.). 

(2) Le recueil consacré actuellement de la manière le plus spéciale à l'his- 
toire du droit comparé est la Zeitschrift für vergleichende Rechtswissenschoft, 
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Le nom de M. Kohler, le professeur de Wurzbourg, est 
un de ceux que connaissent déjà le mieux -les amis de ces 
études. Bien que son activité considérable ne se restreigne 
pas aux travaux historiques, qu’il ait écrit et écrive encore 
sur les branches les plus diverses du droit : sur le droit 
romain, sur le droit industriel, sur le droit commercial, sur 
le droit civil, sur le Code civil même, encore en vigueur, 
comme on sait, dans cerlaines régions de l'Allemagne (1). 


fondée en 1878 à Stuttgart par MM. Frantz Berohôft et Georg Cohn et dirigée 
depuis le 3° volume par MM. Bernhôüft, Cohn et Kohler, qui en est mainte- 
nant à son sixième volume. Quant aux auteurs, il faudrait, pour s'en tenir à 
la littérature allemande et aux noms purement juridiques, citer notamment, 
en dehors des ouvrages de M. Kohler auxquels est consacré cet article : — au 
point de vue plus spécial de l'étude théorique des institulions, certains des 
livres de M. Leist, en particulier celui sur le droit greco-italique (Græco- 
ilalische Rechisgeschichte, lena, 1884), les travaux de M. Bachofen sur le 
matriarchat (Das Muterrechlt, Stuttgart, 1861, die Sage von Tanaquil, Heidel- 
berg, 1870), ceux de M. Lothar Dargun sur les origines de la famille et de 
la propriété (Mulerrecht und Raubehe und ihre Reste im germanischen Reckht 
und Leben, Breslau, 1883; Ursprung und Enlwicklungsgeschichte des Eigen- 
thums, Zeitschrift für vergleichende Reehtswissenschaft, 5, 1884), les études de 
M. Frantz Bernhôft sur le droit public et privé de Rome à l’époque royale 
(Sfaat und Recht der rômischen Kônigzeit im Verhültniss zu verwandien Rechten, 
Stuttgart, 1882), et surtout les deux remarquables articles d'ensemble (über 
Zweck und Mittel der vergleichenden Rechlswissenschaft; über die Grundlagen 
der Rechtsentwicklung bei den indogermanischen Vôlkern) publiés par lui dans 
les tomes I et Il de la Zeitschrift für vergleichende Rechiswissenschaft; — 
et, plus particulièrement comme recueils très riches de documents les dif- 
férents ouvrages de M. Albert Hermann Post : die Geschlechis-genossenschafst 
der Urzeit und die Entstehung der Ehe, Oldenburg, 1815; der Ursprung de 
Rechts, Oldenburg, 1876; die Anfänge des Staats-und Rechtsleben, Olden- 
burg , 1878; Bausteine für eine allgemeine Rechtswissenschaft auf vergleichend- 
elhnologischer Basis, 2 vol. Oldenburg, 1880, 1881 ; die Grundlagen des Rechls 
und die Grundzüge seiner Entwickelungsgeschichte, Oldenburg, 1884. Les Baus- 
eine contiennent une table méthodique renvovant aux quatre premiers ou- 
vrages et d’un maniement très proftable. 

(1)J'indiquerai seulement les ouvrages intitulés : Deufsches Patentrechl sys- 
temalisch bearbeilet unter vergleichender Berucksichtigung des franzüsischen 
Patentrechis, 2 vol. Mannheim, 1878; Das Autorrecht, lena, 1880; Gesam- 
melle Abhandlungen aus dem gemeinen und fran:ôsischen Civilrecht, Mannheim, 
1833; Pfandrechilliche Forschungen, Yena, 1882; das Rechi des Markenschulzes 
mil Berüksichligung ausländischer Geselzgebungen, Würzburg, 1884, 1885; 
les articles sur les réserves mentales et la dissimulation publiés dans les 
Iahrbücher de M. de Ihering, XVI, p. 71 et ss., 325 et ss., celui sur la théorie 
de la possession publié en 1885 dans l'Archiv für civilistische Praxis, ceux 
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M. Joseph Kohler est, dans le domaine de l'histoire compa- 
. rative du droit, à la fois un des chercheurs les plus informés 
et un des commentateurs les plus ingénieux. I] annonce, 
depuis plusieurs années, un travail sur les rapports juri- 
diques des peuples sauvages, et en outre, depuis peu, une 
histoire générale du droit, qui ne pourront manquer de pré- 
senter un très haut intérêt. Mais, pour l'un et l’autre ouvrages, 
les matériaux doivent déjà se trouver en bonne partie dans 
les nombreuses publications antérieures de l'auteur, dans la 
foule vraiment étonnante de livres, de brochures, d'articles 
de revue, d'articles de journaux qu'il a produits dans l'es- 
pace de quelques années : articles sur le droit Assyrien, sur 
le droit Hindou, sur le droit Grec, parus dans la Kritische 
Vierteljahrschrift de Munich et dans la Zeitschrift für ver- 
gleichende Rechtwissenschaft; titres de droit privé germanique 
extraits des anciennes archives de la bibliothèque municipale 
de Vérone et publiés avec un ample et curieux commentaire : 
études de droit musulman, brochures sur la commandite en 
droit musulman et les questions de droit moderne chez les 
jurisconsultes de l'Islam; études sur la parenté artificielle, 
sur la propriété collective du sol, sur la communauté des 
femmes, sur le mariage par vente et par capture, sur le jus 
primæ noctis, sur la vengeance du sang, sur les ordalies chez 
les peuples sauvages, et bien d'autres encore (1). 


sur la signalio comme mode de prise de possession et sur l'interprétation des 
lois publiés en 1884 et en 1885 dans la Zeitschrift du prof. Grünhut ; et les 
deux séries de Rechisfülle zum Studium des franzôsischen Civilrechis, Mann- 
heim, 14818, donnant pour des hypothèses de droit français un de ces re- 
cueils de problèmes si heureusement employés dans l'enseignement en Alle- 
magne. Il est du reste facile de comprendre que les tendances historiques de 
l'esprit de M. Kohler ne sont pas sans se révéler même dans ses travaux de 
droit pratique. Je me contenterai de noter comme preuves les 29 pages sur 
l'idée de propriété littéraire chez les Romains qui forment le 2e appendice de 
l'Aulorrecht, et les développements donnés dans le Recht des Markenschutzes 
sur l'histoire des marques de fabrique. Je ne crois, par exemple, pas qu'il y 
ait en France beaucoup de traités sur les marques de fabrique où l'ouvrage 
français de M. Descemet sur les Inscriplions doliaires Latines, Paris, 1880, 
ait été aussi solidement mis à contribution. 

(2) Voir notamment Beiträge zur Germanischen Privalrechtsgeschichte : Ur- 
kunden aus den Antichi archivi der bibliotheco communale von Verona, 1re li- 
vraison, Würzburg, 1883; 2e livraison, Würzburg, 1885; Die Commenda im 
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On comprend combien il serait impossible d'analyser ici, 
par le menu, cette série de travaux détachés, fails eux- 
mêmes de la réunion d’une infinité de faits relatifs à toutes 
les branches du droit et aux lois de tous les peuples. J'espère 
donner une idée suffisante de la méthode suivie par M. Kohler 
et des résultats auxquels elle le conduit en insistant avec 
quelques détails sur celui de ses ouvrages historiques qui 
est jusqu’à présent le plus volumineux, sur son Shakespeare 
vor dem Forum der Jurisprudens (1). 

Le titre de livre pourrait provoquer une méprise. Ce n’est 
pas chose rare de voir un jurisconsulte prendre ses documents 
dans des œuvres littéraires. On sait quels précieux matériaux 
l'Iliade et surtout l'Odyssée fournissent pour la connaissance 
des institutions des temps homériques. En droit romain, 
Plaute reste, en dépit de toutes ses obscurités, notre source 
la plus abondante pour le droit et la procédure du sixième 
siècle. Et personne n’ignore que, si les codes actuels venaient 
à s’égarer, on en retrouverail une bonne part dans la Comédie 
humaine du grand Balzac. On pourrait penser que M. Kohler a 
recouru au théâtre de Shakespeare dans un esprit analogue. 
Mais il est facile de comprendre que Shakespeare ne se prête 
guère à un travail de ce genre. Nous avons sur le droit de 
son temps des lumières plus nettes et plus vives que celles 
qu'il peut fournir, et M. Kobhler est le premier à le recon- 
naïtre. 

Le point de vue tout spécial sous lequel il étudie Shakes- 
peare, celui qui fait de son livre une œuvre d'histoire gené- 
rale et pas du tout un travail de droit anglais, est un point 
de vue tout différent. 

M. Joseph Kohler, qui est un chaud admirateur de Shakes- 


islamilischen Recht, Würzburg, 1885; Moderne Rechtsfragen bei islamilischen 
Juristen, Würzburg, 1885. Je ne peux donner ici la liste des articles nom- 
breux et parfois fort étendus, donnés par M. Kohler à la Zeitschrift für ver- 
gleichende Rechtswissenschaft et dont les derniers sont deux études sur le 
droit des Birmans et sur le droit musulman en matière de gage et d'obliga- 
tion, mais je tiens à signaler spécialement les deux articles importants publiés 
sur la science du droit comparé et sa littérature dans la Krifische Vierleljahr- 
schrift de Munich, nouvelle série, tom. JV, 1881, pp. 5 et ss., 464 et ss. 

(1) Shakespeare vor dem Forum der Jurisprudenz, 1 vol. in-8°, Würzburg, 
1884. 
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peare et qu’au reste nous n’aurions garde d'en blâmer, cherche 
comment cette belle intelligence s’est comportée vis-à-vis du 
droit, comment elle en a conçu l'évolution générale. Il se 
demande comment Shakespeare a jugé les lois du passé, 
prévu celles de l'avenir. Et, pour cela, 1l étudie à son tour 
les unes et les autres. Mesure pour mesure nous vaut par 
exemple l’histoire du droit de grâce, Hamlet celle de la ven- 
geance du sang, le Marchand de Venise celle de l'exécution 
des dettes sur la personne du débiteur. Le lien entre le sujet 
et les développements qu’il provoque est parfois un peu lâche. 
Mais l'intérêt des développements n’en est naturellement pas 
diminué. 

C'est déjà le cas de l'étude sur Mesure pour mesure. L'au- 
teur critique, au point de vue de sa théorie propre de la grâce, 
la conduite d'Angelo, et il profite de l'occasion pour faire, 
en mettant à contribution les lois des Romains, des Grecs, 
des Juifs et des Barbares, cette intéressante théorie historique 
de la grâce qu'on est bien sûr de ne pas trouver dans les neuf 
dixièmes des traités de droit pénal : comme point de départ, 
le juge d’abord lié par son jugement, qu’il ne peut pas plus ré- 
voquer qu'anéantir; — puis, avec le temps, les subterfuges, les 
expédients transitoires, premiers subterfuges du droit grec qui 
maintient théoriquement la sentence, mais qui parvient pra- 
tiquement à la remise de l'amende en versant au condamné, 
sous prétexte de louage de travail, une somme précisément 
égale à celle qu'il doit payer en vertu de la condamnation, 
expédients des législations germaniques, italiennes, scandi- 
navés, qui permettent au juge de retirer sa sentence de l’aveu 
du particulier qui l’a provoquée, expédient encore du droit ger- 
manique qui fait ailleurs ce juge réserver d'avance dans son 
jugement le droit de grâce de l'autorité supérieure par une 
sorte de condition résolutoire opposée à la condamnation; 
— puis enfin le système moderne de la révocabilité des juge- 
ments criminels, système moderne que M. Kohler aurait peut- 
être dû seulement rattacher plus nettement à certaines lois 
romaines des premiers temps de l’Empire (1). — Bien des per- 


(1) V. Mommsen, Rümisches Staalsrecht, 11, 20 édit., 1877, p. 848, note 1 
et les lettres de Pline à Trajan (31, 32, 56, 57), auxquelles il renvoie. Cette 
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sonnes assurément ne s'attendraient pas à apprendre tout cela 
à propos de Mesure pour mesure. Elles seraient, il me semble, 
mal venues à se plaindre de la surprise. 

La surprise est moins grande, le lien plus direct, et le sujet 
d'intérêt plus large dans l'étude sur Hamlet. Hamlet, c'est, 
selon l'expression de l’auteur, le drame de la vengeance du 
sang. Ce que nous avons là, c’est l'évolution du droit pénal 
tout entière, cette évolution de la vengeance individuelle à la 
répression par l’état qui a pu, selon les races ou les lieux, 
s’accomplir plus ou moins vite, dont les phases distinctes ont 
pu ici ou là laisser des vestiges plus ou moins nets, dont le 
souvenir peut déjà s'être effacé chez tel peuple alors qu'elle 
commence à peine chez tel autre, mais dont les étapes, les 
détours et les lenteurs n’ont été épargnés à aucun, et où 
ceux qui restent en arrière offrent à ceux dont le pas a été 
plus alerte le tableau de leur passé. 

Pour tous, le début a été le même : la vengeance maté- 
rielle sous sa forme la plus brutale, la plus déréglée, la plus 
rigoureusement privée. Celui qui se croit offensé se venge 
lui-même, où et comme il peut, où et comme il veut aussi, 
sans plus connaître de force extérieure dont il puisse espérer 
l'appui que de pouvoir plus élevé dont il doive subir le con- 
trôle. Pour peu que son bras soil assez vigoureux, c'est son 
ressentiment qui seul détermine la nature de ses représailles. 
C'est aussi lui qui en fixe les causes. L'homme primitif, aussi 
ignorant qu'insoucieux des questions délicates d'interpréta- 
tion de volonté, ne connait guère que la matérialité des faits. 
Hors les cas où la tentative même constituerait une offense, 
il ne comprendrait pas très bien la vengeance contre une ten- 
tative avortée. Il comprendrait encore bien moins qu'où il y 
a dommage, il n'y eût pas offense. Le plus ancien droit ne 
distingue pas le cas fortuit, l’imprudence de l'acte volontaire. 
Le mal causé par uu animal, par un objet inanimé, provoque 
aussi bien une vengeance que le fait de l'homme raisonna- 


législation qui permet au juge de retirer sa sentence tant qu'elle n'a pas été 
exécutée, tire mème, il me semble, un intérêt particulier de son rapproche- 
ment avec les législations citées par M. Kohler qui n'accordent le même droit 
au juge qu'avec l'assentiment du plaignant. 
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ble (1). C'est beaucoup plus par une conséquence naturelle 
de ces conceptions que par une bizarrerie isolée que l'on voit, 
en plus d’un endroit, l'indifférence aux questions d'imputa- 
bilité individuelle négliger jusqu'à l'individualité de l’auteur 
de l’offense et venger sur un membre quelconque d’un groupe 
l'acte d’un membre d’un groupe, sur un blanc l'acte d'un 
autre blanc comme en Australie, ou sur un tigre l’acte d’un 
autre tigre, comme chez telle peuplade de l'Asie orientale (2). 
Peut-être même faut-il remonter à ces états inférieurs de la 
conscience humaine pour expliquer pleinement ces ven- 
geances de famille exercées non-seulement par tous les mem- 
bres de la famille de l'offensé, mais contre tous les membres 
de la famille de l’offenseur, qui tiennent une si large place 
dans l’histoire de la vengeance du sang. 

Ce régime primitif peut encore être retrouvé presque intact 
chez quelques misérables hordes humaines restées aux der- 
niers degrés du développement. Il s'affirme surtout très soli- 
dement par les nombreux vestiges qu’il a laissés profondé- 
ment imprimés dans les institutions des âges postérieurs. 
Mais , ainsi qu'il se conçoit, les documents sont singulié- 


(1) Les applications du système de la noxalité faites en matière de dom- 
mage causé par des animaux ou des objets inanimés, sont peut-être les 
vestiges les plus frappants laissés par l'ancienne conception. J'espère revenir 
sur elles dans une prochaine étude sur les origines de la théorie romaine des 
actions noxales. Mais elles sont loin d'être spéciales à Rome. Voir, à ce 
sujet, de Ihering, Faule en droit privé, trad. Meulenaere, 1880, p. 14, et les 
documents réunis dans l'ouvrage de Hepp (die Zurechnung auf dem Gebiele 
des Civilrechts, Tübingen, 1838, p. 103 et ss.), auquel il renvoie. Il convient 
aujourd'hui d'ajouter aux textes cités par Hepp la seconde loi de Gortyne 
publiée et commentée par MM. Bücheler et Zitelmann, Rheinisches Museum 
für Philologie, 1886, 1re livraison, p. 118 et ss. 

(2) Voir, pour les Kikis de l'Asie Orientale, les autorités citées par M. 
Tylor, Civilisation primilive, tome II, trad. Brunet, 1876, p. 328, et, pour 
les Australiens, celles indiquées par M. Letourneau, Sociologie, 1880, p. 423. 
Voir aussi sur les représailles provoquées dans les îles du Pacifique par les 
Européens trafiquants de chair humaine, de Hubner, Six semaines en Océa- 
nie : Samora (Revue des Deux-Mondes du 1er janvier 1886, p. 89) : « On sait 
‘on ne peut l'ignorer) que le recruteur est le vrai coupable. De là des actes 
de vengeance accomplis, non sur la personne du coupable, qui s’est soustrait 
aux représailles, en partant précisément avec ses recrues, mais sur celle du 
premier blanc venu, » Comp. eod. loc., p. 92, le rapport du 6 juillet 4883 du 
capitaine Karcher au directeur de l’Amirauté de Berlin. 
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rement plus abondants pour les phases suivantes de l’évo- 
Jution. 

Il y en avait une première qui ne réclamait encore qu'un 
tres faible progrès. L'individu, le groupe, qui peut se venger 
peut aussi renoncer à sa vengeance. Il peut pardonner. Et il 
peut le faire de deux facons : contre une réparation morale 
ou contre une réparation pécuniaire. 

L'usage des réparations morales est un phénomène juridi- 
que remarquable, riche en rapprochements dignes d'intérêt : 
n'est-il pas curieux, par exemple, de noter avec M. Kohler, 
que le Birman coupable d'adultère avec la femme de son 
frère demande son pardon exactement selon le mème rituel 
que le meurtrier allemand du xv° siècle? Assurément les 
deux législations n'ont pas été copiées l'une sur l’autre. Mais, 
chez les deux, les mêmes causes ont produit les mêmes effets. 

Quant à la réparation pécuniaire, c'est le pivot de toute la 
suite du mouvement. Avec elle, apparait le système des 
compositions. Compositions du reste purement volontaires à 
l'origine. Ce sont des indemnités librement débattues que le 
coupable offrira plus ou moins volontiers selon sa crainte de 
la vengeance, desquelles la victime se contentera plus ou 
moins facilement selon l'intensité de son ressentiment , qu’il 
ne serait par exemple pas très glorieux de recevoir de l’as- 
sassin de son père et que l'on acceptera plutôt d'un voleur, 
que, même en matière de meurtre, on acceptera plutôt au 
cas d'accident qu'au cas de crime, mais qui d'abord sont 
purement facultatives, restent laissées à la libre discussion des 
parties. 

Seulement elles ne le sont pas toujours restées. À mesure 
que des rudiments d'états se sont constitués, que des ébauches 
de législation coutumière se sont formées, — et ce n’est qu’à 
partir de ce moment qu'il peut être proprement question d’un 
droit de vengeance, — la vengeance a élé réglée. Il a été 
tracé des limites dans lesquelles elle devrait s'enfermer pour 
obtenir l'appui, plus ou moins vacillant, du pouvoir social, 
pour ne pas susciter à son tour une autre vengeance appuyée 
par lui. L'établissement de la loi du talion qui proportion- 
nalise les représailles à l’offense, celui des procédures sacra- 
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mentelles à suivre pour l'exercice de la vengeance, ont été des 
limitations de ce genre. L'établissement des compositions 
légales, des amendes fixes dues par l’offenseur à l'offensé, 
imposées par l’État à tous deux, à l’offenseur qui en est tenu 
civilement comme de toute autre dette, à l’offensé qui n’a 
plus le droit de ne pas s’en contenter, est une autre de ces 
limitations. 

On sait quelle a été l'importance historique de ce système. 
Les compositions légales n'ont pas été instituées partout au 
mème moment ni pour les mêmes infractions. L'État les 
établit en chaque lieu, comme :il peut et autant qu’il peut, 
selon les forces dont il dispose et les obstacles qu'il rencontre, 
les étendant à toutes les infractions s’il est assez fort, les 
restreignant, s'il est plus faible, à certaines, laissant la com- 
position facultative où le ressentiment est plus vif et la ren- 
dant légale où il est plus léger. Le droit romain qui a déjà 
dépassé cette phase pour les plus grands crimes, pour le 
meurtre en particulier, dont le système des compositions 
légales domine au contraire toute la théorie des délits privés, 
n'a pas encore rendu toutes les compositions forcées à l'é- 
poque des Douze-Tables : la composition y est légale pour le 
vol non manifeste, facultative pour le vol manifeste, faculta- 
tive aussi pour l'injure par rupture d’un membre, légale pour 
les autres. Ailleurs, dans les lois germaines, dans les lois 
celtiques , dans les législations mosaïque et musulmane, la 
composition légale s'applique assez aisément au meurtre quand 
il est involontaire, ne s’y applique que plus difficilement 
quand il est volontaire. Le système comporte mille atténua- 
tions, mille restrictions, mille atermoiements. Mais partout 
où le développement a été régulier, où il n’a pas été faussé 
par des influences étrangères, où il n’a pas été rompu par 
le contact de civilisations plus avancées, c’est le chaînon in- 
dispensable qui rattache les vieilles institutions pénales aux 
codes modernes. 

Après ce chaînon, il n’en reste plus qu'un. Où l’État s'est 
trouvé plus vigoureux , plus maître de lui, il a fait le dernier 
pas. Il a supprimé les compositions comme il avait déjà sup- 
primé la vengeance, et il a puni lui-même. C'est ce qu’une 
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langue un peu vieillie aimait à appeler, avec plus de vérité 
historique inconsciente que d’élévation rationnelle, le régime 
de la Vindicte sociale. C’est le régime juridique que les Ita- 
liotes avaient déjà atteint pour la répression des principaux 
crimes dès l'époque de la fondation de Rome, auquel les 
Germains ne sont arrivés que bien plus tard, auquel les 
Slaves ne sont parvenus que plus tard encore, auquel sont 
aujourd'hui, sans du reste l'avoir sensiblement perfectionné, 
tous les grands États modernes, mais que cependant chacun 
p’a pu atteindre qu’à son heure et qui ne subsiste nulle part 
que par le maintien des circonstances qui ont permis son éta- 
blissement. Il a pour condition essentielle d'existence un cer- 
tain état de l'organisme politique, dont il dépend avec une 
rigueur absolue. Il peut se développer à peu près partout où 
l’action de cet organisme a acquis une vigueur suffisante. 
Mais il ne peut se constituer que là, et 1l disparaît du jour 
où, pour une cause quelconque, cette vigueur vient à faire 
défaut. 

C’est pour cela qu’on voit parfois ce régime déjà constitué 
dans de petits États autocratiques d’un niveau de civilisation 
tout à fait inférieur. C’est pour cela en revanche, que l'on 
voit, de notre temps, le système de la vengeance fonctionner 
dans son intégrité, faute de pouvoir supérieur qui l’exclue, 
soit en général dans les rapports de peuple à peuple, soit 
surtout dans les relations des civilisés avec ces groupes 
moins avancés en évolution auxquels nous faisons si rudement 
sentir la supériorité de notre force. C’est pour cela que, sans 
distinction de race ni de climat, partout où une influence 
quelconque, ne fût-ce que la configuration matérielle du sol, 
a empêché cette action de l'état de pouvoir se faire sentir, les 
guerres privées et les compositions volontaires se maintien- 
nent avec la nécessité d’une loi naturelle, à quelques heures 
des centres de civilisation, chez des groupes appartenant aux 
familles ethniques les mieux douées, comme en Sardaigne, 
comme en Corse, comme en Albanie, et comme, il n'y a pas 
eucore cent ans, en Ecosse. C’est pour cela aussi que dans les 
milieux où la civilisation semble le mieux implantée, on voit 
brusquement reparaiître le système de la vengeance et des 
compositions, du jour où, comme en Gaule aprés l'invasion 
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des Barbares, l'influence des forces qui l'avaient écarté, se 
trouve neutralisée (1). 

Les faits ne sont pas, dans le travail de M. Kohler, absolu- 
ment groupés selon cet ordre méthodique qui est, à mon 
sens, le plus vrai. Mais il n’y a pas, je crois, un de ces points 
sur lequel on ne trouve, chez lui, des observations sérieuses 
et fortement documentées. Non-seulement les phases de l’évo- 
lution que je viens de rappeler, mais nombre de particularités 
nstructives se rapportant soit à la vengeance en général, soit 
plus spécialement à la vengeance du sang , sont analysées et 
élablies avec une richesse de pièces justificatives que l'on 
aurait pu croire amplement suffisante et que M. Kohler a 
encore accrue dans deux monographies postérieures : une 
étude sur la vengeance du sang et un appendice au Shakes- 
peare dont les pages les plus intéressantes sont relatives au 
mème sujet (2). Il n'y a pas à ma connaissance, sur la ven- 
geance privée, de travail à beaucoup près aussi nourri de 
faits que cette étude sur Hamlet. 

J'hésiterai cependant à lui donner une préférence décidée 
sur l'étude consacrée par l’auteur au Marchand de Venise. Au 
point de vue esthétique et moral, M. Kohler prend, pour 
l'appréciation du personnage de Shylock, un point de vue un 
peu bien antisémitique, qu’il est permis de ne pas partager 
et qui l’a même conduit avec M. de Ihering à une polémi- 
que fort acerbe. Au point de vue juridique, l'étude est de 
premier ordre. Ce sont les phases de la procédure d'exécution, 
loujours plus douce à mesure que la civilisation se développe, 
toujours plus rude à mesure que l’on remonte dans le passé, 
partant de la personne pour en arriver à se limiter aux biens, 
et, sur la personne même, montrant le débiteur enfermé chez 
le créancier avant la contrainte par corps dont les États mo- 
dernes n'ont plus voulu, montrant aussi cette prison domesti- 
que où gémit le débiteur de Rome ou du Moyen-âge comme 
un adoucissement en face de l’esclavage véritable que le droit 


(1) Voir à ce sujet les intéressants exemples fournis par la correspondance 
de Sidoine Apollinaire et étudiés par M. Esmein, sur quelques lettres de Si- 
doine Apollinaire (Revue générale de droit, 1885), p. 5 et ss. du tirage à part. 

(2) Nachwort zu Shakespeare vor dem Forum der Jurisprudenz, Würzburg, 
188$; Zur Lehre von der Blutrache, Würzburg, 1885. 
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romain n’admit jamais à Rome et du meurtre que perimet- 
aient expressément les XII Tables. 

L'évolution est connue. Mais elle est ici retracée avec une 
ampleur particulière. Chaque phase est appuyée par des 
textes, justifiée par des exemples pris dans toutes les législa- 
tions et qui jettent les uns sur les autres des lueurs singu- 
lières. Un des rapprochements qui ont le plus frappé est celui 
du sinistre si parles secanto du code des décemvirs avec des 
dispositions encore plus archaïques et plus sinistres peut-être 
des vieilles lois scandinaves (1). Si cette étude n'était déjà 
trop longue, nous pourrions en relever bien d’autres qui ne 
sont pas moins saisissants. [l y a là pour chaque spécialiste 
une mine de termes de comparaison, d'instruments de con- 
trôle, de points de vue suggestifs et nouveaux. 

Comment, en présence de cette richesse de faits, de cette 
abondance d'idées, se plaindre du rapport un peu lâche qui 
sert de prétexte à leur publication? Comment prendre une 
loupe pour chercher un détail d'exactitude approximative, 
une conclusion prématurée? N'y aurait-il pas pédantisme à 
relever ce qu’il peut y avoir parfois — très rarement — d’un 
peu hâtif ou d'un peu désordonné dans l'exposition ? J'avoue 
n'être pas de ces lecteurs ingrats qui, le cerveau garni des 
richesses d’un livre, lui reprochent aigrement son excès d'o- 
pulence. 

Je regretterai plutôt une ou deux lacunes, l’omission d'un 
ou deux points intéressants. 

M. Kohler qui, dans l'étude sur le Marchand de Venise, 
éclaire d’une lumière si précise ce droit d'exécution con- 
tre la personne dont la pièce est la mise en scène, aurait 
peut-être pu insister davantage sur une autre particularité de 
la procédure déroulée devant le doge. C’est sur le phénomène 
d'après lequel le Juif, maître de son action, est aussi lié 
par elle , et doit, s’il échoue, s’il ne justifie pas entièrement 
son droit, et perdre son procès pour le tout et être puni à 
son tour. Il y a là une application intéressante, non pas seule- 
ment du principe de la Plus petitio, mais de ce système des 


(1) Voir notamment à ce sujet le compte rendu du Shakespeare, publié par 
M. Paul Viollet, dans la Revue crilique d'histoire et de litiérature, année 
1885, page 255. 
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peines de procédure qui à laissé de si profonds souvenirs 
dans la littérature populaire. 

J'aurai souhaité surtout que M. Kohler qui, dans la même 
étude, remonte jusqu'aux origines de la procédure d’exécu- 
üon, eût plus fortement fait ressortir le caractère primitif de 
la procédure d'exécution, comme au reste de la procédure 
tout entière : cette forme première, parfaitement distincte aux 
débuts de toutes les législations, de la législation slave ou de 
la législation germanique comme de la législation grecque ou 
de la législation romaine, dans laquelle il y a encore beau- 
coup plus procédure qu'il n’y a procès , où celui qui agit sol- 
hcite beaucoup moins la justice d’un pouvoir supérieur qu'il 
ne se fait justice à lui-même. 

Sans parler de travaux postérieurs à la publication du Sha- 
kespeare, notamment de l'ouvrage un peu incohérent de M. 
Schultze (1) et surtout des observations qu'il a inspirées à 
M. Bekker (2), ce point a éLé traité, pour le droit romain, 
d'une manière que je trouve absolument remarquable, par 
M. Demelius, dans un livre que M. Kohler cite seulement 
pour lui adresser une critique de détail (3). M. Kohler lui- 
même l’a relevé jadis, pour d'autres législations, dans un ar- 
üicle très vivant de la Kritische Vierteljahrschrift de Munich (4). 
Il est en lui fort digne d’être observé; mais il prend encore 
plus d'intérêt si l'on en rapproche le caractère pénal de la plus 
ancienne procédure d’exécution , caractère pénal dont M. Koh- 
ler cite tant d'exemples dans les législations peu avancées 
et qui se marque encore si nettement en droit romain, soit 
dans le meurtre du débiteur, soit peut-être encore plus dans 
le droit de transiger reconnu, par une disposition expresse des 
XII Tables, en matière de manus injectio comme en matière 
de vol et d’injure. Car alors il nous fait retrouver, au début 


(1) H. Schultze, Privatrecht und Process in tihrer Wechselbeziehung, 1, 
Freiburg in Baden, Strassburg, 1883. 

(2) E. J. Bekker, Zu den Lehren von L. À. Sacramento, etc. (Zeitschrift der 
Savigny-Stiftung, v. 1, 1884). 

(3) Gustav Demelius, Die Confessio im rümischen Civilprocess, Graz, 1880, 
p. 39 et ss. 

(4) Kritische Vierleljahrschrifl für Geselzgebung und Rechiswissencha/ft, 
München, 1881, p. 169 et ss. 
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de la plus ancienne procédure civile, s’exerçant contre le dé- 
biteur insolvable à peu près dans les mêmes formes que 
contre le voleur de Rome ou le meurtrier des lois franques (1), 
ce système de la vengeance privée que toute étude plus ap- 
profondie fait mieux apercevoir à la base des institutions ju- 
ridiques d'apparence le plus diverse. Il me semble que cette 
idée n’eût pas été déplacée dans le livre si intéressant et si 
suggestif du professeur de Wurzbourg. 


P.F. GiraRb, 
Professeur agrégé à la Facullé de droit de Montpellier. 


(1) Rapprochez, pour le droit barbare, le titre De chrene cruda de la loi 
salique; pour le droit romain, quant au débiteur insolvable, Aulu-Gelle, 
20, 4, et quant au voleur manifeste auguel il faut assimiler celui contre lequel 
aboutit la perquisilion lance licioque, Gaius, III, 189, 194. Cf. sur les deux 
premières hypothèses, R. Dareste, L'organisalion judiciaire de la loi salique 
(Journal des savants, nes d’août-octcbre 1883), p. 28 du tirage à part. 
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Historia da administraçäo publica em Portugal nos. 
seculos XII a XV, par HENRIQUE DA Gama Barros, tomo I, 
Lisboa, 1885. 


L'ouvrage dont nous avons sous les yeux le premier volume 
est intitulé : Histoire de l'administration publique en Portugal. 
L'auteur tient plus que ce qu'il promet, car il ne se borne 
pas à faire connaître le droit qui a régi dans le passé le méca- 
nisme de l’administration. Il croit nécessaire de pénétrer dans 
la société même, de rechercher les usages de chaque classe, 
ses privilèges et ses charges, d'examiner enfin la constitution 
de la famille et de la proprieté, ainsi que la justice civile et 
criminelle. À vrai dire, c’est une histoire du droit portugais 
tout entier. 


Le livre premier est consacré aux origines , sous ce titre : 
« Droit écrit et droit traditionnel, » il fait connaître successi- 
vement les divers éléments dont s’est formé le droit portugais. 
Ce sont le Code visigothique, les coutumes et foraes, le droit 
canonique, le droit romain, et enfin les lois générales du 
royaume. 

Le livre II traite de l'administration centrale et d’abord du 
pouvoir royal que l’auteur considère comme une monarchie 
féodale, limitée par les droits reconnus aux diverses classes 
de la société, ce qui conduit à parler du clergé, des ordres 
militaires, de la noblesse, du peuple, et des cortès. Il faut 
remarquer toutefois que la féodalité en Portugal présente des 
caractères particuliers, et diffère essentiellement du système 
féodal tel qu'il a régné dans le nord de l’Europe. L'auteur 
passe ensuite à l’organisation du gouvernement central, ce 
qui comprend la maison du roi, les fonctionnaires, le conseil 
du roi et les tribunaux. Enfin les deux derniers chapitres trai- 
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tent de la succession à la couronne ct de la régence du 
royaume. 


L'ouvrage de M. da Gama Barros est considérable et fait 
directement sur les monuments originaux. L'auteur est très 
au courant de lout ce qui a été écrit en France, en Angleterre 
et en Allemagne. Il rendra un grand service à tous ceux qui 
voudront étudier la législation portugaise dans son développe- 
ment historique. Nous y reviendrons quand il sera complet. 


R. D. 


Origine, formation et état actuel de la propriété im- 
mobilière en Algérie, par EuGÈèNE RoBe, avocat à la Cour 
d'appel d'Alger, ancien bâtonnier, délégué au Conseil supérieur de 
l'Algérie, avec une préface par M. RopoLpHE DARESTE, membre 
de l’Institut, conseiller à la Cour de cassation. — 4 vol. in-80. Pa- 
ris, Challamel, 1885. 


Depuis plus d’un demi-siècle que nous occupons l'Algérie, 
on n’est pas encore fixé sur la condition légale de la propriété 
chez les indigènes, et en particulier sur la tenure appelée arch. 
Sans parler du système qui faisait de la terre arch la pro- 
priété de l’État, système abandonné aujourd'hui, on y a vu 
tantôt une sorte d'emphytéose, tantôt une propriété collec- 
tive, tantôt enfin une simple propriété indivise. C’est ce der- 
nier système qu'adopte M. Robe, et qu'il essaie de démontrer 
par l'histoire et par les principes du droit musulman. L’au- 
teur connaît parfaitement l'Algérie ; il a longtemps pratiqué 
les affaires et son opinion fortement motivée ne saurait man- 
quer d'avoir une grande autorité. La question qu'il traite a 
une grande importance législative et historique, et le travail 
de M. Robe est fait pour intéresser tous ceux qui étudient les 
origines et les vicissitudes du droit de propriété. 


UAN-LE-DUC, IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 
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Le fragment le plus anciennement connu de la loi de Gor- 
tyne a été rapporté de Crète et publié dans la Revue archéo- 
logique, en 1863, par M. l'abbé Thenon. Il contient quelques 
lignes qui font partie des 8$ 58-60. La pierre est déposée 
au Musée du Louvre. On peut voir, sur ce fragment, les tra- 
vaux de M. Bréal (Revue archéologique , 1878) et de M. Roehl 
(Inscriptiones græcæ antiquissimæ, 1882). 1l est reproduit dans 
le recueil de Cauer (Delectus inscriptionum græcarum, 1883) 
et dans celui de Dittenberger (Sylloge inscriptionum græca- 
rum, 1883). 

En 1880, M. Haussoullier a publié dans le Bulletin de cor- 
respondance hellénique deux nouveaux fragments dont l’un, 
très mutilé, fait partie du $ 39 et l’autre forme le $ 48. Ces 
fragments ont été publiés de nouveau par Roehl, dans le 
recueil précité, avec un essai de restitution par Blass. On les 
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trouve également dans les recueils de Cauer et de Ditten- 
berger. 

Enfin, au mois de septembre 1884, l'inscription entière dont 
ces fragments avaient été détachés, a été découverte et copiée 
par MM. Halbherr et Fabricius. Elle a été publiée en 1885 par 
M. Comparetli dans le deuxième fascicule du Museo italiano 
di antichilà classica, et par M. Fabricius, dans le quatrième 
cahier des Müittheilungen des deutschen archæologischen Insti- 
tuts in Athen. 

Dès le mois de mai 1885, nous avons publié dans le Bul- 
letin de correspondance hellénique un premier essai de tra- 
duction en français. M. Comparetti publiait en même temps 
une traduction en italien. Depuis lors, il a déjà paru cinq 
traductions en allemand, dont voici les titres : 


Bücheler et Zitelmann, Das Recht von Gortyn; 
J. et Th. Baunack, Die Inschrift von Gortyn; 
M. Lewy, Altes Stradtrecht von Gortyn; 
Bernhôft, Die Inschrift von Gortyn; 

Simon, Die Inschrift von Gortyn. 


Grâce à ces travaux, le texte de l'inscription parait être 
à peu près définitivement constitué, et le sens fixé autant 
qu'il peut l’être. Il ne reste plus qu’un très petit nombre de 
passages dont l'interprétation soit encore douteuse. Les la- 
cunes mêmes, à l’exception de deux, l'une de sept lignes, 
entre les $$ 52 et 53, l’autre de huit lignes, entre les $$ 67 et 
68, ont pu être en grande partie comblées par des restitutions 
qui, à défaut de certitude, offrent du moins une grande pro- 
babilité. Les philologues ont fait leur œuvre. C'est maintenant 
aux jurisconsultes qu’il appartient de parler. Le moment pa- 
raît venu de les convier à cette étude en leur fournissant la 
base indispensable, à savoir un texte lisible et une traduction 
aussi exacte que possible. .A cet effet, nous avons soumis 
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notre premier travail à une révision attentive, en profitant 
des remarquables travaux de Comparetti et des éditeurs alle- 
mands. Nous rappelons ici, par forme d'introduction, quel- 
ques notions historiques. 

Gortyne était, avec Cnosse et Lyctos, une des trois prin- 
cipales villes de la Crète. Comme toutes les villes doriennes, 
elle avait une constitution aristocratique. Le pouvoir était 
confié à certaines familles nobles qui l’exerçaient tour à tour. 
Les magistrats portaient le nom de Cosmes. L'autorité législa- 
tive résidait dans l'assemblée du peuple. Quant au pouvoir 
judiciaire, il appertenait, du moins en matière civile, à un 
juge unique. Il semble résulter de notre texte que le territoire 
de Gortyne était divisé en plusieurs circonscriptions dont cha- 
cune avait son Juge. 

La loi distingue quatre classes de personnes, à savoir les 
hommes libres (#keÿ8epor), les hommes de condition inférieure 
(dreraïpor), les colons (Foxñec), et les esclaves (Ga). La dif- 
férence entre les deux premières classes tient à ce que les 
hommes libres, proprement dits, font seuls partie des con- 
fréries ou hétairies. Les autres, comme leur nom l'indique, en 
sont exclus. Les colons se rapprochent des esclaves en ce 
qu'ils ont un maître, et sont attachés à la glèbe, mais ils ont 
des droits sur la terre qu'ils cultivent. Le cheptel, les objets 
mobiliers leur appartiennent. Ils font en quelque sorte partie 
de la famille. Quant aux esclaves, le maître n’a pas sur eux 
un pouvoir illimité, et la loi les protège, au moins dans cer- 
tains cas déterminés. 

Ce qu’il y a de plus remarquable dans la loi de Gortyne, 
c'est le système des preuves. Devant le juge la preuve se fait 
de trois manières : 

Le premier mode est le témoignage. Les témoins doivent 
être majeurs et libres, et leur nombre est fixé suivant les cas. 
Leur déposition lie le juge. Lorsqu'il y a des témoignages en 
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sens contraire , ils se détruisent réciproquement et l'on a re- 
cours alors aux autres modes de preuve, à moins que la loi 
n’établisse une présomption, telle que la présomption de li- 
berté en faveur de l’homme qui est revendiqué comme es- 
clave. 

Le second mode de preuve est le serment. Il ne s’agit pas 
ici d’un serment déféré par la partie adverse. C’est le juge ou 
plutôt la loi elle-même qui impose le serment, soit au de- 
mandeur, soit au défendeur, suivant les cas. Elle exige même, 
dans certaines circonstances, que la partie qui doit prêter 
serment soit assistée d’un certain nombre de cojureurs. Ainsi, 
pour prouver l’adultère de la femme, l’homme libre jure lui 
cinquième; l’homme de condition inférieure, lui troisième ; le 
colon, lui second. C’est le système des lois barbares. 

Mais la preuve par témoins ou par serments n’est pas tou- 
jours possible. Elle n’est même pas toujours admissible. Alors 
la loi a recours à un troisième moyen. C'est le juge qui prête 
serment et statue d'après les débats, comme juré; xpiver, dit 
la loi. Dans les deux premiers cas, elle emploie une autre 
expression, date. 

Pour bien se rendre compte de ce système de preuves, il 
faut se placer au point de vue du droit primitif. Le serment 
est un mode de preuve. Il a remplacé les ordalies. C’est pour 
cetle raison qu'il n'est prêté ni par iles témoins, ni par le 
juge. Le témoin qui prêterait serment cesserait d’être un té- 
moin et deviendrait un cojureur. Le juge ne prête serment 
que lorsqu'il n'y a pas de preuve, et alors c’est lui qui fait la 
preuve par son serment. Plus tard, les cojureurs disparurent. 
C'est alors que se répandit l'usage de faire prêter serment 
aux témoins pour donner plus de force à leur déposition, aux 
juges pour leur faire promettre l’impartialité. 

Ces seules dispositions suffiraient pour faire assigner à la 
loi de Gortyne une date très ancienne. Mais la forme des 
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lettres, et la direction des lignes, qui vont alternativement de 
gauche à droite et de droite à gauche ne permettent pas d’as- 
signer à l'inscription une date plus récente que celle du vie 
siècle avant notre ère. La loi de Gortyne est donc contempo- 
raine de celle de Solon, et ce n’est pas la plus ancienne. Elle 
proclame elle-même qu'elle n’a pas d’effet rétroactif et renvoie : 
pour le passé à une loi antérieure qui paraît avoir été plus 
rigoureuse, surtout en ce qui concerne la situation des adop- 
tés, et celle des filles. Elle ne comprend d’ailleurs ni le droit 
politique, ni certaines parties du droit civil et criminel, 
comme tout ce qui touche à la propriété et au meurtre. Il 
existait donc sur ces matières une loi antérieure que la loi 
nouvelle a laissé subsister en cette partie, comme Solon a 
conservé les lois de Dracon. 

Nous n'avons pas besoin de signaler l'importance de ce 
monument législatif. C’est peut-être la plus belle découverte 
qui ait été faite depuis longtemps et la plus féconde en résul- 
tats pour l’histoire du droit dans l'antiquité. 
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4. Suivant Platon (Lois, xt, 2), un maître peut emmener son esclave, ou 
l'esclave d'un de ses parents ou amis. Mais toute personne peut revendiquer 
comme libre celui qui est emmené comme esclave, et l’arracher à celui qui 
l'emmène, à la condition de fournir trois cautions. 

Celui qui arrache un esclave sans fournir ces cautions s'expose à une 
action de viclence et peut être condamné, par cette action, au double du 
dommage d'après l'évaluation faite par le demandeur. De même, à Athènes, 
dans le plaidoyer de Lysias contre Pancléon, nous voyons Nicomède emme- 
ner Pancléon qu'il prétend être son esclave. Les amis de Pancléon intervien- 
nent et se portent cautions pour lui. Le lendemain, un tiers se présente et 
revendique Pancléon comme son esclave. Lysias reproche à Pancléon de 
n'avoir pas intenté contre Nicomède une action en dommages-intérèêts. Les 
actes d'affranchissement recueillis à Delphes, et publiés par MM. Wescher 
et Foucart, portent tous que si quelqu'un veut emmener l’affranchi , préten- 
dant que c'est son esclave, toute personne pourra intervenir et s'opposer, 
même par la force, sans s’exposer ni à une amende ni à un procès. 

Il y avait, en effet, une action en dommages-intérêts, ouverte à la partie 
qui avait commencé à emmener le prétendu esclave contre la partie qui, à 
tort, s'était opposée à cette main-mise. Dans le plaidoyer de Démosthène 
contre Nééra !$ 45), nous voyons Phrynion intenter à Stéphanos une action 


LA LOI DE GORTYNE. 247 


L. 


4. Celui qui voudra revendiquer comme sien un homme libre ou 
un esclave ne pourra l'emmener avant jugement. S'il l’emmène, il 
sera condamné à payer dix statères pour un homme libre, et cinq 
pour un esclave, pour le fait de l'avoir emmené, et il lui sera enjoint 
de mettre cet homme en liberté dans les trois jours. S'il ne le met 
pas en liberté, il sera condamné à payer pour un homme libre un 
satère , pour un esclave une drachme, par chaque jour de retard. 
Pour le calcul du temps le juge prononcera comme juré. Si le re- 
vendiquant nie avoir emmené l’homme, le juge prononcera comme 
juré, à moins qu'il n’y ait déclaration faite par un témoin. 

2. Si les parties prétendent l'une que le revendiqué est libre, l’au- 
tre qu’il est esclave, les témoins qui l’auront déclaré libre seront pré- 
férés. Si les parties se disputent un esclave que chacune des deux 
prétend être à elle, en ce cas, s’il y a déclaration faite par un 
témoin , le jugement sera rendu conformément au témoignage. Si les 
témoignages sont également favorables ou également défavorables à 
l’un et à l’autre, le juge prononcera comme juré. 

8. Si celui qui succombe est en possession, il mettra l’homme 
libre en liberté dans les cinq jours, et il remettra l’esclave entre les 





de ce genre, pour lui avoir indûment arraché Nééra. V. aussi dans les frag- 
ments d'isée le plaidoyer pour Eumathès. 

À Rome, les choses se passaient de même. On connaît l'histoire de Vir- 
ginie (Liv. III, 44) : « Virgini venienti in forum... manuminjecit.. sequi se 
jubebat. » Le premier venu pouvait s'opposer à cette voie de fait, liberali 
CGusæ manu adserere. Il y avait provision en faveur de la liberté vindiciz 
séCundum libertatem. Enfin, le procès s'engageait par la legis aclio sacra- 
menfo. Les situations de ce genre se rencontrent fréquemment dans les comé- 
dies de Plaute et de Térence, et se trouvaient sans doute déjà dans les 
pièces de Ménandre et de Diphile qui leur ont servi de modèle. 

La loi de Gortyne ne dit pas, mais elle suppose évidemment que la per- 
sonne arrêtée comme esclave ne peut se défendre elle-même. Le procès ne 
peut être engagé que par un tiers intervenant. Il n’y a pas, comme à Rome, 
provision en faveur de la liberté. 

Il faut expliquer ici le système des monnaies de Gortyne. L'unité est la 
drachme, qui vaut à peu près un franc. Le slatère est une monnaie d'argent 
qui vaut jeux drachmes. La drachme se divise en six oboles. 

HHéAer payere, xai avrmwkix dixn, Hesychius. 

+ Aæyoiaca éqiive, Hesychius. 
8. Cette disposition impose une limite à l'accumulation des dommages- 
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intérêts. L’amende pour un homme libre ne pourra dépasser 150 statères, et 
pour un esclave 30 statères. Autrement elle pourrait s'élever, dans le pre- 
mier cas, à 360 statères, dans le second à 180. — Suivant Baunack, il s’agit 
non de trois fois l'amende, mais de trois fois la valeur de l'esclave; +& rpirpa 
peut aussi signifier le fiers, mais il est alors plus difficile de comprendre la 
disposition. 

4. vabuv, ixirebev, Hésychius. Il s’agit ici du droit d'asile. 

Les témoins doivent être Spouésc, c'est-à-dire majeurs de dix-sept ans. A 
cet âge, en effet, les jeunes gens étaient enrôlés dans les gysai, et exercés 
à la chasse ou à la course, xt énipav xai Soouov, dit Éphore, cité par Stra- 
bon, liv. X. — ’Arüyeos, dit Hésychius,  pndémo auvayaalopeves maïç, à 
méxpt étüv érraxaidexe. Kpñiric. 

6. L'action à intenter par le magistrat ou contre lui est suspendue jusqu'au 
jour où cessent les fonctions de ce magistrat. Ces fonctions étaient annuelles 
(Aristote, Politique, n, 1, 5, et Polybe, vi, 43). — De même, à Rome, le 
magistrat en fonctions ne pouvait être appelé en justice, 1. 2, D..De in jus 
vocando (11, #). — Baunack cite ici, avec raison, ua passage parallèle d’un 
décret de Dréros (Cauer, Delectus inscriptionum græcarum, n° 121) où cha- 
cun des citoyens s'engage par serment à poursuivre les cosmes, s'ils man- 
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mains de l’adversaire. S'il n'effectue pas cette mise en Kberté ou 
cette remise , il sera contraint, par jugement, à payer à raison de 
l’homme libre cinquante statères, plus un statère par chaque jour de 
retard, et à raisôn de l’esclave dix statères, plus une drachme par 
chaque jour de retard. Si le juge prononce une condamnation de 
ce genre, il ne pourra être exigé pour une année que trois fois l’a- 
mende, ou moins, mais pas plus. 

&. Si, au moment où le défendeur est vaincu, l’esclave a cherché 
un asile dans un temple, le vaincu fera sommation au vainqueur 
devant deux témoins majeurs et libres et lui fera voir l’esclave dans 
le temple où il est réfugié, et il fera cela lui-même, ou un autre pour 
lui. À défaut par lui de faire cette sommation ou cette montrée, il 
payera la somme ci-dessus fixée. S'il ne Livre pas l'esclave dans l’année, 
il payera en outre une fois la valeur de cet esclave. Si l'esclave 
meurt pendant le procès le vaincu payera une fois la valeur de cet 
esclave. 

5. Si c’est un cosme qui emmène un homme ou si toute autre per- 
sonne emmène un homme qu’un cosme prétend lui appartenir, l’action 
sera intentée lorsque les fonctions du cosme auront cessé. La partie 
qui succombera payera au vainqueur tout ce qui est porté par la loi, 
à partir du jour où l’homme a été emmené. Si l’homme emmené a été 
adjugé ou donné en gage il n’y aura aucune action contre celui qui 
l'emmène. 


IT. 


6. Celui qui, par violence, aura commerce avec un homme libre, 
ou une femme libre, payera cent statères, et avec (le fils ou) la fille 
d'un homme de condition inférieure, dix statères. L’esclave qui com- 
mettra le même fait sur un homme libre ou une femme libre payera 
le double. L'homme libre qui le commettra sur un homme ou une 
femme de la classe des colons payera cinq drachmes ; le colon qui le 
commettra sur un homme ou une femme de la classe des colons, cinq 
statères. Celui qui fera violence à sa propre esclave domestique payera 


quent à leurs devoirs, devant le Sénat, dans les deux mois qui suivront la 
démission de ces magistrats, ai x amogrävrt. 

6. äpérausos est l'homme de condition libre, mais inférieure, exclu des 
itaipua Ou corporations politiques, dont il est parlé dans le traité entre 
Dreros et Gnossos (Cauer, n° 121). V. Pollux, 411, 58, amokirat xai dpéræpor 
xai arabnvxior. 

La raison de la différence est facile à comprendre. La nuit, il est plus 
difcile à la femme de se défendre et d'appeler au secours. 
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T. axéve =npet, Kompu. Hésychius. 

8. D'après Élien, xu, 12, la loi de Gortyne instituait en outre une peine 
pour l’homme pris en adultère. Il était exposé en public avec une couronne 
de laine, frappé d’atimie et condamné à une amende de 50 statères au profit 
du trésor public. 

9. La loi de Dracon, à Athènes, permettait aussi de tuer l'adultère pris 
en flagrant délit, et les mœurs autorisaient à accepter une réparation pécu- 
niaire. V. le plaidoyer de Lysias pour le meurtre d'Ératosthène, et Démos- 
thène contre Aristocrate (8 53), contre Nééra (8 66). La loi de Gortyne a cela 
de particulier qu'elle fixe elle-même le taux de l'indemaité, suivant les cas, 
et oblige l'offensé à recevoir cette indemnité pourvu qu'elle soit payée dans 
les cinq jours. 

Le droit romain et le droit germanique permettaient aussi au mari ou au 
père de tuer l'adultère pris en flagrant délit. La loi des Visigoths ajoute 
qu'il faut que le crime ait été commis dans la maison. « Si filiam in adulterio 
patler in domo sua occiderit » (L. Visig., 11, 4, 5). 
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deux statères. Dans le cas où elle n'était pas vierge il payera, si c'est 
de jour une obole; si c’est de nuit deux oboles. L’esclave en sera 
crue sur son serment. 

7. Celui qui aura tenté d’avoir commerce avec une fille libre qui 
est sous la garde d'un parent, payera dix statères, s’il y a un témoin 
qui déclare le fait. 

8. Celui qui sera pris en adultère avec une femme libre dans la 
maison du père, ou du frère, ou du mari de celle-ci, payera cent 
statères , et dans la maison de toute autre personne, cinquante; si 
avec la femme d’un homme de condition inférieure, dix. Si c’est un 
esclave qui est pris en adultère avec une femme libre, il payera le 
double ; avec la femme d'un esclave, il payera cinq. 

9. L'offensé déclarera, en présence de trois témoins, aux parents 
de l'homme pris en flagrant délit, qu’ils peuvent le racheter dans 
les cinq jours. Si c’est un esclave, la déclaration faite à son maitre 
pourra l’être en présence de deux témoins. Si le coupable n’est pas 
racheté, ceux qui l’auront pris pourront en faire leur volonté. 

40. Si l'homme pris en flagrant délit prétend avoir été attiré dans 
un piège, en ce cas celui qui a pris en flagrant délit prêtera serment, 
à savoir : celui qui a droit à cinquante statères ou plus, lui cinquième, 
chacun d’eux jurant avec imprécation sur lui-même , l’homme de con- 
dition inférieure, lui troisième , le maître d’un colon lui second. Les 
termes du serment seront qu’il a pris l’homme en flagrant délit d’a- 
dultère , et qu’il n’a tendu aucun piège. 


JIT. 


41. Si un mari et une femme divorcent, la femme emporte les 
biens apportés par elle en mariage à son époux, la moitié des fruits, 
sil y en a, provenus des biens qui lui appartiennent, et la moitié 
des éloffes qu'elle a tissées, s’il y en a, et en outre cinq statères 
si le divorce est imputable au mari. Si le mari soutient que le divorce 
ne lui est pas imputable, le juge statue comme juré. 





2 


40. Comme exemple de guet-à-pens de ce genre, on peut voir le plaidoyer 
de Démosthène contre Nééra (SS 41 et 64 et suiv.). 3 

11. Ainsi la femme, en se mariant, reçoit une dot qu'elle reprend lors de 
la dissolution du mariage. De plus, entre époux libres, il y a une sorte de 
communauté d'acquêts qui se partage par moitié entre le mari et la femme. 
— À Rome, la femme avait pour l'exercice de ses reprises l'action rei 
uzoriz. 
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12. Le droit romain prévoyait aussi les détournements commis par la 
femme. Le mari, ou ses représentants, avait de ce chef l’action rerum amo- 
{arum (Dig. xxv, 2). La preuve se faisait aussi, du moins en général, par 
le serment de l'époux auquel un détournement était imputé. « De rebus 
amotis, dit Paul (1. 14, À. £.) permittendum marito vel uxori de quibusdam 
rebus jusjurandum deferre, de quibusdam probare. » 

Amyclæ, ville de Crète, voisine de Gortyne. 

43. La donation faite par le mari à sa femme au moment du mariage est 
subordonnée à la condition que la femme survivra au mari. Il ne paraît pas 
qu'elle produisit effet en cas de divorce. C'était du reste une institution très 
répandue dans tout l'Orient et qui apparaît même dans le droit romain du 
ie siècle ap. J.-C. sous le nom de donalio propler nuplias. 

44. Les ayants-droit, ol émBaxkovrss. Nous essaierons d'expliquer ce terme 
au & 27. 

La femme restée veuve sans enfants prend, non pas la moitié des fruits, 
comme lorsqu'il y a des enfants, mais une part qui peut varier suivant le 
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42. Si la femme emporte quelque autre chose, appartenant à son 
mari, elle payera cinq statères et elle restituera en nature ce qu'elle 
aura emporté ou soustrait. Si elle nie à l'égard de certains objets, 
le juge lui enjoindra de se justifier en jurant par Artémis, la déesse 
d'Amyclæ, qui porte l'arc, et si, après qu’elle se sera justifiée par 
serment, quelqu'un lui enlève ces objets, il payera cinq statères et 
restituera lesdits objets en nature. Si un tiers se rend complice du 
détournement , il payera dix statères et restituera au double l’objet 
qu'il sera reconnu avoir aidé à emporter. Le juge statuera comme 
juré. | 

43. Si le mari meurt laissant des enfants, la femme peut, si elle 
veut, se remarier, en emportant tout ce qui lui appartient, et ce que 
son mari lui a donné conformément à la loi, devant trois témoins 
majeurs et libres. Si elle emporte quelque objet appartenant aux en- 
fants, 1l y aura action contre elle. 

44. Si la femme reste veuve sans enfants elle aura tout ce qui lui 
appartient , et en outre la moitié de ce qu’elle a tissé. Elle prendra, 
en concours avec les ayants-droit, une part des fruits trouvés dans 
la maison, et ce que son mari lui 8 donné conformément à la loi. Si 
elle emporte quelque autre chose, il y aura action contre elle. 

15. Si la femme meurt sans enfants, les ayants-droit prendront ses 
biens personnels, la moitié de ce qu’elle a tissé et la moitié des fruits 
provenant de ses biens personnels. 

16. Un mari ou une femme pourront léguer, s’ils le veulent, des 
aliments, ou un vêtement, ou douze statères, ou un objet valant 
douze statères, mais pas plus. 

417. Si la femme colone d'un mari colon fait valoir ses droits, du 


nombre des copartageants. Au fond la règle est la même, car les enfants, 
quel que soit leur nombre, représentent le mari et ne comptent que pour une 
tête. Zitelmann incline à penser que, dans un cas, il s'agit des fruits des 
biens de la femme, et, dans l’autre vas, des fruits de tous les biens. Mais 
nous ne croyons pas qu'on puisse donner ce sens aux mots rà xapr& Tù 
Edctev. 

16. Cet article règle la quotité disponible, mais est-ce entre époux seule- 
ment, ou d'une manière générale, entre toutes personnes? Nous croyons 
qu'il s'agit ici des dons ou legs faits par un mari ou une femme à des tiers. 
Autre chose est le legs fait par un mari à sa femme à titre de gain de survie, 
legs qui doit être fait en présence de trois témoins, et dont il est question 
aux articles 13 et 14. 

47. Cette différence entre le ménage des colons et le ménage libre est 
remarquable. Si la loi restreint ici les reprises de la femme, c'est sans doute 
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dans l'intérêt du domaine auquel le ménage colon est attaché, et pour pré- 
venir les soustractions. 

18. Lewy cite ici avec raison un passage d'Andocide (sur les Mystères, 
124 et s.). La concubine de l'Athénien Callias accouche après le divorce. 
Ses parents portent l'enfant devant l'autel à la fête des Apaturies. Callias est 
obligé de reconnaître l'enfant. 

A Rome, le S. C. Plancianum, qui paraît avoir été émis sous Vespasien, 
prescrit une mesure analogue. V. au Digeste le titre De agnoscendis el aleadis 
Kiberis (xxv, 3). « Permittit mulieri parentive in cujus potestate est, vel ei 
cui mandatum ab eis est, si se putet prægnatem, denuntiare ante dies triginta 
post divortium connumerandos ipsi marito vel parenti in cujus potestate est, 
aut domum denunliare si nullius eorum copiam habeat. » L. 1,8 1, à. £& 

21. L'enfant d'une fille colone non mariée appartient au maître da père ou 
des frères de cette fille. La reconnaissance faite par le père naturel ne peut 
rien changer à la condition de l'enfant. C'est encore là une disposition parti- 
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vivant ou après la mort de son mari, elle aura ses biens personnels, 
mais si elle emporte autre chose, il y aura action contre elle. 


IV. 


18. Si une femme divorcée accouche d'un enfant, il sera présenté 
à l'homme qui a été l'époux, devant la demeure de celui-ci, en pré- 
sence de trois témoins. Si cet homme refuse de recevoir l'enfant, la 
femme pourra, à son choix, nourrir l'enfant ou l’exposer. La preuve 
de la présentation sera faite par le serment des parents (de la femme) 
et des témoins. 

19. Si une femme de la classe des colons, étant divorcée, accouche 
d'un enfant, il sera présenté au maître de l’homme qui a été l'époux, 
en présence de deux témoins. S'il refuse de recevoir l'enfant, cet en- 
fant appartiendra au maître de la femme. Mais si la femme épouse de 
nouveau le même homme, dans l’année, l'enfant appartiendra au 
maitre de ce colon. La preuve sera faite par le serment de celui qui 
aura fait la présentation, et des témoins. 

20. La femme divorcée qui exposera son enfant avant de l’avoir 
présenté suivant la loi, paiera, si elle y est condamnée, cinquante sta- 
tères st l'enfant était libre, et vingt-cinq statères s’il était esclave. Si 
l'homme n’a pas de maison où la présentation puisse être faite, ou si 
on ne le trouve pas, la femme aura le droit d'exposer l’enfant. 

21. Si une femme de la classe des colons devient enceinte et accou- 
che n'étant pas mariée, l’enfant appartiendra au maitre du père {de 
la femme). Si le père n’est pas vivant, l'enfant appartiendra au maître 
des frères (de la femme). 


V. 


22. Le père sera le maître des enfants et des biens, et il dépendra 
de lui de faire un partage. La mère sera la maîtresse de ses biens 


culière au régime du colonat, c'est-à-dire à la servitude de la glèbe. L'en- 
fant doit rester attaché à l'habitation dans laquelle il est né. 

22. Le maître des enfants, xuptec. Il ne s’agit point ici, bien entendu, de 
la puissance paternelle du droit romain. Les lois grecques, et en particulier 
la loi de Gortyne, ne reconnaissent au père qu’un pouvoir de tutelle et de 
protection, qui cesse à la majorité des enfants. 

Ainsi, chacun des époux administre ses biens personnels, et en dispose li- 
brement, sans que la femme ait besoin de l'autorisation du mari. 

Tant que vivent le père et la mère, le partage ne peut pas être exigé. Pour 
comprendre cette disposition, il faut se figurer la famille comme vivant en 
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communauté. Dans ce régime, les enfants sont en quelque sorte coproprié- 
taires avec le père et la mère, du moins pour les biens qui ont le caractère 
de propres à l'exclusion des acquêts. Primitivement, le fils pouvait quitter 
la communauté et se retirer en emportant sa part, comme on le voit dans la 
parabole de l'enfant prodigue : « Et le fils dit à son père : Mon père, donne- 
moi la part qui me revient dans les biens, Oéç paot rù émfaAdov mipoc +ñç 
obaiæç. » Une disposition semblable existe encore aujourd'hui dans les cou- 
tumes des Slaves méridionaux, et même dans quelques-unes de leurs lois. 
Comme on le voit, la loi de Gortyne supprime ce droit, et ne permet plus de 
demander le partage qu'au décès de l'un des époux. Elle maintient cependant 
l’ancien droit pour un cas, celui où un des coparçonniers vient à être con- 
damné à une amende pour un délit. En effet, la communauté ne peut être obli- 
gée, par le délit d'un de ses membres, au delà de la part qui revient à celui-ci. 

Quant à la dot, elle peut être fournie, soit par le père, soit par le frère. 
c'est-à-dire par le chef de la maison, ayant pouvoir et autorité pour donner 
la fille à un mari. Elle peut être donnée actuellement ou promise, comme en 
droit romain. Dos, disait Ulpien, Reg., vi, 1, aut datur, aut dicitur, aut pro- 
millilur. Enfin, la quantité est fixée. C'est la part héréditaire de la fille, ni 
plus ni moins, c'est pourquoi la fille dotée ne vient pas à partage : elle a 
déjà reçu sa part en avancement d'hoirie. 
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personnels. Tant qu'ils vivront, le partage ne pourra pas être exigé, 
mais si l’un des coparçonniers est condamné à une amende, il faudra 
lui donner sa part, conformément à la loi. 

23. Si une personne meurt, les maisons des villes et tout ce qui 
se trouve dans ces maisons, et les habitations rurales qui ne sont pas 
orcupées par un colon, ainsi que les moutons et le gros bétail qui ne 
seront pas la propriété d'un colon, appartiendront aux fils. Tous les 
autres biens seront équitablement partagés. Les fils, quel que soit 
leur nombre, prendront chacun deux parts; les filles, quel que soit 
leur nombre, prendront chacune une part, 

24. Les biens maternels, si la mère vient à mourir, seront partagés 
comme les biens paternels. S'il n’y a pas d'autres biens qu’une mai- 
son, les filles y auront part, conformément à la loi. 

25. Si le père veut, de son vivant, faire un don à sa fille en la 
mariant, il donnera conformément à la loi, mais pas plus. Les dons 
ou promesses faits par un père à sa fille avant la présente loi sont 
maintenus; mais, en ce cas, la fille ne viendra pas au partage des 
autres biens. Lorsqu'une femme n'aura pas de biens à elle donnés 
ou promis par son père ou par son frère, ou recueillis par elle dans 
un partage, si le mariage a eu lieu depuis l’année où, la famille des 
Æthaléens étant au pouvoir, Kyllos et ses collègues furent cosmes, 
elle viendra à partage; si le mariage est antérieur, elle n'aura pas 
droit à partage. ; 





Cette règle existait encore en Crète au temps d'Éphore, et même au temps 
de Strabon, qui cite Éphore : geovñ d'écriv, 4v depui &at, ro fjatou This +cD 
&dexpcü papiôcçc. Strab., Geogr., x, 4, $ 20. 

23. Cet article donne aux fils un préciput. Ils prennent seuls, à l'exclusion 
des filles, les maisons de ville, et hors de la ville tout ce qui n’est pas oc- 
cupé par un colon, ou propriété d’un colon. En conséquence, la masse à par- 
tager entre les fils et les filles ne comprend en réalité que les meubles et les 
rentes ou redevances dues par les colons, sauf le cas prévu à l'article suivant. 

26. Cet article est un des plus importants de la loi. D'abord, ainsi que nous 
l'avons vu, il en donne la date. En second lieu, il montre clairement en quoi 
consiste l'innovation résultant de cette loi. D’après le droit antérieur, la fille 
pouvait bien recevoir une dot, mais dotée ou non, elle n'avait aucun droit 
dans la succession de sou père, ou plutôt dans les biens communs de la fa- 
mille. C'est la loi nouvelle qui appelle les filles au partage et leur donne une 
part égale à la moitié de celle des fils. Mais il est expressément déclaré que 
cette disposition n'aura pas d'effet rétroactif. 

arépros- ai rabusc ruù mAnôouç, Hésych. — Les Æthalées étaient une des 
familles qui exerçaient le pouvoir à tour de rôle. Les magistrats ou cosmes, 
étaient choisis dans leur sein. Le terme de orapreç se retrouve dans plusieurs 
inscriptions crétoises dont Comparetti annonce la publication prochaine. 
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26. La loi de Gortyne ne nomme ici que trois générations, soit en ligne 
directe, soit en ligne collatérale. En effet, le premier cercle de la parenté, 
l'æpriotetz du droit athénien s'arrêtait à ces trois générations. C'est d'ail- 
leurs une idée qui se retrouve jusque dans l’Inde brahmanique. Faut-il con- 
clure de là que la quatrième génération était exclue? Il semble que oui, mais 
il faut ajouter que le cas était extrêmement rare, et que d’ailleurs on pouvait 
y pourvoir par une adoption. 

En général, le droit grec n'admet les filles à succéder qu'à défaut de fils. 
Ici la loi de Gortyne, modifiant la législation antérieure, admet les filles con- 
curremment avec les fils, seuleïnent elle ne leur donne que demi-part. 

Les ayants-droit, ci ëmOaAdovres. Ce terme sert à désigner : 1° les parents 
appelés à succéder en seconde ligne; 2° les parents appelés à épouser la fille 
patroïoque; 3° les témoins qui ont assisté à un acte ou qui ont déposé dans 
un procès. 

Dans le premier cas, les ayants-droit ne recueillent la succession qu'à dé- 
faut de descendants et de frères ou sœurs, ou descendants d'eux. Ainsi, la 
ligne directe et la première ligne collatérale n’appartiennent pas à la classe 
des ayants-droit. Il faut en dire autant des ascendants qui ne sont pas nom- 
més dans la loi de Gortyne, pas plus que dans la loi athénienne, parce que 
les anciens ne comprenaient pas que la succession pût remonter. Quant à la 
ligne directe et à la première ligne collatérale, elles ne succèdent pas non 
plus. Elles prennent les biens jure non decrescendi, à raison de la commu- 
nauté qui comprenait primitivement toute la famille, jusqu'aux cousins inclu- 
sivement. Les parents plus éloignés ne font pas partie de la communauté. Ils 
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26. En cas de décès du mari ou de la femme, s'il y a des enfants, 
ou des enfants des enfants, ou des enfants de ces derniers, ceux-là 
auront les biens. A leur défaut, les frères du défunt et les enfants des 
frères , et les enfants de ces enfants, ceux-là auront les biens. A leur 
défaut encore, les sœurs du défunt et les enfants de leurs enfants, et 
les enfants de ces enfants, ceux-là auront les biens. A leur défaut en- 
core, les ayants-droit, quels qu'ils soient, recueilleront les biens. S'il 
n'y a pas d’ayant-droit, les tenanciers du domaine, quels qu'ils 
soient, ceux-là auront les biens. 

27. Si parmi les ayants-droit les uns veulent partager les biens et 
les autres non, le juge décidera que tous les biens seront à la dispo- 
sition de ceux qui veulent partager, jusqu’à ce qu'ils partagent. 

28. Si, après la décision du juge, une des parties, employant la 
force, déplace, enlève ou emporte quelque chose, elle payera dix sta- 
tères et restituera l'objet au double. Si quelques-uns des héritiers ne 
veulent pas partager un cheptel, ou des fruits, ou des vêtements ou 
des joyaux ou d’autres meubles, le juge statuera comme juré, après 
avoir entendu les parties. 


viennent d’une autre maison, et recueillent les biens du défunt à titre de 
successeurs, non à titre de communistes. 

Lorsqu'il s’agit d'épouser la fille patroïoque, l'oncle et le cousin sont dé- 
signés comme ayants-droit, quoiqu'ils ne le soient pas au point de vue du 
droit de succession. En effet, ce n'est pas à titre de communistes qu'ils sont 
appelés à épouser. C'est uniquement à raison de leur parenté. C'est pour- 
quoi, à ce point de vue particulier, ils deviennent des émGaXlwrtes. V. les 
S8S 36-40. 

Enfin, les témoins qui ont assisté à un acte ou qui ont déposé dans un 
procès sont naturellement, nécessairement, appelés à fournir la preuve de 
l'acte ou du jugement auquelils ont assisté. Ce sont donc aussi des émt6xAaevres. 
V.S 50. 

Après ler éméœAïovres, la loi appelle à la succession les tenanciers qui sont 
attachés au domaine, à xA&poç Tüs cixixs, c'est-à-dire, ci xAapurai, les serfs 
ou vassaux, c'est-à-dire les descendants des anciens habitants du pays, les 
paysans, dont un certain nombre avait été attribué lors de la conquête do- 
rieone à chacune des maisons de Gortyne. Ce droit de succession donné aux 
paysans est très remarquable. Rappelons toutefois qu'à Rome les clients fai- 
saient partie de la gens, or, la loi des XII Tables portait : Si agnalus nec escif, 
gentiles familiam habento. 

27. Cette mesure, comme le fait observer Zitelmann, est un moyen de 
contrainte pour forcer les récalcitrants à partager. Le juge ne peut pas faire 
lui-même le partage, ni intervenir directement dans les opérations, sauf dans 
le cas de l’article suivant. 
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29. Les dons faits par un père à sa fille sont assimilés aux partages quant 
à la forme. En effet, ils tiennent lieu de partage. Dans le droit antérieur, la 
fille dotée était exclue de la succession. D'après la loi nouvelle elle y vient, 
mais sans doute à charge de rapport. Le rapport ävapopt existait dans les 
lois athéniennes, et, quoique la loi de Gortyne n’en parle pas, on doit sup- 
poser qu'elle l’admet. 

32. Zitelmano rapproche de ce texte une constitution de Coustantin de 
l'an 319, au Code de Justinien 1, De bonis maternis (vi, 60): « Res, que ex 
matris successione fuerint ad filios devolutæ, ita sint in parentum potestate; 
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29. Si les héritiers partageant les biens ne sont pas d'accord sur 
l'opération du partage , les biens seront mis en vente. Ils seront ad- 
jugés au plus offrant et les héritiers se partageront le prix, chacun 
suivant ses droits. Au partage des biens assisteront des témoins ma- 
jeurs et libres au nombre de trois ou plus. Les dons faits par un père 
à sa fille seront faits dans la même forme. 


VI. 


30. Tant que le père est vivant, les biens paternels ne peuvent 
être ni vendus ni donnés en hypothèque par le fils. Mais ce que le 
fils aura acquis par lui-même ou par l'effet d’un partage, il pourra le 
vendre s’il veut. Le père ne pourra ni vendre ni promettre les biens 
que ses enfants auront acquis par eux-mêmes ou par l'effet d’un par- 
tage. Le mari n’aura pas plus de droit sur les biens de sa femme, ni 
le fils sur les biens de sa mère. 

34. Si quelqu'un achète ou prend en hypothèque ou se fait pro- 
mettre lesdits biens, contrairement à ce qui est écrit dans la présente 
loi, les biens resteront la propriété de la mère ou de la femme. Celui 
qui aura vendu, donné en hypothèque ou promis payera le double à 
l'acheteur, au créancier hypothécaire ou au stipulant, et s’il y a 
quelque autre dommage il en payera la valeur simple. Pour ce qui 
s’est passé antérieurement , il n’y aura point d'action. Si l'adversaire 
se défend au sujet de la chose litigieuse, et soutient qu'elle n’appar- 
tient pas à la mère, ou à la femme, on plaidera devant le juge com- 
pétent et ainsi qu'il est écrit dans la loi pour chaque cas. 

32. Si la mère meurt laissant des enfants, le père sera le maître 
des biens malernels, mais il ne pourra ni les vendre ni les donner en 
hypothèque, à moins que ses enfants ne ratifient, étant devenus ma- 
jeurs. Si quelqu'un achète ou prend en hypothèque , contrairement à 
cette loi, les biens resteront la propriété des enfants ; celui qui aura 
vendu ou donné en hypothèque payera à l'acheteur ou au créancier 
hypothécaire le double du prix, et pour tout autre dommage la va- 
leur simple. Si le père épouse une autre femme, les enfants seront 
maîtres des biens maternels. 


ut fruendi duntaxat habeant facultatem, dominio videlicet earum ad liberos 
pertinente... Si quando rem aliensre voluerint, emptor, vel is cui res do- 
_natur, observet ne quam partem earum rerum, quas alienari prohibitum est, 
sciens accipiat vel ignorans. Docere enim pater debet proprii juris eam rem 
esse, quam donat aut distrahit; et emptori, si velit, fidejussorem licebit ac- 
cipere, quia nullam poterit præscriptionem opponere filiis quandoque rem 
viadicantibus. » 
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33. Il s'agit ici d'un homme libre qui a été fait esclave à l'étranger et qui 
est racheté par un Gortynien. Il est question d'un cas semblable dans le 
plaidoyer de Démosthène contre Nicostrate. « Tu sais bien, dit l'orateur, 
qu'aux termes des lois le captif délivré des mains de l'ennemi appartient à 
son libérateur s'il ne rembourse pas la rançon payée. » Il en était de même à 
Rome. Cicéron, De officiis, n, 18; Ulpien caractérise le droit du libérateur 
comme un droit de rétention, 1. 3, $ 3, D., De homine libero exhibendo (xuui, 
29). Paul en fait un droit de gage, 1. 19, $ 9, D., De captivis et de postliminio 
(xuix, 15). 

34. Lorsqu'un esclave a commis un délit, le possesseur de cet esclave est 
responsable, et non pas celui qui possédait au moment où le délit a été com- 
mis, mais le possesseur actuel au moment où l'action est intentée. L'obliga- 
tion de réparer le dommage ou de faire l'abandon noxal se transmet avec la 
possession. C'est ce que les Romains exprimaient par l'adage noxa caput se- 
quilur. La loi de Gortyne proclame le mème principe, à la condition, toute- 
fois, que la possession ait duré plus de soixante jours. Celui qui achète an 
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VII. 


Mrs e ss . . . de l'étranger où il était retenu par force, 
et si, de son consentement , il est racheté par quelqu'un, il appar- 
tiendra à celui qui l'aura racheté jusqu'à ce qu’il ait payé ce qu'il 
faut. S'ils ne sont pas d'accord sur la somme, ou sur le consentement 
de la personne rachetée, le juge statuera comme juré, après avoir 
entendu les parties. 


VIII. 


34. Siun . . ... vient à une femme libre et l'épouse les enfants 
seront libres. Si une femme libre vient à un esclave, les enfants se- 
ront esclaves. Si de la même mère naissent des enfants dont les uns 
soient libres et les autres esclaves, si la mère vient à mourir et qu’il 
y ait des biens, les enfants libres auront les biens. A défaut d'enfants 
libres les ayants-droit recueilleront les biens. 


IX. 


35. Si quelqu'un ayant acheté un esclave au marché ne l’a pas 
revendu dans les soixante jours, et si l’esclave a fait quelque tort 
avant ou depuis |l'achat au marché) il y aura action contre le déten- 
teur. 


X. 


36. La fille patroïoque épousera le frère de son père, le plus âgé 
de ceux qui existent. S'il y a plusieurs filles patroïoques et plusieurs 
frères du père, la seconde épousera celui qui vient après le plus âgé. 
S'il n'y a pas de frères du père, et qu'il y ait des fils de frère, la fille 
épousera celui qui est issu du frère aîné. S'il y a plusieurs filles pa- 


= ee pe 


esclave au marché a ce délai pour s'enquérir du passé de cet esclave et pour 
se décharger de toute responsabilité, en mettant l'esclave hors de ses mainx 
si celui-ci n'est pas noza solulus. Tel est du moins le sens le plus probable. 
Zitelmann entend Feoatcow dans le sens de fixer un délai. 

36. La fille patroïoque, qu'Hérodote appelle matpcüycs, est l'épicière du 
droit athénien. L'institution, dont les plus anciens vestiges remontent à l'Inde 
brahmanique, se retrouve dans toute la Grèce. Nous nous contentons de ren- 
voyer à Fustel de Coulanges : La cité antique, Te éd. (1878), p. S1. 

« Ua ayant-droit recevra une fille patroïoque, mais pas plus. » Il ne s'agit 
pas ici d'une interdiction de la polvgamie. Le législateur a sans doute voulu 
dire que le droit de l'ém&äkwv ne pourrait être exercé plus d'une fois. On 
pe lui permet pas d'épouser successivement plusieurs filles patroïoques, afin 
de ne pas accumuler loutes les successions sur une même têle. 
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troïioques et plusieurs fils issus de frères, la seconde fille épousera 
celui qui vient après le fils du frère aîné. Un RRIECn recevra une 
fille patroïoque, mais pas plus. 


37. Si l’ayant-droit n’est pas en âge d’épouser, ou si la fille pa- 
troïoque n’a pas l’âge requis, la fille patroïoque aura la maison, s'il 
yena une, et l'ayant-droit qui est appelé à épouser prendra la moitié 
de tous les revenus. 

38. Si l’ayant-droit, qui était mineur quand son droit s'est ouvert, 
refuse d'épouser lorsque tous deux sont en âge, la fille patroïoque 
aura tous les biens et tous les fruits jusqu’à ce qu’il épouse. Si l'ayant- 
droit étant majeur ne veut pas épouser, alors que la lle patroïoque 
est majeure et consent au mariage, les parents de la fille patroïoque 
intenteront une action et le juge ordonnera par jugement que le ma- 
riage ait lieu dans les deux mois. Si le mariage n’a pas lieu comme il 
est écrit dans la loi, la fille, ayant tous les biens, épousera celui 
qui vient après, s'il y en a un. S'il n’y en a pas, elle épousera 
qui elle voudra parmi ceux de la tribu qui la demanderont. 

39. Si étant en âge la fille patroïoque refuse d'épouser l'ayant-droit, 
ou si, ce dernier étant encore en bas-âge, elle ne veut pas attendre, 
elle aura la maison, s’il y en a une dans la ville, et tout ce qu’il y a 
dans la maison, et la moitié du reste. Elle épousera un autre, celui 
qu'elle voudra, parmi ceux de la tribu qui la demanderont, et elle 
partagera les biens avec le premier. 


40. S'il n’y a point d’ayant-droit à la fille patroïoque conformément 
à la loi, elle aura tous les biens et épousera qui elle voudra dans la 
tribu. 

41. Si personne dans la tribu ne veut l’épouser, les parents de la 
fille patroïoque diront dans la tribu : « Personne ne veut-il épouser ? » 
Si quelqu'un se présente pour épouser, il faut que le mariage ait 
lieu dans les trente jours qui suivront la déclaration des parents, 
sinon la fille épousera qui elle pourra. 

42. Lorsqu'une fille, après avoir été donnée en mariage par son 
père ou son frère, devient fille patroïoque , si celui à qui la fille a été 
donnée veut rester marié mais que la fille ne le veuille pas, en ce 
cas, si elle a des enfants, elle partagera les biens conformément à la 
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46 et 47. La personne et les biens de la fille patroïoque sont confiés par 
la loi à l'émOxAwv qui doit l'épouser quand elle sera en âge. A défaut 
d'émtéxAuv, la tutelle appartient à la mère pour l'éducation et aux oncles 
maternels pour la gestion des biens. 

La loi de Charondas donnait la garde de la mineure aux parents mater- 
nels, et la tutelle des biens aux parents paternels. V. Diodore, x1t, 45. 
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loi, et épousera un autre de la tribu; s’il n’y a pas d'enfants, elle 
aura tous les biens et épousera l’ayant-droit s’il y en a un; sinon on 
suivra la loi. 

43. Si le mari meurt laissant à la fille patroïoque des enfants, celle- 
ci épousera si elle veut un homme de la tribu, mais elle n’y sera pas 
contrainte. Si le défunt ne laisse pas d'enfants, elle épousera l’ayant- 
droit, conformément à la loi. 

44. Si l'ayant-droit à la fille patroïoque n’est pas dans le pays, et 
que la fille soit en âge, elle épousera l’ayant-droit qui vient après, 
comme il est écrit. 

45. La fille patroïoque est celle qui n’a ni père ni frère issu du même 
père. 

46. La gestion des biens appartiendra aux oncles par le père, et 
en ce cas la fille aura la moitié des fruits jusqu'à ce qu'elle soit en 
âge. 

47. Si la fille est mineure et qu'il n’y ait pas d'avant-droit, elle 
aura les biens et les fruits, et jusqu’à ce qu’elle soit en âge elle sera 
nourrie auprès de sa mère. Si elle n'a pas de mère , elle sera nourrie 
auprès des oncles maternels. Si quelqu'un épouse une fille patroïoque 
contrairement à ce qui est écrit dans la loi... 

D RE 


49. Mais si quelqu'un achète ou prend en hypothèque de toute 
autre manière les biens de la fille patroïoque, ces biens resteront la 
propriété de celle-ci, et celui qui aura vendu ou donné en hypo- 
thèque sera tenu, s'il perd son procès, au double, envers celui qui 
aura acheté ou pris en hypothèque, et s’il y a quelque autre dom- 
mage, il en paiera la valeur au simple, ainsi qu'il est écrit dans la 
présente loi. Mais il n’y aura pas d'action pour les conventions faites 
avant la présente loi. Si la partie adverse soutient, à l'égard d’un ob- 
jet litigieux, que cet objet n'appartient pas à la fille patroïoque, 
le juge statuera comme juré. Si la partie adverse obtient gain de 
cause par un jugement déclarant que l'objet n'appartient pas à la 
fille patroïoque, il y aura action de la manière prescrite, ainsi qu’il 
est écrit pour chaque cas. 


48. Cette partie de l'inscription est trop mutilée pour qu'on puisse la res- 
tituer avec certitude. Nous ne croyons pas utile de reproduire ici les conjec- 
tures de Blass et de Comparetti. Tout ce qu'on peut affirmer, c'est qu'il s'agit 
des biens de la fille patroïoque et des cas dans lesquels ces biens peuvent 
être vendus ou hypothéqués, Auev rav Gvav xxt Tav xa[rafeatv. 
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50. On n’est pas encore absolument fixé sur le sens de tous les termes em- 
ployés dans cet article. Au lieu de cidravs que Comparetti traduit par « obli- 
gation écrite sur une peau de mouton » je lis avec Baunack et les autres 
éditeurs allemands éyxotéravs. Ce mot vient de xotev, qui signifie gage d’après 
Hésychius. xotov, évéyupev + xotabst, Éveyboater. On peut aussi rattacher ce mot à 
xoins, lepeus KxGeipov 6 xxbxiowv pevéz. [l s'agirait alors d’une composition pour 
meurtre. 

La condamnation est prononcée au simple parce que la bonne foi de l’hé- 
ritier ne permet pas de lui appliquer la règle Lis infiliatione in duplumæ crescit. 

Au lieu de ôpocaç 7x aûrav, il faut évidemment lire éuooxvrzx adrov. 

54. L'obligation résultant du cautionnement est considérée dans les an- 
ciennes législations comme la plus rigoureuse de toutes. Le cautionnement est 
toujours un acte judiciaire, ou tout au moins solennel, emportant exécution 
parée. Le défaut d'exécution volontaire de la part de la caution entraine 
généralement contre elle une peine pécuniaire, par exemple, une condamna- 
tion au double. Dès lors, il aurait pu paraître naturel de dire que si le fils 
est poursuivi comme caution, il y aura lieu à partage, comme dans le cas 
où le fils a encouru quelque amende. Mais c’est précisément ce que la loi ne 
permet pas. Le fils poursuivi comme caution n'engage que sa personne et 
ses acquêls, mais non sa part des propres. 


LA LOI DE GORTYNE. 269 


XI. 


50. Si quelqu'un meurt s'étant porté caution, ou ayant été con- 
damné par jugement, ou étant obligé de restituer un gage, ou en 
retard de rendre un dépôt, ou ayant pris jour pour payer, ou récipro- 
quement si l’autre partie vient à mourir, l’action sera intentée dans 
l’année. Le juge statuera d'après les déclarations faites devant lui. 
Ces déclarations seront faites, lorsqu'il s'agira d'une condamnation 
prononcée, par le juge et le mnémon s'ils sont encore vivants et ha- 
bitant le pays, et par les témoins de l'affaire, et s’il s’agit d’un cau- 
tionnement, ou d'un gage à restituer ou d’un dépôt à rendre, ou 
d'une promesse de payer à jour fixe, par les témoins du contrat. S'ils 
font ces déclarations, le juge donnera gain de cause au demandeur, 
au simple, à condition qu'il prètera serment, lui et les témoins. 

51. Si un fils se porte caution, du vivant de son père on ne pourra 
saisir que sa personne et les biens acquis par lui. 

52. Lorsque quelqu'un. . . .. » Si des témoins majeurs viennent 
faire leur déclaration, à savoir s’il s'agit de cent statères ou plus trois 
témoins, s’il s’agit de moins de cent jusqu’à dix statères deux té- 
moins, et s’il s’agit de moins de dix statères un seul témoin, le juge 
décidera conformément aux déclarations. Mais s’il n’y a pas de té- 
moins qui déclarent le fait... 

53. Le fils pourra donner à sa mère ou le mari à sa femme cent 


a 
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52. Comparetti lit ai x rie mépat ouvaXaErt h és mépav émibévre un amcO td x. 
Mais la leçon est loin d’être certaine, et les interprétations données par les 
différents traducteurs sont tellement divergentes que, provisoirement, il pa- 
raît prudent de s'abstenir. Un seul point est certain, c'est qu'il s’agit d'un 
débiteur qui ne rend pas, mais on ne sait de quelle dette il s’agit. Au sur- 
plus, ce qu’il y a d’intéressant dans cet article, c'est surtout la forme du 
serment. — Le mot értôsxn se retrouve dans une loi éphésienne (Dittenberger, 
n° 253, ligne 52). On trouve dans Hésychius la glose émuôren gsovi. Dans ce 
cas, il s'agirait de ce que les Athéniens appelaient aroriunuz. 

53. Le marimum introduit par cet article est une disposition nouvelle, dé- 
togeant à la loi antérieure (V. $ 68). Toutefois, la donation qui dépasse ce 
maximum n'est pas absolument nulle. Elle n’est pas obligatoire pour les 
héritiers du mari ou du fils donateur, mais elle peut être ratifiée par eux. 
Tel est, du moins, le sens que nous croyons devoir donner à ce passage. 
Suivant Zitelmann, les héritiers peuvent s'affranchir de la charge en payant 
le maximum. 

La donation faite par le fils à sa mère, à titre de gain de survie, est rap- 
prochée ici de la donation faite par le mari à sa femme parce qu'elle remplit 
la même fonction. On suppose, sans doute, que la femme veuve est restée 
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dans la maison dont son fils est le chef. A la mort du fils, elle sera peut-être 
obligée d'en sortir. 

56. À Athènes, l'adoption se faisait par déclaration à la phratrie et inscrip- 
tion sur le registre. Les membres de la phratrie recevaient à celte occasion 
la chair de la victime et une distribution de vin. V. Isée, Sur la succession 
d'Apollodore, $ 45. Sur la succession d'Aslyphile, $ 33, et Pollux au mot 
ctiviatpia (vi, 22). 

57. L'adopté n’est pas héritier nécessaire. Il peut renoncer à la succession 
et s'affranchir ainsi de l'obligation d'acquitter les dettes et charges. — Les 
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statères ou moins , mais pas plus. Si le don est de plus forte somme, 
les ayants-droit pourront, s'ils le veulent, prendre les biens en payant 
la somme entière. 

54. Si quelqu'un, devant de l'argent, ou condamné à payer, ou 
dans le cours d’un procès , fait une donation, et que les biens qui lui 
restent ne soient pas suffisants pour acquitter la dette, la donation 
n'aura aucun effet. 

55. Un homme donné en gage ne pourra être acheté avant que 
celui qui l’a donné en gage se soit arrangé avec son créancier. De 
même pour un esclave litigieux, on ne pourra ni en recevoir ni en 
stipuler la livraison, ni le prendre en gage. Si l’on fait quelqu'une 
de ces choses, l'acte sera sans effet, si la preuve est faite pi la dé- 
claration de deux témoins. 


XIII. 


56. On adoptera qui on voudra. L'adoption se fera dans l’agora, 
en présence des citoyens assemblés, du haut de la pierre où l’on monte 
pour parler au peuple. L'adoptant donnera à sa confrérie la chair 
d'une victime et une mesure de vin. 

57. Si l’adopté recueille tous les biens, et qu'il n'y ait pas avec 
lui d'enfant légitime, il acquittera les obligations de l’adoptant en- 
vers les dieux et envers les hommes et recueillera les biens comme 
il est écrit pour les enfants légitimes. S'il ne veut pas acquitter ces 
obligations comme il est écrit, les biens passeront aux ayants-droit. 

58. Lorsqu'il y a des enfants légitimes de l’adoptant, si ce sont 
des enfants mâles, l’adopté prendra parmi eux une part égale à celle 
que prennent des sœurs en concours avec des frères. Si ce sont des 
filles, l’adopté partagera également avec elles. Il ne sera pas tenu 
d'acquitter. les obligations de l’adoptant, et recueillera néanmoins les 
biens que l’adoptant lui aura laissés, sans pouvoir prendre davan- 
tage. 

59. Si l'adopté meurt sans laisser d'enfants légitimes, les biens 
reviendront aux ayants-droit de l’adoptant. 


biens passent alors aux ayants-droit, c'est-à-dire ici aux collatéraux. Ainsi 
les oncles, neveux et cousins sont compris ici parmi les ayants-droit, tandis 
qu'ils en étaient exclus à l’article 26. Nouvelle preuve du sens relatif qu'il 
faut attribuer au mot int6@Akovres. 

68. Lorsque l’adopté est en concours avec des enfants légitimes, la part 
qu'il prend est affranchie de toutes dettes et charges. 
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60. A Athènes, l'adoption ne pouvait être rétractée que d’un commun ac- 
cord. Mais le père pouvait chasser son fils par mesure disciplinaire prise en 
la forme d’une déclaration publique æmoxroubte. V. Platon, Lois, 1x, 9, et un 
rescrit de Dioclétien de l'an 288,1. 5 au Code, vit, 46, De patria potestate. 

61. De même à Rome : Feminæ vero nullo modo adoptare possunt, dit 
Gaius (1, 104). — Minorem natu majorem non posse adoptare placet (Just., 
Inst., I, tit. x1, S #4, et Gaius, 1, 106). 

63. Il faut lire, avec Fabricius, ai x'æynt et non ai xa Aït. Quant au mot 
émtdexiôx , j'en trouve l'explication dans un passage de Démosthène (contre 
Nééra, 8 45), où l'on voit Phryaion intenter une action en dommages-intérêts 
<ontre Stéphanos pour lui avoir arraché Nééra et l'avoir reçue chez lui, êrt 
adreÿ dpeikero Némpav raurnvi siç dAeubspiav xai ét: & ÉERASev Épouou wap” adred 
aÿrn, bredébaro. — Baunack cite un décret relatif à l'asile de Téos (Cauer, 
n° 123), où on lit : ébéoro ro mapayevouive Triov érüabéoda xai Tov coudre, 


Xi TA LOTLATA EÙ TIÇ XL dy. 
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60. Si l’adoptant veut rétracter l'adoption, il proclamera sa vo- 
lonté dans l’agora, du haut de la pierre où l’on monte pour parler 
au peuple, en présence des citoyens assemblés, et il déposera au 
tribunal... statères. Le mnémon remettra cette somme, à titre d'in- 
demnité, à l’adopté congédié. 

61. Une femme ne pourra pas adopter, non plus qu'un mineur. 

62. Ces dispositions seront observées telles qu’elles sont écrites 
dans la présente loi. Quant aux actes antérieurs, pour tous les droits 
constitués au profit d'un adopté ou contre lui, il n’y aura pas d’ac- 
tion. 


XIV. 


63. Lorsqu'un homme sera emmené &vant jugement, toute per- 
sonne pourra lui donner asile. 

64. Le juge sera tenu de juger suivant la déclaration des témoins, 
comme il est écrit, ou selon le serment de la partie, comme il est 
écrit. En tout autre cas, il stetuera comme juré sur les points en 

litige. 

= 65. Lorsqu'un homme meurt étant débiteur d’une somme d'argent, 
ou condamné dans un procès, si les ayants-droit veulent prendre 
les biens, ils se chargeront de payer au créancier l'amende prononcée 
et la somme due, et à ce prix ils garderont les biens. S'ils ne veulent 
pas le faire, les biens seront à la disposition de ceux qui ont obtenu 
la condamnation ou à qui l'argent est dû, et les ayants-droit n’au- 
ront aucune autre charge à supporter. 

66. Pour les dettes du père on saisira les biens paternels, et pour 
celles de la mère les biens maternels. 

67. Lorsqu'une femme plaide contre son mari, si le juge ordonne 
une prestation de serment, la femme prêtera serment dans les vingt 


65. De même à Rome, d'après l’édit du préteur. « Sed his (suis et necessariis) 
prætor permiltit abstinere se ab hereditate, ut potius parentis bona ve- 
peant. » Gaius, 11, 158. « Mortuorum bona veneunt, dit le même Gaius, velut 
eorum quibus certum est neque heredes neque bonorum possessores, neque 
ullum alium justum successorem existere » (ut, 78). 

67. Li s’agit non du divorce, qui est un acte extrajudiciaire, dépendant 
exclusivement de La volonté des époux, mais des conséquences du divorce, 
c'est-à-dire de la restitution de la dot et de la peine de cinq statères pour 
celui des époux qui a commis une faute. V. l'article 14. 

Peur le terme à &oyuv sñs dxnç, v. l'inscription d'Éphèse citée par Com- 
paretti (Dittenberger, n° 344, lignes 53, 97). 


Revue aisr. — Tome X. 18 
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68. Il n’y aura pas d'action, sans doute, en répétition des sommes données 
sous l'empire de l'ancienne loi. C'est le principe déjà souvent exprimé. La 
loi nouvelle n'a pas d'effet rétroactif. 

69. Les juges des orphelins étaient sans doute une magistrature chargée, à 
certains moments et d'une façon intermittente, de la surveillance des tutelles. 
On trouve, à Athènes, des Gppavoguaxss, à Éphèse, des auvoowxvatai ; 
V. Xénophon, De veclig., u, 7, 7, et l'inscription éphésienne (Dittenberger, 
n° 344, ligne 29). Cf. Suidas et Photius au mot dopanarat. Suivant Lewy, les 
ppavcdixxoTai seraient des tuteurs testamentaires. 

70. Dans les lois de Platon (x1, 1), à défaut de tuteurs testamentaires, la 
tutelle appartient à un conseil de cinq personnes, à savoir deux parents du 
côté maternel, deux du côté paternel et un ami. 

De même à Rome, la puberté pour les femmes était fixée à l'âge de douze 
ans. À cet âge, la femme pouvait être mariée et la tutelle prenait fin. Just.. 
Inst., 1, 22, pr. 
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jours, en présence du juge. Le demandeur fera connaître ses griefs 
à la femme, au juge et au mnémon quatre jours à l’avance, devant 
témoins. | 


XV. 


68. Si le fils a donné à la mère ou le mari à la femme, comme il 
était écrit dans la loi qui a précédé la présente loi, il n’y aura pas 
d'action, mais, à l’avenir, on se conformera pour ces donations à ce 
qui est écrit dans la présente loi. 

69. Pour les filles patroïoques, s'il n’y a pas de juges des orphe- 
lns, jusqu’à ce qu’elles soient en âge, elles seront traitées d’après la 
présente loi. 

70. Lorsqu'une fille patroïoque, à défaut d’ayant-droit et de juge 
des orphelins, est nourrie auprès de sa mère, l'oncle du côté pater- 
nel, et l'oncle du côté maternel, tels qu'ils sont désignés dans la 
présente loi, prendront soin des biens et des fruits, le mieux qu'ils 
pourront, jusqu'à ce que la fille soit mariée. Elle sera mariée à douze 
ans, ou plus. 


R. DARESTE. 


DE LA PUBLICIENNE 


ET DE L’'UTILIS VINDICATIOW 


(Dig., De Publiciana in rem actione, 6, 2) 


CHAPITRE II. 


DES CONDITIONS QUE DOIT RÉUNIR LE DEMANDEUR 
(CONDITIONS SUBJECTIVES DE LA PUBLICIENNE). 


Sommaire. 
8 7. — Méthode adoptée pour l'élude de celle question. 
I. 


De L'ACHETEUR DER BONNE FOI. 

8 8. — De la tradition. Il n'est pas indispensable qu'elle ait procuré la pos- 
session à l'acheteur. | 

8 9. — De l'achat condilionnel. — a) Condition suspensive. — b) Condition 
résolutoire. 

8 10. — De la bonne foi de l'acheteur. 

8 11. — De l'achat putatif. 

$ 12. — -Du paiement du prix. 


; & 7. 
Méthode adoptée. 


Nous venons d’étudier les conditions objectives de la pu- 
blicienne, c'est-à-dire les choses auxquelles elle s'applique. 

Il s'agit de déterminer maintenant les conditions subjectives 
de l’action, c'est-à-dire celles que doit réunir le demandeur 
pour triompher dans l'instance, en supposant qu'aucune ex- 
ception ne lui soit opposée. 

Pour arriver au but, il importe tout d’abord de choisir avec 


(1) Voy. Nouvelle Revue historique, 1885, p. 481-526. 


DE LA PUBLICIENNE ÊT DE L'UTILIS VINDICATIO. 211 


soin la route, c’est-à-dire la méthode qui peut lé plus sûre- 
ment nous y conduire. 

La méthode dogmatique ;, oùtre ses inconvénients généraux, 
présenterait encore ici deux défauts particuliers. La pabli- 
cienne a été faite à l’origine, comme le montre la formule 
type (G., IV, $ 36), pour protéger l'acheteur qui.a reçu tra- 
dition et qui n’est pourtant pas devenu propriétaire, soit 
parce que son vendeur de l'était pas, soit parce que l'objet 
vendu rentrait dans la classé des choses mancipi. Dans la. 
pratique des affaires, cette application de la publicienne était 
infiniment plas fréquente que toutes les autres réunies; c'est 
à ce Cas qu'on a dû penser tout d'abord. Grâce à la géné- 
ralité des termes de l'édit monitoire, on a pu successivement 
donner la même protection à d’autres situations, plus ou 
moins voisines, plus ou moins analogues; de proche en pro- 
che le domaine de la publicienne s’est agrandi. 

Nous possédons le premier anneau de la chaîne, la formule- 
type de la publicienne (G., IV, $ 36) et le texte de l'Édit 
(suprà, texte et note 63) qui généralise, qui pose le principe : 
voilà le point de départ; la compilation de Justinien nous 
donne le point d'arrivée, et par conséquent, la direction 
suivie, on peut donc espérer retrouver les chaînons inter- 
médiaires, grâce aux traces qu'ils ont laissées dans les écrits 
des Prudents. 

L'Édit que nous possédons, c’est celui de Julien; celui de 
Publicius était-il conçu d’une manière aussi générale, pré- 
voyait-il la tradition ex justa causa, ou bien ne promettait-il 
d’action qu’au cas de tradition ex causa emptionis? Cette 
dernière conjecture est la plus vraisemblable. Si l'Édit avait 
été originairement conçu dans les termes généraux (justa 
causa) que nous connaissons, la formule aurait, elle aussi, 
employé des expressions larges; au lieu de : « Si quem 
hominem A" A“ emit et is ei tradilus est, » on aurait dit, par 
exemple : « Si quem hominem hominem A" A“ ex justa causa 
per traditionem accepit. » Le concret a précédé l'abstrait, 
l’application pratique au cas usuel a devañcé la généralisation 
scientifique, et le lien de filiation qui lés relie l’une à l'autre 

a inspiré à Ulpien la remarque que nous lisons dans L. 3, $1, 
D., h.t. : « Et non solum emptori bonæ fidei competit publi- 
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ciana, sed et aliis. » Donc, l’action fut donnée à l'acheteur 
de bonne foi d’abord, à d'autres ensuite, par analogie. 

Ces considérations nous dictent la méthode à suivre et le 
plan de cette étude. Il faut examiner en premier lieu l'hypo- 
thèse normale, l'application originaire de la publicienne, 
c'est-à-dire le cas de l'acheteur de bonne foi; cette expression 
comprend d’ailleurs le propriétaire bonitaire acquéreur a 
domino aussi bien que l'acquéreur a non domino; tous les 
deux se croient propriétaires, au moins selon le droit des 
gens, seulement l’un se trompe, et l'autre ne se trompe pas, 
mais, vis-à-vis d'un adversaire sans titre cela n'importe point, 
car une protection identique leur est accordée à tous deux. 


IL. 


DE L'ACHETEUR DE BONNE FOI. 


$ 8. 
De la tradition. Il n’est pas indispensable qu'elle ait 
procuré la possession. 


Rappelons ici les termes de la formule : 

« Si quem hominem A“ A“ emit et is ei tradilus est, anno 
possedisset, tum si eum hominem, de quo agilur ejus ex jure 
quirilium esse oporteret. » | 

De cette formule il résulte à première vue que la publi- 
cienne compète à l’acheteur ayant reçu tradition (101) et rem- 
plissant toutes les conditions requises pour usucaper au titre 
pro emptore, à l'exception d’une seule : la possession pendant 
le laps de temps voulu. 

Nous disons : « La possession pendant le laps de temps vou- 
lu ,» et non pas seulement « le laps de temps, » en d’autres 


(101) L. 7, 8 16, D.,h. t. « Ul igitur publiciana competat, hæc debent con- 
currere : ul et bona fide quis emerit, et ei res empla eo nomine sit tradita. 
Cæterum ante iraditionem, quamvis bonæ fidei quis emplor sit, experiri publi- 
ciana non polerit. » De même dans l’usucapion pro emptore, la tradition est 
nécessaire, la prise de possession sans le consentement du vendeur (car s’il 
consentait il y aurait tradition ou acte équivalent) ne suffirait pas (L. 5, D., 
De adg. pos., 44, 2 : « Æque si vendidero, nec tradidero rem, si non volunlate 
mea nanclus sis possessionem, non pro emplore possides, sed prædo es (Paul). 
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termes, la formule exige à la vérité qu'il y ait eu tradition, 
mais non pas que l'acheteur ait eu la possession, même pen- 
dant un seul instant. Car, ordonner au juge de supposer que 
le demandeur a possédé pendant un an, c’est lui enjoindre 
de supposer deux choses : 1° que le demandeur a possédé; 
2° et que cette possession a duré un an. — On dira : qu'im- 
porte? S'il y a eu tradition, et le préteur l'exige, le deman- 
deur aura nécessairement acquis la possession; ne fût-ce 
qu'un instant, il a possédé : Etiam is qui momento possedit, 
recte hac actione experitur, dit Paul, L. 12,8 7, D., h.t. — 
Il peut arriver cependant, dans des cas exceptionnels, qu'il 
y ait eu tradition et que pourtant le demandeur n'ait pas ac- 
quis la possession. Telle est l'hypothèse prévue par Pompo- 
nius, L. 15, D., h. t. : 

« Sè servus meus, cum in fuga sit, rem a non domino emat, 
Publiciana mihi competere debet, licet possessionem rei traditæ 
per eum nanctus non sim. » 


Mon esclave fugitif a acheté et reçu tradition, Pomponius, 
suivant sur ce point l'opinion des Proculiens (Nerva, L. 1,8 14, 
D., De adg. pos., 41, 2), qui d’ailleurs ne l’emporta point (102), 
admettait qu'on n’acquérait pas la possession par cet esclave 
(licet possessionem rei tradilæ per eum nanctus non sim)(102 bis). 

Cependant le propriétaire de l’esclave a la publicienne. Il 
peut dire, en effet : lorsque mon esclave achète et reçoit tra- 
dition, lorsque j'approuve ces actes juridiques, c'est comme 
s'ils avaient été faits par moi, j'emploierai la formule de la 
publicienne qui compèête au maître, lorsque c'esl son esclave 


(102) L. 50, 8 1, D., De adg. pos., 41, 2, Hermogénien. — L. 25, 8 2, 
in fine, D., De liberali causa, 40, 12, Gaius; Paul dans L. 1, 8 14, De adgq. 
pos., #1, 2, mentionne encore les deux opinions sans se prononcer et Modes- 
tin restait fidèle à la doctrine proculienne (L. 54, $ 4, D., De adg.rer. dom., 
A, 1). 

(102 bis) L'interprétation que nous adoptons sur la loi 15, D., h. t., s’ap- 
puie sur l'autorité de Pothier, Pard., 41, 2, n° 27. Malheureusement Pothier 
en donne aussi une autre, tout à fait inadmissible (h. t., n° 10). Il faudrait 
supposer que l’esclave est non-seulement en fuite mais encore possédé par 
quelqu'un, cas auquel je ne puis plus, même dans le dernier état du droit, 
acquérir la possession par son intermédiaire (L. 50, $ 1, D., De adq. pos., 
#1, 2). C'est ajouter quelque chose au texte; cette observation dispense d'une 
plus ample réfutation. | 
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qui a acheté : Si ego non emero, sed servus meus, habebo pu- 
blicianam (L. 7, $ 10, D., h. t.); cette formule, qu'il est aisé 
de reconstruire, n’exige nullement que le maitre ait pu ac- 
quérir la possession par l'intermédiaire de son esclave. Voici 
quelle était probablement cette formule : 

« Si quem hominem Aulus Agerius, vel servus ejus emit, el 
is et traditus est, A“ AY* anno possedissel, elc. » 

Bien que les textes ne nous la fournissent pas, elle ne nous 
en semble pas moins certaine, car elle est calquée mot pour 
mot sur la formule ordinaire, avec cette seule différence que 
l'achat a été fait et la tradition reçue par l’esclave; d’ailleurs 
on devait nécessairement donner À“ 4“ pour sujet à posse- 
disset, car on ne pouvait pas dire d’un esclave qu'il a pos- 
sédé. : 

Les textes nous fournissent un autre cas où l’on acquiert 
la publicienne bien qu’on n'ait pas pu acquérir la possession 
par l’esclave, L. 9, $ 6, D., h.t., Ulpien : 

« Si servus hereditarius ante aditam hereditatem aliquam 
rem emerit, et tradilam sibi possessionem amiserit, heres pu- 
bliciana utitur, quasi ipse possedisset. Municipes quoque, quo- 
rum servo res tradila est, in eadem erunt conditione. 

Les compilateurs, pour mieux préciser la pensée, interca- 
lent immédiatement un passage de Paul (L.10, D., h. t.). 

Sive peculiari nomine servus emerit, sine non. 

L'hérédité jacente ne peut, on le sait, acquérir la possession 
par ses esclaves que lorsqu'ils agissent ex peculiari causa (L. 
1,$ 5, D., De adg. pos., 41, 2. — L. 29, D., De capt., 49, 15, 
etc.). Or, non-seulement le texte (L. 9, $ 6, D., h. t.) ne dis- 
tingue pas s’il y a eu acquisition ex peculiari causa ou non, 
mais encore les compilateurs en intercalant la L. 40, nous 
interdisent toute distinction. Il serait, en effet, tout à fait 
arbitraire de rapporter la L. 10 seulement au cas où il s’agit 
d'esclaves des cités, qui, eux, peuvent acquérir la possession 
pour le municipe, même en dehors de leur pécule, s'ils agissent 
sur l’ordre des administrateurs. C’est ce que fait à tort Pellat, 
p. 539. 

Pellat, p. 591, 592, repousse l'interprétation que nous avons 
adoptée : « Quand je ne puis acquérir par un esclave la pos- 
session de la chose qui lui est livrée, je ne puis, » dit-il, 
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« acquérir la propriété ou le droit à l’action publicienne, puis- 
que l'un et l'autre sont Ja suite de la possession (possessionem 
et per hanc dominium) » L. 20, $ 2, D., De adgq. rer. dom., 41, 
1. — J., 11, 9, 8 5. — C'est résoudre la question par la 
question, car, ce dont il s’agit, c’est précisément de savoir 
si, dans les cas exceptionnels dont nous parlons, la publi- 
cienne compète quoique la tradition n'ait point fait acquérir 
la possession au demandeur. Or, Pomponius, dans la loi 45, 
déclare en termes formels que le maître a la publicienne, bien 
que la tradition faite à son esclave ne l'ait pas rendu posses- 
seur : licel possessionem rei tradilæ per eum nanctus non sim. 
La solution se comprend et se justifie d'ailleurs aisément. 
D'une part, l'équité voulait qu’on accordât au maître la publi- 
cienne; d'autre part ni la formule ni le texte de l’édit ne s’y 
opposaient. La formule, nous venons de le montrer; l’édit, lui, 
exige seulement la tradition ex justa causa; nulle part nous 
ne voyons la possession requise comme condition spéciale et 
distincte. Pomponius, proculien sur ce point comme sur bien 
d’autres (103), n'admettait point l'acquisition de la possession 
par l’esclave en fuite; cependant il profitait de ce que les 
exigences de l’édit étaient littéralement satisfaites, pour ac- 
corder la publicienne réclamée par l'équité. Plus tard on a 
admis (10%), utilitatis causa et à titre de fiction , que le maître 
conservait la possession de l’esclave en fuite et pouvait même 
acquérir la possession par son intermédiaire. Alors la publi- 
cienne accordée n'offre plus rien de particulier, et l’on com- 
prend très bien que les rédacteurs des Basiliques, interprétant 
le texte dans le sens de la compilation et non pas dans celui 
de Pomponius, aient pu traduire « ei xal tnç voufiç toù mapaôo- 
bévros adré cuparixws ôux nehafiounv (licel possessionem r'ei ei tra- 
dilæ CORPORALITER per eum naclus non sim (104 bis). » L’en- 
semble de la compilation admettant l'acquisition de la posses- 
sion par l’esclave en fuite, le : « licet possessionem.. nanctus 
non sim » n'était plus exact; pour concilier ce texte avec les 


(103) L. 21, pr., D., De adg. rer. dom., #1, 1. — L. 19, D., De sol., 46, 3. 

(104) Non sans luttes; nous avons vu que l’un des derniers jurisconsultes 
classiques, Mod estin, persistait dans l'opinion contraire et que Paul évitait 
de se prononcer. 

(104 bis) C'est l'interprétation de Cujas, Savigay et Pellat, p. 592. 
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autres , il fallait nécessairement interpréter possessionem dans 
le sens de détention matérielle, et ajouter le « couatixü, (corpo- 
raliter). » 

A l'appui du système que nous avons adopté nous pouvons 
encore invoquer ua texte dont l'explication détaillée sera don- 
née plus tard. C'est la loi 11, 8 2, D., h.t. 

« Partus ancillæ furtivæ qui apud bonæ fidei emptorem con- 
ceptus est, per hanc aclionem petendus est, eliamsi ab eo qui 
emil , possessus non esl. » 

Si la publicieune est ici donnée, c’est que le titre (l'achat et 
la tradition dont la mère a été l’objet, s'étendent à l'enfant), 
sera possédé par l'acheteur au titre pro emptore (L. 9, $ 4 
eod.). Grâce à cette extension, l'acheteur peut réclamer l'en- 
fant par la publicienne, bien qu’il ait perdu la possession de 
la mère avant la naissance de l'enfant, et qu'il n’ait, par 
conséquent, aucunement possédé cet enfant. Mais il a acheté 
la mère, il en a reçu tradition; ses droits sur l’enfant sont 
exclusivement basés sur cet achat et cette tradition, car le 
part n'est pas un fruit qu'un possesseur de bonne foi puisse 
acquérir en vertu de la loi. Il est facile d'imaginer la formule : 

Sipartum ancillæ quam A“ A" emit et ea ei tradila est, anno 
possedisset, etc. 

On ne pourrait pas dire qu’il avait acheté le part, non encore 
conçu peut-être (partus vendilus non est, dit Paul, L. 49, D., 
De evict., 21, 2), il fallait donc bien parler de l'achat et de la 
tradition de la mère; dès lors la formule devait nécessairement 
être celle que nous indiquons , et il suffit de la lire pour 
comprendre qu'il n’était nullement indispensable d'avoir pos- 
sédé le part et pour justifier le « etiamsi possessus non est » 
d'Ulpien (105). 

Concluons donc qu’en matière de vente la tradition était 
requise , mais qu'il n'élait pas indispensable que cette tradition 


(105) Nous citons pour mémoire l'interprétation invraisemblable de Schulin 
(Viertejahrsschrift, t. 18, p. 527). La L. 15, h. t. supposerait que le maître 
a acquis la possession , mais pas par l'intermédiaire de l’esclave , d'une autre 
façon, comme s'il y avait : licel possessionem rei tradilæ per eum nanctus 
non sim, sed alio modo. Le sens porterait sur : per eum. Mais c'est modifier 
la signification évidente du texte; le jurisconsulte veut dire : quoique je n'aie 
pas acquis la possession par cet esclave-là, qui était fugitif, bien qu'on ac- 
quière en général la possession par ses esclaves. 
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eût procuré la possession au demandeur; remarquons d'ailleurs 
que les cas où la tradition ne fera pas acquérir la possession 
sont extrêmement rares. Pour donner la publicienne dans ces 
hypothèses, on s'est appuyé sur la lettre de l'Édit; dans d'au- 
tres cas, c'est l'intention du préteur qu'on invoquera. Tout est 
bon aux Romains quend il s’agit d'arriver à une solution 
équitable et pratique, l'interprétation judaïque ou l'interpré- 
tation libérale. 

C'est ainsi qu'ils se contenteront de la vente sans tradition, 
si la chose était déjà à un autre titre aux mains de l'acheteur 
(106 et 107); il importera peu que la tradition ait précédé la 
vente (108); que la tradition ait été faite à un individu autre 
que l'acheteur, si l’acheteur est l’esclave, le mandataire ou le 
gérant d'affaires de celui qui a reçu tradition (109) ou même 
si l'acheteur a donné l'ordre de livrer à un Liers (110) ; enfin, 
si celui qui reçoit tradition est l'héritier de l'acheteur (111). 
Lorsqu'on a acheté un ensemble de biens, on peut intenter 
la publicienne à raison d’une seule des choses qui ont été 
livrées en exécution de la vente , la partie est comprise dans 
l'achat de la totalité (112). 

Nous venons de constater une interprétation bien autrement 
large, nous venons de voir les Romains étendre le juste titre 
et la tradition aux produits de la chose achetée, bien qu'ils 
n'eussent aucune existence à l’époque de l'achat et de la tra- 
dition. 

La formule exige qu'on ait acheté et recu tradition, elle 
veut en outre que l'acheteur eût usucapé s'il eût possédé un 


(106 et 107) L. 9, pr. : Si quis rem apud se depositam, vel sibi commbdalam 
emeril, vel pignori sibi datam, pro tradila erit accipienda, si post emplionem 
apud eum remansil. 

(108) L. 9, 8 2 : Sed el si præcessil tradilio emplionem, idem eril dicendum. 

(409) L. 7, $ 10 : Si ego non emero, sed servus meus, habebo publicianam. 
Idem est et si procuralor meus, vel curator, vel quis alius negotium meum 
gerens emeril. 

(410) L. 10, pr. : Si ego emi el mea votuntale alii res sit (radila, imperator 
Severus rescripsil publicianam illi dandam. 

(111) L. 9, pr. : Sive aulem emplori res tradila est, sive heredi emploris, pu- 
bliciana compelit aclio. 

(112) L. 9, 8 3 : Ilem si heredilalem emero el fraditam mihi rem heredila- 
riam pelere velim, Neralius esse scribit publicianam. L. 12, $ 6 : Si pro 
parle quis rem pelere vult, publiciana aclione uli potest. 
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an ou deux ans, donc il faut qu'il remplisse toutes les autres 
conditions de l’usucapion pro emptore. Ici se présentent quatre 
questions qui sont communes à la publicienne et à l’usuca- 
pion. Celles de l’achat conditionnel, de la bonne foi, de l'achat 
putatif, du paiement du prix; chacune d'elles fera l’objet d'un 
des paragraphes suivants. 


$ 9. 


De l'achat conditionnel. 


a) Condilion suspensive. 


L'acheteur sous condition suspensive peut-il usucaper? 
Peut-il intenter la publicienne? Ces deux questions sont étrot- 
tement liées, et cependant on serait loin de compte si l’on 
pensait que la première une fois résolue, là seconde n'offre 
plus aucune difficulté. 

Le plus souvent, dans les ventes conditionnelles, on at- 
tendra, pour faire tradition, que la condition soit réalisée. 
Cependant le contraire peut arriver, par exemple dans la 
vente à l’essai sous condition suspensive : Si Stichus intra cer- 
tum diem tibi placuerit, erit tibi emptus aureis tot (J., IT, 23, 
S 4). Tant que la condition est en suspens, les textes nous 
répètent à l’envi que l'acheteur n’usucape pas (L. 8, pr., D., 
De periculo, 18, 6. — L. 9, S$ 2, 4, D., Pro empt., 41, 4. — 
L. 4, pr., D., De in diem add., 18,2. — Frag. Vat., S 111). — 
Pourtant 1l reste une difficulté : sans doute, tant que la con- 
dition est en suspens, 1l ne pourra dire qu'il a usucapé, alors 
même .que cette période douteuse aurait duré un laps de 
temps suffisant pour l’usucapion, mais la question devient 
plus délicate lorsqu'on se demande si, une fois la condition 
réalisée, il ne pourra pas compter pour l'usucapion le temps 
écoulé depuis la tradition. C’est ce que soutient Huschke, op. 
cil., p. 58 et note 116; l’usucapion commencerait à courir 
conditionnellement à partir de la tradition; si la condition se 
réalise, alors ex post facto usucapionem processisse manifestatur 
(L. 17, pr., D., Ex quib. causis majores, 4, 6). 

L'argument tiré de ce dernier texte n’est pas sérieux. Un 
militaire étant absent pour le service de la république, une 
succession s'est ouverte à son profit; elle a été appréhendée 


Re Re 
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par un autre, les biens qui la composaient ont été achetés à 
l'héritier apparent par des tiers de bonne foi et usucapés. Le 
militaire obtiendra la restitution en entier, 1l pourra revendi- 
quer contre les acquéreurs dont l'usucapion sera rescindée ; 
mais pour cela il faut, bien entendu, que le soldat accepte 
la succession dont les choses vendues faisaient partie. Ce 
n’est pas l’usucapion qui a été subordonnée à la condition de 
la renonciation du soldat, c’est la rescision de cette usucapion 
qui dépend nécessairement de son acceptation future; par con- 
séquent on ne saurait tirer argument de ce texte pour sou- 
tenir que l’usucapion peut procéder conditionnellement, 

Mais on peut alléguer, à l'appui du système de Huschke 
une raison .plus sérieuse. Ce qui empêche l’usucapion de 
s’accomplir pendente conditione, c'est le défaut de juste titre; 
avant l’arrivée de la condition, la vente n'existe pas encore : 
Paul (112 bis), compare l'acheteur qui croit à tort la condition 
réalisée, à celui qui se figure avoir acheté, alors qu'il n'y a 
pas eu de vente : « Similis est ei qui putat se emisse; » parlant 
ensuite de l'acheteur qui ignore encore l'arrivée de la con- 
dition , il dit : « Quasi nondum putat sibi emisse. » Le même 
jurisconsulte (Frag. Vat., $ 111), prévoyant le cas d'un esclave 
constitué en dot avec estimation, ce qui vaut vente comme on 
le sait, s'exprime en ces termes : « Ante nuptias pendente ven- 
dilione , non prius usucapio sequi potest quam nuptiis seculis. » 
Si l'usucapion ne procède pas, c’est parce que la vente, su- 
bordonnée à la condition de la conclusion du mariage, n'existe 
pas avant cette date. Défaut de juste titre, voilà donc le motif 
qui .arrête l’usucapion! Mais, une fois la condition réalisée, 
la vente n'est-elle pas censée avoir été contractée du jour de 
la convention : « Quasi jam contracla emptione in præteritum 
(L. 8, D., De periculo, 18, 6)? Dès lors, l'acheteur ne doit-il 
pas être traité comme s'il avait acheté sous condition? S'il 
en est ainsi, il aura usucapé dès le jour de la tradition; le 
motif tiré du défaut de juste titre est bon tant que dure l'in- 
certitude : il est vrai de dire alors : non poterit eam usucapere 
pro emptore; mais le motif s’'évanouit lorsqu'à l'arrivée de la 
condition ka vente est rétroactivement confirmée. 


(412 bis) L. 2, $ 2, D., Pro empt., 1, 4. 


286 DE LA PUBLICIENNE 


Malgré ces arguments, nous estimons que l'acheteur ne peut, 
après l’arrivée de la condition, compter pour l'usucapion le 
temps qui a précédé. D'abord, il est difficile d'interpréter autre- 
ment les expressions de Paul, Fr. Vat., $ 111 : « Non prius usu- 
capio sEQUI potest quam nupliis secutis ; » elles semblent bien:in- 
diquer que le commencement de l’usucapion ne peut précéder 
l'événement qui forme la condition , surtout s’il faut lire avec 
Holweg : « Potuisse eum æstimatum in dotem datum post nup- 
tias, ANTE NON (113), usucapi. » Puis, les textes qui posent la 
règle n'auraient guère d'importance pratique, si leur but était 
seulement d'indiquer que pendant le temps qui sépare la tra- 
dition de l’arrivée de la condition, l'acheteur ne pourra dire 
qu'il a usucapé, car ce temps sera presque toujours beaucoup 
plus bref que le délai d’usucapion. On ne fait guère de ventes 
conditionnelles subordonnées à des événements à longue 
échéance; lorsque, malgré la condition , le vendeur fait tradi- 
tion, c’est qu’il compte sur la réalisation probable, et à bref 
délai, de la condition. Enfin, l'usucapion suppose une posses- 
sion accompagnée d'un animus domini bien caractérisé, qui 
n'existe point chez l’acquéreur conditionnel. C’est tellement 
vrai que Paul hésite à admettre que cet acheteur usucape, 
même après l'arrivée de la condition, lorsqu'il ignore cette 
arrivée, et ne décide en faveur de l’usucapion que pour faire 
prédominer la vérité sur la croyance (114). 

Ce qui lui manque, c’est l'affectio emptoris, et la rétroacti- 
vité de la condition est impuissante à effacer ce fait. Sans 


(113) Au lieu de ante non, Mommsen lit : anno. Le manuscrit porterait : 
antino. 

(114) L. 2, $ 2, D., Pro empl., 41, #. « Contra si exlilil et ignoret, PoTrsT 

pict, secundum Sabinum, qui polius subslantiam inluelur quam opinionem, usu- 
capere eum. (Ici le jurisconsulte citait, par analogie, le cas de l’acheteur d'une 
res mancipi, qui l'acquiert a vero domino et en reçoit tradition, mais se figure 
à tort que son vendeur n'est pas propriétaire : il usucape cependant , et de- 
vient ainsi propriétaire quiritaire. Ce passage a été naturellement supprimé 
par les compilateurs, le cas ne pouvant plus se présenter sous Justinien. 
Cette restitution est imposée par la suite du texte qui continue ainsi) : Est 
lamen nonnulla diversilas : quod ibi, cum rem pulat alienam quæ sil vendito- 
ris, affectionem emploris habeal; at cum nondum pulat condilionem extilisse, 
quasi nondum pulal sibi emisse. Quod aperius quæri polest, si cum defunclus 
emissel, heredi ejus tradalur, qui nesciat defuncium emisse, sed ex alia causa 
sibi (radi, an usucapio cesset? » 


mm mm 
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nous embarrasser dans la question de savoir quelle est la na- 
ture de la possession ou de la détention qu’il a eue (115), en 
tous cas ce n'a pas été une possession affectu emptoris et c’est 
celle-là qui a été exigée. Qu'on ne vienne pas dire qu'à raison 
de la rétroactivité de la condition, il a été acheteur sans Île 
savoir, comme celui qui ignore l’arrivée de la condition, cer 
un fait réalisé, mais inconnu des parties, ne suspend pas les 
effets de l’acte juridique com me le fait une condition (116). 

Ainsi donc, l’usucapion ne court pas, pendente conditione, 
au profit de l'acheteur conditionnel ; même après l'arrivée de 
la condition, il ne saurait compter le temps qui s’est écoulé 
depuis la tradition. 

Quid de la publicienne ? — Pendente condilione, l'acheteur 
conditionnel ne saurait, même après la tradition, intenter 
cette action, car il ne peut dire qu'il a acheté, ni par consé- 
quent invoquer soit les termes de l'édit (ei QUI BONA FIDE EMIT, 
etc.), soit la formule (si quem hominem A“ A Exit). La fiction 
de possession qu'elle contient ne peut lui servir de rien, car 
elle ne change rien à son titre qui est encore conditionnel, et 
par conséquent impropre à l’usucapion (117). 


(115) Scheurl (Beiträge, t. II, 1re partie, p. 141-145), admet l'acquisition 
conditionnelle de la possession; l'acquéreur aurait un animus conditionnel, 
l’animus du possesseur ou du détenteur, selon l'événement. 

Sell, Ueber bedignie traditionem, p. 36 et s., enseigne que l'acquéreur con- 
ditionnel n’a que la détention pendenle condilione. Ihering, Krif. Jahrbb., I, 
p. 882 et s., 894 et s., soutient que l'acquéreur conditionnel a la possession. 
Bufnoir, Condition, p. 390, l'enseigne aussi, et en même temps, il considère 
que l’aliénateur reste possesseur ad usucapionem, d’où il résulterait, en ce 
qui touche l’acquéreur, un nouveau cas de possession dérivée, à ajouter 
aux quatre reconnus par Savigny, Possession, ce qui est difficile à admettre. 

(416) J., II, 15,8 6. 

(117) Huschke (loc. cit.), assimile l’acheteur conditionnel à celui qui n'a pas 
payé son prix et, s'appuyant sur la loi 8, D., h. t., il donne la publicienne 
au premier comme au second. Mais il y a un abime entre les deux situations; 
même avant d'avoir payé, on a l'affectus emploris, on est un acheteur ; on 
n'en est pas un avant l’arrivée de la condition (V. suprà, texte et notes 112 
bis, 114). Huschke reconnaît qu'un droit conditionnel ne doit pas, en prin- 
cipe, engendrer d'action, mais il fait remarquer que le préteur accorde pour- 
tant à l'institué conditionnel la bonorum possessio, moyennant caution ou 
promesse (L. 12, D., Qui salisdare cog., 2, 8; — L. 8, D., De slip. prætor., 
46, 5), protégeant ainsi un individu digne d'intérêt , sans préjudicier au vé- 
ritable titulaire du droit; la publicienne, ajoute Huschke, atteint précisément 
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Mais supposons qu'ayant reçu tradition, il ait été dépossédé, 
puis qu'ensuite la condition se réalise ; pourra-t-il alors intenter 
la publicienne ? Les textes sont muets sur cette question; pour- 
tant nous n'hésiterons point à la résoudre par l’affirmative. No- 
tre acheteur satisfait à toutes les exigences de l’édit et de la 
formule. Il a acheté, le fait est aujourd’hui certain, puisque la 
condition est arrivée; il a de plus reçu tradition; que lui 
manque-t-11? À la vérité, il n’a pas été un seul instant in via 
usucapiendi (118); mais qu importe ? Ne venons-nous pas de 
voir, par plusieurs exemples, au paragraphe précédent, que 
eela n’est pas indispensable? qu'il suffit de l'achat et de la tra- 
dition, même lorsque cette dernière n’a point procuré la pos- 
session ? Le préteur n’exige pas qu'on ait possédé, tout au 
contraire, il le suppose (Voy. suprà, $ 8 initio). Or, si notre 
acheteur avait possédé pendant le temps requis, il aurait cer- 
tainement usucapé (119). 

D'un autre côté, si notre acheteur conditionnel avait acquis 


ce but. Mais, dans le cas de l'institué conditionnel, il fallait bien, pour évi- 
ter les inconvénients de la vacance de l’hérédité, l’attribuer provisoirement 
à quelqu'un; iln'y a donc point d'analogie entre ce cas et celui de l'ache- 
teur conditionnel. 

(118) Si l'on adoptait le système de Scheurl (Voy. note 115), cette diffi- 
culté disparaîtrait, puisque cet auteur admet, avec Huschke, qu'une fois la 
condition arrivée, l'acheteur peut dire qu'il a usucapé depuis la tradition. 

(149) Il ne faudrait pas objecter que, même en supposant qu'il a possédé 
un an depuis la tradilion, il n'aurait pas usucapé le meuble litigieux , car de 
cette année, il faudrait défalquer le temps qui s'est écoulé entre la tradition 
et l'arrivée de la condition, temps, qui, dans notre système, ne compte pas 
pour l'usucapion, ea sorte que notre acheteur, même aidé par la fiction, 
n'aurait pas un an de possession utile. Ce raisongement mènerait à décider 
que si notre acheteur était dépossédé peu de temps après l'arrivée de la 
condition, la publicienne lui serait aussi refusée. En effet, appliquons-lui 
le même raisonnement : il est censé avoir possédé un an depuis la tradilion, 
mais de cette aunée, il faut défalquer le temps écoulé entre la tradition et 
l'arrivée de la condition, etc. Ce résultat serait absurde, car nul ne contes- 
tera la publicienne à l'acheteur dépossédé depuis que la condition s'est réa- 
lisée. De tout cela découle une importante conséquence : l’année imaginaire 
de possession pe doit pas prendre son point de départ au jour de la tradi- 
tion, mais au contraire, il faut que le juge, se plaçant au jour de la lifis con- 
leslalio, et remontant en arrière, suppose que le demandeur a possédé pen- 
dant toute une année avant cet instant. Or, au moment dé la listiscontesta- 
tion, si le demandeur avait eu la possession, c'aurait été une PURE ad 
usucapionem, puisque la condition était arrivée. 
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a vero domino, une fois la condition réalisée il serait devenu 
propriétaire en vertu de la tradition antérieure, et cela alors 
même qu’il aurait perdu la possession (ou détention si on 
aime mieux) avant l'arrivée de la condition (120). Acquéreur 
a domino il aurait la revendication (en supposant la chose nec 
mancipi bien entendu); acquéreur a non domino il est juste 
de lui donner la publicienne ; on a vu que rien ne s’y oppo- 
sait. 

Pour appliquer ces idées à un exemple, nous déciderons 
que si j'ai acheté un esclave sous la condition « si müihi pla- 
cuerit intra certum diem, » je pourrai le réclamer par la pu- 
blicienne, alors même qu'au moment où je déclare à mon 
vendeur que l’esclave me convient, j'en ai, à mon insu peut- 
être, perdu la possession. 


b) Condition résolutoire. 


Il y a beaucoup moins de difficulté en ce qui touche la si- 
tuation de l’acheteur sous condition résolutoire. La vente est 
pure, mais résoluble sous condition; tant que la condition ne 
se réalise pas, l’acheteur usucape (121) : il est donc certain 
qu’il a aussi la publicienne, car il a acheté, il a reçu tradi- 
tion. Mais une fois la condition arrivée, la vente étant ré- 
solue, anéantie (res inempta est), il en résulte qu'il n'a pas 
acheté (122), qu'il ne remplit plus les conditions de la publi- 
cienne. C’est ce que dit Ulpien dans un texte fameux, trop 
souvent mal compris, parce qu'on voyait, dans l’action in rem 


(120) L. 11, S 9, D., De donat. inler., 24, 1. « Si uxor rem, quam a marilo 
&uo mortis causa acceperal, vivo eo ali tradiderit ; nihil agitur ea traditione, 
quia non anle ultimum vilæ lempus mulieris fuit. Plane, in quibus casibus pla- 
ceat retro agi donationem, eliam sequens iradilio a muliere facta in pendenti 
habebitur. » — La femme, acquéreur conditionnel, s’est dépouillée de la 
chose au profit d'un tiers, elle n’en a plus la possession ; eh bien! même 
dans le cas où la donation ne rétroagit pas, elle devient propriétaire au jour 
du décès du mari, c’est-à-dire au jour de l’arrivée de la condition, quoiqu'à 
ce moment elle ne soit plus en possession. | 

(424) L. 2, pr., 8 4, D., De in diem add., 18, 2. — L. 2, SS 3, 4, 5, D., 
Pro empt., 41, 4. — Le vendeur rentré en possession après l'arrivée de la 
condition peut compter pour l’usucapion le temps pendant lequel l'acheteur « 
possédé : L. 19, D., De usurp., 41, 3. 

(122) Finila est emptio, L. 4, D., De lege com., 18, 3. 


Revue nisT. — Tome X. 19 
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dont il parle, la revendication, alors qu il ne s "agit qe de le 
publicienne : 

L. 41, D., De rei vind., 6, 1. — Ulpianus, lib. 17 ad Edic- 
tum : « Si quis hac lege emerit, ut, si alius meliorem conditio- 
nem attulerit, recedatur ab emptione, post allatam conditio- 
nem jam non polest IN REM ACTIONE Uli. Sed et si cui in diem 
addictus sit fundus , antequam adjectio sit facta, uli IN REM AC- 
TIONE potest; postea non poterit (123). » 

Ulpien au livre 16 traitait de la revendication et de la pu- 
blicienne ; il terminait ce qu’il avait à dire de cette dernière 
action au commencement du livre 47 (124), ajoutait ensuite 
quelques solutions communes aux deux actions (125) et, 
suivant l'ordre de l'Édit (126), passait aux servitudes. 

Dans la L. 41, on a donc, tout au moins autant le droit 
d'interpréter à priori « actio in rem » par publicienne, que d'y 


(123) Quelle différence y a-t-il entre les deux clauses de vente supposées 
par Ulpien ? Selon la glose ad h. l., Boehmer, Exercilationes ad Pand., I, 1, 
Exerc., IV, $ 3, et Pellat, p. 277, Ulpien suppose en premier lieu que la 
vente peut être résolue à n'importe quelle époque si le vendeur trouve de 
meilleures conditions ; et en second lieu qu'un délai a été fixé : c'est à ce 
dernier cas que s'applique proprement la dénomination d'addictio in diem. — 
— Levi (Tesi di Laurea : Se per Dirillo Romano, etc., p. 20), suivi et cité 
par Schulin (Ueber resolutivbedingungen und Endlermine, Marburg, 1875, 
p. 171) pense que le premier cas prévu par Ülpien diffère de l’addictio in 
diem en ce que, dans ce premier cas, l'offre de meilleures conditions résoudrait 
la vente même contre le gré du vendeur. Ces deux interprétations sont admis- 
sibles; il y en a cinq autres plus ou moins invraisemblables rappelées par 
Schulin (eod., p. 169). Citons seulement, pour la réfuter, celle de Cujas, Re- 
cilationes in lit. de R. V. ad h. L. (Voyez Pellat, p. 277, note 2) d'après lequel 
Ulpien supposerait dans le second cas une addiclio in diem sous condition 
suspensive. Mais, s'il en était ainsi, Ulpien ne donnerait certes pas à l’ache- 
teur une action réelle avant l’arrivée de la condition : ni la revendication, car 
il n'est évidemment pas propriétaire, ni la publicienne pour les raisons ex- 
posées plus haut sous la lettre a). 

(124) Il est certain, par exemple, que sous le nom d'action in rem, Uipien 
parle de la publicienne dans la loi 77, D., De reiv., 6, 4. Il s'agissait d'un 
fundus (res mancipi par conséquent) aliéné par la tradition, ce qui ne peut 
donner la propriété quiritaire, ni par suite la revendication à l’acquéreur. 1] 
est d’ailleurs absolument” certain qu'il n'y a pas d'interpolation, c'était bien 
de tradition, non de mancipation que le texte parlait puisque les deux par- 
ties n'étaient pas présentes. 

(125) Par exemple : L. 73, D., De reiv., 6, 1. 

(126) Voy. Rudorff, Ed. sorbet, et Lenel, Das Edictum. 
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voir la revendication. Mais il faut aller plus loin; ce texte 
lui-même nous fournit immédiatement la preuve que c'est 
bien de la publicienne qu'il s'agit. 

Voici le passage qui suit le pr. transcrit plus haut : 

$ 1 : Si servus mihi vel filius familias ruNvum vendidit et 
tradidit, habens liberam peculii administrationem, IN REM Ac- 
TIONE uli potero. Sed et si, domini voluntate, domini rem 
tradat, idem erit dicendum : quemadmodum cum procurator vo- 
luntate domini vendidit vel (et?) tradidit, IN REM ACTIONEM mihi 
præstabit. 

Lorsqu'un esclave administrant son pécule vend et livre un 
fundus (res mancipi), l'acquéreur ne devient que propriétaire 
bonitaire, et par conséquent la seule action in rem qu'il ait, 
c'est la publicienne et non pas la revendication! 

Or, nul ne soutiendra sans doute que les mots actio in rem 
aient un autre sens au principium de notre texte qu'au & 1; 
dans la L. 41, ils sont répétés quatre fois, c’est-à-dire pres- 
qu'à chaque ligne, et toujours bien entendu dans le même 
sens. [l est certain pour l’un des cas qu'il s'agit de la publi- 
cienne, donc cela est également certain pour tous les cas 
prévus par le texte. 

En outre, on ne saurait prétendre qu'Ulpien avait écrit : 
« mancipavit » au lieu de « tradidit » en parlant de l’esclave 
qui vend et livre un immeuble, car il met sur la même ligne 
le cas où l’aliénation s’opère par l'entremise d'un mandataire 
qui ne pourrait représenter le mandant dans une mancipa- 
tion (127). D'ailleurs le texte ne présente pas la moindre 
trace d’altération (128). 


(127) Schulin, Resolulivbedingung, p. 172. 

(128) Ce n’est pas le seul qui, traitant de la publicienne, ait été transporté 
par les compilateurs au titre de la Revendication. Nous avons déjà cité (su- 
prà, note 124), la L. 77, eod. Toutes les fois qu'il s'agissait d'une acquisi- 
tion a domino, et que le jurisconsulte donnait la publicienne, les compilateurs, 
partant de l'idée qu’à leur époque il n’y avait plus qu'une seule espèce de 
propriété, ont transporté le texte dans la matière de la revendication. Ce 
transfert était facilité par le fait que les jurisconsultes désignaient souvent 
la publicienne par l'expression de in rem actio, ainsi qu'on le démontrera 
ultérieurement. D'ailleurs cette transposition était très légitime lorsqu'il s'a- 
gissait d’une res mancipi, et que le jurisconsulte avait dû, par suite du défaut 
de mancipation, ne donner que la publicienne; malheureusement il est d’au- 
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Concluons de là, avec Schulin, que l’acheteur sous condi- 
tion résolutoire perd la publicienne dès l’arrivée de la condi- 
‘ tion, parce qu'il perd son titre, il n’est plus acheteur, puisque 
la vente est résolue. 

Resterait à savoir si cette actio in rem (la publicienne) que 
l’acheteur perd, le vendeur, lui, ne la recouvre pas à l’arrivée 
de la condition résolutoire? Mais ce serait empiéter sur de 
graves questions qui seront mieux développées dans une étude 
sur la condition résolutoire en matière de propriété (129). 


8 10. 
De la bonne foi de l'acheteur. 


Qu'est-ce qu'un acheteur de bonne foi? Chez qui la bonne 
foi est-elle requise? À quel moment? Voilà les principales 
questions que nous avons à examiner dans ce paragraphe. 

4° Fort beureusement, nous trouvons dans les textes une 
définition tellement nette de l'acheteur de bonne foi, qu'au- 
cune discussion sérieuse n’est possible sur ce point. L'un des 
derniers jurisconsulles classiques, parfaitement au courant 
de la terminologie de ses prédécesseurs, Modestin, détermine 
en ces termes la nature de la bonne foi (L. 109, D., De V. S., 
50, 16). 

Modestinus, lib. 5, Pandectarum : Bonæ fidei emptor esse 
videtur qui ignoravit eam rem alienam esse, aut putavit eum 


tres cas où l'acquéreur, bien qu'acquéreur a domino, n'a que la publicienne, 
ainsi qu on tâchera de le montrer plus tard, après Schulin : par exemple le 
cas de l'acheleur sous la condition résolutoire de la lex commissoria. De là 
des difficultés. 

(129) C'est pour ce motif que nous ne pouvons donner ici le commentaire 
d'un texte célebre, la L. 29, D., De mort. causa don., 39, 6, extrait, lui 
aussi, du livre 17 d'Ulpien ad Edictum. Cependant nous pouvons déjà en ex- 
pliquer quelques mots. Une donation étant faite sous condition résolutoire, 
le jurisconsulte estime que le donataire aura l'action in rem pendant le temps 
qui s'écoulera depuis la donation (faite par tradition bien entendu) jusqu'à 
l'arrivée de la condition : « in rem compelere.... interim ei cui donatum 
est. » C'est dire qu'après l’arrivée de la condition résolutoire le donataire 
perd l'aciio in rem; cette aclio in rem, c'est la publicienne, et il est tout na- 
turel que le donataire la perde, puisque son titre se trouve résolu. Plus de 
titre, plus de publicienne. 


LE 
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qui vendidit jus vendendi habere, puta procuratorem aut lutorem 
esse (Voy. aussi G., IT, $ 43, infrà, note 133). 

Remarquons tout d’abord que le jurisconsulte ne dit pas : 
qui putavit eam rem venditoris esse, mais : qui ignoravil alie- 
nam esse. Il est tellement naturel, lorsqu'on achète, de suppo- 
ser le vendeur propriétaire, le seul fait de vendre un objet est 
tellement propre à donner cette conviction à l’acheteur, qu’elle 
s'impose à lui; donc tout ce qu'on peut exiger de lui, c'est 
qu'il n’ait pas, par ailleurs, appris le contraire. S’il sait que 
le vendeur n’est pas propriétaire, il peut encore être de bonne 
foi, mais à la condition de croire qu'il a le droit d’aliéner. 
C'est ce que nous dit la fin du texte. Ici ce n’est pas seule- 
ment l'absence d’une connaïssance contraire qui est exigée, 
c'est une croyance positive (putavit); comme dans le cas où 
il s’agit de la capacité d’aliéner du propriétaire lui-même, 
cette conviction positive doit reposer sur une erreur de 
fait (130) et non de droit, enfin il faut qu'elle ne soit pas 
inexcusable. Pas de prime à l'ignorance, pas de prime à 
l'ineptie, telle est la solution du bon sens et la doctrine cer- 
taine des jurisconsultes romains. Ainsi, dans le cas où le ven- 
deur n'est pas propriétaire, la bonne foi consiste chez l'ache- 
teur à ignorer cette circonstance (131). Gardons-nous bien 
de dire qu'elle consiste à croire qu'il devient propriétaire, 
car, d’une part, il usucape alors même qu'il ne le croirait 
pas (132), et, d'autre part, la bonne foi étant exigée non-seu- 


(130) Voy. infrà, & 11 in fine, note 190. — L. 2, $ 15, D., Pro emptore, #1, 
4 : Quod si lu scias pupillum esse, putes lamen pupillis licere res suas sine 
fuloris auclorilale administrare, non capies usu, quia juris error nulli prodest. 
— L. 4, D., De juris el facti ign., 22, 6; L. 3, S 1; L. #, L. 6, L. 9,82, 
D., eod., L. & : In usucapione..… facli ignorantiam prodesse constat; L. 6 : 
Nec supina ignoranlia ferenda est facium ignorantibus..…. neque negligentia 
crassa aut nimia securilas salis expedita sit, neque delatoria curiosilas exigatur. 

(131) Quand on achète d'un mandataire, on n’est pas de bonne foi si l'on 
collude avec lui pour avoir la chose à vil prix, L. 7, $ 6, in fine, D., Pro 
emplore, 41, 4. C'est là une application du principe posé dans L. 6, C., De 
præscripl. longi lemp., 1, 33 : Longi lemporis præscriplio in malæ fidei 
contractibus locum non habet. — Remarquons que dans le cas du premier 
texte le procuralor, ayant pouvoir de vendre à tout prix, a bien transféré 
l'in bonis à l'acheteur, mais non la propriété quiritaire, parce qu'il s'agissait 
d'un fundus, ce qui explique que le mandant ait conservé la revendication. 

(132) L. 44, $ 4, D., De usurp., #1, 3. — Il s'agit d’un individu qui se 
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lement au moment de la tradition, mais encore au moment de 
la vente, ainsi que nous allons le voir, cette bonne foi ne 
peut être, à ce moment, que la croyance en la propriété du 
vendeur, l’acheteur ne pouvant évidemment se considérer 
comme propriétaire'au jour de la vente, avant toute tradition. 

29 Chez qui la bonne foi est-elle exigée? 

Chez l'acheteur : le dol du vendeur importe peu (L. 7, 811, 
D., h. t.), sauf le cas où la chose est mobilière, car celui qui 
vend et livre sciemment la chose d'autrui, commet un vol 
(G., IE, $ 50); le vice de furtivité, dont la chose serait alors 
entachée , empêcherait l’usucapion et la publicienne. 

Si l'achat a été fait par un esclave, Ulpien, se plaçant sans 
doute dans l'hypothèse d’une acquisition pour le pécule, dé- 
cide que c’est la bonne ou la mauvaise foi de l’esclave qu'il 
faut considérer (L. 7, $ 13, D., h. t.). On sait, en effet, qu’en 
matière d’usucapion, si l’esclave n’a pas de pécule, c’est la 
bonne foi du maître qui importe, et que, même en cas de 
pécule, si au moment de l'achat le maître était de mauvaise 
foi, il ne pourrait usucaper (L. 2, $$S 10-15, D., Pro emptore, 
41, 4. — L. 43, 8 1, D., De usurp., 41, 3). — Les acquisitions 
faites par un tuteur sont sans doute soumises aux règles ap- 
plicables aux achats réalisés par un esclave pour son pécule. 
Si c'est un mandataire qui achète, c’est la bonne foi du 
maître qu'il faut considérer (Arg., L. 47, D., De usurp., 41, 
3). — Ce sont, on le voit, les règles de l’usucapion. 

3° C’est aussi une règle de l’usucapion, transportée comme 
les précédentes dans le domaine de la publicienne, que nous 
allons étudier maintenant; nous voulons parler des époques 
où la bonne foi est requise. 

a) La bonne foi est requise au moment de la tradition : 

L. 7, 817, D., h. t. (Ulp., lib. 16, ad Ed.) : Julianus, lib. 7, 
Digestorum scripsit, traditionem rei emptæ oportere bona fide 
fieri; ideoque si sciens alienam possessionem adprehendit, pu- 
bliciana eum experiri non posse, quia usucapere non poterit. 
Nec quisquam putet hoc nos existimare, sufficere initio tradi- 


croit fils de famille alors qu'il est devenu sui juris par la mort de son père. 
L. 3, D., Pro donato, 41, 6. Voy. aussi suprà, note 114, et comparez Ulp., 
XI, & 27 (Si rem mancipi alienent) avec Fr. Vat., X À in fine. 
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tionis ignorasse rem alienam, ut quis possit publiciana experiri, 
sed oportere et tunc bona fide emptorem esse. 

Après avoir commenté le « qui bona fide emit » de l'Édit et 
avoir parlé de la nécessité de la bonne foi au moment de 
l'achat (condition dont nous ne parlerons qu’en second lieu 
parce qu’elle donne naissance à beaucoup plus de difficultés), 
Ulpien expose que l'acheteur doit être de bonne foi au mo- 
ment de la tradition, et comme aucune expression de l'Édit 
n'exigeait cette condition, 1l est forcé pour la justifier d’in- 
voquer les règles de J'usucapion : « Quia usucapere non po- 
terit, » tandis que lorsqu'il s'agissait de la bonne foi au temps 
de l'achat, il n'avait qu’à citer les termes de l'Édit, sans avoir 
à rappeler les principes de l’usucapion, principes dans les- 
quels le préteur avait d’ailleurs puisé cette nécessité de la 
bonne foi au moment de la vente, ainsi que nous le verrons 
tout à l'heure. Mais enfin, quant à celte condition, Ulpien 
n'avait pas besoin de remonter plus loin que l'Édit, tandis 
qu'il fallait avoir recours aux principes de l'usucapion pour 
justifier l'exigence de la bonne foi au temps de la tradition. 

En effet, dans la matière de l’usucapion, s'il est un prin- 
cipe certain, c’est que la bonne foi, quand elle est exigée, 
doit exister au moment de l’acquisition de la possession (133). 

b) Dans la publicienne , comme dans l'usucapion, il fallait en- 
core être de bonne foi au moment de l'achat (134). 

La difficulté est de connaître le motif de cette prescription 
commune aux deux institutions. Sans aucun doute, l’une 
d'elles l'a empruntée à l’autre; mais est-ce dans l’usucapion 
que la règle a pris naissance, pour s'étendre ensuite tout na- 
turellement à la publicienne, puisque le juge y doit examiner 
si les conditions de l’usucapion, à part le délai, sont remplies; 
— ou bien, au contraire, par une singulière interversion de 
rôles, est-ce de la publicienne que cette condition a passé 
dans l’usucapion ? 


(433) Voy. notamment : L. 7, $ 4, D., Pro empt., 41, 4, et Gaius, IT, 8 43 . 
Si modo cas bona fide acciperemus, cum crederemus eum qui {radiderit domi- 
num esse. L. 15, S 2; L. 43, D., De usurp., 41, 3. 

(134) L. 7, 8 11, 8 16, & 17 et passim, h. t. — Pour l'usucapion : L. 9, 
pr., Pro empt., &1, 4. — L. 48, D., De usurp., 41, 3. 
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Cette dernière doctrine a trouvé des défenseurs (135). Avant 
la publicienne, il aurait suffi d’être de bonne foi au moment 
de la tradition; plus tard, il fallut, en outre, être de bonne 
foi au moment de la vente. « Cette singularité, dit l’auteur 
cité, se rattache à la rédaction de l'Édit sur la publicienne, 
que je considère comme accidentelle plutôt que réfléchie. Le 
préteur réglant les conditions de l'action publicienne, la don- 
nait. expressément à celui qui bona fide emit (L. 7, $ 1, De 
publ.). Dès lors, comme cette action n'appartient qu’à la per- 
sonne dépossédée qui était in causa usucapiendi, les juris- 
consultes durent, pour satisfaire la lettre de l'Édit, exiger la 
bonne foi de l'acheteur au Jour même du contrat, ce qui ne 
les empêcha pas de l'exiger aussi, et cela par application de 
la règle générale au jour de la tradition. » L'auteur ajoute 
que les jurisconsultes discutaient encore au premier siècle de 
notre ère sur le point de savoir si la bonne foi devait être 
exigée même au moment de la tradition (L. 40, pr., D., De 
usurp., 41, 3). « Une pareille discussion, ajoute-t-il, se com- 
prend dans mon opinion : l'action publicienne était encore 
récente et l’on pouvait se demander si le préteur avait voulu, 
en matière d'usucapion pro emptore, ajouter une condition 
nouvelle aux conditions déjà exigées, ou, au contraire, rem- 
placer simplement une de ces conditions par une autre. » 

L'autorité et la popularité bien méritée dont jouit en France 
l'ouvrage que nous venons de citer nous impose l'obligation 
de développer les objections qui, à nos yeux, rendent ce sys- 
tème inadmissible. | 

Si, avant l'invention de la publicienne, il suffisait en ma- 
tière de vente, comme dans les autres contrats, d’être de 


(135) Voy. Accarias, Précis, 3e édition, t. T, 8 236, p. 563, note 3. — Es- 
mein, Sur l'histoire de l'usucapion, Nouvelle Revue historique, 1885, p. 264. 
Notre savant collègue, auquel la science doit déjà tant de doctes et intéres- 
santes études, réfute (p. 285) la doctrine de Stintzing et de Voigt, d'après 
laquelle la théorie du juste titre en matière d'usucapion viendrait de la pu- 
blicienne , et ajoute avec beaucoup de raison : « La publicienne a dû réfléchir 
l’image de l’usucapion au lieu de lui servir de modèle. » Partant de là, nous 
pous expliquons difficilement qu'il attribue (p. 299) l'exigence de la bonne 
foi au moment de la vente, à une réaction de la publicienne sur l’usucapion. 
Cette explication serait toute naturelle dans le système de Stintzing, mais, 
mieux on réussit à le réfuter et plus elle devient invraisemblable. 
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bonne foi au moment de la tradition, il faut reconnaître tout 
d’abord que le préteur n’a pas pu avoir l'intention de subs- 
tituer une condition à une autre et de se contenter de la bonne 
foi au jour du contrat. En effet, le magistrat pose au juge la 
question de savoir si le demandeur a usucapé, on ne lui fait 
grâce que du délai de possession; par conséquent, si pour 
usucaper pro emptore le droit civil, au temps de l'introduc- 
tion de la publicienne, exigeait la bonne foi au moment de la 
tradition, le juge aurait certainement débouté le demandeur 
qui eût été de mauvaise foi à cette époque. Pour qu'il en fût 
autrement, il aurait fallu que le préteur ajoutât à la formule 
que nous connaissons, une nouvelle fiction par laquelle le 
juge aurait été forcé de supposer que le demandeur était de 
bonne foi au jour de la tradition, alors même qu’en réalité il 
eut cessé de l'être! Donc, il est évident que le préteur n'a ni 
pu ni voulu substituer dans la publicienne la nécessité de la 
bonne foi au jour de la vente, à cette même nécessité au jour 
de la tradition (136). 

D'un autre côté, on ne voit pas du tout pourquoi, intro- 
duisant une nouvelle action, basée sur l’usucapion et plus 
accessible que l’usucapion, puisque le délai n'est pas requis, 
le préteur aurait voulu se montrer plus exigeant. Y avait-il 
quelque raison claire et décisive d'exiger, en outre, la bonne 
foi au moment du contrat? Non, sans doute, puisque les mo- 
dernes n'ont pas encore pu se mettre d'accord sur le motif de 
cette règle. 

Au surplus, on le reconnaît, et l'on arrive à « considérer 
la rédaction de l'édit publicien plutôt comme accidentelle que 
comme réfléchie. » Mais ceci est encore plus difficile à ad- 
mettre que ce qui précède; supposons-le pourtant : Publicius 
a manqué de réflexion le jour où il a introduit la plus im 
portante peut-être des innovations prétoriennes, c'est par ac- 
cident qu'il a parlé de celui qui bona fide emit; comment se 
fait-il alors que son étourderie n'ait pas été réparée par l'un 
des trois cents préteurs urbains qui lui ont succédé jusqu'à 
Julien? On se serait aperçu de suite qu'il y avait là une 
regrettable dissonance entre les conditions de la publicienne 


(136) Nous verrons encore une autre-raison, infrà, texte, après note 138. 
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et celle de l’usucapion, on se serait hâté de corriger l'Édit. 
Dans le système que nous examinons, on va plus loin 
encore, on admet que cette rédaction accidentelle, partant 
sans motifs, aurait été la source d’une modification très grave 
des principes du droit civil sur l’usucapion. Les jurisconsultes 
se seraient cru obligés de corriger le droit civil pour le mettre 
d'accord avec la regrettable rédaction de l'Édit. Cela aurait 
même été l'origine d’une vive controverse; tout le monde 
aurait été d'accord pour adopter les règles de l'Édit, mais les 
uns auraient soutenu que le préteur se contentait de la bonne 
foi au jour de la vente (137), les autres, qu’outre cette con- 
dition il exigeait encore, suivant les règles ordinaires de l’u- 
sucapion, la bonne foi au jour de la tradition! | 
Le moment n’est pas encore venu de commenter le texte (138) 
sur lequel on pense pouvoir appuyer cette invraisemblable 
évolution du droit. Remarquons seulement que l’on n’est nul- 
lement d'accord dans la doctrine sur l'interprétation de cette 
fameuse loi 10, que l’on pourrait ajouter à la liste des leges 
damnatæ, cruces jurisconsultorum. Ajoutons qu'on fait dire 
au texte toute autre chose que le sens naturel de ses expres- 
sions. S'il y a quelque chose de clair dans ce fragment, c’est 
que Sabinus et Cassius prenaient en considération l'initium 
tradilionis et d’autres jurisconsultes un autre moment; mais 
parmi les diverses interprétations du texte, celle qui en force 
le plus les expressions, c'est celle qui veut faire dire à Ulpien 
que Sabinus considérait à la fois le moment de la vente et 
* celui de la tradition. D'ailleurs, on n’est pas même d'accord 
sur le point de savoir quelle est au juste la question résolue 
par Ulpien, par conséquent, il n'est pas légitime de baser 
un système sur un texte sur lequel on ne s'accorde que pour 
-en reconnaître l'obscurité. 
Outre les invraisemblances que nous avons signalées, le 
système que nous discutons se heurte encore à une nouvelle 


(137) Nous venons de montrer que cela était matériellement impossible. 

(138) L. 10, pr., D., De usurp., 41, 3 : Ulp., lib. 46, ad Ed. : « Si aliena res 
bona fide empla sil, quæritur, ul usucapio currat, utrum emplionis initium, 
ut bonam fidem habeat, exigimus, an traditionis? Et oblinuit Sabini et Cassii 
sententia, tradilionis inilium Pet » — Voy. infrà, note 152 et la fin de 
ce $, depuis la note 171. 
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difficulté. Si Publicius, en exigeant la bonne foi au moment 
de la vente , avait ajouté une condition nouvelle à celles qui 
étaient requises pour l’usucapion , alors la formule que nous a 
transmise Gaius (IV, 36) n’a pas pu être celle de Publicius, 
car la bonne foi n’est pas mentionnée dans cette formule. Or, 
il n’y a aucune bonne raison de supposer que la formule de 
Gaius n’est pas la formule originaire de la publicienne. 

Concluons de tout cela qu’en écrivant les mots qui bona 
fide emit, le préteur ne faisait que se conformer aux règles 
déjà établies pour l’usucapion. — L’usucapion ne doit rien à la 
publicienne; les jurisconsultes concluent de l’usucapion à la 
publicienne (L. 7, 8 2, $ 17, D., h. t.). C’est tout naturel, 
puisque la publicienne est fille de l’usucapion ; jamais on ne 
les voit, à l'inverse, conclure de la publicienne à l’usucapion. 

La question se trouve alors non pas résolue , mais déplacée. 
Pourquoi, dès avant la publicienne , exigeait-on en matière 
de vente, la bonne foi au moment du contrat? 

De nombreuses explications ont été proposées (139), elles 
peuvent être ramenées à quatre groupes de systèmes que 
nous allons exposer dans leurs lignes principales (140). 


(139) Donneau, Comm., V, ch. 17, n°0 11. — Cujas, Comm. ad tit. de 
usurp., ad leg., 10. — Pellat, op. cit., p. 449 in fine; 482, 483, 520, 521. — 
Windscheid, t. I, & 177, note 1. — Scheurl, Beiträge, II, n° 15, p. 63, 64. 
— Stintzing, Das Wesen von bona fides und titulus, etc., p. 110-117, qui a 
abandonné son premier système pour adopter celui de Scheurl, voy. Stint- 
ziog, Jakrb. f. Dogm., X, p. 195. — Bôcking, Pand., II, $ 147. — Schirmer, 
Zeitschr. f. Civ.u. Pr., XV, p. 293-302. — Leist, Mancipation und Eigenthums 
tradition, p. 288 et s. — Fitting, Arch. f. civ. Pr., 52, p. 1 et s., Anm. — 
Ubbelohde, Ueber die usucapio pro mancipato (1873). (Voy. la critique de 
Holder, dans Krilische Vierteljahrsschrift, t. 16, p. 545). — Huschke , op. 
cit., p. 62. — Bernhôft, Der Besitztitel in rômischen Rechte (1875), p. 23, et 
Beitrag zum Lehre vom Kaufe (1815), p. 1 et s. — Peiron, De la nature du 
juste titre en matière d'usucapion; De l'effet des jugements étrangers rendus en 
matière pénale, Thèse de doctorat, Lyon, 1885, travail excellent, digne 
couronnement d’études dont le succès a littéralement épuisé les lauriers uni- 
versitaires. 

” (140) Nous laissons de côté le système d'Ubbelohde; cet auteur, désespé- 
rant d'expliquer rationnellement la particularité qui nous occupe, n’a trouvé 
rien de mieux que de la supprimer. La bonne foi ne serait exigée qu'au mo- 
ment de la tradition; la loi 40, D., De usurp., #1, 3 (voy. suprà, note 138), 
prouverait que cette opinion l'a emporté. Quant aux textes qui exigent la 
bonne foi au temps de la vente, leur décision serait le produit d'une mal- 
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1° Selon Pellat, loc. cit., cette particularité de la vente tient 


à ce que les lois sur l’usucapion (la loi des XII Tables et la 
loi Attinia), ainsi que l'Édit mentionnaient le cas d'achat de 
bonne foi, « sé quis bona fide emit, » tandis que, hors ce cas, 
elles parlaient en général de la tradition faite pour une juste 
cause, « guod tradilur ex justa causa. » 

Le savant auteur n'a malheureusement apporté aucune 
preuve, aucun indice à l’appui de sa conjecture; nous allons 
voir d’ailleurs dans un instant que la loi des XIT Tables 
s'était, selon toute probabilité, bornée à fixer les délais de 
l'usucapion et à déterminer les cas où elle n'avait pas lieu, etc. 

M. Peiron (op. cit., p. 88, in fine et s.), a présenté ce sys- 
tème sous une forme un peu différente, il l’a développé, il a 
cherché à l'appuyer sur des arguments plausibles. 

« Il nous paraît impossible, dit-il (p. 87), d'expliquer ralion- 
nellement les règles particulières au titre pro emptore. À notre 
avis, les singularités qu'il présente, résultent de la rédaction 
des lois relatives à l’usucapion et de l'Édit sur la publicienne, 
mais cette rédaction n’est pas accidentelle, elle n'est pas 
irréfléchie. » 

« Nous avons essayé de démontrer que le mot Emere dési- 
gnait dans l’ancien droit romain, non pas le contrat de vente, 
mais [à la fois] le contrat et la tradition qui en était la consé- 
quence naturelle et nécessaire (141). Emere signifiait acquérir 


heureuse interpolation. Dans leur teneur primitive, ils auraient parlé de la 
bonne foi au moment de la mancipation, c'est-à-dire lors de l'acquisition. 
Les compilateurs ont maladroitement remplaré le mot mancipalio par celui 
de « emplio. » Mais les textes ne portent aucune trace d'interpolation, il est 
notamment impossible de ne pas admettre l'authenticité de la L. 7, $S$ 16 et 
17, D., h.t.; enfin les LL. 48, D., De usurp., 41, 3 et 2, pr., D., Pro emplore, 
&1, 4, parlent du fempus contractus, opposent la vente aux celeris contracti- 
bus, expressions qui n'ont pu s’appliquer à la mancipation. — Quant à la L. 
10, D., De usurp., 41, 3, elle ne décide certainement pas que la bonne foi au 
temps de la tradition suffirait, puisqu'Ulpien suppose expressément que 
l'achat a été contracté de bonne foi « si aliena res bona fide emple sit. » 

(141) C'est aux p. 39 ets. que M. Peiron développe cette idée. A l'origine, 
dit-il, les expressions vendilio, donatio comprenaient non-seulement la con- 
vention de vendre qu de donner, mais encore la tradition qui en était la réa- 
lisation et la conséquence naturelle. Le contrat de vente et la livraison de la 
chose vendue, formaient les deux éléments d'une seule et même opération 
désignée par l'expression vendere (venum dare). Vendere signifiait transférer 
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à titre onéreux. L'emptio, dans l’ancien droit, constituait 
l'acquisition elle-même. Il fallait donc nécessairement se 
placer à cetle époque de l'achat pour apprécier si les condi- 
tions requises par la loi étaient réunies. On dut poser les 
deux règles suivantes : 4° Nécessité de l’existence réelle de 
la vente ; 2° nécessité de la bonne foi de l'acheteur au mo- 
ment de l'achat. » 

« Ces deux règles se justifiaient très bien. L'acheteur ne 
pouvait, sans une étourderie grossière , se tromper sur l’exis- 


la propriété d'une chose moyennant un prix ; donare (dono dare), transférer 
la propriété à titre gratuit. Dans un très grand nombre de textes, les mots 
vendere ou donare ont le sens que nous leur attribuons. Quelques textes 
établissent même que ce fut l'acception originale. Festus, au mot emere, le 
déclare expressément : Emere, quod nunc est mercari, antiqui accipant pro 
sumere, et suivant une autre leçon : Anfiqui dicebant pro accipere (Bruns, 
Fontes juris romani, Edit. quart., p. 267. — Freund, Dictionnaire de la 
langue latine, vo Emere). Le même auteur dit au mot redemplores : « Anliquitus 
emere pro accipere donabalur, » et au mot abemilo : « Abemito significat demito 
vel auferlo ; emere enim antiqui dicebant pro accipere (Bruns, p. 286 et 262). 
Ua texte de Pomponius se réfère également au droit ancien et n'est pas 
moins affirmatif : L. 29, & 4, in fine, D., De slaltulib., 40, TT : Quoniam lex 
XII Tabularum emptionis verbo omnem alienationem complexa videretur. Le 
mot vente désigne donc toute aliénation à titre onéreux. A l’époque classique, 
le mot emere conserve son sens traditionnel dans un grand nombre de textes. 
L'auteur cite avec raison : G., IV, $ 15, et II, $ 50. — J., II, 1, S 35, et II, 
6, 83, in f.,S$ 4. — L. 11, S$ 5, 6, D., Quando de peculio, 15, 2. — L. 47, 
8 6, D., De pecul., 15, 1. — L. 12, CE De don. inter., 5, 16. — L. 6, C., De 
furtis, 6, 2. 

Nous faisons seulement des réserves sur la L. 17, & 44, D., h. t. : Publi- 
ciana lempus emplionis confinet, et ideo neque quod ante emplionem, neque 
quod postea dolo malo factum est in hac aclione deduci Pomponio videtur ; par 
ce moment de l'achat, fempus emplionis, dit Pellat, il faut entendre le mo- 
ment de l'achat consommé par la tradilion? — Cette interprétation n'est nul- 
lement nécessaire pour concilier ce texte avec le $ 17 qui le suit, et dans 
lequel Ulpien exige encore la bonne foi lors de la tradition. Il ne commence 
à s'occuper de la tradition qu'au $ 16; jusque-là , il ne s'occupe que de la 
vente; il décide que la bonne foi n'est exigée qu'au moment de la vente, elle 
n’est requise ni avant ni après, c'est-à-dire dans le temps intermédiaire entre 
la vente et la tradition, mais il faudra qu'au jour de la tradition, l'acheteur 
soit redevenu de bonne foi. 

Après avoir acheté d'un individu que je crois propriétaire , je découvre la 
vérité; sur mes réclamations, il me persuade, par un acte faux, qu'il a le 
consentement du propriétaire, et me fait ensuite tradition; ou bien encore 
l'acheteur de bonne foi qui a découvert la fraude meurt, et la tradition est 
faite à son héritier qui l'ignore, etc. 
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tence du mode d'acquérir qui devait l'investir de la pro- 
priété. » 

« Il ne pouvait sans dol prendre possession de l'objet vendu, 
sachant qu'il appartenait à un tiers. » 

« Plus tard l'expression emere perdit son sens primitif. Le 
contrat de vente cessa d’être confondu avec la tradition. On 
aurait dû logiquement exiger la bonne foi de l'acheteur au 
moment de la tradition et non pas au moment du contrat, 
mais les textes étaient formels. Les lois relatives à l’usucapion 
prévoyaient expressément l'hypothèse d'une vente, hypo- 
thèse fréquente entre toutes, elles décidaient que celui-là 
pourrait usucaper qui aurait acheté de bonne foi : Qui bona 
fide emit. L'Édit sur la publicienne mentionnait également le 
cas de l’achat de bonne foi (L. 7,8 11, D., h. t., ait prætor : 
qui bona fide emit). On les respecta. Il ne semble même pas 
qu’un doute se soit élevé sur le point de savoir si la bonne foi 
était requise lors du contrat. On se demanda seulement s'il 
ne fallait pas exiger la bonne foi lors de la tradition. C’est la 
tradition qui consomme l'acquisition, il faut que l'acheteur 
soit de bonne foi à cette époque, sinon il commet sciemment 
une usurpation. La loi 10, D., De usurp., nous rappelle, en 
effet, qu'une controverse s’éleva à ce sujet entre les Juris- 
consultes romains. Les Sabiniens, qui soutenaient que la 
bonne foi était nécessaire au moment du contrat et au mo- 
ment de la tradition, firent prévaloir leur opinion. » 

Tel est le raisonnement de M. Peiron; nous avons tenu 
à le donner in extenso de crainte de l’affaiblir en l’abrégeant. 
Nous ne pouvons toutefois le tenir pour fondé. D'abord 
M. Peiron, comme les auteurs cités à la note 135, fait dire à 
la loi 10, De usurp., ce qu'elle ne dit point, et les critiques 
que nous avons adressées pour ce motif à leur système se 


représentent ici. Ulpien dit : xtrum emptionis inilium..…. an 
traditionis, c’est une alternative, l’un ou l'autre; on le traduit 
comme s'il y avait : utrum emplionis inilium duntaxal...… an 


etiam traditionis. Si le texte fidèlement traduit est inintelli- 
gible, on pourrait en conclure qu’il est altéré, essayer de le 
restituer, cela vaudrait mieux en tous cas que de le mainte- 
nir tel qu’il est et d’en donner une traduction inexacte. 
Abordant maintenant le fond même du système, nous re- 
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connaissons que le mot emere signifie souvent la vente suivie 
de tradition. Mais ce qu’on nous accordera aussi, car cela est 
incontestable, c’est que dans les textes qui posent la règle 
de la bonne foi aux deux époques, le contrat, désigné par les 
mots emere, emplio, est soigneusement distingué de la tra- 
dition. Restent maintenant les deux idées qui servent de base 
au système : 1° Les anciens textes, la loi des XIT Tables 
notamment auraient établi l’usucapion au profit de celui qui 
‘bona fide emit, prenant ce mot emit dans le sens d'acquisition 
à titre onéreux; la bonne foi avait donc été requise au mo- 
ment de l'acquisition, 2° lorsqu'on eut distingué l'emptio de 
la tradition, on aurait dù n’exiger la bonne foi qu'au moment 
de la tradition; mais les textes étaient formels. 

Deux mots suffiront sur ce dernier point : les juriscon- 
sultes connaissaient parfaitement (les passages cités note 141 
le prouvent) le sens ancien de emere (accipere); donc ils au- 
raient dit : « La loi des XII Tables exigela bonne foi lors de 
l'emptio; or, emere signifiait alors accipere; donc ce que la 
loi veut c’est la bonne foi au moment où l’on reçoit la chose, 
au moment de la tradition. » Pourquoi leur prêter une inter- 
prétation aussi inintelligente que servile , alors surtout qu'elle 
aboutit à faire au titre pro emptore une situation si exorbi- 
tante du droit commun, si singulière, si peu rationnelle en 
apparence, que les modernes ne peuvent se mettre d'accord 
pour l'expliquer et que beaucoup y renoncent? 

Voilà pour le second point. Quant au premier, il resterait 
à démontrer que les lois anciennes prévoyaient le cas de 
celui qui bona fide emit, autrement c'est supposer sans 
preuve, comme le dit fort bien M. Accarias (loc. cit.). M. Pei- 
ron a peut-être prouvé que cette rédaction eût été possible, 
qu’elle n'aurait été ni accidentelle, ni irréfléchie, mais nous 
cherchons en vain dans son argumentation un indice rendant 
au moins probable l'affirmation qui sert de base à son sys- 
tème (142). 


(142) Nous ne pouvons considérer comme un indice sérieux, ce que dit 
Justinien au pr. du livre IL, tit. 6 : « Jure civili constitutum erat, ut qui bona 
fide ab eo qui dominus non eral, cum crediderit eum dominum esse, rem emerit, 
vel ex donalione, aliave quavis justa causa acceperil , is eam rem, si mobilis 
erat, anno ubique, si immobilis erat bienno lantum in ilalico solo usucapial, ne 


304 DE LA PUBLICIENNE 


Tout au contraire , on démontre aisément qu'il est haute- 
ment invraisemblable , disons même impossible, que la loi 
des XII Tables ait parlé de celui qui bona fide emit. 

En face d'une rédaction aussi nette, les vives controverses 
qui ont agité longtemps la jurisprudence romaine sur l'admis- 
sibilité du titre putatif en matière de vente eussent-elles été 
possibles? Si les jurisconsultes avaient été liés par un texte 
en ce qui concerne la bonne foi au temps de la vente, ils 


auraient été enchaînés par ce même texte, et plus fortement 


encore, en ce qui touche la nécessité d’un achat réel (emptio). 

D'un autre côté, la subsistance, même à l’époque classique 
d’un certain nombre d’hypothèses où l’on peut usucaper sans 
titre ni bonne foi (143), serait inexplicable si la loi avait, sta- 
tuant sur le cas le plus fréquent, accordé l’usucapion à l’ache- 
teur de bonne foi. On eût étendu cette exigence si équitable 
de la bonne foi à tous les cas d’usucapion non prévus par la 
loi. Et qu'on ne vienne pas dire que peut-être la loi elle-même 
permettait expressément dans ces cas exceptionnels d’usucaper 
sans bonne foi; 1l nous paraît certain, en effet, que la loi des 
XIT Tables ne parlait point de l’usucapio pro herede. Quand 
Gaius, au $ 52, traite de cette usucapion, il se sert de l’ex- 
pression : « Concessum est, » ce qui indique plutôt une in- 
dulgence jurisprudentielle, qu’un droit fondé sur la loi écrite : 


rerum dominia in incerlo essent. Tout le monde sait en effet que c'est le droit 
coutumier formé par l'interprétation des Prudents qui porte le nom de jus 
civile (L. 2, $ 5, in fine, D., De origine juris, I, 2). On insiste en disant que 
Théophile, dans sa paraphrase, précise l'expression en citant expressément 
la loi des XII Tables. Mais comme il est bien certain que cette loi n'a point 
parlé du solum ilalicum ni, expressément du moins, des choses mobilières, 
ni enfin très probablement de donation, on ne peut tirer aucun argument sé- 
rieux de la citation de Théophile. Ce dernier faisait probablement allusion au 
délai que la loi fixait en effet; c'est tout ce que nous savons de ses dispo- 
sitions. 

(143) Usucapio pro herede, fiduciz causa, ex prædiatura, acquisition de la 
manus par l'usus, abandon noxal reçu d’un possesseur que l'on sait n'être 
pas propriétaire de l’esclave abandonné. Voyez au surplus le très intéressant 
article de M. Esmein, p. 264-269, cité plus haut, note 135; sauf la diver- 
gence dont il est question dans cette note 435 et quelques autres qui seront 
signalées en leur lieu (Voyez par exemple, note 149; texte et note 1178 
infrà), nous summes en parfait accord avec notre savant collègue de Paris. 
Cette communauté de vues nous dispensera d'insister sur quelques points, 
en nous permettant de renvoyer à l'article cité, le lecteur sera loin d'y perdre. 


ET DE L'UTILIS VINDICATIO. 305 


il ne manquerait pas d’ailleurs d’invoquer la loi des XII Tables, 
si c'était possible, lui qui la cite à chaque instant dans les &$ 
voisins ($$ 42, 45, 47, 49, 54). Si la loi avait parlé de cette 
usucapion , elle n'aurait pas manqué sans doute d’en détermi- 
ner le délai, nous savons qu’elle ne l'avait pas fait, puisque la 
jurisprudence l’a fixé à une année, en faisant rentrer l'héré- 
dité dans les ceteræ res, opposées aux fundi, et pour les- 
quelles la loi des XII Tables se contentait d'un an de posses- 
sion. Cette matière de l’usucapio pro herede est tout entière 
de formation jurisprudentielle, comme le prouvent encore les 
termes (magis obtinuit) dans lesquels la L. 2, C., De usucap. pro 
herede, 7, 29, proclame l'impossibilité de cette usucapion en 
présence d’un héritier nécessaire (Comp. G., II, 8 58, éd. 
Studemund). Enfin, si la loi en avait parlé, on n'aurait pas 
vu la jurisprudence admettre d'abord l'usucapion de l’hérédité 
elle-même, puis seulement celle des choses corporelles com- 
prises dans l’hérédité (G., II, $ 54). 

Toutes ces discussions sur les conditions de l’usucapion, 
conditions qui varient pour ainsi dire dans chaque cas (144), 
ne peuvent s'expliquer qu'en présence d’un texte de loi très 
bref et très simple qui se bornait à fixer le délai de l'usucapion 
et à l’exclure dans certains cas (145). À cette époque an- 
cienne , l’usucapion des immeubles était aussi difficile que le 
fut de tout temps celle des meubles (146), parce qu'on admet- 
tait que les immeubles pouvaient être volés (147). La prohi- 
bition d'usucaper les choses volées revenait à exiger presque 
toujours la bonne foi au début de la possession, car celui qui, 
sans le consentement du propriétaire, prend possession d’une 
chose qu'il sait être à autrui, dans le dessein de se l’appro- 
prier, commet un vol; si l'usucapion pro herede s’accomplit 


(144) Ajoutons qu'il est aussi pour le moins très probable qu'avant Justi- 
nien, dans le titre pro donato, la bonne foi devait persister tout le temps de 
l'usucapion. L. 44, $ 3, D., h. t. V. Pellat, p. 555, 556. 

(145) G., IL, $ 54. — Prohibition de l'usucapion des choses volées, G. Il, 
$ 49; des res :nancipi de la femme en tutelle agnatique, G., 11, & 417. — 
Enfin : adversus hoslem ælerna auctoritas (Cic., De off., 1, 12). 

(146) G., IT, $S 50. — J., 11, 6, & 7. 

(147) L. 38, D., De usurp., 41, 3. Abolita est quorumdam velerum sententia 
exislimantium etiam fundi locive furtum fieri. Sabinus et la jurisprudence le 
décidaient encore au commencement de l'empire : Aulu-Gelle, XI, 18. 
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malgré la mauvaise foi, c'est que précisément les choses com- 
prises dans une succession vacante ne peuvent être l'objet 
d'un furtum (148). De même dans le cas d'usureceptio fiduciæ 
causa, on a sans doute admis qu’il n’y avait pas vol à re- 
prendre une chose qu'on avait mancipée à un ami dans le but 
de la lui laisser en dépôt (148 bis). 

La théorie du juste titre et de la bonne foi s’est formée par 
la jurisprudence, et de la manière la plus naturelle. Lorsque 
le revendiquant avait prouvé qu'il était jadis propriétaire de 
la chose revendiquée, et que son adversaire invoquait l'usu- 
capion, le juge devait bien prendre garde de statuer en faveur 
d'uu voleur; 1l devait par conséquent exiger que le défendeur 
expliquât de quelle façon il avait acquis l'objet réclamé. Un 
refus d'explication sur ce point suffirait chez nous pour éclairer 
Ja conscience d'un jury, et des allégations vagues comme : 
« avoir acheté d'inconnus, etc., » sont des réponses dont se 
contentent rarement les juges d'instruction d'aujourd'hui. Tout 
cela n’a rien de spécial à une époque, il fallait donc bien, pour 
éviter d'être considéré comme voleur ou rectleur, que celui 
qui invoquail l’usucapion dans l’ancien droit romain, justifât 
sa possession par un titre d'acquisition, il fallait qu'il montrâl 
dans quelles circonstances il avait obtenu l'objet, 1l fallait aussi 
que ces circonstances fussent de nature, sinon à exclure chez 
lui toute intention coupable, du moins à imposer à l'adversaire 
Ja preuve de la volonté frauduleuse. C'est ainsi, selon toute 
vraisemblance (149), qu'a dû se former une jurisprudence 


(148) L. 6, D., Erpilalæ heredilalis, 417, 19 : « fiei heredilariæ furlum non 
ft, sicut nec ejus quæ sine domino est. » Comp. L. 68, D., De furlis, 47, 2. 
Voy. aussi Esmein, loc. cil., p. 267, 268. 

(448 bis) La place nous manque ici pour développer ces idées. Nous espé- 
rons démontrer ultérieurement que si, dans certains cas, la bonne foi n'est 
pas requise, cela lient à ce que dans ces cas, quelle que soit la crovance du 
possesseur, l'idée de vol est inadmissible (Usucapio pro herede, usureceplio, 
acquisition de la manus par l'usus, prise de possession autorisée par justice, 
réception d'un esclave abandonné nozaliler par un non-propriétaire). Dans les 
autres cas, le vol est possible : donc il y aura à considérer les intentions du 
possesseur. 

(149) M. Esmein, op. cil., p. 213, explique l'évolution jurisprudentielle 
d'une manière un peu différente. On aurait admis que si la prise de posses- 
sion avait été clandestine, violente ou précaire, elle serait entachée d’un vice 
et ne pourrait conduire à l'usucapion (Sans doute l'auteur place cette juris- 
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dont on comprend dès lors les tâtonnements; tâtonnements 
dont on retrouve encore la trace dans le droit classique, et 
qui seraient inexplicables si les texles anciens avaient dès 
l'origine imposé la nécessilé du titre et de la bonne foi (149 bis). 

Stntzing est donc tout à fait dans le vrai lorsqu'il enseigne 
que les lois anciennes n’imposaient pas cetle double condi- 
tion ; là où 1l se trompe, au contraire, c’est quand il attribue, 
à l'influence de la publicienne, l'introduction du juste titre et 
de la bonne foi, dans la théorie civile de l'usucapion (149 ter). 
Cette dernière institution, aussi vieille que Rome elle-même, 
devait être fixée au moins dans ses grandes lignes à la fin du 
vi* sicle, elle n'était pas, sans doute, restée stationnaire 
depuis la loi des XII Tables, alors que tout se développait 
autour d'elle. Cette évolution de l’usucapion, nous espérons 
avoir montré qu'elle était non-seulement naturelle, mais 
encore forcée; les doctrines classiques étaient en germe dans 


prudence antérieurement à la loi Plautia (665) qui rendit absolument insus- 
ceptibles d'usucapion les res vi possessæ. Il n'explique pas d'ailleurs pourquoi 
la jurisprudence aurait ajouté une condition que la loi n’exigeait point). Puis, 
p. 286, l’auteur ajoute que pour déterminer si une prise de possession élait 
clandestine, on se demanda peut-être tout d'abord si le propriétaire l'avait 
connue ou pu connaître, mais qu'abandonnant ce mauvais crilerium, les ju- 
risconsultes-considérèrent la fraude comme un élément essentiel de la clan- 
destinité, ce qui mène à exiger la bonne foi, et une bonne foi appuyée sur 
des motifs sérieux, juste titre. — Nous aurions quelques objections à faire. 
Il nous parait d'abord certain que l'intention a foujours été un élément né- 
cessaire de la clandestinité : L. 6 pr., D., De adg. pos., #1, 2. En second lieu, 
nous ne croyons pas que l'exigence de la bonne foi découle de la théorie de 
la clandestinité; une possession peut être publique quoique le possesseur 
soit de mauvaise fui. Pour nous, la nécessité de la bonne foi découle de l'im- 
prescriptibilité des choses volées, et la clandestinité n'est qu'un indice certain 
de mauvaise foi. Rien à tirer d'ailleurs pour le droit ancien de la 1. 4, pr., 
D., Pro suo, #1, 10, où Pomponius soutient qu'on ne peut posséder à la fois 
clam et pro suo, et que la possession cesse d'être utile lorsqu'elle devient 
clandestine, car il est contredit pour l'ancien droit par Trébatius, et pour le 
droit classique par Ulpien, I. 6, D., De adgq. dos., 41, 2; tout ce qu'on pourrait 
dire, c'est qu'une possession clandestine ne constitue pas l'usus exigé par la 
loi, pas plus qu'une détention précaire. 

(149 bis) La jurisprudence a continué à exiger la bonne foi, même après 
qu'on n’adunit plus le vol d'immeubles. Les retouches qu'elle fit à la doctrine 
anciennes furent d'ailleurs légères : elle se borna à exclure l'erreur de droit 
et à exiger, en général, un titre réel, pour ne pas donner une prime à l'i- 
gnorance ou à l'imprudence et à la légèreté. 

(149 ler) Stintzing, op. cil., p. 49 et s. 


308 DE LA PUBLICIENNE 


le droit des décemvirs; l'embryon n’a fait que développer au 
grand jour les organes qu'il contenait déjà à l’état rudimen- 
taire. Ce n’est pas sur une plante à peine germée, c’est sur 
une forte tige que le préteur a pu greffer l’action publicienne 
qui repose sur l’usucapion, qui tire de lui sa sève, et lui 
fait produire de nouveaux fruits. Cette erreur de Stintzing (150) 
est peut-être ce qui a mis M. Peiron en défiance, à tort selon 
nous, contre la première partie du système du jurisconsulle 
allemand. M. Peiron nous semble n'avoir adopté cette doc- 
trine qu'après avoir vainement cherché une explication satis- 
faisante pour la raison, mais ce système, qu’on pourrait 
appeler celui du désespoir, n'est qu’une conjecture sans base 
sérieuse, démentie d'ailleurs par les indices les plus nombreux 
et les plus graves. 

2° Voici maintenant le système de Huschke, auquel je rat- 
tacherai celui de Windscheid. 

« La raison de cette différence, dit Huschke, p. 62, c’est 
que l'achat, comme le mot emere le montre (Voy. suprä, note 
141) et comme le prouve la mancipation, était originairement 
une acquisition de la chose pour de l'argent, et non, comme 
la stipulation, le legs per damnationem, la création d'une 
obligation de dare la chose; elle n’a que plus tard acquis le 
caractère d'un contrat obligeant à dare, tout en conservant 
son caractère originaire d'acquisition, de sorte que les deux 
éléments de l'acte fondant l'acquisition juridique, l’élément 
subjectif du consentement sur la justa causa, c'est-à-dire la 
conclusion du contrat, et l'élément objectif, la tradition, 
ne sont séparés que par hasard, mais ces deux éléments se 
réunissent pour l'acquisition, et, quoique la tradition paraisse 
l'accomplissement par le vendeur d’une obligation contractée 
lors de la vente, cependant la prise de la chose par l'acqué- 
reur doit être considérée comme une emptio (Huschke cite ici 
les nombreux textes où emere signifie la vente suivie de tra- 
dition). C’est encore prouvé par la qualification subjective 
qu'on donne au titre : pro emplore, et non pas pro emplo 
(l'auteur veut dire qu’on usucape comme élant un acheteur 
au moment de la tradition qui fait ainsi partie de l'achat, el 


(150) Voy. Esmeia, op. cil., p. 285 et suprà, note 135. 
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non pas comme ayant acheté). Dans l'achat lui-même réside 
l'acquisition principale quoique encore incomplète, et c'est 
pourquoi il doit être accompagné de la bonne foi (151). » 

A l'appui de son système, Huschke invoque la L. 10, D., 
De usucap., 41, 3 (Voy. suprà, texte et note 138), et il en 
donne une interprétation ingénieuse, mais inexacte, que 
nous exposons en note pour ne pas interrompre trop long- 
temps le raisonnement (152). 


(151) « Liegt auch shon im Kauf selbst die principale, wenn auch nur in- 
choative Aneigung, die ja auch den Zwang zur Gestaltung der objectiven 
(des habere licere) mit sich führt, weszhalb sie auch schon mit bona fides 
verbunden seio musz. — Huschke ne veut pas d’ailleurs que l'on confonde 
son système avec celui de Windscheid, d'après qui, dans la vente, on ne 
prend pas l'engagement de transférer la chose, mais la chose même est 
transiérée (weil im Kauf nicht die Verpflichtung zur Abtretung der Sache 
ubernommen (?)}, sondern die Sache selbst abgetreten wird). Huschke met 
un point d'interrogation après ubernommen, sans doute pour exprimer son 
étonnement; on sait, en effet, que dans bien des cas, la vente oblige le ven- 
deur à transférer la propriété. Le même auteur ajoute qu'on pourrait aussi 
bien dire de la donation, de l'échange et de la dolis dalio, ce que Winds- 
bien dit de la vente. — On souhaiterait un peu plus de clarté. 

(152) Nous répétons le fragment pour la commodité du lecteur : « Si aliena 
res bona fide empla sil, quærilur, ul usucapio curral, ulrum emplionis ini- 
lium, ul bonam fidem habeat, exigimus, an tradilionis ? Et oblinuit Sabini el 
Cassii sentenlia, traditionis inilium speclantium. » Si on lit ce texte sans pré- 
vention, dit Huschke, on voit que la quéstion est de savoir (quæritur) si, 
quand un objet a été acheté de bonne foi, le point de départ de l'usucapion 
(ut usucapio currat) est la vente ou la tradition. Ut bonam fidem habeal si- 
gaifle : postio ut bonam fidem habeat ; la répétition de la mention de la bonne 
foi au temps de la vente s'expliquerait par le style bien connu d'Ulpien. C'est 
ainsi que les Basiliques ont interprété le texte (Bas., 50, 3, 9) : Et dyvoùv 
a GTpLY yoga ou y TOY XALDOY TAG rapad ions Toûs TÉG LOOVIXE VOURG deoncreiay 
cxencüuev. « Si j'achète de bonne foi la chose d'autrui, nous regardons le 
moment de la tradition en ce qui concerne la propriété (acquise par l'effet) 
de l’usucapion. » La controverse signalée par le texte semble aux yeux de 
Huschke confirmer son système. La vente étant un commencement d’aliéna- 
tion, elle a pour effet de placer l'acheteur dans une situation qui empièle sur 
les droits du propriétaire, c’est pour cela qu'il devait être de bonne foi à ce 
moment; on pouvait facilement être porté à en conclure que son usucapion 
commençait avec la vente. Alors Cassius et Sabinus répondaient victorieuse- 
ment par le principe : point d'usucapion sans possession, principe que nous 
voyons formulé plus tard par Licinius Rufinus (L. 25, D., De usurp., 41, 3) 
et par Papinien (L. 45, &8 4, eod.). — Cette interprétation pèche en ce qu'on 
est obligé de supposer qu'Ulpien se répète d'une façon ridicule : après avoir 
expressément supposé un achat fait de bonne foi, il ajouterait : faut-il re- 


310 DE LA PUBLICIENNE 


En résumé, Huschke voit dans la vente elle-même à la fois 
une aliénation et une obligation, la tradition et le contrat 
forment les deux éléments d'une seule et même opération. 
Nous ne contesterons point qu'il en fut ainsi dans la forme 
primitive et civile de la vente, la mancipation (153), mais ce 


garder le moment de l’achat, en supposant qu'il ait élé fait de bonne foi. 
En second lieu, Huschke traduit « erigimus » comme s'il y avait « specta- 
mus, » ce que n'autorise pas, quoi qu'il en dise, la L. 1, $ 2, D., De superf- 
ciebus, #3, 18. Le sens et la construction naturelle de notre L. 10 sont : 
quærilur utrum exigimus ut inilium emptionis bonam fidem habeat, an (ini- 
tium) fraditionis? D'ailleurs, il est invraisemblable que des jurisconsultes 
romains aient soutenu que l'usucapion (usu capio, l'acquisition par l'usus, 
c'est-à-dire par la possession) pouvait commencer avant la prise de posses- 
sion! Enfin, si par impossible les adversaires de Sabinus avaient émis cette 
idée, elle aurait eu pour conséquence forcée que la bonne foi n'aurait pas été 
exigée lors de la tradition, car, une fois l’usucapion commencée, la mau- 
vaise foi ne nuit pas, en sorte que le texte, mème dans le système de 
Huschke, ne serait pas étranger, quoi qu'il en dise, à la question de savoir à 
quel moment la bonne foi était exigée. Nous reviendrons encore sur ce frag- 
ment in/rà, texte et note 171. 

(153) À propos de la règle que la propriété n'est acquise en cas de tradi- 
tion qu'après le paiement du prix, M. Accarias ($ 230, p. 547, note 1) appelle 
« conjecture sans fondement » l'idée que la mancipation n'a pas toujours été 
une vente imaginaire. Cette idée est pourtant considérée comme certaine par 
un grand nombre d'auteurs : Pellat, p. 13. — Ortolan, $ 419. — Maynz, 
$ 183. — Karlowa, Der romische Civilprozess zur Zeit der Legis actionem, Ber- 
lin, 1872, p. 42. — Keller, Instil., p. 33. — Bechmann, Geschichle des Kaufs, 
Erlangen, 1876, p. 68 et s. 11 cite à l'appui : Kuntze, Inst, Il, p. 427; Bek- 
ker, Aclionen, I, 31, etc.; Pernice, Labeo, I, p. 320, 324; Eck, Verpflichtung 
des Verkaufers zur Gewährung des Eigenthums, p. 2. — Voyez aussi dans 
Gimmerthal, op. cit., l'analyse (d'ailleurs peu claire) des opinions en sens di- 
vers de Leist, Mancipalion, p. 216. — Huscbke, Nexzum, p. 39, 49, 174. — 
Thering, Geist des R. R. II, p. 569. — Gneist, Formelle Verträge, p. 115, 125. 
— Mor. Voigt, Condict., p. 191, 447. — Bähr, Anerkennung, etc., $ &. — Le 
savant professeur insiste ($ 222, p. 531, note 1, 3e édition). « Il serait, je 
pense , téméraire et faux, dit-il, d'admettre que ce qui est fiction à l'époque 
classique ait été réalité au début, et de croire, en conséquence , que la man- 
cipation commença par être toujours une vente réelle et mème une vente au 
comptant. Je ne vois ici qu'une de ces fictions, comme les aiment les légis- 
lations primitives, comme les aima surtout la législation romaine, et je suis 
convaincu que de tout temps la mancipation put être employée pour l'exécu- 
tion de toutes conventions tendant à une translation de propriété, etc. » — Si 
l'auteur cité voulait dire seulement que la mancipation a toujours pu être une 
vente fictive, en ce sens qu'on était libre anciennement de manciper (vendre) 
pour le prix que l’on voulait, füt-il dérisoire, nous ne contesterions point. 
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qui est incontestable, c’est qu'à l’époque classique on distin 
gue de la manière la plus nette le contrat et l'aliénation qui 
s'opère généralement par la tradition. La vente de la chose 
d'autrui est une vente : « Rem alienam distrahere posse nemo 
dubitat, nam emplio est et vendilio, sed res emptori auferri 
potest, dit Ulpien (L. 28, D., De cont. empt., 18, 1). Ce sys- 


Qu'on nomme conjecture l’idée que la règle du £ 41, J., Il, 4, découle de la 
mancipation, c'est fort bien, car cette opinion ne repose que sur des indices 
discutables. Mais l’auteur semble aller beaucoup plus loin, il paraîtrait ré- 
sulter de ses expressions que la mancipation n'a jamais été une vente sé- 
rieuse, que la législation, par amour de la forme pour la forme, de la fiction 
pour la fiction, aurait imposé aux citoyens qui voulaient traosférer la propriété 
des choses mancipi, l'obligation de recourir à la cérémonie singulière de la 
pesée d'un lingot. Si telle était la pensée de l'auteur, elle aboutirait à nier ce 
qui est à nos yeux un des points les mieux établis de l'histoire du droit, ou 
pour mieux dire, l'évidence mème. Car Gaius (11, S 122), nous dit expressément 
que la balance était nécessaire, ainsi que la pièce de bronze, parce qu'autrefois 
la monnaie était de bronze, et qu'au lieu de la compter on la pesait; d'où il 
résulte que toutes les fois qu'on vendait au comptant, il fallait faire interve- 
nir le libripens et sa balance. — La loi des XI1 Tables parlant de la manci- 
pation du fils de famille l'appelle une vente : si paler filium ler venum duil; 
et c'est, bien entendu, de ventes sérieuses qu'il s'agissait alors, puisque la 
loi les considérait comme un abus de la puissance paternelle. — Le mot 
de commercium, qui désigne le droit de figurer dans une mancipation, non- 
seulement est défini par Ulpien : jus emendi vendendique (Ulp., XIX, S #4, S 5), 
mais encore implique par lui-mème l’acte commercial par excellence, la vente. 
La mancipation entrainait l'obligation de garantie (Paul, Sent., 17, $$ 2 et 3. 
— Plaute, Persa, IV, 3, 59. — Voy. Girard, Aclio auclorilalis et Stipula- 
{ions de garantie, Nouvelle Revue historique, 1882 et 1883, passim). Les 
clauses de la vente sont appelées leges mancipii (Cic., De oratore, I, 39. — De 
officiis, 3, 16). On pourrait mulliplier les preuves. — D'ailleurs, n'est-il pas 
évident que le Romain, venant au marché (nundinæ) acheter un cheval, n'al- 
lait pas perdre son temps, et faire perdre le leur au peseur et aux témoins, en 
payant d'abord son prix qu'il fallait peser à cette époque, puis en procédant 
eusuite à une cérémonie symbolique de la vente réelle qui venait de 8e pro- 
duire; mais qu’au contraire, une fois d'accord avec son vendeur, il appelait 
ses voisins et le libripens, faisait peser son prix, se mettait en possession de 
la chose et prenait les assistants à témoin qu'il avait acheté et payé son prix, 
partant acquis la propriété? Tout cela n'est pas une conjecture sans fonde- 
ment. La mancipation est devenue vente imaginaire par suite des altérations 
successives des monnaies de bronze, auxquelles on a attribué une valeur 
légale qui ne répondait plus à leur poids, et surtout lors de l'introduction de 
la monnaie d'argent. Voyez, sur la nature et la date de ces transformations, 
l'ouvrage récent de notre savant collègue, M. Bellot, que nous avons cité 
plus haut, note 19, et les autorités qu'il allègue. 


312 DE LA PUBLICIENNE 


tème aboutit à considérer la vente de l'époque classique comme 
un assemblage monstrueux d'éléments non-seulement hété- 
rogènes, mais encore contradictoires. Celui qui vend n’aliène 
nullement, ne s’oblige même pas à aliéner (L. 25, 8 4, D., 
eod.). Les grands jurisconsultes, s’il fallait adopter la doctrine 
de Huschke, auraient eu sur la vente les idées les plus vagues, 
eux qui précisent si bien, qui analysent si finement! Ils au- 
raient, sans la moindre nécessité, transporté dans la vente 
consensuelle, simple contrat, les principes de la mancipation, 
acte translatif de propriété; la vente serait une aliénation.… 
sans l'être. C'est le système du cahos. Ne convient-il pas de 
protester contre le procédé trop souvent employé et qui con- 
siste, quand on ne comprend pas les Prudents, à les accuser 
d’avoir tout confondu par routine historique, au lieu de nous 
en prendre, ce qui semblerait plus naturel, sinon à l’insuf- 
fisance de notre sagacité (ce serait peut-être trop demander), 
au moins à celle des renseignements que nous possédons. 

Windscheïd se heurte aux mêmes objections. Il ne fait pas 
à la vérité de la vente quelque chose d’indéfinissable et de 
vague, comme Huschke, mais il arrive à faire disparaitre 
complètement le contrat, à l'absorber dans l’aliénation, telle- 
ment qu'il n'en reste plus trace. Est-il oui ou non démontré 
par tous les textes classiques que le contrat de vente est dis- 
ünct de l’aliénation de la chose? Il est impossible de le con- 
tester; dès lors comment peut-on dire que « dans la vente on 
ne prend pas l'engagement de transférer la chose, mais la 
chose même est transférée » ? 

8° Les systèmes de Donneau, Cujas et Bernhôft (Loc. cit., 
suprà , note 139) partent de l’idée que le fait d'acheter sciem- 
ment une chose qui n’est pas au vendeur, constitue un acte 
illicite : salvd fide scientes rem alienam emere non possumus, 
dit Cujas. — Donneau essaye d'appuyer cette idée sur une 
autre dont l'inexactitude saute aux yeux. Selon lui c'est l’a- 
cheteur qui prend l'initiative du contrat : « vendilionem facto 
suo maxime provocal, dum et ipse de re negoliatur, et ei prelium 
dicit. » C'est prendre évidemment le contre-pied de la vérité 
pratique (154). Si l'acheteur provoque la vente sachant que 


(154) Pour les Romains, c'est si bien le vendeur qui prend l'initiative du 
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la chose n'appartient pas au vendeur, c'est, ajoute Donneau, 
qu'il a l'intention de s'approprier la chose d'autrui. 

Bernhôft part de la même idée, mais il cherche à la jus- 
tifier d'une manière plus spécieuse. La vente, pour lui comme 
pour Huschke et Windscheid est un commencement d'alié- 
nation, elle manifeste une prétention immédiate à la propriété. 
Il faut donc qu’au moment du contrat de vente l'acheteur soit 
de bonne foi, sinon il se propose un but illicite, il veut s’ap- 
proprier la chose d'autrui; par suite il ne peut usucaper. 

Tous ces systèmes pèchent en ce qu'ils prennent pour 
base une présomption de mauvaise foi querie n ne justifie. 
C'est la bonne foi qui se présume; lorsque j'achète la chose 
d'autrui, on doit supposer jusqu’à preuve contraire que mon 
intention est d'obliger le vendeur à se procurer loyalement 
la chose, ou, ce qui revient au même, le consentement du 
propriétaire. S'il me vend la chose d'autrui, c’est sans doute 
qu'il est sûr de pouvoir se la procurer à meilleur compte, 
c'est alors un commissionnaire; ou bien il croit pouvoir se 
porter negotiorum gestor, sachant que le propriétaire est dis- 
posé à vendre pour le prix que j'offre. Il peut se faire, il 
arrivera en effet le plus souvent, qu'on désignera dans l'acte 
le nom du propriétaire, ce qu’on n’aurait pas le cynisme de 
faire si l’acheteur avait l'intention coupable d'acquérir seule- 
ment des chances d’usucapion. Dans de telles circonstances, 
le vendeur devra, sous peine de dommages-intérêts, me ren- 
dre propriétaire, car il doit tout ce qu’exige la bonne foi, et, 
dans l'espèce, elle le veut impérieusement (155). 


contrat, que Sabinus en cas d'échange qu'il assimilait à la vente, pour dis- 
tinguer le rôle des deux parties, recherchait qui avait pris l'initiative (Tilio 
rem venalem habentle, G., III, S 141, in fine) et lui attribuait le rôle de ven- 
deur. 

(155) Nous rattacherons au même ordre d'idées le système de Holder (Vier- 
leljahrsschrifl, t. 16, p. 540, in fine). Selon lui, le juste titre pour usucaper 
est la justification de ma volonté d’être propriétaire, volonté qui doit avoir une 
base raisonnable et équitable. — Si j'achète d'une personne que je sais n'être 
pas propriétaire, j'achète sans garantie, en principe, L. 27, C., De evict., 8, 
45, par conséquent j'achète moins cher. Ici la base de ma volonté et de ma 
croyance d'être propriétaire, c'est l'équivalent que j'ai payé, cet équivalent 
étant moindre qu'il n'aurait été si j'avais cru le vendenr propriétaire, n’est 
pas une justification suffisante de ma volonté et de ma croyance. Pour réfuter 
ce système, il suffit de faire remarquer que l'on a droit à garantie, dès qu'on 
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En second lieu, ce système serait admissible si par bonne 
foi de l'acheteur on entendait seulement des intentions loyales. 
Mais les textes nous obligent à ne considérer comme acheteur 
de bonne foi que celui qui croyait le vendeur propriétaire, 
ou autorisé à aliéner. — Par conséquent, la règle s'applique 
même à l'acheteur dépourvu de toule mauvaise intention; 
allons plus loin et disons : la règle s'appliquera presqu'ex- 
clusivement à celui-là; en effet, si l'acheteur est animé d'une 
intention coupable au moment de la vente, on ne voit pas 
pourquoi il deviendrait de bonne foi au moment de Ia tra- 
dition, tandis que cela se comprend très bien de la part d’un 
acheteur qui a traité avec un non-propriétaire dans la pensée 
que ce dernier se procurerait loyalement la chose en s’adres- 
sant au verus dominus. S'il considère le vendeur comme un 
honnête homme, il croira naturellement que la convention a 
été exécutée dans le sens loyal dans lequel il l’entendait. 

Enfin, dans ce cas les parties ayant entendu que la pro- 
priété serait transférée, elle doit l'être (157), car l'intention 
des parties est la règle suprême qui régit les contrats de bonne 
foi ; si rien ne vient la révéler, alors, mais alors seulement, 
on se reporte aux principes ordinaires du contrat (157 bis). Si 
la propriété doit être transférée dans notre hypothèse. (celle 
d’un acheteur loyal), la vente est pour lui un titre tout aussi 
juste que dans le cas où il a cru le vendeur propriétaire lors 
de la vente. 


a inséré dans la veute une clause expresse, ou ce qui revient au même, fait 
la séipulatio duplæ (Arg., L. 7, C., Com. utriusque jud., 3, 38. — L. 4, S 5, 
D., De doli mali except., 44, 4). J'aurai, dans ces cas, payé aussi cher que 
si j'avais cru acheter du propriétaire; pourtant je tomberai sous le coup de 
la règle qui m'interdit l’usucapion, car elle exige, sans exceptions, que l’a- 
cheteur ait cru le vendeur propriétaire au moment de la vente. Enfin ce 
système aboutit toujours à supposer à l'acheteur une intention déloyale que 
rien ne justifie. | 

(157) Paul, L.5, $ 4, D., De præscripl. verb., 19, 5. « Et si quidem 
pecuniam dem, ul rem accipiam, emplio el venditio est. » Nous verrons tout 
à l'heure en quel sens cela avait fait difficulté au temps de Celse. Voy. infr, 
note 168 bis. 

(457 bis) Ulpien, L. 11, $ 1, D., De actionibus empti, 19, 1 : « Et in pri- 
mis sciendum est, in hoc judicio id demum deduci, quod præslari convenil ; 
cum enim sit bonæ fidei judicium, nihil magis bonæ fidei congruit quam id 
præslari quod inler contrahentles actum est; quod si nihil convenit, tunc ea 
præslabuntur quæ naluraliler insunt hujus judicii polestale.'w 
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4° Arrivons à l'ingénieux système de Stintzing. La vente, dit- 
il, n'oblige pas le vendeur à transférer la propriété (156), tan- 
dis que lorsqu'on stipule un objet, le promettant est tenu de 
le dare.. Par conséquent, la vente n’est pas en elle-même un 
juste titre d'usucapion. Mais, en vertu du caractère de bonne 
foi du contrat, tout ce qui est conforme à l'intention des par- 
ties et à la nature des choses fait partie du contrat (Comp. 
p.ex. : L. 31, $ 20, D., De ædilitio edicto, 21, 1. — Cic., 
De offi., IT, 16, 17). Or, dans la vente on peut si bien pré- 
sumer que, dans l'intention des parties, la propriété doit êlre 
transférée, qu’il y a dol à vendre sciemment la chose d’au- 
trui : L. 30, $S 1, D., De act. empti, 19, 1. — La vente à ce 
point de vue peut être un titre d’usucapion, mais à une con- 
dition, c’est que cette interprétation de la volonté des parties 
soit possible en fait; elle ne l’est pas lorsque l’acheteur a su 
que le vendeur n'était pas propriétaire, car alors 1l ne peut 
attendre de lui la translation de propriété; le vendeur pou- 
vant ne livrer que la paisible possession, l'acheteur n'a pas 
été autorisé à croire que son vendeur ait fait plus que ce que, 
strictement, il devait. | | 

Ce système se heurte aussi à des obligations très graves. 

D'abord, il n’est pas exact de dire que le vendeur n'est 
jamais obligé de transférer la propriété lorsque l'acheteur 
savait lors de la vente que ce vendeur n'était pas propriétaire. 
Supposons, en effet, qu'il le devienne avant la tradition; 
dans ce cas, nul ne le dispensera de transférer la propriété; 
il y aurait dol de sa part à la retenir. Donc, l'acheteur est, 
en vertu de la vente, autorisé à compter que le vendeur lui 
transférera la propriété s’il est devenu propriétaire avant la 
tradition. Or, par hypothèse l'acheteur est de bonne foi au 
moment de la tradition, il est donc bien autorisé à croire que 
la propriété va lui être transmise, et cela d'autant mieux 
que , en pratique, s’il croit le vendeur propriétaire, c'est que 
celui-ci lui aura affirmé l’être devenu. On ne voit donc pas 
pourquoi la vente ne serait pas un juste titre même dans 
ce cas. 


(156) L. 1, pr., $ 3, D., De rer. perm., 19, #. — L. 11, $S 2, D.. De act. 
empli, 19, 1. — L.25, D., De cont. empt., 18, 1. 
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L'explication de Stintzing est donc inadmissible comme les 
autres. 

L'insuccès de tant de grands esprits est fait pour ins- 
pirer une salutaire prudence à ceux qui écrivent après eux. 
Aussi, il nous a paru sage de suivre une autre méthode, de 
ne pas essayer de résoudre la difficulté en partant d’un prin- 
cipe posé à priori, mais au contraire de rechercher si les Ro- 
mains eux-mêmes ne nous auraient pas donné le motif de 
celte différence entre la vente et les autres contrats. Peut-être 
la raison, qu'ils donnent en effet, aura-t-elle besoin d’être elle- 
même motivée; peut-être faudra-t-il trouver la ratio rationis, 
mais en procédant de la sorte, on aura du moins l'avantage 
de faire dans le chemin de la vérité une première étape avec 
sécurité , l'on ne sera pas exposé à s’égarer dès le point de 
départ. 

Dans la loi 2, pr., D., Pro emptore, 41, 4 (158), Paul pose 
une double règle : 

1° Nécessité d’un achat réel; 

2° Nécessité de la bonne foi au temps de l'achat. 

Dans les autres contrats, dans la stipulation, par exemple, 
il n’est pas nécessaire qu'il y ait eu réellement un contrat, et 
d'autre part, s’il y en a eu un, il n'est pas nécessaire que le 
créancier ait cru, au jour de ce contrat, que la chose apparte- 
nait au promettant. La raison, dit-il, c'est que, dans les au- 
tres contrats, on ne considère que le jour de la tradition; 
dans la vente, au contraire, on considère aussi le temps du 
contrat. 

Il semble que nous ne soyons guère avancés, car Paul ne 
nous dit pas pourquoi, dans la vente, on regarde le temps du 
contrat. 

Mais Paul, dans un texte où il emploie à peu près les mé- 


(158) « Pro emplore possidet, qui revera emil, nec sufficit lantum in ea opi- 
nione esse eum, ut pulel se pro emplore possidere, sed debet etiam subesse 
causa emplionis. Si tamen exislimans me debére tibi ignoranli tradam, usuca- 
pics, quare ergo el si pulem me vendidisse el tradam, non capies usu ? Scilicet 
quia in celeris contraclibus suffcit traditionis lempus; sic denique si sciens 
slipuler rem alienam, usucapiam, si cum tradilur mihi, exislimem illius esse : 
at in emptlione et illud tempus inspicitur quo contrahilur; igitur et bona fide 
emisse debel, el nossessionem bona fide adeplus esse. » 
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mes termes (L. 48, D., De usurp., 41, 3), ajoute encore quel- 
que chose, et ce quelque chose est précisément le motif cher- 
ché. 

Paulus libro secundo manualium : « Si existimans debere tibi 
tradam, ita demum usucapio sequitur, si et tu putes debilum 
esse. Aliud si putem me ex causa venditi leneri et ideo tradam : 
hic.enim nisi emptio præcedat, pro emptore usucapio locum non 
habet. Diversitatis causa in illo est, quod in ceteris causis, solu- 
tionis tempus inspicitur, neque interest cum slipulor, sciam alie- 
num esse necne : sufficil enim me pulare luum esse cum tradis; 
in emplione autem et contractus tenpus inspicitur, et quo sol- 
vilur (159) : nec potest usucapere pro emplore qui non emil, 
NEC PRO SOLUTO, sicul in ceteris contractibus. » 

Ainsi, un acheteur ne saurait usucaper pro soluo. Pour- 
quoi? Nous chercherons à l'expliquer tout à l’heure, mais pour 
le moment, il convient de rester sur le terrain absolument sûr 
d'un texte précis. 

L'acheteur n’usucape jamais pro soluto, voilà la raison pour 
laquelle Paul, qui n’admet pas le titre putatif, exige un achat 
réel; et cela se comprend fort bien. Si l'acheteur avait pu 
usucaper pro soluto comme dans le cas de stipulation, il im- 
porterait peu que le contrat fût réel ou imaginaire, car ce 
n'est pas en vertu du contrat qu'il usucaperait, c'est en vertu 
du paiement qui, bien qu’indû, est réel. Il n’y a pas de titre 
pro stipulatu, et il n’y aurait pas non plus de titre pro emptore 
si l'acheteur pouvait, comme le stipulant, usucaper pro soluto. 
Mais il ne le peut pas, et dès lors, toute espèce de titre lui 
manque, si la vente n'existe que dans son imagination : Nec 
polest usucapere pro emptore qui non emil, nec pro soluto sicut 
in ceteris contractibus. 

Nous verrons au paragraphe suivant que Paul repousse ab- 


(159) Solvitur est ici synonyme de traditur. Dans la loi 2 pr., D., Pro empt., 
41, 4, reproduite plus haut, note 158, Paul emploie toujours le mot fradi- 
fur, tradilionis lempus; et dans notre texte, il dit aussi : fradam, cum tradis. 
S'il emploie, à propos de la vente, l'expression : {empus.. quo solvitur, c'est 
uniquement pour éviter la répétition du verbe {radere, à moins de dix mots 
d'intervalle, ce n’est pas qu'il considère la tradition faite en vertu d'une 
vente comme un véritable paiement, puisqu'il ajoute En que l'a- 
cheteur ne peut usucaper pro soluto. 
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solument le titre putatif; il n'est point d’ailleurs en contra- 
diction avec lui-même, quand il admet l’usucapion pro soluto 
lorsque la dette payée n'existait pas, car dans ce cas, il y a 
un titre réel, le paiement, qui ne laisse pas d’être un paiement, 
quoiqu'il soit un paiement indû. Paul ne se contredirait que 
s’il avait admis une usucapion pro stipulatu, et permis d’usu- 
caper à ce titre, en vertu d'une stipulation imaginaire. Il 
faut bien se garder de ranger parmi les cas de titre pu- 
tatif celui de l’usucapion pro soluto en cas de paiement indû. 
Le titre est réel; il ne serait putalif que si j'avais pris pos- 
session d’une chose, croyant à tort qu'elle m'a élé payée. 
N'admettant point le titre putatif, Paul dit : Pas d'achat, donc 
pas d’usucapion pro emptore ; 1l ne resterait que la ressource 
de l’usucapion pro soluto, mais cette usucapion-là, possible 
dans d'autres contrats, ne l’est pas en matière de vente. 

Si l'acheteur n'usucape point pro solulo, mais seulement 
pro emptore, 11 doit être de bonne foi au temps de l'achat. La 
bonne foi doit être jointe au titre, étre contemporaine du titre, 
car le titre le plus juste en lui-même, in abstraclo, ou, pour 
parler comme les Allemands, objectivement, devient injuste 
in concrelo. subjectivement, quand la personne chez qui se 
réalise le titre n’est pas de bonne foi. Le stipulant n'a pas 
besoin de croire que la chose appartient au promettant au 
moment où il stipule, car ce n’est pas au titre pr'o stipulatu 
qu il usucapera, c'est au titre pr'o soluto; son titre sera le paie- 
ment, et par conséquent c'est la bonne foi lors du paiement 
qui sera requise (160). | 

Jusqu'ici nous sommes restés dans le domaine du texte, 
par conséquent nous sommes aulorisés à considérer comme 
très sûr le résultat auquel nous venons d'arriver. La difficulté 
commence, et les chances d'erreur se multiplient, au con- 
traire, lorsqu'on se demande pourquoi l'acheteur n'usucape 
pas pr'o soluto ? Paul, dans la L, 48, l’affirme, il ne l'explique 


(160) Elle ne sera exigée qu'à ce moment, parce que cet inslant est aussi 
celui où la possession commence; en matière de vente, au contraire, il 
faudra en outre que la bonne foi existe au jour de la tradition, parce qu'en 
matière d'usucapion, il faut toujours un justum inilium possessionis (Paul, 
Senl., V,2, Si); celui qui prend sciemment possession de la chose d'autrui 
dans le but de se l'approprier, ne peut usucaper. 
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pas. D'un autre côté, n'est-il pas constant que la vente est un 
contrat engendrant des obligations; parmi ces obligations ne 
trouvons-nous pas à la charge du vendeur celle de livrer la 
chose ; l'exécution de cette obligation n'est-elle pas un paie- 
ment, et un paiement par transfert de propriété dans l’inten- 
tion des parties, car d’une part l'acheteur à ce moment croit 
le vendeur propriétaire, et, d'autre part, à moins d'ériger 
l'intention coupable en présomption légale (161), il faut sup- 
poser que dans là pensée des parties le vendeur devait se 
procurer la chose loyalement? Si la tradition est un paiement, 
pourquoi l'acheteur n'usucaperait-il pas pr'o soluto? Il semble 
impossible de sortir de là. 

Cette difficulté, en apparence insoluble, a sans doute porté 
Windscheiïd à prendre un parti désespéré et à déclarer (loc. 
cit.), que « dans la vente, d'après l'intention des parties, il y 
a une aliénation immédiate, on ne prend pas l'engagement 
d'aliéner, la chose est aliénée. » Non-seulement c’est trancher 
le nœud gordien et non le résoudre, mais encore c'est dire 
quelque chose de tout à fait inexact, car les jurisconsultes 
classiques distinguent nettement la vente de l'aliénation (162). 
Le système de Huschke mérite au fond les mêmes reproches. 

Ils ont raison, à coup sûr, de penser que la tradition en 
cas de vente n'est pas un paiement. Cela résulte bien claire- 
ment du texte de Paul, car si c'était un paiement, l'acheteur 
pourrait usucaper pro soluto, et il ne le peut pas, Paul l'af- 
firme. 

Mais alors comment peut-il se faire que cette tradition de 
Ja chose vendue ne constitue pas un paiement? 

Cela nous mènerait fatalement à dire que le vendeur n’est 
pas obligé à faire tradition, et pourtant, s'il ne l'a pas fait, l’a- 
cheteur intentera contre lui l’action empti et obtiendra une 
indemnité égale à la valeur de la prestatiou qui lui a été 
refusée. 


(161) Ce qui serait aussi faux en pratique qu'en théorie, comme nous avons 
tâché de le montrer plus haut en réfutant les systèmes de Donneau, Cujas, 
Bernhôft et Stintzing. 

(1621 Les preives abondent; citons seulement : L. 67, D., De verb. sign., 
50, 46 (Ülpien) : « Alienatum non proprie dicilur quod adhuc in dominio ven- 
diloris manel, vendilum tamen recle dicilur. » 
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Pour éclaircir, si faire se peut, cette grave question, adres- 
sons-nous encore une fois à Paul lui-même qui sera, sans 
doute, le meilleur commentateur de sa propre pensée. Voyons 
comment il indique les prestations du vendeur et de l'acheteur : 

L. 1, pr., D., De rerum permul., 19, 4 : « Emptor.…, nisi 
nummos accipientis fecerit, tenetur ex vendilo; venditori suf- 
ficit ob evictionem se obligare, possessionem tradere, purgari 
dolo malo. » 

Ne semble-t-il pas éviter de dire que l'acheteur, que le 
vendeur, sont obligés? De l'acheteur il ne dit pas qu'il est 
tenu de transférer la propriété du prix, mais bien que, s'il ne 
le fait pas, il sera tenu. Du vendeur il ne dit pas qu'il est 
obligé de garantir, de livrer, et généralement de s’abstenir 
de tout dol, mais bien qu'il lui suffit (pour éviter d’être tenu 
ex empto, c'est le sens manifeste de la phrase; voyez Îles 
mots : nisi emplor… tenelur) de s'obliger à garantir, etc. 
Ainsi, voici comment il semble concevoir les choses : l’obli- 
gation nait, non pas précisément de la vente, mais de l’inexé- 
cution d'une des prestations convenues, expressément ou 
tacitement (clauses d'usage). A l’époque classique cela paraît 
bien subtil, mais, si nous nous plaçons au point de vue histo- 
rique, on explique aisément cette facon de concevoir la vente, 
ou plus généralement les contrats consensuels. 

Dans le domaine des obligations contractuelles, les contrats 
consensuels ont tout l’air de nouveaux venus, d’intrus, si l'on 
veut bien nous passer cette expression. Alors que le consen- 
tement, toujours nécessaire, n’est pas suffisant en général 
pour engendrer des obligations civiles, alors que les autres 
contrats tirent leur force obligatoire des paroles , de l'écriture 
ou de la res, par une anomalie singulière, il y a quatre con- 
ventions où l'obligation se forme par le seul consentement. 
Sans rechercher à quelle époque les nécessités de la pratique 
ont imposé au droit romain cette dérogation à l’un de ses 
principes les plus fermement établis, ce qui nous entraîne- 
rait beaucoup trop loin, nous trouvons dans la formule 
même, Ja preuve que ces contrats sont en dehors du droit 
pur; semblables à une végétation parasitaire, ils ont une vie 
propre, indépendante de l'organisme auquel ils sont attachés 
sans en faire partie. 
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La formule prescrit au juge de déterminer d'après l'équité 
(ex bona fide) les prestations à faire par le défendeur et de le 
condamner à une somme correspondante. [1 n’est pas question 
de droit, mais d'équité (163). Le juge de l’action de bonne 
foi statue à Rome, comme le ferait chez nous un arbitre 
amiable compositeur, qui, on le sait, est autorisé à prononcer 
selon l'équité (C. pr., art. 1019). Seulement, en droit romain, 
cet arbitrage est forcé; l’a-t-il été toujours, ou bien, d’abord 
volontaire, la coutume ou la loi en a-t-elle plus tard imposé 
l'obligation ? Faut-il rattacher à cette idée l'introduction de 
l'action de la loi appelée postulatio judicis : (Judicem arbi- 
trumve postulo uti des) (164)? C’est fort probable (165). L’ar- 
bitre, amiable composileur, est en tous cas imposé aux parties 
par le préteur lorsqu'il donne la formule d’une action de 
bonne foi. Dès lors on ne choquera nullement les idées ro- 
maines en disant : la convention de vente ne crée aucune 
obligation de droit... seulement, celui qui ne l'exécuterait 
pas loyalement serait condamné, car l'affaire sera soumise, 
non pas à un juge qui statuerait selon le droit et dirait qu’une 
simple convention ne crée pas d'obligation civile (166), mais 
à un arbitre amiable compositeur, qui décidera selon la 
bonne foi; car la bonne foi exige que, quand on a promis de 
vendre et d'acheter, on s'exécute loyalement (166 bis). 

La tradition faite par le vendeur n’est donc pas à propre- 
ment parler un paiement (167), car on ne peut pas dire en 


(163) Sénèque, De benef., 3, T : .… Non prout Lex aut susriria suadet, sed 
prout humanilas el misericordia impulit. Voy. aussi L.7, 8 3, D., De curatore 
furioso, 21, 10 : solutiu, venrrio, fradilio, rAcTI magis quam suis sun. 

(164) Valerius Probus. 

(165) Voyez Karlowa, Rômische Civilprozess, etc., p. 142 et s. — Voyez 
Accarias, n° 743. 

(166) L'expression « ex bona fide » n’est donc pas insérée dans la formule 
dans le seul but d'élargir le pouvoir du juge, mais au contraire de créer ce 
pouvoir ; sans elle il n’en aurait aucun. Si la formule avait dit seulement : 
Quod Aus Aus No No... vendidit; quidquid ob eam rem dare oportel, tantam 
Pecuniam condemna, la question aurait été posée en droit pur, et, tout au 
moins à l'origine, au « quidquid dare opportet » le juge n’aurait pu répondre 
que : Néant, car en droit civil pur une convention n'engendre pas d'action. 

(166 bis) Ainsi s'explique l'expression implere venditionem cogetur de L. 46, 
D., De act. empli, 19, 1. Il faut ferminer l'affaire convenue. 

(167) On remarquera que nous nous plaçons à une époque du droit romain 
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droit civil que la simple convention oblige; et, si l’acheteur 
paie, ce n’est pas précisément parce qu'il y est obligé en 
droit, c’est parce que, s’il ne le faisait pas, il serait indubi- 
tablement condamné par l'arbitre : nisi nummos accipientis 
fecerit, tenetur ex vendito. Bien entendu, cela aboutira dans 
la suite des temps à reconnaître une obligation civile; mais 
ici, comme dans bien d’autres cas, c’est l’action qui a créé le 
droit : on n’a pas dit : j'ai un droit, donc je dois avoir une 
action, mais : j'ai une action, donc je dois avoir un droit. 
Mais primitivement, l'idée révélée par les expressions de la 
formule était bien celle-ci : J'exécute la convention, non pas 
parce que j'y suis obligé en droit, mais parce que, autrement, 
je serais condamné en fait (168). 

Cette idée explique bien toutes les particularités de la 
vente, et notamment pourquoi le vendeur, s’il a vendu de 
bonne foi la chose d'autrui, n'est pas tenu d'en transférer la 
propriété. Le vendeur, en droit pur, n'étant tenu à rien, l'ar- 
bitre n’a qu’à examiner si tout s’est passé loyalement; il en 
est ainsi dans le cas d’un vendeur de bonne foi; tout ce qu'on 
peut lui demander, c'est la garantie d’éviction (168 bis). 


où il n’est pas encore question d'obligation naturelle. Même à l’époque clas- 
sique, on peut discuter la question de savoir si la convention engendre une 
obligation naturelle. Voy. Machelard , Oblig. naturelles, p. 28 ets. 

(168) Dans le même ordre d'idées, nous pourrions observer chez nous des 
résultats analogues. Supposons un legs fait dans un testament olographe, 
signé, mais non daté par le testateur. Les circonstances démontrent d'ail- 
leurs que le défaut de date est dû à un oubli involontaire. Le légataire et 
l'héritier compromettent sur la question de validité et nomment un arbitre 
amiable compositeur. La décision de cet arbitre, autorisé à statuer suivant 
l'équité, n'est pas douteuse. Il le fait comprendre à l'héritier qui acquitte le 
legs. En droit pourtant il ne le doit pas, mais en fait, s'il ne payait pas, 
c'est alors qu'il deviendrait débiteur, car l’arbitre le condamnerait. 

(468 bis) Si, en droit romain, le vendeur n’est pas tenu, dans tous les 
cas, de transférer la propriété, ce n'est pas parce que les Romains ont voulu 
qu'il en fût ainsi; leur intention serait incompréhensible, car le bon sens 
dit qu'il n'y a rien de plus conforme à la nature de la vente que l’acquisi- 
tion de la propriété au profit de l'acheteur; mais c'est qu'ils n'ont pas pu 
faire autrement. Une convention, le simple consentement, ne peut pas, d'a- 
près les principes du vieux droit civil, créer directement une obligation de 
dare. On y arrivera quelquefois indirectement par la formule de l'action de 
bonne foi, qui entraîne la condamnation de tous ceux qui n’ont pas agi avec 
une loyauté parfaite : c'est le cas de celui qui a vendu de mauvaise foi la 
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La manière dont Paul s’exprime au sujet de la garantie 
(venditori sufficit ob evictionem se obligare), prouve encore 
que telle. fut bien l’idée originaire. Dira-t-on d’un débiteur 
qu’il est obligé. à s’obliger? Le vendeur ne doit rien, mais 
s’il refusait de s'engager à garantir, il ne se conduirait pas 
loyalement. L'existence des stipulations de garantie (169) 
semble même annoncer qu’à l'origine, le vendeur qui n'avait 
point mancipé, ni promis de le faire, ne devait point garantie, 
pourvu qu'aucun acte de mauvaise foi ne püt lui être re- 
proché. 

Telles sont les raisons historiques qui nous paraissent ex- 
pliquer pourquoi l'acheteur n'usucape pas pro soluto, et 
pourquoi par conséquent il faut qu'il soit de bonne foi au 
moment de l'achat. Ces raisons sont au temps de Paul quel- 
que chose de plus qu’un souvenir, car la formule dont elles 
résultent subsiste toujours; toutefois, elle va bientôt dispa- 
raître et le motif deviendra inintelligible. 

D'ailleurs, la règle de la nécessité de la bonne foi au moment 
de la vente est extrêmement ancienne ; elle existait avant l’in- 
troduction de la publicienne, car c'est précisément pour se con- 
former aux principes de l’usucapion que le préteur ne donne 
pas cette action à tout acheteur, mais seulement à celui qui bona 
fide emit (170). C’est donc dans ces temps fort anciens qu'on 


chose d'autrui; mais du vendeur de bonne foi, on ne peut exiger que la 
garantie, on ne saurait le forcer à transférer la propriété, car il a agi avec 
une parfaite bonne foi; on ne peut lui demander rien de plus. — L'acheteur 
lui, serait condamné, s'il n’avait pas transféré la propriété du prix ; la bonne 
foi l'exige, car, que voulez-vous que le vendeur fasse de l'argent si on ne 
l'en rend pas propriétaire? L'acheteur, au contraire, tant qu'il n’est pas in- 
quiété, tire de la chose livrée tous les avantages qu'il en tirerait si on lui en 
avait transféré la propriété. 

Nous avons dit plus haut que les principes du droit civil ne permettaient 
pas de faire naître directement une obligation de dare, du simple consente- 
ment et par conséquent de la vente consensuelle. Cela est si vrai, qu'au 
second siècle de notre ère, Celse ne veut pas voir une vente dans l’acte par 
lequel je vous donne de l'argent pour que vous me donniez un esclave (L. 
16, D., De cond. causa data, 12, #)1 Si l'on repousse notre système, comment 
expliquer ce texte? — Ajoutons qu'au temps de Paul, l'opinion contraire 
avait prévalu. Voy. suprä, note 157. 

(169) Voyez la savante étude de M. Girard dans la Nouvelle Revue hisio- 
rique, 1882 et 1883. 

(170) Voyez suprä, S #4 in fine. 
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a, non sans raison alors, décidé qu’un acheteur ne saurait usu- 
caper pro solulo, qu'il pouvait par suite invoquer seulement 
le titre pro emptore et que la bonne foi, nécessairement con- 
temporaine du titre, devait exister au moment de l'achat. 
La règle une fois établie fermement, s'est conservée, et Paul 
la motive encore comme autrefois, bien que de son temps 
le motif ait perdu de sa force. 

Dirons-nous maintenant un mot d’un texte que nous avons 
déjà rencontré deux fois (171), la L. 10, pr., D., De usurp., 
41, 3? Il importe de l’avoir sous les yeux : 


Si aliena res bona fide empta sil, quærilur, ut usucapio cur- 
rat, utrum emplionis inilium, ut bonam fidem habeat, exigi- 
mus an tradilionis? Et obtinuit Sabini et Cassii sententia, tra- 
ditionis inilium speclantium. 

Traduisons-le fidèlement et littéralement. 


« Si la chose d’autrui a été achetée de bonne foi, on demande, 
pour que l’usucapion courre, si nous exigeons que le moment 
initial de l'achat, ou celui de la tradition, ait la bonne foi. 
Et l'opinion de Sabinus et de Cassius, qui regardaient le mo- 
ment inital de la tradition, l’a emporté. » 


Nous avons déjà refuté l'opinion de ceux qui, par une tra- 
duction inexacle, lisent comme s’il y avait etiam traditionis, 
sans tenir compte de l'alternative très nettement indiquée; 
nous avons aussi repoussé l'opinion de Huschke (172); aucun 
jurisconsulte n'a pu soutenir que l'usucapio commençait avant 
l'usus, c’est-à-dire avant la possession, avant la tradition. 

Nous restons donc en face d’un texte inconciliable, non-seu- 
lement avec les autres, mais avec lui-même, puisqu'après avoir 
supposé un achat de bonne foi, Ulpien se demanderait s’il est 
nécessaire que la bonne foi existe au temps de l'achat! La 
conclusion s'impose : le texte est altéré. 

Où commence maintenant le domaine de la conjecture, c’est 
quand on se demande en quoi et pourquoi il est altéré? On 
ne peut ici espérer qu’une probabilité, non une certitude. La 
méthode à suivre est bien connue : de toutes les corrections 


(171) Voy. plus haut, texte et note 438; note 152. 
(172) Voyez suprà, note 152. 
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il faut préférer la moindre; il faut qu'une fois cette correction 
faite, la solution du texte devienne vraisemblable. 

Si l’on pouvait en changeant seulement deux lettres d'un 
mot, moins encore, en changeant une lettre et en transposant 
l'autre ; arriver à un sens intelligible, il est évident que la 
première condition, le minimum de correction , serait réalisée. 
* Or, si nous changeonsen c l’e d'emptionis, et si nous trans- 
posons l’m, nous aurons : mcplionis, ce qui, avec les abré- 
viations habituelles des manuscrits, se lirait ñaturellement 
mancipationis. Rien de plus aisé à comprendre que l'erreur 
d’un copiste des œuvres d’Ulpien, qui aura lu emptionis, au 
lieu de mcptionis, d'autant plus qu’il devait avoir encore dans 
l'esprit le mot empta qu'il venait d'écrire à la ligne précé- 
dente. 

On pourrait aussi supposer que les compilateurs du Digeste, 
rencontrant le mot mancipationis, et ne pouvant le remplacer 
ici, comme ils le font habituellement, par le mot traditionis, 
ce qui aurait produit un non sens évident (cela aurait fait : 
utrum TRADITIONIS énitium speclamus, an TRADITIONIS), l’auront 
remplacé par le mot de emptionis, ce qui n'aboutissait pas à 
un résultat aussi manifestement choquant. Dans leur pensée, 
le fragment ainsi transcrit confirmait la double nécessité de la 
bonne foi aux deux moments, puisqu'au début Ulpien suppose 
l'achat fait de bonne foi, et qu'à la fin il exige la bonne foi au 
moment de la tradition. 

On peut choisir entre les deux conjectures, elles nous pa- 
raissent plausibles toutes les deux; et il nous semble probable 
qu'Ulpien avait écrit mancipalionis et non emptionis. 

En effet, relisons le texte : Ulpien suppose une chose 
achetée de bonne foi : « Siresaliena bona fide empta sit,» par 
conséquent il ne peut plus être question, dans la suite du 
texte, de se demander si la bonne foi doit exister au temps de 
l'achat; c’est l'hypothèse même. Donc il s’agit d'un autre 
moment. — Ce n'est pas celui de la tradition; cela, c'est 
la doctrine de Sabinus; mais quel est ce moment dans la 
théorie de ses adversaires? Si ce n’est ni le moment de l'achat, 
ni celui de la tradition, à quel autre moment peut-on bien 
être tenté d'exiger la bonne foi? La réponse s'impose : on 
ne peut songer qu'au moment où l’acheteur serait devenu 
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propriétaire si son vendeur l'avait été, il faut, selon les 
adversaires de Sabinus, que l'acheteur soit de bonne foi au 
moment où s’accomplit à son profit l'acte translatif de pro- 
priété, la mancipation par conséquent lorsqu'il s'agit de 
choses mancipi (173). Pourquoi en effet exige-t-on que l’ache- 
teur soit de bonne foi, disaient sans doute les adversaires de 
Sabinus; pourquoi veut-on qu'il croie son vendeur proprié* 
taire? Pour qu'il en tire la conviction de devenir propriétaire 
lui-même; donc cette bonne foi nous devons l'exiger au jour 
de l'acte translatif de propriété! On voit que leur système 
pouvait se soutenir par des arguments plausibles. 

Les Sabiniens, eux, répondaient sans doute que s'il n’était 
pas de bohne foi au moment de la tradition, il prenait pos- 
session sciemment de la chose d'autrui, ce qui le rendait 
indigne d'usucaper (174). Qu'importe qu'il ait cru auparavant 
être devenu propriétaire ? Un légataire per vindicationem, qui 
aurait cru pendant quelque temps que le défunt était proprié- 
taire, et qui par conséquent devait se croire propriétaire 
lui-même depuis l’adition d’hérédité, usucaperait-il, si, au mo- 
ment où il prend possession du legs, il avait la certitude que 
l'objet n'était pas au testateur (175)? La bonne foi doit exister 
au début de l’usucapion (176). Et si la mancipation est posté- 
rieure à la tradition, qu'importe que lors de cette mancipation 
la bonne foi ait cessé? L'usucapion a déjà commencé, et 
mala fides superveniens non interrumpit usucapionem. Sabinus 
avait raison, mais l'opinion de ses adversaires était sou- 
tenable. Donc, en lisant le texte comme nous l'avons fait, on 
obtient un sens vraisemblable, au prix d’une correction insi- 
gaifiante que la suite des idées amène naturellement, et que 


(173) G., IV, $ 131 in fine, nous montre les trois actes (vente, mancipa- 
tion, tradition de la vacua possessio) séparés par des intervalles de temps. 

(174) Si même ce n'était pas un vol (pour les choses mobilières), ce que 
nous serions tenté de croire. 

(175) Voy. Esmein, op cit., p. 298 in fin. 299. 

(176) D'ailleurs la mauvaise foi lors de la mancipation , que nous suppo- 
sons avoir précédé la tradition, ne nuirait pas, si l’achcteur était redevenu 
de bonne foi lors de la tradition : c'est ce que nous dit Ulpien de la publi- 
cienne , L.7, S 44, D.,h.t., : Publiciana tempus emptionis continel, et ideo 
neque quod anle emplionem, neque quod postea dolo malo factum est, in hac 
actione deduci Pomponio videtur. Voy. suprà, note 141 in fine. 
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rend nécessaire l'impossibilité de donner au texte tel qu'il est 
une interprétation à la fois fidèle et raisonnable. 

La bonne foi peut être exigée à une autre époque, dans le 
cas où l’acquéreur, après avoir perdu la possession, la récupère. 
Son usucapion, ayant été interrompue, doit être recommen- 
cée; il faut de nouveau un justum initium possessionis, il 
faut la bonne foi (177); mais à quel titre possédera-t:il alors? 
Cette question, quin'’est pas sans intérêt, trouvera sa place 
lorsque nous parlerons des jusiæ causæ autres que la vente. 


8 11. 
De l'achat putatif. 


Nous restons fidèle à la méthode historique en restreignant 
provisoirement notre étude au cas de l'achat putatif, au lieu 
de traiter du titre putatif en général. Ainsi nous ne nous ex- 
poserons pas à généraliser là ôu les Romains ne l’ont pas fait, 
probablement parce qu'ils auraient sacrifié l'avantage d'une 
législation pratique qui tient compte des nuances du fait, à 
l'intérêt purement théorique, purement dogmatique, de la 
simplicité et de la régularité du système. La ligne droite est 
le plus court chemin sans doute; est-ce toujours le meilleur ? 

Plaçons-nous tout d’abord en matière d’usucapion. 

Nous venons de voir au $ précédent que l'acheteur ne pou- 
vait usucaper pro soluto, nous avons essayé d'en donner les 
raisons. Le seul titre qui reste à l’acheteur, c’est le titre pro 
emplore, et alors s'élève la question de savoir si l’on peut 
usucaper en vertu d'un achat imaginaire ? 

Il ne faudrait pas croire que la question soit résolue dès 
qu'on a admis la nécessité de la bonne foi au temps de la 
vente. On serait, il est vrai, tenté de dire : du moment que 
la bonne foi est exigée au temps de la vente, il faut néces- 
sairement qu'il y ait eu vente, et par cela même la croyance 
en une vente imaginaire ne suffit pas (178). 


(177) L. 145, $ 2, D., De usurp., 41, 3 (Paul) : Si quis bona fide possidens, 
ante usucapionem amissa possessione, cognoveril esse rem alienam, et iterum 
nanciscalur possessionem, non capiel usu, quia inilium secundæ possessionts 
vitiosum est. — Voy. aussi L. 7,8 4, D., Pro empt., 41, &. 

(178) Esmein, op. cit., p. 297. 
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Ce raisonnement, examiné de près, ne satisfait point. D'a- 
bord il laisse de côté tous les cas où il y a eu vente nulle, 
inexistante si l’on veut, mais enfin où l’on trouve au moins un 
fait de vente : vente par un pupille, par un fou. Dans tous ces 
cas on peut préciser le moment où la bonne foi sera requise. 
De même lorsqu'on a chargé un esclave ou un mandataire d’a- 
cheter un objet, s’il vient nous rapporter la chose en affirmant 
avoir exécuté l’ordre donné, on comprend très bien que la 
bonne foi ait existé au moment d’une vente imaginaire. C’est 
précisément dans ces cas d'erreur excusable, et dans ces cas 
seulement, que des jurisconsultes admettaient le titre putatif 
(179). Cependant ces jurisconsultes exigeaient comme les 
autres la bonne foi au temps de la vente; la règle, nous l'a- 
vons vu, est ancienne (suprà, texte et note 170); rien (180) ne 
nous permet de croire qu'aucun Jjurisconsulte l’ait contesté. 
Donc la raison donnée n'est point satisfaisante : le seul rap- 
port entre les deux règles (bonne foi au temps de la vente et 
nécessité d'une vente réelle), c'est que toutes les deux se re- 
lient au principe que l'acheteur n’usucape pas pro soluto. 
D'une part, ce principe explique la première règle (voy. le $ 
précédent) ; — d’autre part, si ce principe n'existait point, la 
question de savoir si une vente réelle est nécessaire ne se po- 
serait même pas, l'acheteur usucaperait pro soluto , en cas de 
vente imaginaire, comme le créancier imaginaire usucape pro 
soluto la chose qui lui est payée indûment. A part ce rapport 
commun, les deux règles sont indépendantes l’une de l’au- 
tre, et par conséquent la nécessité d'une vente réelle demande 
une explication particulière. 

Cette explication est des plus simple : ainsi dégagée, la 
question en matière de vente ne présente aucune particularité, 
elle rentre dans la grande controverse entre les jurisconsulles 
romains sur l’admissibilité du titre putatif; cette longue con- 
troverse est, nous l'avons déjà dit, la meilleure preuve de la 
formation purement jurisprudentielle de la théorie du juste 


(179) L. 11, D., Pro empt., 41, 4, Africain. — L. 5, 8 4, D., Pro suo, 
41, 10, Nératius. 

(180) Pas même la 1. 10, D., De usurp., 41, 3, qui suppose expressément un 
acbat fait de bonne foi. 
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titre et de la bonne foi. La lutte présente des alternatives de 
succès et de revers pour le titre putatif. 

Nératius, probablement sous Trajan, l'admettait en cas 
d'erreur excusable (181). Plus tard, probablement sous Ha- 
drien, Celse le fils se prononce catégoriquement contre le 
ütre putatif, et qualifie d'erreur l'opinion contraire (182). 
Cette décision semble être devenue la doctrine courante et 
traditionnelle (1483); une réaction se produit pourtant, proba- 
blement sous Antonin le Pieux, et Africain revient pure- 
ment et simplement à la doctrine de Nératius (184). 

Toutes ces discussions se comprennent. La jurisprudence 
ayant exigé la bonne foi, devait aussi demander que cette 
bonne foi s’appuyât sur des motifs sérieux, autrement on 
aurait donné une prime à l’imprudence et à l’ineptie. La 
question de savoir quand il y a des motifs sérieux ouvre à la 
controverse une large carrière. 

Enfin Paul (185) adopte en principe l'opinion de Celse ,il 
exclut le titre putatif, et sa décision doit d'autant plus être 
regardée comme la solution définitive de la législation ro- 
maine, que le dernier état du droit est très hostile au titre 
putatif (186). 

Cependant, Paul lui-même admet deux exceptions. On usu- 
cape en premier lieu lorsque l’on a acheté d’un pupille que 
l'on croyait pubère (187). Ici, si la vente n’est pas valable, 
elle n’est pas non plus radicalement nulle (188), il y a tout 


(181) L. 5, $ 1, D., Pro suo, #1, 10. 

(182) L. 27, D., De usurp., 41, 3. 

(483) L. 11, D., Pro empt., 41, & : Quod vulgo fradilum est, eum qui existt- 
mat se emisse , nec emeril, non posse pro emplore usucapere, hactenus verum 
esse ail, si nullam justam causam ejus erroris emplor habeal; nam si forte 
serous vel procuralor cui emendam rem mandassel, persuaseril ei se emisse, 
aique ila tradiderit, magis esse ul usucapio sequatur (Africain). 

(184) Même texte. 

(185) L. 48, D., De usurp., 41, 3. — L. 2, pr., D., Pro empt., 41, 4, textes 
reproduits plus haut. — L. 2, 8S 15, 16, eod. 

(186) J.,11,6, S 11: Error autem falsæ causæ usucapionem non parit, veluli 
si quis, cum non emeril, emisse se exislimans, possideal. 

(187) L. 2, 8 15, D., Pro empt., ki, &. — Ajoutez pour le mineur, L. 7, 
S 4, D., h.t. | 

(188) Voy. Accarias, 8 156, sur le sort de la vente faite par un pupille 
non autorisé. 
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au moins une convention. Le pupille qui a vendu la chose 
d'autrui, est intéressé tout le premier à ce que l'acheteur 
usucape ; s’il veut confirmer la vente, il n'aura pas à craindre 
d'action en garantie pour éviction. 

La question est plus délicate lorsque la vente a été faite par 
un fou. L'acte est ici juridiquement inexistant, il n’y a même 
pas de convention, puisqu'il n’y a pas accord de deux vo- 
lontés. Cependant Paul, dans la L. 13, S1, D., De usurp., 
41,3, constate qu'on admettait l'usucapion; dans la L. 2,8 
16, D., Pro empt., 41, 4, il donne la même solution, il la 
motive par des raisons d'utilité pratique , et refuse pourtant 
la publicienne à l'acheteur : « Si a furioso, quem putem sanæ 
mentis, emero, constilil usucapere utililatis causa me posse, 
quamvis nulla esset emplio, et ideo neque de evictione actio nas- 
citur mihi, nec publiciana compelit, nec accessio possessionis. » 

On conçoit aisément la raison d'utilité pratique invoquée 
par Paul. Admettre le propriétaire de la chose vendue par le 
fou à revendiquer contre l'acheteur après le délai de l'usuca- 
pion, peut-être vingt ans plus tard, sous prétexte que, la 
vente faite par le fou, étant nulle, l'acheteur n’a pu usucaper, 
ce serait contraire à une évidente équité. Et si j'avais acheté 
pendant un intervalle lucide, comment, après ce temps, pour- 
rai-je le prouver? Ma propriété resterait-elle éternellement 
incertaine? Ces raisons ont décidé Paul, malgré la nullité de 
la vente, ou pour mieux dire, son inexistence. 

Tout en admettant l’usucapion , Paul refusait la publicienne 
. à celui qui avait acheté d’un fou. 

Au premier abord on serait tenté d'interpréter le raisonne- 
ment de Paul de la manière suivante : n'admettant l’usuca- 
pion que par des raisons d'utilité pratique , il ne devait point 
conclure de l’usucapion à la publicienne, puisqu'on ne doit 
pas tirer argument, c’est lui-même qui nous l'enseigne, de ce 
qui est introduit utilitatis causa, c'est-à-dire contra juris ra- 
tionem (189). Toutelois, ce motif ne suffirait pas, car il ne 
s’agit point de savoir si un Jjurisconsulte, libre dans son rai- 
sonnement, doit ou non tirer des conséquences d’un principe, 
mais il faut voir ce que fera un juge esclave de la formule. 


(189) L. 141, D., De reg. jur., 50, 17. — Comp. L. 16, D., De legibus, 4, 3. 
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Or, si le demandeur est in via usucapiendi, et il l'est, le juge 
sera obligé de supposer que le délai est écoulé, et par consé- 
quent que ce demandeur est propriétaire. — Aussi, Paul se 
place-t-il au point de vue de la formule, il s’appuie sur ce que 
* la vente est nulle (nulla esset emptio); quand on a acheté d’un 
fou, on ne peut pas dire qu’on a acheté : or, la formule donne 
au juge mission de constater si le demandeur a acheté, c’est 
incontestablement l'intention du préteur, puisqu'il annonce 
qu'il donnera cette action : ei « QUI BONA FIDE EMIT. » Le de- 
mandeur n'étant pas, en droit, un acheteur, succombera. 

Ulpien (L. 7, $ 2, D., h.t.) donnait la solution contraire : 

« Marcellus, lib. 17 Digestorum scribit, eum, qui a furioso, 
ignorans eum furere, emit, usucapere posse : ergo el publicia- 
nam habebit. » 

Nous venons de voir Paul, préoccupé de la lettre de l'Édit, 
refuser la publicienne; Ulpien au contraire l'accorde en se 
fondant sur l'esprit de l’œuvre prétorienne. Sans doute la for- 
mule exige l'achat, sans doute il faut l'interpréter selon les 
intentions du préteur; mais emit peut aussi bien s'entendre 
dans le sens d'un fait d'achat, que dans celui d’un achat va- 
lable en droit; quant aux intentions du préteur, le nondum 
usucaptum de l'Édit, la fiction de la formule, les révèlent assez 
clairement : tout individu in via usucapiendi a droit à sa pro- 
tection; de l'usucapion nous devons conclure à la publicienne. 
Cette dernière solution semble humanior pour user d’une 
expression que les textes emploient quelquefois; il serait dur 
de refuser à l'acheteur, contre les tiers, la protection de la 
publicienne, son erreur ne peut-elle pas être aussi excusable 
que celle de celui qui acquiert d’un pupille le croyant pu- 
bère ? 

Nous disons : « contre les tiers. » Qu'on lui donne ou qu'on 
lui refuse la publicienne contre le fou, cela est parfaitement 
indifférent : supposons qu'on la lui donne : pour repousser 
son action, ou pour lui reprendre la chose, le fou n'aura, 
parmi les moyens à employer, que l'embarras du choix : 
exception justi dominii, car l’aliénation est nulle, ou excep- 
tion d'une publicienne égale sans réplique rei vendilæ au 
profit de l'acquéreur , puisque la vente est nulle ; plus simple- 
ment encore exception de dol, car le demandeur commet un 
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dol en persistant dans sa demande alors que la folie est dé- 
montrée. Comme moyen d'attaque, le fou a la revendication 
et la publicienne en brisant, dans ce dernier cas, par une du- 
plique de dol, l'exception d’une publicienne égale que lui op- 
poserait l'acheteur. — Ces motifs nous portent à considérer 
comme absolument inadmissible une tentative de conciliation 
que Pellat (p. 495) regardait comme très plausible : Paul au- 
rait voulu dire seulement que l'acheteur ne pourra intenter 
efficacement la publicienne contre le fou, son vendeur. D'a- 
bord c’est traduire comme s’il y avait : « nec publiciana com- 
petit ADVERSUS FURIOSUM, » Ce qui est prêter à Paul. En se- 
cond lieu, c'est lui prêter une banalité. Enfin, pourquoi vouloir 
concilier, alors que les deux opinions sont soutenables par 
des raisons plausibles ? 

Ce qui faisait pencher Pellat vers ce système, c'étaient les 
deux autres conséquences que Paul tirait de la nullité de la 
vente (neque de eviclione actio nascitur mihi.., nec accessio 
possessionis) ; elles sont fondées sur la relation d'auteur à suc- 
cesseur. Le savant écrivain semble vouloir dire que dans les 
trois hypothèses Paul met en face l’un de l'autre l'acheteur 
et son vendeur; en tous cas, c'est bien là l’idée de M. Acca- 
rias (8 818, p. 993, note 1). Ce dernier auteur insiste sur ce 
point, qu’en parlant de garantie, Paul a eu en vue les rap- 
ports du vendeur et de l'acheteur, il en conclut que très pro- 
bablement :l s'agit de ces mêmes rapports dans les autres 
cas. D'abord la conséquence n'est pas forcée; de ce que Paul 
aurait eu en vue dans un cas les rapports de l'acheteur et du 
fou, 1l n'en résulte nullement qu'il s’agisse de ces mêmes rap- 
ports dans les deux autres conséquences que Paul tire de la 
nullité de la vente. Il déduit les conséquences de cette nullité 
sur la situation de l'acheteur, voilà tout ce qui est certain. 
D'ailleurs le raisonnement des auteurs cités part de l’idée que 
le fou était propriétaire; « la nullité de la vente, dit Pellat, 
empêche que l'acheteur ne puisse invoquer la réplique rei ven- 
ditæ et traditæ pour paralyser l'exception justi dominii qui lui 
sera opposée de la part du propriétaire vendeur. » Telle n’esl 
pas la pensée de Paul, car la première chose qu'il suppose c’est 
que l'acheteur a été évincé, naturellement per le véritable pro- 
priétaire. Donc ce que Paul suppose, tout d’abord, c'est un 
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procès entre l'acheteur et un tiers, procès qui se termine par 
l'éviction de l'acheteur. En second lieu, Paul suppose que 
l'acheteur a perdu la possession, et lui refuse la publicienne 
pour la recouvrer. Enfin, se plaçant toujours dans l’hypo- 
thèse d’un procès contre un tiers, Paul se demande si l’ache- 
teur ne pourrait pas, pour fonder une revendication, se dire 
propriétaire après très peu de temps, en joignant à sa posses- 
sion celle de son vendeur, le fou : Paul répond : non, caril ny 
pas de lien juridique entre les deux possessions. Ici encore, il 
suppose que le fou n’était pas propriétaire, mais seulement 
possesseur de bonne foi. — D'ailleurs, vis-à-vis du fou lui- 
même on ne voit pas quel intérêt il y aurait à accorder ou à 
refuser à l'acheteur l’accessio possessionis. Admettons pour 
un instant qu'on la lui accorde, qu'arrivera-t-il? Le vendeur 
(simple possesseur de bonne foi par hypothèse, puisqu'il s’a- 
git de savoir si l'acheteur peut user de l'accessio possessionis) 
intente la publicienne contre l’acheteur : ce dernier oppose 
l'exception justi dominii en invoquant l’usucapion accomplie 
grâce à l'adition des deux possessions, mais en invoquant 
contre le fou cette accessio pos. basée sur le fait d’un fou, il 
commet un dol, par conséquent son exception sera toujours 
brisée par la replicatio doli. Donc à l'égard du fou vendeur, 
l'accessio possessionis n'a pas le moindre intérêt. Un dernier 
argument achève de démontrer selon nous que Paul n'a pas 
eu un seul instant l'idée d'opposer l’un à l’autre dans une ac- 
tion réelle, publicienne ou revendication, le fou vendeur et son 
acheteur. Supposons que l'acheteur ait possédé pendant le 
temps requis pour l’usucapion et qu'il soit ainsi devenu pro- 
priétaire : croit-on que, même dans cette hypothèse , le fou 
serait sans ressource ? Il pourrait en tous cas et à toute époque 
réclamer, par la condictio sine causa, la possession qu'il a mise 
sans cause (puisque la vente est inexistante) dans le patrimoine 
de l'acheteur. Nous disons la possession, car il n’a pas mis la 
propriété dans le patrimoine de l'acheteur, ce dernier l’a ac- 
quise tout seul par l’usucapion. Les principes mènent à cette 
conclusion, d'ailleurs très nettement confirmée par un texte, 
la L. 15,$ 1, D., De conditione indeb., 19, 6 : « Si falso exis- 
timans possessionem me tibi debere alicujus rei, tradidissem, 
condicerem. Sed et si possessionem tuam fecisses, la ut tibi per 
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longi temporis præscriplionem (— usucapionem) avocari non 
possit, etiam sic recle lecum per indebilam condictionem age- 
rem. » La condictio indebiti, on le sait, n’est qu’une forme de 
la condictio sine causa. Si le fou est créancier de la restitution 
de la possession transmise sans cause, il est évident que l’ache- 
teur revendiquant sera repoussé par l'exception de dol; sans 
doute, il fera proclamer sa propriété, mais il ne saurait obtenir 
du juge un arbitrium ordonnant la restitution; il ne saurait 
sans dol demander qu'on lui rende la possession, alors qu'il 
est, en vertu d’une action personnelle, obligé de restituer 
cette possession au fou : dolo facit qui petit quod redditurus est 
(L. 8, D., De doli mali et metus exceptione, 44, 4). — On voit 
dans quelle série d’impossibilités on tombe quand on veut, à 
tout prix, opérer une conciliation que rien ne nécessite, puis- 
que la décision de Paul peut se soutenir par des raisons fort 
plausibles, surtout si l'on considère avec quelle rigueur il 
exige une vente réelle. 

Si nous avons insisté, trop longuement peut-être, sur cette 
controverse, c’est que la conciliation, longtemps repoussée 
par la majorité des auteurs (Voy. Glück, Pand., t. 8, p. 351, 
n° 29) semble avoir repris faveur (Voy. les citations dans 
Vangerow, t. I, 8 335, Anm., II, 1, c. et Windscheid, t. I, 
$ 199, note 5). — Cependant le dernier auteur qui ait écrit 
sur cette matière (Huschke, p. 55 et s.) la repousse énergi- 
quement. 

De tout ce qui précède nous devons conclure que, dans le 
dernier état de la législation romaine, un fait d’achat était 
exigé de la part de celui qui invoquait la formule normale de 
la publicienne, mais qu'il n’était pas nécessaire que la vente 
fût valable en droit. Bien entendu, c’est à l'acheteur de prou- 
. ver ce fait d'achat (190). 


(190) L. 13, 8 2, D.,h.t., Gaius : Qui a pupillo emit, probare debet fa- 
torse auctore, lege non prohibente se emisse. Sed et si deceptus falso fulore 
auclore emerié, bona fide emisse videlur. 
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8 12. 
Du paiement du prix. 


L. 8, D., h. t., Gaius, lib. 7, ad Edictum provinciale : 

De pretio vero soluto nihil exprimitur, unde potest conjectura 
capi quasi nec sententia Prætoris ea sit ut requiratur an solu- 
lum sit prelium. 

Nous aurons à nous expliquer tout à l’heure sur la forme 
particulière que Gaius donne à sa décision. Elle n’en subsiste 
pas moins, les compilateurs l'ont placée au siège de la ma- 
tière, et les traducteurs grecs du Digeste, dont les travaux 
ont servi à composer les Basiliques, n'ont pas hésité à la 
prendre comme une règle absolue et certaine. 

Bas., XV, 11, 8 : Où éntoèuev &t xuteRAñOn To tiumuax : « Non 
requirimus an solutum sit pretium. » 

Aussi admet-on universellement en Allemagne que le paie- 
ment du prix n’était pas exigé pour la publicienne (191). 

En France, Pellat, p. 523, se demande si la conclusion 
conjecturale que Gaius tire du silence de l’Édit, était bien la 
doctrine à laquelle il s’arrêtait. « Il est permis d’en douter, » 
dit-il, « d’après la manière dont il s'exprime. En tous cas, » 
ajoute-t-il, « j'ai peine à croire qu’elle fût devenue l'opinion 
dominante parmi les jurisconsultes, car nous avons des textes 
(192) où Julien, Pomponius et Ulpien, en posant une espèce 
où ils examinent si l’action publicienne peut être efficacement 
intentée, ont soin de relever la circonstance que Île prix a été 
payé. Or, on sait que les jurisconsultes romains n'avaient pas 


(191) Vangerow, 8 335, Anm., II, c. — Windscheid, $ 199, note 5. — 
Unterholzner, Verjährungslehre, t. 1, p. 385. — Sell, Ding. Rechte, I, 
p. 408, etc. — Un seul auteur, Tigerstrôm, Die bonæ fidei possessio, 1843, 
p. 49, note 5 et p. 123, note 26, cité par Pellat, p. 523, et par Vangerow, 
loc. cit., je conteste en disant qu'il ne faut pas attribuer trop d'importance 
à celte conjecture de Gaius. Chez Tigerstrôm, cette solution est sans doute 
la conséquence de sa thèse. Selon lui, la publicienne serait identique à la 
revendication, opinion à coup sûr originale comme le dit Vangerow, $ 335, 
Anrm., ], premier alinéa in fine, mais qui dispense de toute réfutation. 

4192) L. 72, D., De reiv., 6, 1. — L. #4, 8 32, D., De doli mali except., 44, 
4. — L. 2, D., De except. rei vend., 21, 3. 
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l'habitude d'indiquer, dans la position du fait, des circons- 
tances indifférentes. » 

M. Accarias, 8 819, 20, décide formellement que l'acheteur 
ne doit avoir la publicienne qu'autant qu'il a payé son prix, 
car jusque-là il n'usucape pas; il ajoute en note que cepen- 
dant la nécessité de cette condition paraît avoir été contestée 
par Gaius , et cela à raison du silence de l’Édit. 

Pour élucider ce point, il convient d'éliminer tout d’abord 
les trois textes invoqués par Pellat, et qui se réduisent en 
somme à une décision de Julien reproduite par Pomponius 
et par Ulpien (193). 

Certes, les Prudents n'ont pas l'habitude d'indiquer dans 
la position du fait des circonstances indifférentes, Pellat a 
bien raison de le faire remarquer. Mais, dans l'espèce prévue 
par le texte, la circonstance que le prix avait été payé, avait 
une importance capitale. Le vendeur de l'immeuble d'autrui, 
devenu propriétaire par héritage depuis, a pu transférer à un 
second acheteur la propriété quiritaire qu'il avait. Toutefois, 
le premier acheteur triomphera du second, comme il aurait 
triomphé de son vendeur, soit que le vendeur eût revendiqué, 
soit que le premier acheteur eût intenté contre lui la Publi- 
cienne. Car, dans le premier cas, cet acheteur opposera à la 
revendication l'exception rei venditæ, mais pour cela il faudra 
qu'il ait payé le prix, sans quoi son exception serait brisée 
par une réplique de dol,1l y aurait pour le vendeur une 
Jjusla causa vindicandi (194). Dans le second cas, le premier 
acheteur intentant la publicienne, se heurte à l'exception 
justi dominii; il la repousse par la réplique rei venditæ, mais 
à une condition essentielle, c'est qu'il ait payé le prix, autre- 


(193) C'est dans la L. 4, 8 32, D., De doli mali except., 44, &, que cette 
décision est énoncée avec le plus de détail: Si a Tilio fundum emeris qui 
Semproniteral, isque tibi traditus fuerit PasrTio soLuTo, deinde Tilius Sempronio 
heres extilerit, et eundem fundum Mavio vendiderit et tradiderit, Julianus 
ail æquius esse Prætorem le tueri; quia et si ipse Titius fundum a te peteret, 
exceptione in faclum comparala, vel doli mali, submoverelur : et si ipse eum 
possideret, et Publiciana peleres, adversus excipientem : « si non suus essel, » 
replicalione ulereris, ac per hoc intelligeret eum fundum rursum vendidisse, 
quem in bonis non haberet. 

(194) Voy. L. 1, $ 5, D., De except. rei vend., 21, 3. — Voy. aussi L. 5, 
S 18, D., Detrib. act., 14,84. 


ET DE L'UTILIS VINDICATIO. 3937 


ment celte réplique se briserait elle-même contre une dupli- 
que de dol invoquée par le vendeur. Pour que la publicienne 
et l'exception rei venditæ fussent efficaces aux mains de l’a- 
cheteur premier en date, il fallait donc nécessairement qu'il 
eût payé le prix; aussi les textes relèvent-ils avec soin cette 
circonstance. Il n’y a donc aucun argument à en tirer en 
faveur de l'opinion qui, malgré Gaius, exige le paiement du 
prix pour que l’acheteur ait la publicienne contre les tiers, 
et nous restons en présence d’un texte unique, la L.8,h.t., 
et de son interprétation par les Basiliques, qui ne laisse place 
à aucun doute. 

Ainsi, selon Gaius, le paiement du prix n’est pas exigé dans 
la publicienne, et le jurisconsulte tire cette conséquence du 
silence de la formule (195). 

Mais comment le silence de la formule peut-il autoriser cette 
conclusion ? Cette formule, nous la connaissons par Gaius lui- 
même. Elle donne au juge la mission de vérifier l’achat, la 
tradition, et de rechercher si le demandeur aurait usucapé, 
en supposant qu'il eût possédé le temps voulu. Eh bien! si, 
selon la doctrine de plusieurs auteurs (196), le paiement du 


(195) Nous disons : De la formule. L'Édit de Julien parlait dans sa partie 
monitoire (Voy. notre précédent article, Nouv. rev. hisf., 1885, p. 503, note 
55), de tradition ex justa causa; cet Édit n'a subi aucune modification (Comp. 
G., IV, 36, initio à L. 1, pr., D., b. t.). C’est la formule-type (G., IV, 36) qui 
parlait de l'achat : Si quem hominem Aus Aus emit, el is ei (radilus est ; elle 
n'ajoute pas : prelio solulo. 

(196) Pellat, p. 523. — Accarias, I, p. 556, note 1, in fine, 3° éd. — Van- 
gerow, Ï,8 320, note 2, n° 1, a. — Windscheid, Pand., $ 179, note 1, et 
les auteurs qu'ils citent. — Le système de Huschke mérite une place à part. 
Selon lui (op. cit., p. 57 et s.), l'acheteur payant le prix usucaperait rétroac- 
tivement; l'usucapion courrait du jour de la tradition, à la condition que le 
prix ait été ultérieurement payé. Pour le prouver, Huschke affirme que l'a- 
cheteur a vero domino, qui paie le prix devient propriétaire, mais rétroacti- 
vement; la tradition lui aura hic et nunc transféré la propriété s'il paie ulté- 
rieurement le prix. M. Accarias (t. I, p. 556, note 1, in fine, 3° édit.), semble 
bien aussi considérer que l'effet de la tradition est subordonné à une condi- 
tion, mais il n'admettrait pas de rétroactivité, car il cite ailleurs (p. 548, 
note 2), des textes dont il résulte que les droits réels concédés par le ven- 
deur avant le paiement du prix sont valables (L. 15, C., De reiv., 3, 32). Ce 
dernier point nous paraît certain : la propriété n'est transmise qu'au jour du 
paiement, et sans rétroactivité, ce qui prouve, selon nous, que ce paiement 
n'est pas une véritable condition, mais le complément nécessaire du transfert 
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prix est une condition nécessaire de l’usucapion pro emptore, 
le juge de la publicienne aura fatalement à rechercher si ce 
paiement a été effectué, et déboutera inévitablement le de- 
mandeur en cas de non paiement, puisqu'il constatera que ce 
demandeur n'aurait pas usucapé, même en supposant qu'il a 
possédé le temps requis. Donc si le paiement du prix était 
exigé pour l'usucapion, le silence du préteur eût mené forcé- 
ment à la nécessité de ce paiement pour la publicienne (196 bis). 

Si au contraire le paiement du prix n’était pas requis pour 


de propriété. A l'appui de la rétroactivité, Huschke invoque des textes qui, 
parlant d'un achat fait par un esclave soumis à un droit d'usufruit, attribuent 
la propriété de l’objet acheté au nu-propriétaire ou à l’usufruitier, selon que 
le prix est ultérieurement payé par le premier ou par le second : in pendenti 
est cui proprietalem adquisierit.. proprietarii ex postfacto fuisse videtur. Les 
mots adquisierit, fuisse, montreraient que l'acquisition remonte au jour de la 
tradition (L. 43, S 2, D., De adgq. rer. dom., #1, 1. — L. 43, S 10, D., De 
ædililio edicto, 24,1. — L. 25, S1, D., De usuf., 1, 1. 

Mais le dernier texte fournit une explication des plus simples. Gaius et 
Paul, auteurs des deux premiers fragments, ont emprunté cette solution à 
Julien (lib. 33, Dig.), comme le prouvent les expressions dont ils se servent 
et qui sont presque identiques (Julien dit : in pentendi esse... retrofuisse; 
Gaius dit : in pendenti est... ex postfacto fuisse; Paul dit : pendet, in suspenso 
est). Dans le dernier texte cité, Ulpien rapporte et commente cette décision 
de Julien, or, voici comment il la comprend : « Necdum prelium numeravit, 
sed tanfummodo pro eo fecit satis. » Ces derniers mots montrent que la pro- 
priété avait été transférée immédiatement, grâce à la satisfaction donnée au 
vendeur, satisfaction qui supplée.au défaut de paiement du prix (J., II, 4, 
& 41); la seule question était alors de savoir à qui la propriété avait été 
transférée. — Dès lors, l'argumentation de Huschke s'écroule par la base. 

(196 bis) Si l'on eût dà interpréter le silence du préteur sur une condition 
de l'usucapion, en ce sens qu'il ne l'exigeait point, il n’y aurait pas eu de 
raison de refuser la publicienne pour les choses volées, car la seule raison 
qui la fait refuser, c'est l'impossibilité de l'usucapion (L. 9, 8 5, D., h. t.). 
Par conséquent, lorsque Fitting (Arch. f. civil. Prax., 51, p. 26, 27), allègue 
que le juge devait interpréter la formule selon les intentions du préteur, et 
. dispenser du paiement du prix, son argumentation manque de base, car le 
silence du préteur sur les conditions ordinaires de l’usucapion implique l'in- 
tention de les maintenir et non de les supprimer. Allons plus loin : alors 
mème qu'on aurait cru, sans aucun motif sérieux d'ailleurs, que l'intention 
du préteur était de ne pas exiger le paiement du prix, le juge lié par la for- 
mule aurait-il pu s'affranchir de la loi que la teneur de cette formule lui im- 
posait? Fitting l'affirme , il dit qu'au temps de Gaius on prenait déjà bien des 
libertés avec les formules : à l'appui il cite Dernburg, Compensalion, p. 234 
et s. Malheureusement le système de Dernburg a été depuis magistralement 
réfuté par Eisele, Die Compensation, Berlin, 1876. 
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l'usucapion (197), il aurait fallu, pour qu'il fàt nécessaire dans 
Ja publicienne , que le préteur l’exigeât expressément. De son 
silence on pouvait et devait conclure que son intention n'était 
pas de l’exiger. 

Nous sommes donc en présence d'une alternative qui ne 
laisse prise à aucune échappatoire. Dans la première opinion, 
le raisonnement de Gaius devient un contre-sens, une véritable 
absurdité. Dans la seconde, ce raisonnement est parfaitement 
logique, parfaitement naturel; le silence du préteur est un 
indice suffisant de ses intentions, il n’a pas voulu ajouter 
une condition que le droit civil n’exigeait point pour l’usu- 
capion. Non-seulement dans ce système nous aboutissons aux 
mêmes conclusions que Gaius, mais nous y arrivons dans les 
termes mêmes qu'il emploie, la phrase qui termine l'alinéa 
précédent n'étant autre chose que la traduction fidèle de la 
loi 8 (198). 

Nous nous rangeons donc à l'opinion des auteurs cités à 
la note 197 : le paiement du prix n'était pas nécessaire pour 
l’usucapion; donc il ne l'était pas non plus pour la publi- 


(197) En ce sens : Schulin, Vierteljahrsschrift, t. 18, p. 527 et s. et Reso- 
lotivbedingung, p. 157. — Rudorff, Puchta Vorlesungen, 5° éd., I, S 173, 
note 2. — Scheurl, Beitr., IT, p. 65 et s. — Stintzing, Wesen von bona fides und 
titulus, p. 110 et s. — Exner, Tradition, p. 365 et s. — Pour le droit de 
Justinien voyez Fitting, Arch. f. civ. Prasc:, 51, p. 18 à 30. Ce dernier au- 
teur admet la nécessité du paiement du prix à l'époque classique. Sous Jus- 
tinien il en serait différemment; le délai de l'usucapion ét@t très allongé, il 
n'y a plus d’inconvénient pour le vendeur ; d’ailleurs les compilateurs auraient 
supprimé les textes qui exigeaient le paiement du prix, d'où l’on doit con- 
clure qu'ils ont eu l'intention de modifier la législation sur ce point (p. 29). 
— Mais la question est précisément de savoir si ces textes ont jamais existé. 
Il faut que le silence des sources soit bien éloquent pour que Fitting ait été 
forcé d'admettre, pour le droit de Justinien, le système qu'il combat pour le 
droit antérieur. D'ailleurs , il expose sans les affaiblir, les principaux argu- 
ments de la doctrine que nous adoptons, et, s’il y a quelque chose de faible 
dans l'intéressant et docte travail de cet éminent auteur, c’est la réfutation 
qu'il tâche d’opposer à ces arguments. 

(198) On pourrait peut-être ajouter que Gaius ne dit pas : non senéenlia 
Prætoris ea fuit, etc., mais : nec sententia Præloris, et qu'on traduirait 
exactement ce nec par : non plus. Le droit civil n’exige pas le paiement du 
prix, disait peut-être Gaius dans la phrase précédente; dans la formule de la 
publicienne il n'en est pas question, d'où l'on peut conjecturer que le pré. 
teur n’a pas eu non plus l'intention de l'exiger. 
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, cienne. Gaius ne songe même pas à le déclarer expressément, 
tant la conséquence est forcée, il se demande seulement si 
cette conséquence nécessaire répond aux intentions du pré- 
teur (198 bis)? Voilà un acheteur qui n'a pas encore payé 
son prix, s’il eût acquis a vero domino, il n'aurait pas la re- 
vendicalion, et il aura la publicienne; est-ce bien là l'inten- 
tion du préteur (199)? On peut le conjecturer dit Gaius, car 
le préteur garde le silence sur cette condition, alors qu'il lui 
était bien facile de l’insérer dans la formule. 

Même en laissant de côté la loi 8, la doctrine qui admet l'u- 
sucapion sans paiement du prix, s'appuie sur les arguments 
les plus sérieux. 

Tout d’abord le silence des sources suffirait à lui seul à la 
faire préférer. Bien que les textes, dit Sintzing (loc. cit.), pré- 
cisent avec beaucoup de soin et de détail toutes les conditions 
de l’usucapion pro emplore, aucun n'exige le paiement du 
prix. Serait-ce l'évidence même de cette condition qui l'aurait 
fait passer sous silence? Doit-on dire, avec Pellat que l'ache- 
leur ne saurait usucaper alors qu'il ne peut croire être de- 


(198 bis) C'est ainsi que se réfutent les arguments tirés (notamment par 
Fitting) du mot conjectura de la loi 8. — Voy. aussi la note suivante. 

(199) Ce défaut de parallélisme entre les deux cas doit, d'une façon toute 
spéciale attirer l'attention de Gaius. Pour bien comprendre sa solution, il faut 
suivre l'ordre de ses idées. Dans son traité sur l'Édit provincial, il suit tout 
naturellement l'ordre de l'Édit; comme Ulpien, il commente d'abord le « id 
quod traditur ex justa causa » (L. 13, b. t., puis la formule-type (L. 7, h. t.). 
Or, dans la loi 43, expliquant les mots justa causa, il dit : Quæcumque sunt 
justæ causæ adquirendarum rerum, si ex his causis nacli res amiserimus, da-, 
bilur nobis earum rerum persequendarum gralia hæc aclio. La justa causa de 
la publicienne est donc une justa causa adquirendi. Aussi au & 1, le juris- 
consulte nous explique-t-il que la possession du précariste et du créancier 
gagiste, bien que jus{a ne donne pas naissance à la publicienne, parce 
qu'ils n’acquièrent pas la possession en croyant devenir propriétaires : ul 
credat se dominum esse. La règle ainsi posée serait certainement inexacte dans 
plusieurs cas, car on peut avoir la publicienne sans se croire propriétaire (voy. 
infrà, note 204), mais le plus souvent le principe est vrai. Dès lors on conçoit 
fort bien que, partant de cette idée générale, Gaius soit vivement frappé de 
voir la publicienne accordée à ua acheteur qui ne peut se croire encore pro- 
priélaire faute d'avoir payé le prix. Etant donnée la formule, le résultat est 
fatal, Gaius ajoute que vraisemblablement telle a bien été l'intention du pré- 
teur, car il garde le silence sur cette condition qu'il lui était très facile 
d'imposer s'il l’eût voulu. 
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venu propriétaire? Mais il y a plusieurs cas où l’on usucape 
tout en sachant fort bien qu'on n’est pas propriétaire (200), 
et, en ce qui concerne l'acheteur en particulier, nous avons 
déjà vu que sa bonne foi consistait à croire le vendeur pro- 
priétaire (201). Il serait périlleux de vouloir donner une défi- 
nition générale de la bonne foi; si l'on se rappelle ce que nous 
avons dit au paragraphe précédent de la manière purement 
jurisprudentielle dont s’est formée la théorie du juste titre et 
de la bonne foi, si l’on envisage l’ensemble des textes, on re- 
connaîtra que dans chaque cas la question se réduit à savoir si 
l’équité ne milite point contre l'usucapion. Dans cet ordre 
d'idées, faisant abstraction de tout système conçu à priori, et 
qui pècherait toujours dans quelques cas, demandons-nous 
pourquoi l'acheteur n'usucaperait point avant le paiement du 
prix? Si la chose n’est pas au vendeur, celui-ci a tout intérêt 
à ce que l'acheteur usucape et soit ainsi préservé de toute 
éviction. — Si le vendeur est propriétaire, on pourrait dire 
qu'il a intérêt à ne pas perdre sa propriété par usucapion 
avant d’avoir touché le prix. Mais il faut remarquer qu'un 
vendeur au comptant qui attend un an ou deux ans sans récla- 
mer la chose ou le prix, devient par la force même des 
choses un vendeur qui fait crédit, et qui renonce par consé- 
quent à la garantie résultant de la propriété retenue. La con- 
vention primitive est modifiée par l'exécution qu'elle reçoit 
d’un commun accord. Si le vendeur n'entend pas qu'il en soit 
ainsi, qu'il insère dans la vente une convention de précaire 
ou de bail, il empêchera ainsi toute usucapion (202); autre- 


(200) Tel est le cas de l'usucapion des res mancipi acquises a domino par la 
tradition, cette usucapion était admise dès l'époque des XII Tables (G., II, 
& 47), bien qu'il n’y eut pas alors à coup sûr deux propriétés (G., II, 840). De 
même en cas d'abandon noxal, on usucape quand bien même on saurait que 
l'esclave n’est pas la propriété de celui qui fait l'abandon. L. 28, D., De 
noxzal. act., 9, 4. 

(201) Suprà, & 10. — Windscheid, $ 176, note 5, dit avec raison que 
Stintzing a rendu service à la science en démontrant l’inexactitude de l’an- 
cienne doctrine qui identifiait la bonne foi avec la croyance d'être devenu 
propriétaire. 

(202) Comp. L. 16, D., De periculo, 18, 6. — L. 20, 8 2, D., Locati, 19, 2. 
Voy. encore L. 20, D., De precario, #3, 26. — L. 3, C., De pactis inter, 
4, 54. Ces conventions seraient de bien peu d'utilité, si elles n'avaient pas 
précisément pour effet d'empêcher l’usucapion. 
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ment il faudrait dire qu’au bout de trente ans et davantage 
l'acquéreur d'un bien ne l’a pas usucapé ; il faudrait le con- 
traindre à -apporter sa quittance, ce que bien souvent il ne 
pourrait faire (203). D'ailleurs la bonne foi ne doit-elle pas se 
concevoir comme la croyance qu'on ne cause à autrui aucun 
préjudice injuste? L'acheteur, qui doit être censé, jusqu’à 
preuve contraire, avoir l'intention de payer son prix, ne pense 
pas à coup sûr faire tort au vendeur en usucapant, il doit 
même penser que le vendeur lui fait crédit puisqu'il ne réclame 
pas. Il nous semble donc que si plusieurs auteurs exigent le 
paiement du prix, c'est qu’ils partent d’une idée préconçue, 
à savoir qu'il faudrait se croire propriétaire pour usucaper, 
idée qui, dans sa généralité, n’est pas exacte. 

Nous laissons de côté d’autres arguments mins pro- 
bants (204) et nous réservons ceux qu'on peut tirer de l’ad- 
dictio in diem et de la lex commissoria (205). 


C. APPLETON, 
Professeur à la Facullé de droit de Lyon. 


(203) Maynz, t. 1, $S 208, note 18, cherche à éviter cette difficulté par une 
échappatoire. Il admet la nécessité du paiement du prix, mais comme élé- 
ment de la bonne foi, qui n'a pas besoin d’être prouvée. De là il faut con- 
clure que ce serait à l'adversaire de prouver le uon paiement, ce qui s'ap- 
pliquerait aussi au cas où cet adversaire est le veudeur lui-même. Comme 
cette preuve négative est à peu près impossible, cela reviendrait à ne pas 
exiger le paiement. 

(204) Par exemple, le $ 1, Frag. Vat., est très favorable au système soutenu 
au texte, quoi qu’en dise Bechmann (op. cit., t. I, p. 625, note 3). Un indi- 
vidu achète une res mancipi d'une femme en tutelle, sans l’auctoritas de son 
tuteur, et cela sciemment. Cependant Julien, par suite de ce que le texte 
appelle la constitutio Rutiliana (Voyez Voigt, Jus nalurale, t. 1V, p. 549 et 
suiv.), admettait, contrairement à l'avis d’autres jurisconsultes, que cet ache- 
teur pouvait usucaper, s’il avait payé le prix aux mains de sa venderesse, 
laquelle pouvait d'ailleurs faire cesser l'usucapion en offrant de rendre le 
prix. Si Julien admet ici l’usucapion au profit d'umacheteur de mauvaise foi, 
c'est manifestement parce que le patrimoine de la femme ayant reçu un équi- 
valent, n'a pas subi de diminution; par suite , il n'y avait pas d'intérêt dans 
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l'espèce à déclarer l'acte d'aliénalion inefficace à raison de l'incapacité par- 
ticulière de la femme. A cette époque, on n'attache plus guère d'importance 
à la conservation des res mancipi. Si donc le paiement du prix détermine 
Julien à admettre dans l'espèce l'usucapion au profit d'un acheteur de mau- 
vaise foi, c'est que ce paiement n'était pas exigé lorsqu'il s'agissait d’un 
acheteur de bonne foi. — On peut encore invoquer le 8 12, Frag. Vat., où 
Papinien admet qu'on peut usucaper avant d’avoir payé le prix. Rien, dans 
ce texte, ne fait supposer que le vendeur eût suivi la foi de l’acheteur ou 
reçu de lui des garanties. 

(205) Nous aurons, dans le cours de cette étude, l’occasion de développer 
la théorie que Schulin (Resolutivbedingung und Endiermine, Marburg, 1875, 
p. 1#1 et s.,p. 164 et s.), a soutenue avec un talent et une clarté d'argumenta- 
tion qui nous ont convaincu. Dans la vente avec lex commissoria, la propriété 
de la chose n'est pas transférée à l'acheteur, parce qu'il n’y a ni paiement 
du prix, ni consentement du vendeur à se contenter de l'obligation person- 
nelle de l'acheteur. La propriété n’est pas transférée non plus en principe, 
dacs la vente avec addiclio in diem, même faite sous condition résolutoire, 
parce que le prix n’est alors presque jamais payé intégralement. Si l'on veut 
bien nous concéder dès à présent ces deux points que nous essayerons de 
démontrer plus tard, il en résultera un nouvel argument à l'appui de l'idée 
que le paiement du prix n'est pas nécessaire pour l’usucapion. En effet, 
l'acheteur sous condition résolutoire usucape dans ces deux cas (V. suprà, S 9, 
in fine), quoiqu'il n’y ait ni prix payé, ni consentement du vendeur à se con- 
tenter de l'engagement personnel de l'acheteur (fidem sequi), ni caution ou 
hypothèque fournies par ce dernier. Dans cet ordre d'idées, on comprend 
très bien que Sabinus, dont l'opinion n’a pas prévalu, considérant la vente 
avec lex commissoria comme faite sous condition suspensive, put en conclure 
que l'acheteur n'usucapait point avant le paiement du prix (L. 2, 8 3, D., 
Pro empl., #1, 4). Si le paiement du prix avait été exigé en règle générale, 
Sabiaus n'aurait pas eu besoin, pour exclure l'usucapion, de considérer la 
vente avec lex commissoria comme faite sous condition suspensive (Comp. Fit- 
ting, op. cit., p. 21, 22, 23). 
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LIEUTENANT DU SÉNÉCHAL D'ANJOU AU RESSORT DE BAUGÉ, ETC. 


La séparation des pouvoirs et des fonctions qui est une des 
bases de notre droit public moderne ne s'est établie que peu 
à peu; l’histoire des institutions de notre ancienne France 
montre que c’est d’abord sous l'influence des nécessités, de 
ce que nous appelons aujourd’hui les besoins du service, que 
les fonctions multiples exercées dans l’origine par quelques 
représentants peu nombreux du souverain ou du seigneur féo- 
dal, se sont successivement divisées et ont été données à plu- 
sieurs catégories de fonctionnaires devenus peu à peu entiè- 
rement indépendants les uns des autres. 

Mais avant que l'ordre et la régularité dans le partage et 
l'exercice des fonctions publiques aient été établis même d’une 
manière imparfaite, il arriva fréquemment que l’on confia à 
une seule personne des fonctions fort différentes les unes des 
autres, et de cette réunion résultèrent les complications les 
plus singulières, et les conséquences les plus étrangères aux 
idées modernes sur le cumul des fonctions publiques, même 
chez ceux qui ne le repoussent pas d’une manière absolue. 

James ou Jamet Louet, auquel je consacre cette notice 
extraite d’un travail que je prépare sur les anciennes juridic- 
tions souveraines de l’Anjou et du Maine, est un des exemples 
qu'il m’a paru le plus intéressant de faire connaître, car j'ai 
pu réunir sur son compte un assez grand nombre de détails 
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qui nous ont été conservés de la manière la plus authentique 
dans les registres de l’ancienne Chambre des comptes d’An- 
gers. 


La justice dans l’Anjou et le Maine était rendue par des 
magistrats qui faisaient des tournées régulières quatre fois 
par an dans les sièges d'Angers, Saumur , Baugé et Le Mans. 
A partir de 1358 (1), le magistrat qui rendait la justice dans 
ces conditions était le juge ordinaire d'Anjou et du Maine qui 
tenait ses pouvoirs du roi de Sicile, et qui était nommé par lui 
sur une présentation faite par les magistrats et les notables 
du pays. Le chef de la justice était le sénéchal d'Anjou qui 
depuis longtemps paraît avoir à peu près cessé de remplir 
régulièrement les fonctions judiciaires, mais qui n’en était 
pas moins toujours tenu pour le chef de la justice des pays 
d'Anjou et du Maine, et qui, depuis plus de deux siècles, 
avait dans chacun des sièges du pays un lieutenant qui le 
remplaçait pour toutes ses fonctions judiciaires, exerçait 
même quelques fonctions administratives, et qui depuis l’ins- 
titution du juge ordinaire, remplaçait celui-ci en cas d'ab- 
sence ou d'empêchement. 

Pendant longues années Jamet ou James Louet a exercé la 
fonction de lieutenant du sénéchal à Baugé, mais auparavant 
il avait exercé des fonctions publiques : en septembre 1438 
et juillet 4445 il remplace aux assises de la forêt de Monnais 
Pierre Guiot, juge des eaux et forêts d'Anjou et du Maine et 
sénéchal de ladite forêt (2). Les documents que je cite consta- 
tent qu'il a tenu cette assise, mais ne disent pas quelle qualité 
il pouvait avoir à cette époque. | 


C'est en 1450, peut-être même en 1449, que Louet fut 
nommé lieutenant du sénéchal à Baugé, où il remplaçait Jehan 
Bienassis. Il avait été nommé par le roi René qui le déclara 
dans des lettres du 2 mars 145%, adressées à la Chambre 


(1) 11 résulte de documents dont j'ai eu connaissance tout récemment, que 
c'est à l’année 4358 qu'il faut reporter la création des fonctions de juge 
ordivaire d'Anjou et du Maine par le duc d'Anjou, comte du Maine, Louis Ier 
(Bibl. d'Angers, ms. 921). 

(2) Arcb. Nat., P 338, no JIIIzxx III, no XLVII. 
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des comptes (1); ses gages annuels, comme ceux probable- 
ment des autres lieutenants du sénéchal, étaient de 50 livres 
tournois. C’est à partir de cette époque que nous le trouvons 
exerçant simultanément des fonctions judiciaires et adminis- 
tratives que dans nos idées actuelles on est étonné de ren- 
contrer réunies dans les mêmes mains. 


Il était juge des exempts par appel du duché d'Anjou; 
celte qualité lui est reconnue dans la constatation faite par 
la Chambre des comptes d'Angers le 1°* mars 147, d’un paye- 
ment fait à divers (2). 

Mention est aussi faite de lui à la date du 13 juin 1454 
comme ayant fait en cette qualité, à la requête du procureur 
d'Anjou, une information contre un individu inculpé de biga- 
mie, vol, assassinat et faux (3), et qui prétendait, on ne 
voit pas sous quels prétextes, se faire juger par le Parlement. 


En 1451, James Louet était sénéchal de Mirebeau. Le 19 
janvier 145% et le 5 novembre 1450, il se faisait remplacer 
par Jehan Guerinet (4). Il tenait l’assise le 7 août de la même 
année (5), et le 11 du même mois il assistait avec Gauquelin, 
président de la Chambre des comptes, Jarry, conseiller et 
auditeur des comptes et plusieurs autres, à une séance dans 
laquelle il était enjoint à Pain ou Payen, receveur de Mire- 
beau, de présenter ses comptes, et où le président des comptes 
le requérait, en sa qualité de sénéchal, de saisir, au nom du 
roi de Sicile, les biens de Pain pour se faire payer de plu- 
sieurs amendes qu'il avait encourues (6). 

Louet ne conserva pas longtemps les fonctions de sénéchal 
de Mirebeau; dès le commencement de l’année 1453 (n. st.) 
il était remplacé par Mathurin Beurges (7). 


(4) Arch. Nat., P 13346, fo 175 ro. 
(2) Arch. Nat, P 43345, fo 53 vo. 
(3) Arch. Nat., P 13343, 10, ff. 107 vo et 108 re. 
(&) Arch. Nat., P 329, n° XL; P 331, nos [I{{xx XVI et [TIIxx VII. 
ÿ) Eod., P 332, no XLHHII. 
uw) Eod., P 13345, fo 74 vo. 
) 


( 
{ 
(1) Eod., P 331, nos Cet CXX VI. 
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La juridiction des censives de Baugé paraît avoir eu une 
assez grande importance, du moins c’est celle qui a laissé les 
traces les plus nombreuses de son existence. Le registre P 348 
renferme un grand nombre de pièces relatives aux cens de 
Baugé, et, entre autres 87 portant le n° XL, contenant les dé- 
clarations des choses tenues en nuepce (c'est-à-dire nuement) 
du duc d'Anjou au regad de son chastel de Baugé. Il en 
résulte que James Louet était le juge de cette juridiction , et 
qu'on lui donnait le titre de juge et réformateur des cens de 
Baugé; on lui donne même une fois le titre de sénéchal qui 
est plus habituellement donné à ses successeurs dans cette 
fonction. Il est encore désigné par ce titre de sénéchal dans 
une déclaration du 15 septembre 1477 (1), et comme il était 
président de la Chambre des comptes depuis le 8 août précé- 
dent, il est bien probable qu'il a conservé les fonctions de 
juge et réformateur des cens en même temps que celles de 
président, comme il les avait conservées pendant qu'il était 
lieutenant. 


Mais la réunion des fonctions qui peut paraître à bon droit 
la plus extraordinaire est celle qui lui permettait de cumuler 
ces fonctions judiciaires avec celles de trésorier d'Anjou, ou 
plutôt de trésorier général des finances du roi de Sicile en 
ses terres et pays de France, Anjou, Lodunois, Mirebeau, 
Montfaucon, Chastoceaux, Barrois, etc., c’est-à-dire de tous 
les pays autres que la Provence qui était considérée comme 
terre d'Empire et ne faisait pas encore partie de la France (2). 
Ces fonctions furent pour lui la cause de nombreuses mésa- 
ventures qui, loin de le perdre complètement, l’aidèrent peut- 
être à parvenir à des situations plus élevées. 

Ce cumul (pour me servir du mot moderne) est on ne peut 
plus certain, 1l est attesté dès le 16 mai 1452 par des lettres 
de la Chambre des comptes à lui adressées (3) qui lui recon- 
naissent cette double qualité; il s’agissait d’un ajournement 
en complainte faite par le sire d’Avoir contre le maître des 


(1) Arch. nat., P 348, no XL. 

(2) Lettres patentes du roi René du 3 mai 1453. Arch. Nat., P 13346, fo 
471 ro; P 13346, ff. 101 ro, 241, etc. 

(3) Arch. Nat., P 13345, fo 409 ro. 
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eaux et forêts d'Anjou. Il avait été nommé trésorier en rem- 
placement d'Etienne Bernard qui avait cessé ses fonctions 
vers la fin de l’année 14514 (n. st.) (1). 

D’après Ménage (2), il aurait succédé à un nommé Etienne 
L'Englais, dont il aurait épousé la fille Anne L'Anglesche ou 
L’Anglesse. Il y a probablement une petite erreur dans la 
tradition conservée par Ménage. Le prédécesseur de Louet 
comme trésorier d'Anjou, Etienne Bernard dit Moreau, était 
trésorier dès le mois de mars 1415, et il avait remplacé 
Jehan Dupuy (3). C’est ce dernier qui, vraisemblablement, a 
remplacé l’Englais, ou Langlès (nous dirions aujourd’hui Lan- 
glois) qui faisait partie du conseil et qui y rendait des comptes 
en 138: (4). Il est plus que probable que la femme de Loue. 
était la petite-fille plutôt que la fille de ce Langlès. 

Sa double qualité est encore constatée le 22 octobre 1457; 
il est présent avec Guillaume Gauquelin, président des comptes 
et plusieurs autres à la fixation de la finance du rachat de 
le petite Mulotière (5); et enfin le 17 mars 1464, il assiste 
comme trésorier d'Anjou et lieutenant à Baugé à la vérifica- 
tion et expédition des lettres d’autorisation accordées par le 
Roi René à Jehan Dosdefer l’aisné, de fortifier sa maison au 
ressort de Baugé (6). | 


Ce fut sans doute pour le rémunérer du travail plus consi- 
dérable résultant de la multiplicité de ses fonctions que le roi 
René lui accorda vers 1453 de percevoir à son profit tous les 
droits, profits, revenus et émoluments du greffe des causes 
de la lieutenance de Baugé. Les greffes de Baugé, comme 
tous ceux du pays d'Anjou, furent le 17 janvier 145$ mis 
en adjudication (7) par la Chambre des comptes conformément 
à des lettres patentes et à des instructions verbales du roi. 
Louet réclama auprès de lui, et sur sa réclamation il main- 


(1) Arch. Nat., P. 13345, fo 439 vo. 

(2) Vita Aerodii quæsiloris Andegavensis, pag. 383. 

(3) Arch. Nat., P. 13344, fo 140 ro, 

(4) Journal de Jehan Lefevre, ff. 84 vo, 92 ro, 148 ro; Bibl. Nat. fr. 5015. 
(5) Arch. Nat., P 13346, fo 205 ro. 

(6) Arch. Nat., P 13348, fo 94. 

\7) Arch. Nat., P 13346, fo 133 ro. 
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tint la concession qu'il lui avait faite, et défendit aux rece- 
veurs ordinaires d'Anjou et de Baugé de faire aucune recette 
dudit greffe en leurs comptes, imposant silence perpétuel sur 
ce à son procureur général d'Anjou, au procureur de Baugé 
et à tous autres. La Chambre des comptes refusa d’abord de 
donner son expédition à ces lettres et chargea Jarry, un de 
ses membres, de donner au roi des explications sur le tort 
qui pourrait en résulter pour son domaine. Il maintint ce- 
pendant sa décision, et la Chambre des comptes donna 
expédition auxdites lettres en juin 14457, en y insérant toute- 
fois cette réserve que la concession du roi serait seulement 
pour la vie de James Louet, et qu'après son décès tout le 
profit et émalument dudit greffe serait mis et consolidé au 
domaine du roi et baillé à ferme à son profit (1). 

La Chambre des comptes n'avait sans doute pas tort lors- 
qu'elle s’opposait à une rémunération aussi grande des ser- 
vices de James Louet; il fut probablement bon magistrat, 
mais à coup sûr on peut affirmer qu'il fut un détestable 
administrateur des revenus de son maître, puisqu'une sen- 
tence de la Chambre des comples de décembre 1456 le cons- 
tituait comptable de 52,914 livres 11 sols 6 d., somme énorme 
pour cette époque, énorme surtout si l'on fait attention qu'il 
n’y avait que quatre ans qu'il était en fonctions (2). Cette sen- 
tence le renvoyait pour compter au premier jour de carême 
suivant, à peine de forclusion et de voir procéder par défaut 
à l'examen et à l'apurement de ses comptes. 

Les termes de la sentence qui portait injonction à Louet de 
rendre ses comptes permettent de supposer qu’une partie des 
irrégularités qu'elle constatait ne provenait pas uniquement 
de son fait, et qu'il y avait eu, comme sous tous les gouver- 
nements quels qu'ils soient qui dépensent sans compter, des 
opérations semblables à celles que nous appelons aujourd'hui 
virements ou reports de crédits, et qui ont pour résultat de 
détourner les fonds des dépenses auxquelles ils ont été desti- 
nés, pour les attribuer à d'autres, la plupart du temps beau- 
coup moins utiles. D'ailleurs, la Chambre des comptes d’An- 


(4) Arch. Nat., P 13346, fo 175. 
(2) Eod., fo 441 vo. 
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gers, sans avoir d’une manière absolue le droit d'arrêter 
définitivement les états de dépenses, avait une légitime auto- 
rité dans cette partie importante de l'administration finan- 
cière , elle devait donc tenir à ce que les décisions auxquelles 
elle avait pris part fussent respectées , et les registres prou- 
vent que , comme toutes les Chambres et Cours des comptes, 
elle tenait par-dessus tout à une administration régulière des 
finances publiques, qui, dans ce temps-là, se confondaient 
avec les finances et le domaine du roi. 

Tous ces motifs réunis me paraissent expliquer pourquoi 
la Chambre des comptes mit autant de vivacité dans ses pour- 
suites contre Louet, alors que l'examen de ses registres nous 
montre avec quelle longanimité elle procégait à l'égard 
d’autres comptables ; car après une injonction faite le 24 sep- 
tembre 1457, d'apporter son compte de l’année dernière sous 
peine de radiation de ses gages, elle envoyait le 18 no- 
vembre Leroy dit Benjamin rendre compte au roi René de ce 
qui s'était passé sur le fait des comptes du trésorier d'Anjou, 
et c'est sans doute après avoir entendu ses explications que 
le roi annonçait, par lettre du 13 décembre, qu'il avait sus- 
pendu Louet de ses fonctions; puis par lettres patentes don- 
nées à Marseille le 15 du même mois, il le déclarait révoqué 
de ses fonctions de trésorier, mandait à la Chambre de le 
faire venir devant elle pour rendre compte de la recette 
depuis le 1** octobre précédent. La Chambre des comptes 
après avoir terminé son travail, l’envoya le 20 mars suivant, 
1457, au roi qui était toujours en Provence, non par un 
chevaucheur ordinaire, mais par Jehan Muret, « l'un de noz 
compaignons en ceste Chambre, » chargé de lui donner tous 
renseignements sur cette affaire. 

Dans ces circonstances, une seule ressource restait à Louet, 
s’en remettre à la bienveillance du roi René, comme il l’avait 
déjà fait pressentir à la Chambre des comptes (1), et c'est ce 
qu'il fit. Le 11 septembre 1458, il allait le trouver à Taras- 
con , et là, en son conseil, le roi, après lui avoir fait connaî- 
tre le résultat de l'examen de ses comptes , lui donna le choix 


(1) Arch. nat., P 13346, fo 142 ro, 196 vo, 214 ro, 219 vo, 220 ro et vo, 
233 vo, 242 ro. 
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entre la voie de justice et la voie de grâce : ce fut cette der- 
nière qu'il choisit, en approuvant ce qui avait été fait par 
les gens des comptes. Quelque temps après, vers le commen- 
cement de décembre, le roi lui rendit ses fonctions de tréso- 
rier, et le 21 décembre 1458 donna quittance définitive à Jehan 
Boursier, qui avait été trésorier pendant tout le temps qu'’a- 
vait duré la révocation de Louet. Celui- ci reprit ses fonctions 
presque aussitôt, car le 2 janvier 145% $, il assistait à la séance 
du conseil où le bâtard de Bueil faisait offre d'hommage-lige 
pour la terre de Bouillé, et le 12 janvier il assistait à l’ad- 
Judication de la ferme de la coustume du Pont de Sée (1). 

Des avertissements aussi sévères auraient dû rendre Louet 
beaucoup plus circonspect et régulier dans son administration 
des deniers du roi; il n’en fut rien, et je trouve dans les 
registres de la Chambre des comptes que deux fois encore, 
en juillet 1461, et en mai 1467, il y était appelé pour répondre 
sur ses comptes, et menacé encore de la suspension de son 
office et de la radiation de ses gages (2). Mais 1l est vraisem- 
blable que ces deux fois il donna toute satisfaction à la Cham- 
bre; car je ne vois pas que ces deux mises en demeure aient 
eu des suites fâcheuses pour lui; et même à cette époque le 
roi René, en lui donnant le 19 juin 1462 des lettres de créance 
adressées aux gens des comptes du Roi de France à Paris, 
le nommait son amé et féal conseiller et trésorier (3). 

Au moment des poursuites dirigées contre lui par la Cham- 
bre des comptes, et même pendant qu’il était révoqué de son 
office de trésorier, Louet n'en continuait pas moins de remplir 
les fonctions de lieutenant de sénéchal : il tenait l’assise de 
Buugé pour le juge ordinaire les 22 et 24 novembre 1457 et 
45 juin 14458 (4). Après que la Chambre des comptes lui eut, 
le 44 mai 1467, accordé jusqu'au 12 novembre suivant pour 
.répondre sur ses comptes, il tenait les 147 août et 9 septembre 
1467 les plez de la réformation des cens de Baugé comme 
juge et réformateur (5). 


(1) Arch. nat., P 13347, ff. 24 ro, 26 ro, 29 vo, 32 ro. 
(2) Eod., fo 200 ro; P 13348, fo 180 ro. 

(3) Ménage, Vila Aerodii quæsiloris Andegatensis, p. 381. 
(4) Arch. Nat., P 342, ff. 82 ro, 194 ro; P 348, n° LX. 
(5) Arch. Nat., P 348, n° XL. 
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Quant à la Chambre des comptes et au Conseil, 1l assiste 
encore à plusieurs séances , entre autres le 22 octobre 1457 
après l’injonction de rapporter son compte de la dernière an- 
née, compte qui pouvait paraître à bon droit suspect, puisqu'il 
n’en présentait qu'une copie et que l'original était à Tours entre 
les mains d’un homme sûr; il se trouve à une séance dans 
laquelle est fixée la finance d'un rachat, et les 29, 5 et 12 
novembre suivants, il assiste à celles dans lesquelles la 
ferme du trespas de Loire est adjugée à un nommé Lecamus (1). 

On le voit, malgré ses faules graves comme comptable , sa 
situation comme magistrat n’était pas atteinte et il continuait, 
même après sa révocation comme trésorier, même après les 
nouvelles menaces de poursuites, à tenir l’assise de Baugé 
en remplacement du juge ordinaire, ou celle des plez de la 
réformation des cens. On fait mieux que de parler de l’inamo- 
vibilité de la magistrature , on la respecte. 

À une époque que je ne puis préciser, mais qui est très 
probablement antérieure à 1470, James Louet avait été 
nommé avec Robert Jarry, Jehan Muret, Pierre Gendron, et 
Jehan Bernard, commissaire du roi Louis XI pour les francs- 
fiefs et nouveaux acquêts aux pays d'Anjou et de la Roche- 
sur-Yon. Ménage (2) fait mention d’une sentence qu'il ren- 
dit avec ses collègues le 6 mars 147 et qui reconnaissait 
la noblesse de la famille Chalopin. Cette juridiction, qui 
avait pour fonctions de faire rentrer les droits de francs-fiefs 
dûs par les roturiers qui achetaient des fiefs, et les droits 
d'amortissemeut dûs par les gens d'église, était une commis- 
sion du roi de France, et les appels paraissent en avoir été 
portés devant les généraux des finances ou les trésoriers de 
France. 

James Louet me paraît avoir conservé ses fonctions de lieu- 
tenant du sénéchal à Baugé jusqu’à sa nomination comme 
président de la Chambre des comptes , qui est du 8 août 1477. 
Il est fait mention de lui à la date du 26 juin 1468 dans des 
lettres du roi René qui dispensent Mons de Bueil d’exhiber 
ses lettres de quittance du droit de rachat à raison de 


(4) Arch. Nat., P 13346, Î. 196 vo, 205 re, 210 vo. 
(2) Vita Aerodii quæsiloris Andegavensis , p. 174. 
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l'héritage des terres de Chasteaux (1); ces lettres sont adres- 
sées à Jehan Breslay, juge ordinaire et à James Louet, lieute- 
nant à Baugé et ressort. 


Comme président de la Chambre des comptes il remplaçait 
Jehan de la Vignolle auquel ses autres fonctions ne permet- 
laient pas de conserver cette place (2). Mais Louet ne jouit 
pas longtemps de sa nouvelle position, car il mourut au 
commencement de 1479. 


C. BKAUTEMPS-BEAUPRÉ, 
Conseiller à la Cour d'appel. 


(1) Dom Housseau, t. IX, n° 4024, archives du duché de La Vallière. 
(2) Lecoy de la Marche, t. I, p. 451. 
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Précis de droit commercial, par MM. Lyox-Caen et RENAULT, 
professeurs à la Faculté de droit de Paris. Tome I®r, fascicule 3°, 
tome II, deux fascicules. Paris, Pichon, 1884 et 1885. 


Voilà fort longtemps que nous n'avons entretenu nos 
lecteurs du développement de ce remarquable traité. Depuis 
les dernières pages que nous y avons consacrées, le tome 
premier s’est achevé par un fascicule renfermant les disposi- 
tions qui gouvernent la bourse et la banque, chèque et 
compte-courant compris, et deux cahiers épais contenant le 
droit maritime et les faillites ont permis à l'ouvrage tout 
entier d'atteindre sa fin. Il est suivi de deux tables, dont une 
analytique, qui rendraient des plus aisées la consultation du 
Précis, s'il avait seulement besoin d’un répertoire. Il s’est 
écoulé entre les dates de publication des dernières parties 
un moindre intervalle que pour les premières. Comme la 
composition de l’œuvre ne se ressent aucunement de cette ac- 
célération de production, il en faut conclure que nos auteurs 
avaient dans leurs cartons, préparés de longue main, non- 
seulement des matériaux, mais des matières étendues qu'il 
leur a suffi de joindre et de mettre au point — travail déjà 
fort absorbant, — quand l'impression les leur a réclamées. 
L'exposé des institutions traitées en dernier lieu ne le cède 
en rien à celui des sociétés ou des effets de commerce, quant 
à la précision lumineuse de l'interprétation, à la richesse de 
renseignements de toute nature, au relevé fidèle, conscien- 
cieux et sobre lout à la fois de la jurisprudence en vigueur. 
Il nous a même paru que l'extension donnée aux matières 
maritimes et aux faillites avait amené peu à peu à s’élargir le 
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cercle dans lequel les auteurs voulaient se renfermer en débu- 
tant. Ce n’est pas une critique. Plus un ouvrage, entrepris 
d’après la méthode dont MM. Lyon-Caen et Renault se sont 
inspirés, contient d'indications et de points de détail, plus 
grand est le profit du lecteur appelé à le consulter. D'ailleurs 
les traités des sociétés et des faillites ne sont pas contempo- 
rains : il y a six ans que le premier a fait son apparition, et, 
dans ces six ans, les équipées de la finance se sont chargées 
de rénover le droit des actions et de porter pour le moins au 
double le chiffre des documents judiciaires à utiliser : bénéfice 
dont au reste on se serait fort bien passé. 

Maintenant que l'ouvrage est arrivé à son terme, on peut 
mieux l'apprécier dans son ensemble, ses mérites prennent 
plus de relief, la véritable place qu'il tiendra dans la biblio- 
thèque juridique apparaît plus distinctement. La tâche assu- 
mée par nos chers et éminents collègues passerait, aux yeux 
des incrédules, si les faits n'étaient là tangibles et évidents, 
pour excéder les forces de l'existence humaine. Ils y ont 
employé quinze années de leur vie, sans suspendre pour 
autant un seul moment leurs occupations scolaires , un ensei- 
gnement appelé à se transformer, leur participation féconde 
aux travaux des sociétés savantes et aux revues. L'œuvre 
témoigne des étonnants résultats que peut réaliser un labeur 
persévérant, servi par deux esprits de qualité. Il ne faut pas la 
juger superficiellement d'après le volume qu'elle occupe. Un 
Précis de législation commerciale en deux tomes in-octavo, 
avec quelque science qu'il soit rédigé, ne constitue pas en soi 
une publication particulièrement méritoire, à raison de l'effort 
et de la patience qu'il a dû coûter. Les deux collaborateurs 
ont rêvé à autre chose, et peu d'hommes à notre époque étaient 
en état de transporter ce rève dans le domaine de la réalité. 
Ils ont voulu faire comme une encyclopédie du droit com- 
mercial, relevant sur chaque point de doctrine ou de pra- 
tique toutes les opinions qui ont été accueillies en jurispru- 
dence, défendues dans les revues périodiques, dans les traités 
ou ailleurs; marquant ces thèses multiples et variées de leur 
conviction et de leur expérience personnelles. Il y a là à la fois, 
dans cette œuvre magistrale, une puissance de concentration 
dont on ne peut se faire idée à moins de la lire, et une unité 
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de rédaction ne trahissant nulle part l'apport respectif de cha- 
cun des auteurs. De longtemps on ne pourra songer en France 
à reprendre la tentative : sa réussite actuelle ne peut que décou- 
rager les imitateurs. À notre époque, il faut travailler vite et 
presque fiévreusement. Ce n’est pas un médiocre avantage, 
pour l'avocat ou l’homme de lois', d'avoir entre les mains un 
ouvrage, de consultation rapide, résumant tous les autres, 
susceptible au besoin d'en tenir lieu. Nous le croyons destiné 
à un grand et légitime succès à la barre. Des à présent, il 
nous semble difficile d'en faire abstraction dans un litige 
délicat que soulèveraient des plaideurs en justice consulaire. 
C’est ainsi que nos collègues, après avoir pris dans le cercle 
des érudits, une position des plus enviables, sont devenus 
des autorités de premier ordre au Palais. 

Au Palais, disons-nous. Le profit que l’école retirera de ce 
livre ne sera pas comparable. L'esprit d'analyse qui le guide 
nous avait suggéré autrefois sur son compte des appréciations 
auxquelles se mêlait quelque critique; critique modeste, 
comme il convenait en face d'une production aussi impor- 
tante. Nous confessons maintenant nos torts. On ne pouvait 
donner satisfaction au praticien et à ses recherches, qu'à la 
condition de laisser chaque matière à sa place traditionnelle, 
et de suivre l'ordre du Code ou des lois : l’homme d’affaires 
ouvre son vade mecum à la page où il croit trouver la ques- 
tion qui le préoccupe, et, s'il ne la découvre pas, il se dés- 
affectionne de l'ouvrage, n'ayant pas le loisir d’en étudier le 
maniement. Cette nécessité de s’emprisonner dans un cadre 
tout fait n’en est pas moins, à quelques égards, regrettable : 
elle entraîne un certain décousu, gêne les vues d'ensemble, 
empêche l'originalité personnelle de se donner carrière. Nous 
avons entendu désigner nos auteurs du nom d'Aubry et Rau 
du droit commercial. Le Cours de droit civil des professeurs 
de Strasbourg est cependant construit sur des bases toutes 
différentes : 1l a été composé suivant une méthode scientifique 
très rigoureuse et presque austère. De là un renversement des 
matières qui a, pendant assez longtemps, nui à l'emploi de- 
vant les tribunaux de ce livre, reflétant pourtant d'une ma- 
nière si exacte les idées et les solutions jurisprudentielles. 
Les professeurs de Paris ont préféré pénétrer de plain-pied 
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dans le prétoire, on ne peut pas décemment leur en faire 
un reproche. | 

Les exemples ne manquent pas pour témoigner de l’im- 
possibilité de poursuivre un but doctrinal et utilitaire avec un 
égal succès. Certes, dans la partie consacrée à la bourse, 
chaque problème, pris en lui-même, brille par sa netteté : on 
y trouve toutes les questions nouvelles, étendue du privilège 
des agents de change, sort des marchés de coulisse, et jusqu’à 
la législation du 28 mars 1885 sur les opérations à terme, 
étudiée en quelque manière avant son vote. Mais il faut un 
certain effort pour dégager de la lecture de l'ensemble la vé- 
ritable conduite des spéculations faites à la bourse. La ter- 
minaison du marché après la première passe ne forme qu’une 
exception, il se poursuit d'habitude, et cela pendant des mois 
et des années, touchant barres à chaque liquidation pour re- 
prendre aussitôt campagne. Le report ne suffit pas, à lui seul, 
à expliquer le mécanisme de cette perpétuation, il faut l'é- 
clairer lui-même par le cours de compensation. MM. Lyon- 
Caen et Renault assignent à ce cours pour principale destina- 
tion de donner aux opérations une base sur laquelle ils puis- 
sent liquider à l’amiable (n° 1518). Cela nous paraît peu vrai- 
semblable. Dès l'instant qu'il s’agit d’un accord bénévole, les 
parties traitent et liquident à leur fantaisie. Il fallait immo- 
biliser le cours au comptant de la valeur, aux abords de la 
liquidation, pour les facilités du report. Par là une soustrac- 
tion rapide permet de relever la différence échue pour la pé- 
riode écoulée; par là surtout, les négociations avec capita- 
listes reporteurs, qui prennent plusieurs jours, se trouvent 
simplifiées. C’est déjà beaucoup que le report soit sujet à varier 
d’un moment à l’autre dans son cours à terme; si le cours 
au comptant, qui en constitue le premier degré, devait lui- 
même osciller, il en résulterait une complication d'écritures 
et un malentendu presque inévitable dans les pourparlers 
engagés. Aussi estimons-nous que, sans la pratique du report, 
les boursiers n'auraient pas imaginé le cours de compen- 
sation. 

Passons au droit maritime. Il] est maîtrement traité, tou- 
jours suivant la même méthode fragmentaire. Il faut savoir 
gré aux auteurs d'avoir popularisé une science à laquelle, dans 
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l'intérieur du pays, peu de personnes étaient imitiées. Le lec- 
teur rencontre sur son chemin des règles comme celle-ci : Le 
navire vendu est affecté aux dettes du vendeur (190 C. co.); 
le propriétaire peut se libérer par l’abandon des dettes du 
capitaine (216). Il désirerait savoir si, par hasard, l'intention 
primitive de la loi n'aurait pas été de traiter les créanciers 
maritimes d’un armateur, même non ouvertement privilégiés, 
comme créanciers réels, possédant sur le navire un gage en 
son ordre. Ce qui d’abord justifierait le droit de suite, et per- 
mettrait ensuite à ces créanciers de se payer sur le prix du 
bâtiment, préférablement aux créanciers de terre. Exacte ou 
non, la séparation des patrimoines en cas de faillite de l'ar- 
mateur, selon qu'il s’agit de fortune flottante ou de fortune as- 
sise, répondrait à certaines aspirations. Si les créanciers de 
mer, dans les cas d’application de l’art. 216 tout au moins, ne 
peuvent toucher aux valeurs terrestres, 1l semble que ce soit 
à la condition de leur reconnaitre un régime de réciprocité. 
Le problème, en tout cas, valait la peine d’être examiné. 
La partie des faillites ne nous a pas causé un moindre in- 
térêt. Dans aucune des matières antérieures, le côté histo- 
rique n'avait élé serré d'aussi près. On verra, en s’y repor- 
tant, que la faillite ne formait pas dans notre ancien droit une 
voie d'exécution spéciale aux commercants : une réforme qui 
l'étendrait aujourd’hui à tous les débiteurs ne serait qu'un 
retour à d'anciennes traditions délaissées en 1807. Les pages 
les plus neuves et les plus mouvementées sont celles où les 
auteurs prennent à partie la thése de jurisprudence sur la 
possibilité d’une faillite sans jugement déclaratif (n°* 2647 à 
2653). Jusqu'à présent, on tournait le problème plutôt que de 
l'aborder de front. La plupart des arguments invoqués par 
l'ouvrage sont saisissants, nous avons entendu dire, d’une 
solidité à toute épreuve. Tel n'est point le cas cependant pour 
l'objection tirée de l'existence d’une masse. Les dérogations 
apportées par la loi des faillites au droit commun s'adressent 
non aux individualités créancières, mais à la masse. Or, d’a- 
près les auteurs, la formation de l'agglomération syndicale ne 
peut résulter que d'un jugement déclaratif. Ils auraient été 
moins affirmatifs, s'ils avaient commencé par appuyer da- 
vantage sur la contexture même de la faillite. Le jugement 
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qui l'ouvre, procédant par voie d'autorité, ne fait à tout 
prendre que suppléer à l’accord unanime des créanciers s'as- 
sociant pour réaliser le gage en commun. En face d'un con- 
cordat amiable de réalisation , d’une liquidation acceptée par 
tous, peut-on dire que la masse soit absente? Nous ne le 
pensons pas, elle est conventionnelle, au lieu d'être légale : 
voilà toute la différence. 

Il est temps de nous arrêter. Le critique finirait par laisser 
à ses dépens au lecteur une impression de dénigrement. Il cri- 
tique un peu pour le plaisir de critiquer, ayant affaire à un livre 
se prêtant mal à la note de la mercuriale. Si nous n'avons pu 
être des premiers à saluer l'achèvement de cette publication 
si riche de sève et si utile, nous ne voudrions pas qu'un retard 
trop prolongé püût faire douter de notre admiration pour lui. 


E. THALLER. 


es 


Die älteren Egmonder Geschichtsquellen, par le baron 
DE RICHTHOFEN. Berlin , 1886, 4 vol. in-8°. 


Nous avons déjà annoncé dans cette Revue les premiers 
volumes de l’histoire du droit en Frise par le baron de Rich- 
thofen (Berlin, 1880-82). La troisième partie, qui doit paraitre 
prochainement, comprendra l'histoire des comtes de Frise 
jusqu’à la fin du xur° siècle. En attendant, l’auteur publie les 
documents qu'il a réunis sur l’ancienne abbaye d'Egmond 
dans la province de Hollande, district du Kennemerland. 
Parmi ces documents sont plusieurs chartes dont la plus an- 
cienne remonte à l'an 889, des recueils de tradiliones, un 
chronicon Egmundanum, et enfin des annales Egmondenses. 
L'auteur a joint à son livre une carte du Kennemerland. 


R. D. 
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LA COMPÉTENCE TERRITORIALE 


DES MAGISTRATS ROMAINS 
INVESTIS DU JUS DANDI TUTORES 


Les Institutes nous mettent au courant des remaniements 
qu'a subis la législation romaine en ce qui concerne l’attribu- 
tion du jus dandi tutores. Nous savons qu'elle fut d’abord con- 
fiée à Rome au préteur urbain assisté de la majorité des 
tribuns de la plèbe, et dans les provinces au président. Plus 
tard, le jus dandi passe aux consuls, revient aux préteurs, est 
accordé aux magistrats municipaux, toujours en vertu de 
distinctions faites entre Rome et les provinces. Mais relative- 
ment à la compétence des magistrats, cet exposé historique 
est loin d’être complet. 

Il ne nous apprend, en effet, que ceci : c’est que — pour 
nous reporter par exemple à l'état de choses créé par les lois 
Atilia et Julia Titia — lorsque le magistrat provincial est ap- 
pelé à nommer un tuteur, ce magistrat n’est autre que le pré- 
sident; lorsque la compétence en pareille matière revient à un 
magistrat romain, c’est le préteur urbain assisté des tribuns. 
Mais il ne nous dit pas quand la tutelle doit être considérée 
— qu'on me pardonne l'expression — comme provinciale, 
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comme étant du ressort d'un magistrat de province; quand, 
au contraire, elle est romaine, dépendante du magistrat de 
Rome. En d'autres termes, ce n’est qu’un aspect plutôt admi- 
nistralif de la compétence des magistrats que les textes nous 
font entrevoir ; il y a un autre aspect, juridique, celui-là, qu'ils 
laissent dans l’ombre, à savoir quel est l’élément sur lequel 
se base la compétence, origo, domicile ou situation des biens. 

Je ne m'occuperai dans cette étude ni des tutelles atiliennes 
déférées à titre provisoire ou accidentel, ni, directement tout 
au moins, de la tutelle des femmes. Je me bornerai à l’étude 
de la tutelle des impubères la plus communément constituée, 
celle qui l’est à titre définitif, lorsqu'il ne se présente ni tuteur 
testamentaire ni tuteur légitime. 

Avant d'aborder les textes, qui sont rares, et assez ; souvent 
difficiles, raisonnons un peu à priori, et voyons, étant donnés 
l'esprit et les traits originaux du droit romain, quel système 
avait le plus de chances d’être adopté. | 


. I. Système de l’orico. 


Dans son sens étroit, le terme origo désigne le lien que le 
fait de la naissance établit entre un homme libre et une cité 
déterminée. Remarquons bien que cette cité n’est pas néces- 
sairement celle où la naissance a eu lieu. Le critérium est celui- 
ci : un citoyen romain a son origo là où son père l'avait lui- 
même, sauf certaines dérogations sur lesquelles nous aurons à 
revenir tout à l'heure. Si l’on veut, c'est la même règle que 
celle du jus sanguinis, adoptée par plusieurs législations con- 
temporaines, et notamment par la nôtre, en matière de natio- 
nalité, règle qu'on oppose au jus loci. Je trouve la justification 
de ces principes dans plusieurs textes du titre Ad Municipalem, 
au Digeste, et dans la loi 3 au Code de Municipibus (1). 

Ainsi, par le fait de sa naissance, un citoyen romain a une 
origo. Mais les textes nous apprennent aussi que certains 
événements pouvaient, sans lui ôter son origo primitive, lui 
en conférer une ou deux autres. (Voir les lois 4° Ad Municipa- 


(1) Filios apud originem patris, non in maternd civilale, elsi ibi nali sint, ad 
honores seu munera posse compelli explorali juris est. 


DES MAGISTRATS ROMAINS. 303 


lem, 15, $3, eod. tit., et surtout la loi 7 de Incolis au Code). Par 
suite d’une adoption ou d’une admission solennelle, pronon- 
cée par les magistrats municipaux et qu’on nomme allectio, on 
pouvait, à Rome, appartenir jure originis à deux ou trois cités 
différentes. 

A la rigueur même, une quatrième origo était possible. C’est 
ce que nous explique très bien la loi 1"°, $ 2, Ad Municipalem, 
d'après laquelle nous savons qu'en vertu d’une concession 
spéciale (privilegio aliquo), accordée à une cité tout entière, 
une femme de cette cité transmettait sa propre origo à ses en- 
fants. Le texte en cite trois exemples. 

Pour l’esclave, qui n’est appelé à la vie juridique que par 
l’affranchissement, il emprunte l'origo ou les origines de son 
ou de ses patrons (Lois 6, $ 3 ; 7, 22 pr., Ad Municipalem). 

L'intérêt principal qui s’attache à la détermination de l’o- 
rigo, et dont les textes se préoccupent presque exclusivement, 
consiste à savoir dans quelles cités un individu sera appelé 
à subir les charges municipales, accompagnées de certains 
honneurs. Il est hors de doute que partout où l’on a le jus 
originis., on peut être astreint auxdites charges, et les textes 
prouvent assez que les Romains n’épargnaient pas leurs ef- 
forts pour s’y soustraire. 

En second lieu, partout où l'on a le jus originis on peut 
être actionné en justice. 

Enfin, à ces deux intérêts, faut-il en ajouter un troisième, 
en vertu duquel un impubère aurait droit, dans les cités où 
il possède le jus originis, à cette protection qui se traduit par 
la dation d’un tuteur? En d’autres termes, lorsqu'il s'agit de 
tutelle atilienne, l’origo fixe-t-elle la compétence du magis- 
trat? C’est la question propre à notre matière. Nous la ré- 
soudrons négativement. . 

$ 4. — En supposant l'hypothèse la plus simple, celle où 
l'impubère n’a de jus originis que dans une seule cité, ce sys- 
tème est fertile en inconvénients, et peu conforme, d’ailleurs, 
à l'esprit qui anime la tutelle romaine. 

I. — Quand la loi cherche à déterminer la compétence d'un 
magistrat, elle choisit, en général, une base facile à cons- 
tater, de manière à couper court à tout conflit. L'origo ne 
présente pas cette qualité. Elle peut parfaitement n'être pas 
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connue. Le père a pu se livrer à des pérégrinations qui ren- 
dent sa patrie incertaine et, à défaut de preuves authentiques, 
la commune renommée constitue à cette époque une preuve 
encore plus imparfaite qu'à présent, car les communications 
sont plus difficiles. Ajoutons que, puisqu'il est question d’or- 
ganiser une tutelle atilienne, c'est que les agnats, les plus 
proches parents, ceux qui auraient pu donner sur l’origo de 
l'enfant les renseignements les plus exacts, sont absents ou 
morts. Pour prendre une espèce, si l'on suppose un impubère 
devenant tout à coup sui juris en Afrique ou en Asie, dans 
un pays qu’il n’habite que depuis quelque temps, on peut 
savoir vaguement qu'il est originaire d'Italie ou d’une pro- 
vince d'Europe, mais comme la détermination de la compé- 
tence d’un magistrat ne saurait se baser sur des à-peu-près, 
on se trouve en présence d’une difficulté des plus embarras- 
santes. 

II. — Mais même en supposant que tous les doutes sur 
l'origo soient levés, il n’en est pas de même des inconvénients 
que présente l'ensemble du système. Si le père de l'enfant a 
tout ou partie de sa fortune dans le pays où il décède et d'où 
il n’est pas originaire ; s’il est vrai, d'autre part, que le but 
poursuivi par le magistrat est d'attribuer au patrimoine un 
habile et fidèle gérant, on comprend du reste que le législa- 
teur eût fait fausse route en attribuant compétence au ma- 
gistrat du lieu de l'origo. 

C'est qu'en effet, outre certaines qualités générales, qui 
sont l'intelligence et la probité, un bon administrateur doit 
en présenter d’autres, qui sont subordonnées à la situation 
des biens. Pour gérer une fortune territoriale située en Asie, 
par exemple, il faut un homme qui connaisse les modes de 
culture propres au pays et qui, de plus, y habite, pour sur- 
veiller et donner des ordres. La sévérité avec laquelle sont 
traités les tuteurs à Rome montre que l'esprit du droit a été 
de faire nommer des tuteurs résidant au centre même de leur 
administration. Car il est inadmissible qu’on fasse succéder 
un règlement de comptes bien étroit à une gestion que l'é- 
loignement de son titulaire a forcément rendue superficielle. 

Si la nécessité de choisir un homme du pays s'impose, 
dans le cas où le lieu de l'origo et celui de la situation des 
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biens sont différents et peut-être fort éloignés, on va voir 
que le système que je combats aboutit à une impasse. 

Supposons donc les biens en Asie, l'origo à Rome même. 
Dans le système que j'attaque, la compétence appartient au 
prætor tutelaris (au moins à l’époque classique). Qui peut-il 
nommer tuteur? Un habitant de Rome? C'est pratiquement 
inacceptable. Un habitant de la province d'Asie? C'est juri- 
diquement impossible. 

Le droit romain pose, en effet, en principe, le caractère 
territorial des compétences. Le président d'une province, que 
les textes (L. 4, De officio præsidis) nous représentent comme 
le premier magistrat, après l’empereur, dans cette province, 
n’a plus aucune jurisdictio s’il en dépasse les frontières. « Præ- 
« ses in suæ provinciæ homines tantum imperium habet; et hoc, 
« dum in provincid est; nam, si excesserit, privalus est. » 
C'est nous dire clairement qu’un préteur de Rome n'a pas à 
faire acte de jurisdictio vis-à-vis d'un individu de la province 
d'Afrique ou d’Asie. Or, qu'on attribue au jus dandi tutores 
le caractère gracieux ou contentieux, peu importe; c'est tou- 
jours un acte qui rentre dans la jurisdictio (lato sensu), et par 
conséquent la décision du magistrat ne peut s'adresser qu'à 
un des individus qui dépendent de lui. Un habitant de la 
province d'Asie, nommé tuteur par un magistrat de Rome, 
pouvait très bien tenir cette désignation pour lettre morte, 
et Paul lui donnait raison, en vertu du principe général 
qu’il formule à la loi 20, De jurisdictione : « Extra territorium 
« jus dicenti impunè non paretur. » — Et cette solution, qui 
paraît peut-être un peu radicale, je la tire non-seulement des 
principes généraux, qui paraissent parfaitement fixés, mais 
encore d’un texte du Code, spécial à notre matière, et conçu 
en termes si catégoriques qu'il rend toute controverse impos- 
sible : « Neque à præside allterius provinciæ, neque à magis- 
« tralibus municipalibus tutorem ortum ex alia civitate, nec 
« domicilium , ubi nominatur, habentem, jure dari posse ab eo, 
« cuë subjeclus non est, CERTISSIMI JURIS EST (1). » 


(1) On m'objectera que, si la juridiction d’un président couvre tous les 
individus d’une province, cette proposition n'est pas seulement vraie quant 
aux tuteurs, elle l'est aussi quant aux pupilles. Par conséquent, le président 
de la province d'Asie, nommant un tuteur à un impubère originaire de Rome, 
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La conclusion c'est que le système que j'attaque est obligé, 
pour rester conforme aux principes, d'adopter une solution 
aussi peu pratique que possible, à savoir la nomination d’un 
tuteur éloigné des biens, et pourtant obligé de les administrer 
avec sagesse, je dirai presque avec talent, sous peine de 
recours très rigoureux. Pour éviter ce résultat, 1l faudrait 
supposer que le magistrat de Rome eût sous la main un 
individu qui, par son origo ou son domicile , fût bien son su- 
bordonné, et en même lemps, par la nature et le siège de ses 
occupations, se trouvât appelé à résider au lieu de la situation 
des biens de l’impubère, au moins durant le temps de la tu- 
telle. Mais outre qu'un tuteur répondant à ces conditions 
devait être presque toujours impossible à trouver, quel con- 
cours de chances favorables il faut supposer pour qu’en de- 
hors des conditions, pour ainsi dire externes, dont je parle, il 
en présentät d'autres, des garanties de fond, telles que l’hono- 
rabilité, la solvabilité, un certain attachement au pupille, etc.! 

On m’objectera que l'espèce que j'ai choisie se présentera ra- 
rement, et que la loi la meilleure ne saurait tenir compte des 
exceptions. Il faut supposer, dira-t-on, un événement évidem- 
ment rare à cette époque, l'expatriation du père de l'impu- 
bère , et l’acquisition par lui d’une nouvelle fortune dans le 
pays où il est allé demander l'hospitalité. Je répondrai par 
une considération générale qui me dispensera de revenir plus 
tard sur des réflexions analogues. 

Si le législateur, en effet, doit avoir en vue la généralité et 
non l'exception, il ne peut pas pourtant, lorsqu'il pose une 
règle, se préoccuper uniquement de l'hypothèse facile, à tel 
point que chacun se croie autorisé à dire, en examinant le fruit 
de son travail, qu’il eût bien été capable d’en faire autant. Si 
l'on suppose l'origo, le domicile et les biens enfermés dans 
une même circonscription territoriale, il va de soi, il est toul 


qui n’est pas son administré ni son subordonné, commet un excès de pouvoir. 

L'objection serait grave s'il était vrai qu'un præses, en nommant un tuteur, 
fait acte de juridiction vis-à-vis du pupille. Mais il me semble qu'il n'en est 
pas ainsi. C'est bien à l'occasion du pupille que s'exerce son autorité, mais 
la décision rendue en vertu de cette autorité s'adresse au tuteur. Le débat, 
s'il y en a un, qu'il porte sur une excuse ou sur le jus nominandi polioris, 
a lieu sans que le pupille soit partie en cause. 
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indiqué que le magistrat investi du jus dandi doit appartenir 
à cette circonscription-là. Mais si l’on imagine une interposition 
de frontières entre ces divers éléments , alors se présente une 
difficulté véritable, une question digne, celle-là, d’être tran- 
chée par un législateur, et sur laquelle le sens commun peut 
très bien hésiter et même se tromper. Je ne crois pas que les 
jurisconsultes romains aient été hommes à se désintéresser 
d’une difficulté de ce genre, et il me semble que, s'ils ont posé 
une règle générale, elle a dû être calculée de façon à satisfaire 
à la fois aux nécessités les plus communes et aux cas ex- 
ceptionnels, comme celui que j'ai pris pour exemple dans cette 
discussion. | 

Mais il y a mieux : ce n’est pas seulement dans l’hypothèse 
d'une expatriation , que j'ai choisie d’abord parce qu'elle me 
paraissait la plus frappante, que le système de l'origo présen- 
terait de sérieux inconvénients. J'ai parlé tout à l'heure d’une 
interposition de frontières intérieures entre les divers éléments 
dont il faut tenir compte en matière de tutelle atilienne : ne 
peut-elle pas exister, l'origo et une fraction du patrimoine 
dépendant d’une même circonscription territoriale, entre cette 
fraction et les autres ? En d’autres termes, le patrimoine ne 
peut-il pas comprendre, ne comprendra-t-il pas souvent plu- 
Sjeurs masses de biens, l'une en Asie, l’autre en Afrique, l’au- 
tre en Gaule? Dans cette espece, qui n’a pas dû être rare, car 
il y avait à Rome de très grandes fortunes , et qui n'a pas dû 
être négligée, car elle met en jeu d'importants intérêts, dans 
cette espèce, à quoi conduit le système de l'origo ? Aux incon- 
vénients dont je parlais tout à l’heure, au moins en ce qui 
concerne toutes les fractions du patrimoine qui ne se rappro- 
chent pas de l'origo par la communauté de circonscription ter- 
ritoriale. Ainsi, l’origo et une partie des biens sont, par 
hypothèse, à Rome. Il y a des immeubles considérables en 
Syrie et en Afrique. Il est peu vraisemblable qu'étant donnée 
l'extension du patrimoine le prætor tutelaris ne nomme qu’un 
seul tuteur habitant Rome. C'est bien plutôt le cas de faire 
usage de la grande latitude qui lui est accordée en matière de jus 
dandi, et qui consiste à désigner autant de tuteurs qu'il est 
nécessaire. La pluralité s'imposant par la force des choses, 
comment s’y prendra-t-il ? Est-ce qu'il va nommer aux biens de 
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Syrie un tuteur habitant la Syrie, aux biens d’Afrique un 
tuteur d'Afrique? Ce serait très avantageux, mais, comme 
nous l'avons démontré, juridiquement, il ne le peut pas. Il n’a 
guëre qu’une chose à faire : déléguer à son collègue de Syrie 
le soin de nommer lui-même le tuteur. Mais outre que j'i- 
gnore si ces sortes de commissions rogatoires étaient confor- 
mes au droit romain, on voit qu’il faut bien aboutir, dans la 
pratique , au résultat que nous demanderons dans la dernière 
partie de cette étude, à savoir le rejet du système de l'origo 
et la compétence exclusive d’un président de province à l'effet 
de nommer un tuteur pour la gestion de biens situés sur son 
territoire. 

$ 2. — Si tels sont les inconvénients du système de l'origo, 
lorsque l’impubère n'est rattaché par le jus originis qu'à une 
seule cité, on les voit encore grossir si l’on suppose qu'il est 
considéré comme civis ou municeps dans plusieurs. Distin- 
guons entre les impubères ingénus et les affranchis. 

I. — Au point de vue des charges municipales, et des hon- 
neurs qui en sont la faible compensation, nous savons qu'un 
citoyen romain peut avoir, à toute rigueur, le jus origéinis 
dans quatre cités différentes. Il le possédera, par exemple, à 
Rome et à Delphes de par son père et sa mère, en Italie par 
suite d’une adoptio et dans une ville de Gaule par suite d’un 
allectio (1). Je le repète, le cas ne sera De fréquent, mais il 
est possible. 

Pour un impubère, qui a besoin d’un tuteur, il n’est évi- 
demment pas question de décurionat ni d’autre fonction pu- 
blique; mais si l'on tient à faire de son origo la base de le 
compétence du magistrat qui doit lui fournir ce tuteur, — 
c’est là le système que j'attaque, et dont je désire montrer 
la fausseté en le poussant à ses dernières conséquences — 


(1) On serait peut-être tenté de m'objecter que si, par suite d’une adoptio, 
l’impubère acquiert une origo nouvelle, il perd par le fait même son origo 
primitive? Je me contenterai de citer sur ce point un texte bien formel, la 
loi 15, S 3, Ad municipalem : « Jus originis in honoribus obeundis ac muneribus 
suscipiendis adoplione non mulatur; sed novis quoque muneribus filium per 
adoptioum patrem adstringitur. » — Le texte suivant nous apprend, du reste, 
que si ce fils adoptif est émancipé, il perd par le fait même le droit de cité 
qu'il avait acquis en vertu de l'adoption. V. L. 16, eod. tit. 
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si l’on y tient, il faut bien trancher immédiatement la ques- 
tion suivante : est-ce qu'au point de vue de la matière qui 
nous occupe, comme à celui des charges municipales, il n’est 
pas possible que l’impubère ait le jus originis dans plusieurs 
cités? 

Il me semble difficile d'échapper à l’affirmative, car rien 
n'empêche l’impubère d'avoir un père naturel originaire de 
Rome, une mère de Delphes, un père adoptif latin, ce qui 
lui constitue déjà un triple jus originis. Quant à l'allectio, je 
conviens que le point est plus délicat, mais je ne connais pas 
de texte qui la rende inaccessible aux impubères. 

Mais si l’impubère a le jus originis dans trois ou quatre 
cités, comment procédera-t-on? Est-ce qu’on attribuera com- 
pétence à l’un des trois magistrats, à l'exclusion des autres? 
C’est arbitraire. Seront-ils compétents tous les trois? C’est 
constituer une pluralité de tuteurs sans ombre d'utilité pra- 
tique. Déclare-t-on valablement nommé le tuteur qui le sera 
le premier? Alors le jus dandi devient le prix de la course, 
ce qui répugne à l'esprit d'ordre et de bonne organisation des 
Romains. 

On m'objectera qu’en cette matière le seul lien juridique 
dont on doive tenir compte est celui qui résulte de l’origo, 
striclto sensu, de l'origo basée sur la naissance ? C’est là une 
supposition gratuite, et je crois qu’en l’absence de textes, les 
principes généraux sont en ma faveur. L'origo n'est qu’un 
mode d'acquérir le jus originis, mode naturel, si l’on veut, 
tandis que les autres sont artificiels : peu importe , je ne vois 
nulle part le signe que ce mode naturel doive être considéré 
comme plus favorable. Encore une fois, au point de vue des 
charges municipales, l'impubère sera traité plus tard comme 
civis aussi bien dans le lieu où il a été adopté qu'au lieu 
de l'origo primitive. Eh bien! pour que le système que j'at- 
taque ait une apparence de logique, il faut bien qu'il éta- 
blisse une concordance ou pour mieux dire une compensation, 
entre les charges que l’enfant subira plus tard comme civis 
et le bénéfice actuel qu'il doit retirer de la dation d’un tuteur. 
Il faut que partout où l’onus se fera sentir pour lui, il trouve 
aussi un emolumentum. — Je me crois donc fondé à conclure 
qu'adopter l'idée de l’origo comme base de la compétence du 
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magistrat, c’est sé mettre immédiatement en présence d’une 
difficulté sur laquelle les textes sont muets et qui fait hésiter 
le bon sens même, celle de savoir qui sera compétent au cas 
où l’impubère n'a pas un jus originis unique. 

IT. — Pour l'impubère qui ne naît à la vie juridique que 
par l'affranchissement, la règle est qu'il emprunte l’origo, ou 
les origines de son ou de ses patrons. 

S'il n’a qu'un seul patron, que celui-ci vienne à mourir, 
et qu'il y ait lieu à tutelle atilienne, une difficulté analogue 
à la précédente se rencontre immédiatement : rien n'empêche 
* le patron d’avoir eu un jus originis dans trois ou quatre cités. 
C'est l'hypothèse que prévoit la loi 27 pr., Ad municipalem. 
« Et si patronum habeat duarum civitatium municipem, per 
« manumissionem earundem civilatium erit municeps. » 

Mais c’est encore mieux, si nous supposons l’impubère 
affranchi par plusieurs patrons, ayant chacun une origo et 
peut-être diverses origines différentes. Il est impossible en 
pareil cas de résister au texte de la loi 7 Ad municipalem. 
« Si quis à pluribus manumissus sit, omnium palronorum ori- 
« ginem sequitur. » — D'où la conséquence que le système 
que nous combattons est appelé à trancher entre un nombre 
relativement considérable de compétences, toutes aussi légi- 
times les unes que les autres, huit ou dix peut-être, sans 
qu'on entrevoie le moyen de donner une solution juridique 
et pratique à cette difficulté. 

Pour résumer les critiques que nous avons adressées au 
système de l'origo, et qui nous empêchent de l'admettre, 
en dépit de textes qui semblent militer en sa faveur, nous 
dirons qu'il nous paraît présenter deux défauts graves. Le 
premier c’est de constituer une base de compétence sans rap- 
port avec le but de la tutelle romaine, qui est surtout et on 
peut même dire exclusivement la gestion des biens. Le se- 
cond, c’est de n'offrir aucune donnée sûre et satisfaisante au 
cas où l’impubère a un jus originis dans plusieurs cités. Et 
j'ai montré que cette situation, sans être, bien entendu, Île 
plus fréquente, ne laissait de se présenter dans un certain 
nombre d’hypothèses que les textes nous révèlent. Je crois 
pouvoir maintenant passer à l'étude, beaucoup plus sommaire, 
‘d'un autre système qu'on pourrait être tenté de proposer en 
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la matière, non pas tant parce qu'il est fondé sur des textes, 
que parce qu'il se rapproche davantage des institutions mo- 
dernes sur la tutelle. 


II. Système du pomiciziruu. 


En droit français, le juge compétent, non pas pour nommer, 
mais pour présider le conseil de famille qui doit nommer le 
tuteur, est celui du domicile de l'enfant. On peut se demander 
si ce système, qui paraît satisfaisant, n’a pas été adopté par 
les Romains. 

Il faudrait prouver pour cela que l'institution du domicile 
était appelée à Rome à combler les mêmes lacunes-et à rendre 
les mêmes services que dans notre droit français. On serait 
tenté de le croire, à ne lire que la fameuse constitution in- 
sérée au titre De incolis au Code (L. 5), qu'on cite encore au- 
jourd’hui aux débutants dans la science juridique pour leur 
faire saisir l'idée de notre propre législation en matière de 
domicile. Mais tout autre est le langage du droit classique, 
et comme, en somme, nous nous attachons surtout dans cette 
étude à la période qui correspond à ce droit, comme étant le 
cadre le plus parfait des institutions juridiques de Rome, on 
nous permettra de ne pas attacher à ce texte une extrême 
importance. 

Le domicile, en droit français, peut être assez bien défini le 
lieu où l’homme est toujaurs censé être dans ses rapports 
avec la loi. Si la liberté d'aller et de venir est parfaitement et 
très légitimement consacrée pour les individus, il faut du 
moins qu’il y ait pour chacun un point fixe où l’on puisse 
saisir sa personnalité juridique. De là ces deux grands princi- 
pes admis par notre droit, que tout le monde a un domicile 
et que nul ne peut en avoir deux. | 

Il se trouve justement qu'à Rome, au moins pendant la 
période classique, ces deux principes ne sont pas reconnus. 
Il suffit de lire avec un peu de soin le titre Ad municipalem 
pour se convaincre qu’à cette époque, être domicilié constituait 
beaucoup moins un état de droit qu'un état de fait. Ainsi Cel- 
sus nous dit (L. 27, $ 2) : « Quemadmodum difficile est sine 
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« domicilio esse quemquam; pulo autem el hoc procedere posse, 
« si quis domicilio relicto naviget, vel iler faciat.....…. Nam 
« hunc puto sine domicilio esse. » À la différence du droit fran- 
çais, voilà donc qu'un simple fait, un voyage de quelque 
importance, ôte son domicile à un individu, de même qu'un 
autre fait, une résidence prolongée ou l'acquisition d’immeu- 
bles, par exemple, pourra lui en faire acquérir un nouveau (1). 
Au paragraphe 1°" de la même loi, Ulpien nous indique les 
signes auxquels on reconnaîtra si un individu est domicilié 
plutôt dans tel municipe que dans telle colonie; et tout ce 
qu'il nous dit se rapporte à un ensemble d’habitudes consti- 
tuant un état de pur fait. 

Ainsi un citoyen romain peut ne pas avoir de domicile. nl 
peut aussi en avoir plusieurs, et on remarquera qu'ici il est 
vrai de dire que les extrêmes se touchent, car, dans certains 
états de fait dont les textes nous présentent le tableau, et qui 
consistent tous en ce qu’un individu a, dans plusieurs cités, 
parité d'intérêts qu'il fait valoir (ex æquo negotietur), les juris- 
consultes discutent s’il y a pluralité de domiciles ou s’il n'y 
en a pas du tout : « Labeo judicat eum qui pluribus locis ex 
« æquo negolietur , nusquam domicilium habere; quosdam au- 
« tem dicere refert pluribus locis eum incolam esse aut domici- 
« lium habere; quod verius est (2). » Cette dernière opinion pa- 
raît avoir été dominante, car un autre texte, la loi 6, & 2, 
eodem til., nous dit: « Viris prudentibus placuit duobus locis 
« posse aliquem habere domicilium , si utrobique ila se instruxit 
«ul non ideo minus apud alteros se collocasse videatur. » Voilà 
qui prouve clairement que le domicilium du droit romain est 
loin de remplir exactement le rôle du domicile en droit fran- 
çais. 

N’allons pas penser pourtant que les jurisconsultes, ceux-là 
même qui, comme Labéon, admettaient la possibilité pour un 
citoyen romain de ne pas avoir de domicilium, méconnussent 
cette nécessité à laquelle répond l'institution du domicile fran- 
çais, celle d’assigner à chaque individu un point où 1l est 
toujours censé être dans ses rapports avec la loi. Mais c'est 


(1} Domicilium re et faclo transferlur. L. 20, ad municipalen. 
(2) Loi 5, ad municipalem. 
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qu'à défaut de domicilium un citoyen romain a toujours au 
moins une origo, et l'origo constitue une attache destinée 
à rendre les mêmes services que le domicilium, avec cette 
différence qu’elle est plus parfaite, puisqu'elle ne manque 
jamais, plus solide, puisqu'elle n'est pas susceptible de se 
rompre, et enfin, pensons-nous, plus ancienne comme insti- 
tution juridique. En d’autres termes, pour connaître les sour- 
ces romaines de notre système français du domicile, ce n’est 
pas seulement à une, mais à deux théories qu'il faut s'en 
référer, à celles du domicilium et de l’origo, qui ont entre 
elles une parenté très étroite et se soutiennent mutuellement. 

Ces notions générales étaient indispensables pour nous per- 
mettre d'entrer dans le cœur de la question qui nous occupe, 
et leur exposé fera paraître moins hardie la proposition que je 
vais avancer, à savoir que le magistrat compétent en matière 
de jus dandi n'était pas celui du domicilium de l'impubère, par 
l'excellente raison que les impubères ne me paraissent pas, en 
droit romain, avoir eu de domicilium. | 

Et en effet l’ensemble des textes sur la matière nous ap- 
prend que l'enfant suit bien l'origo, mais non pas le domicilium 
de son père : « Filius civitalem ex qua pater ejus naturalem 
« originem ducit, non domicilium sequitur. » L. 6, S 1, Ad muni- 
cipalem. — « Placet etiam filiosfamilias domicilium habere posse. 
« — Non utique 1bi, ubi pater habuit, sed ubicunque ipse domi- 
« cilèum constiluil » — L. 3 et 4, eodem tit. — Si l’on ajoute 
à ces deux textes la loi 20 au même titre : « Domicilium re et 
« facto transfertur, » on arrive à cette conviction, — je l'ai 
déjà fait paraître plus haut, — que le domicilium est un état de 
fait, que chaque citoyen romain se crée par l’ensemble de ses 
habitudes et le lieu qu’il choisit comme centre de ses affaires, 
et non pas un lien, comme l'origo, auquel il se trouve assujetti 
par sa naissance et qui le suivra malgré toutes les démonstra- 
tions de volonté contraire. Si ce point de vue est vrai, je con- 
çois très bien qu'un filiusfamilias ait un domicilium. Car si, 
en droit, il est soumis à l'autorité paternelle, il peut avoir, en 
fait, une résidence, un pécule, voire même une fonction pu- 
blique, qui lui permettent de vivre de sa vie propre, et dont 
le siège peut être très exactement considéré comme son domi- 
cilium. Mais ce qui est vrai d’un homme fait ne l'est pas d’un 
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impubère, c'est-à-dire d’un enfant, et si celui-ci ne trouve 
pas, dans son berceau, pour ainsi dire, un domicilium comme 
il y trouve une origo, on ne voit pas comment il se le procure- 
rait, pendant son impuberté, ni même à quelle utilité répon- 
drait ce domicilium. 

D'une part, en effet, s’il est vrai que le domicilium se dé- 
termine par une série d'actes de la volonté, il n’en peut être 
question pour l'enfant, dont la volonté est juridiquement con- 
sidérée comme sans consistance et sans valeur, au moins en 
thèse générale, et sauf les dérogations apportées à cette règle 
par les exigences du formalisme romain. En fait, l'enfant 
obéira à sa mère ou à ses précepteurs, vivra sous leur dépen- 
dance, résidera où ils le voudront, et pendant cette période 
de sa vie sera absorbé uniquement par les péripéties de son 
éducation. 

D'autre part, quelle nécessité, quelle raison même d'assi- 
gner un domicilium à un impubère? Est-ce pour lui faire subir 
les fonctions municipales dans la cité où il a la majeure partie 
de ses intérêts matériels? Mais les charges municipales ne 
tombent pas sur les impubères. Est-ce pour permettre aux 
tiers de saisir, le cas échéant, syr un point donné, sa per- 
sonnalité juridique, par exemple s'ils ont un procès à intenter 
contre lui? Ils ont déjà le choix entre le lieu de l’origo et la 
ville de Rome! 

En résumé, j'arrive à la conclusion suivante : s'il est déjà 
difficile de trouver à la théorie du domicilium, telle qu’elle 
apparaît dans les textes, comme institution complémentaire 
de l’origo, une utilité bien déterminée, lorsqu'il s’agit de ci- 
toyens romains pubères, cela devient tout à fait impossible 
s’il est question de ceux qui se trouvent dans la période de 
l'impuberté. D'ailleurs il faut, pour la constitution d’un do- 
micilium, une série d’actes de la volonté qui ne sont, ni en 
fait, ni en droit, à la portée d’un impubère. D'où je conclus 
que, par inutilité et par impossibilité, les impubères n'ont 
pas de domicilium. 

On peut objecter à cette théorie l'autorité d’un texte, sur 
lequel d’ailleurs j'aurai encore à insister plus tard, et qui ne 
contribue pas peu, sous une apparente simplicité, à jeter 
la confusion dans cette difficile matière. C'est la loi 1, $ 2, 
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De tut. el curat. datis, ainsi conçue : « Quod autem per- 
millitur tulorem dare provinciæ præsidi, eis tantum permit- 
titur, qui sunt ejusdem provinciæ, vel ibidem domicilium ha- 
bent. » L'argument serait sans réplique s’il était prouvé que 
le jurisconsulle n’a eu en vue dans ce texte que la tutelle 
des impubères. Mais je me crois fondé à soutenir qu'il a en- 
globé, dans une proposition générale, la règle en matière de 
tutelle des impubères et celle qui concerne la tutelle des 
femmes, le mot domicilium correspondant à ce dernier cas. 
Voici les raisons que j'en puis donner. 

1° Je remarque d'abord que, dans ses Commentaires, Gaïus 
met constamment les deux tutelles sur la même ligne, en ce 
sens qu'ayant à faire un exposé de principes, il fait servir le 
même à la tutelle des impubères et à celle des femmes. Rien 
donc d'étonnant à ce que, dans un même texte, le juriscon- 
sulte Ulpien parle à la fois des femmes et des impubères. Le 
procédé adverse eût au contraire accusé un vice de méthode, 
puisqu'ayant à poser une règle générale sur la compétence, 
Ulpien aurait négligé d'y comprendre un cas très important, 
celui qui concerne la tutelle des femmes pubères. 

2° Je démontrerai plus tard que si l’on prétend que le texte 
ne vise que les impubères, surtout en donnant aux mots 
« sunt ejusdem provinciz » le sens de « sunt ejusdem originis, » 
on aboutit à un système confus, contredit par d’autres textes, 
et vicieux au point de vue pratique. 

3° Enfin, d’après les principes que j'ai posés, je trouve très 
rationnel : 4° que les femmes, à l’encontre des impubères, 
aient un domicilium ; 2° qu'on fasse de ce domicilium la base 
de la compétence du magistrat chargé de leur fournir un tu- 
teur. 

Il est d’abord facile à comprendre que les femmes aient un 
domicilium, par les mêmes raisons que j'ai données pour le 
fils de famille, et mème par des raisons encore meilleures, 
puisque la femme pubère n’est sous la puissance de personne, 
et qu'en fait, elle échappe à l'influence de son tuteur. Du 
reste, l’auctoritas de celui-ci fût-elle sérieuse, il est clair 
qu'elle n'empêche pas la femme, qui conserve la libre admi- 
nistration de ses biens, de placer où elle veut le centre de 
ses affaires. 
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En second lieu, la base de la compétence en matière de 
tutelle atilienne des femmes pubères me semble pouvoir être 
très justement prise dans le domicilium. Si on la plaçait dans 
l'origo, on tomberait dans les mêmes inconvénients que ceux 
que j'ai signalés, relativement aux impubères, au début de 
cette étude. Quant à la situation des biens, non-seulement 
ici elle ne présenterait pas, comme assiette de la compétence, 
les avantages pratiques dont j'ai déjà fait ressortir l’impor- 
tance, . mais elle serait souvent défectueuse, au même point 
de vue pratique, comme engendrant inutilement la pluralité 
des tuteurs, dans certains cas tout au moins. Mettons, en effet, 
en parallèle la situation d’une femme et d’un impubère, qui 
ont tous deux des biens tant à Rome qu’en Italie et dans les 
provinces. Pour l'impubère, la pluralité des tuteurs, qui ré- 
sulte forcément de ma doctrine, est bien la source de cer- 
taines complications, mais compense cet inconvénient par de 
très grands avantages : ils se résument tous dans cette idée 
que, pour chaque masse de biens, il y aura un administrateur 
résidant dans le pays même. Mais le tuteur d’une femme 
pubère n'administre pas! Son rôle théorique consiste à four- 
nir l'auctoritas. En pratique, et du temps même de Gaïus, le 
tuteur subit beaucoup plus en la matière l'influence de la 
femme qu'il ne lui impose la sienne, et cette proposition, 
vraie en général pour tous les tuteurs des femmes, l’est sur- 
tout lorsqu'il ne s’agit pas d’un tuteur légitime! Il en résulte 
qu'à l'époque classique ce tuteur est déjà ce que nous appe- 
lons un homme de paille, — l'expression est vulgaire , mais 
juste. — Il est placé là beaucoup moins pour remplir un rôle 
sérieux que pour attester la vigueur des anciennes institu- 
tions, et le respect des Romains pour les idées vraies ou 
fausses de leurs ancêtres. Mais pour accomplir cette fonction, 
pour ainsi dire historique , il va de soi qu'un seul tuteur suffit, 
même en cas de dispersion des biens sur toute l'étendue du 
territoire romain. Peu importe qu'il soit en contact avec eux 
par le fait de sa résidence, puisqu'il n’administre pas et que 
son auctoritas est illusoire. Dans ces conditions, le choix du 
domicilium comme base de la compétence est évidemment le 
meilleur, comme présentant les garanties de la simplicité et 
de l'unité, dans un cas où l’on n’a pas à en chercher d'autres. 
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À part ce texte important, nous ne voyons pus d'objection 
sérieuse à la doctrine que nous proposons, et qui déblaie le 
terrain de la discussion sur la compétence, en refusant d'ad- 
mettre qu’il y ait eu à Rome, au temps du droit classique tout 
au moins, un domicilium pour les impubères. 


III. — Système de la compétence réelle. 


Tout ce que nous avons dit jusqu’à présent fait assez pres- 
sentir que le système auquel nous nous rattacherons est celui 
de la compétence réelle du magistrat, de la compétence dé- 
terminée par la situation des biens de l’impubère. 

J'observerai d’abord qu'un pareil système est absolument 
conforme à l’idée que se faisaient les Romains de la tutelle, 
eux qui la considéraient surtout comme ayant trait à la con- 
servation du patrimoine. Je comprends très bien qu’en droit 
français, où le tuteur est chargé à la fois de la personne et 
des biens de son pupille, on se soit laissé guider par des con- 
sidérations moins matérielles. D'autant qu'en somme, pour 
asseoir la compétence du magistrat, notre législateur avait 
sous la main une base satisfaisante à tous égards, celle que 
lui fournissait la théorie, une, simple et pratique, du domicile. 
Mais nous avons montré qu'autre chose est notre domicile, 
autre chose le domicilium romain; d'autre part, le tuteur n’est 
pas chargé de la personne de son pupille, son rôle ne consiste 
qu’à bien administrer le patrimoine : quoi d'étonnant à ce que 
l'assiette de ce patrimoine ait une influence décisive sur la 
question de compétence ? 

Mais non-seulement cette solution fournit des satisfactions 
théoriques , je crois qu'elle était la seule vraiment pratique en 
droit romain. En toute hypothèse, soit que les biens de l’im- 
pubère se trouvent concentrés dans une même circonscription 
territoriale , soit qu'ils se rencontrent éparpillés dans plusieurs, 
il est certain que le meilleur tuteur sera un tuteur du pays, 
résidant sur les lieux mêmes. Eh bien! comme je l’ai montré 
plus haut, s’il faut que le pupille ait un tuteur du pays, il faut 
aussi que la compétence appartienne à un magistrat du pays, 
de par le principe que les compétences ont à Rome un carac- 
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tère exclusivement territorial. Pour échapper à cette conclu- 
sion il faut, ou nier ce trait saillant du droit administratif des 
Romains, ce qui me semble impossible en présence des textes, 
ou prétendre qu’à une époque où les communications étaient 
lentes et difficiles, un tuteur de Rome, par exemple, pouvait 
gérer utilement des biens situés en Afrique ou en Asie. 

Il est vrai qu’en droit moderne l'enfant qui a une partie de 
sa fortune aux colonies, qui se trouve, en un mot, dans une 
situation analogue à celle de l’impubère romain propriétaire 
de biens dans les provinces, recoit son pro-tuteur du conseil 
de famille siégeant en France. C'est du moins l'interprétation 
que presque toute la doctrine donne à l’art. 417. J'en vois 
plusieurs raisons, de droit et de fait, qu’on ne retrouve pas à 
Rome. La première c'est que le principe de l’unité de la tutelle 
est cher à notre législateur : il reçoit bien une atteinte par le 
fait de la nomination d’un pro-tuteur ; mais visiblement notre 
droit français cherche à le sauver d'autre part, en se refusant 
à admettre qu'il y ait double conseil de famille, par consé- 
quent double autorité de qui puissent émaner des nominations 
de tuteurs. À Rome, au contraire, on n’a qu’un respect de 
forme pour l'unité de la tutelle : les textes nous disent simple- 
ment que le préteur fera des efforts pour obtenir ce résultat ; 
mais outre qu’il ne dépend pas toujours de lui d'y parvenir, 
en matière de tutelle testamentaire ou légitime, il est hors de 
doute que certaines tutelles atiliennes offrent elles-mêmes le 
spectacle de la pluralité des tuteurs. 

En second lieu, aucune règle de notre droit public ou privé 
ne s'oppose à ce que la décision d'un conseil de famille sié- 
geant en France et remplissant, quant au jus dandi, les fonc- 
tions du magistrat romain, ait son effet dans toute l'étendue 
de notre territoire, y compris les colonies. C’est dire qu'un 
pro-tuteur, résidant dans la colonie, et placé par conséquent 
dans des conditions favorables pour bien administrer, pourra 
être investi de ses pouvoirs par une juridiction siégeant sur le 
territoire continental de la France. C'est dire encore qu'un 
des graves inconvénients, pour ne pas dire une impossibilité, 
inhérent à tout système romain qui ne consacrerait pas la réa- 
lité de la compétence en matière de jus dandi, ne se rencontre 
pas chez nous. 
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Enfin, même dans l'hypothèse où le conseil de famille 
nommerait un pro-tuteur résidant en France, c'est-à-dire 
consacrerait en fait la même situation que le préteur romain, 
lié par le principe de la territorialité des compétences, eût été 
bien obligé d'établir en droit, il est certain que les inconvé- 
nients attachés à cette combinaison sont moins sensibles chez 
nous qu'à Rome. Les progrès réalisés en matière de commu- 
pications justifient cette différence. Il n’y aurait rien d’extraor- 
dinaire à ce que le pro-tuteur français fit, deux fois par an, 
le voyage de la Guadeloupe ou de la Réunion pour surveiller 
la culture et l'entretien des immeubles de son pupille. D'ail- 
leurs la poste et le télégraphe lui permettent de communiquer 
souvent et rapidement avec les gérants salariés qu'il a pu 
choisir. — Il est certain, au contraire, qu'au temps du droit 
classique, un voyage de Rome à Carthage ou à Alexandrie 
n’était pas une chose banale, et, que la somme de temps, de 
frais et de risques qu'’entrainait une expédition de ce genre de- 
vait se trouver, la plupart du temps, au-dessus de la bonne 
volonté des tuteurs. 

Je remarque, du reste, que le système que je crois avoir 
existé à Rome est justement celui qu'a consacré, dans notre 
ancienne France, le rédacteur de l'Ordonnance de 1743. Sous 
l'empire de cette législation, qui n’admettait que des tutelles 
datives, autrement dit déférées par les représentants de l’au- 
torité publique, c'est l'autorité coloniale qui nommait un 
tuteur au mineur français pour des biens situés dans la colo- 
nie. Si ce régime a paru pratique à une époque où l'on ne 
connaissait nila vapeur ni l'électricité, mais où, en somme, 
les voyages élaient plus faciles et plus sûrs qu’au commence- 
ment de l’ère chrétienne, on a bien le droit de supposer, par 
à fortiori, qu'il a dù frapper l'esprit des jurisconsultes ro- 
mains. 

En résumé, j'ai cru voir un préjugement favorable au 
système de la compétence réelle dans cette considération qu'il 
est de beaucoup le plus commode et qu'il ne heurte aucun 
principe. [l faut montrer maintenant qu'il reçoit la consécra- 
tion des textes. 
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LES TEXTES. 


« Ulpianus, de officio prætoris tutelaris. — Observari autem 
« oportet, ne his pupillis tutorem det, qui patrimonia in his re- 
« gionibus habent, quæ sunt sub juridicis, ut Claudio Pom- 
« peiano prætori imperator nosler rescripsit : mullo magis si 
«in provincia sit patrimonium, licet is (cui) petitur, in urbe 
« consistat. » (Frag. Vat., $ 232.) 

La première impression que procure la lecture de ce texte 
est bien, on en conviendra, favorable au système de la com- 
pétence réelle. Pourtant, la controverse est possible sur le mot 
« consistat. » — On peut dire qu'Ulpien a eu en vue, non pas 
l'hypothèse d’un impubère ayant son origo à Rome, mais 
celle où il s'y trouve accidentellement; et le texte signifierait 
simplement ceci, c'est que le fait de la résidence n’est pas 
attributif de compétence pour le prætor tutelaris, laissant pré- 
cisément dans l’ombre cet élément à la recherche duquel nous 
sommes, la base de la compétence en matière de jus dandi. 
En d’autres termes, ce texte aurait une portée purement né- 
gative et n'influerait en rien sur le débat. 

Je ne suis pas bien sûr que le verbe consistere ait le sens un 
peu indécis qu’on lui prête ; il me semble exprimer plûtôt une 
idée de stabilité qui se rapproche beaucoup plus de l’origo que 
de la résidence accidentelle. Mais enfin, même en suivant 
l'objection sur le terrain qu’elle s’est choisi, je crois qu’on 
peut saisir dans ce texte plus qu'une proposition négative. 

On défend au prætor tutelaris de nommer un tuteur à l’im- 
pubère qui a son patrimoine en Italie ou dans les provinces, 
résidât-1l momentanément à Rome. Mais pourquoi le texte 
met-il en avant cette idée de patrimoine, et par deux fois, 
si ce n’est pas elle qui domine en matière de compétence? 
Ainsi une recommandation sévère est faite au préteur, celle de 
ne pas se déclarer compétent, en matière de jus dandi, sur un 
élément insuffisant, la résidence; telle est bien Ja portée gé- 
nérale du texte. Mais le jurisconsulte commence par donner 
à sa pensée une tournure négative; il dit au préteur : « Ne 
« nommez pas de tuteur à l’impubère placé dans telles condi- 


DES MAGISTRATS ROMAINS. 381 


« tions; ce serait un excès de pouvoir. » D'où il faut conclure 
logiquement que ces conditions sont bien celles qui détermi- 
nent la compétence, sans quoi on ne les opposerait pas comme 
pierre d’achoppement au prætor tutelaris! Si elles étaient 
indifférentes , pourquoi apparaîtraient-elles comme criterium ? 
Quel langage malheureux faut-il mettre dans la bouche d’Ul- 
pien, pour supposer qu'admettant, avec le droit de son 
époque, l’origo comme base de la compétence du magistrat, il 
n’en ait pas dit un mot dans la règle qu'il trace à l’usage du 
prælor tutelaris, et soit au contraire allé chercher, pour lui 
faire une place saillante dans le texte, une idée qui serait 
étrangère au débat, celle de patrimoine ? En d’autres termes, 
il ne suffit pas de dire que ce texte a une portée purement 
négative : il faudrait d’abord prouver qu'il ne ressort de ses 
termes aucune affirmation positive sur le règlement de la 
compétence, et c'est la preuve contraire qui me paraît facile. 
Ensuite, comme on est bien obligé de prendre parti pour ou 
contre le système, que j'ai critiqué, de l’origo , il faut bien 
donner un sens raisonnable au texte, si l’on plaide le pour. 
Et ce sens soi-disant raisonnable serait le suivant : Étant ad- 
mis que c'est l'origo qui fixe la compétence, que le préteur se 
garde de nommer un tuteur à l'impubère qui a des biens dans 
les provinces, fût-il résidant à Rome! — Il faut avouer qu'un 
tel enchaînement d'idées ne ferait pas honneur à la réputation 
des logiciens romains! 

Je passe à un autre texte, péremptoire, celui-là , et conçu 
vu des termes tellement généraux et tellement clairs qu'il suf- 
fit à étayer tout mon système : « Pupillo, qui tam Romæ quam 
« in provincia facultates habet, rerum quæ sunt Romæ, prætor, 
« provincialium præses tutorem dare potest » (L. 27, pr., De 
tut. et curat. datis). Rapprochée du $ 232, des Fragmenta 
Vaticana, que je viens de commenter, il me semble que cette 
règle d'Hermogénien jette un jour complet sur la matière. 
Aux Fragments, il est question d'un impubère qui a toute 
sa fortune en Italie ou dans les provinces, et, de ce chef, 
comme nous l'avons démontré, le prætor tutelaris est écarté 
au profit du magistrat du lieu de la situation des biens, par 
l'excellente raison que si cet élément suffit à exclure une 
compétence, c'est qu'il sert à en fixer une autre. Ici le patri- 
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moine est disséminé, tant sur le territoire de Rome que 
dans les provinces, et le texte nous dit positivement que la 
compétence se divise, comme le patrimoine. Voilà donc le 
système de la compétence réelle consacré dans les deux 
hypothèses générales qui peuvent se présenter. Il faut main- 
tenant le défendre contre les attaques dont on pourrait puiser 
les moyens dans d’autres textes. 

Le plus difficile, j'en conviens, à expliquer dans mon sys- 
tème, est la loi 1, S 2, De tutoribus et curatoribus datis. 

J'observerai d’abord que si on l’examine seul, sans le con- 
cours que peuvent fournir à l'interprète les autres textes 
déjà cités, ou si, la comparaison faite, on refuse de se prêter 
à toute espèce de conciliation, on aboutit non-seulement à 
mettre Ulpien en désaccord avec lui-même, mais à faire la 
confusion complète sur la compétence en matière de jus dandi. 
C'est dire que dans cette étude, commencée sans idée pré- 
conçue, je vais chercher la lumière par des conciliations 
raisonnables. 

La loi 4, $ 2, est ainsi conçue : « Quod autem permittitur 
« tutorem dare provinciæ præsidi, eis lantum permittilur, qui 
« sunt ejusdem provinciæ vel ibidem domicilium habent. » 

On sait comment nous avons interprété les derniers mots : 
vel ibidem domicilium habent. Suivant nous, ils ont trait à 
une hypothèse qui ne rentre pas dans l’objet de cette étude, 
la tutelle des femmes pubères. Toute la discussion porte 
maintenant sur les termes sunt ejusdem provincizæ. 

Il est impossible, dira-t-on, de voir dans ces expressions 
autre chose que la consécration du système de l'origo. Être 
d'une province , c'est y avoir le jus originis, naturel ou acquis 
— À notre sens, c'est donner une portée beaucoup trop pré- 
cise à un texte qui est conçu dans des termes, en somme, 
très généraux. Le but du jurisconsulte nous paraît être seu- 
lement de fournir un corollaire à cette règle du droit admi- 
nistratif romain que les compétences sont territoriales, que 
nul magistrat ne possède la jurisdictio en dehors de sa cir- 
conscription, que tout acte de pouvoir accompli au delà de 
ces limites constitue un abus. Proposition générale, très 
simple, mais qui n'est pas déplacée dans une exposition de 
principes. Ainsi, pour qu’un magistrat nomme valablement 
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un tuteur à un impubère, il faut que celui-ci soit de sa pro- 
vince. Mais qu'est-ce au juste qu'être de la province d’un 
magistrat, au point de vue spécial que nous envisageons ? 
Quel élément particulier fixe en pareil cas la juridiction : 
est-ce la résidence, l’origo, le domicilium ou la situation des 
biens?..... Le texte ne le- dit pas, et les termes si généraux 
sunt ejusdem provinciæ pourraient couvrir indifféremment 
l'une quelconque de ces hypothèses. En deux mots, la loi 1, 
S 2, De tutoribus et curatoribus datis ne nous apprend rien, 
sinon que tous les magistrats ne sont pas également compé- 
tents pour tous les impubères, laissant à découvrir l'assiette 
et la limite de la juridiction de chacun. 

Un auteur allemand, Rudorff (14), entend ce texte d’une 
façon toute différente. Suivant lui : 1° Il ne vise que les im- 
pubères. 2° Les mots sunt ejusdem provinciæ désignent évi- 
demment l’origo. La conclusion naturelle est que la base de 
la compétence en matière de jus dandi est double, reposant 
à la fois sur l’origo et sur le domicilium. 

Je n’ai pas besoin de rappeler, à l'encontre de ce système, 
toutes les objections que j'ai formulées séparément contre 
l'origo (qui peut être ou incertaine, ou multiple et se trouve 
dans tous les cas sans rapport avec le but pratique de la 
tutelle, qui est l’administration des biens) et contre le domi- 
cilium , que je me fais très difficilement à l’idée de voir appli- 
qué à des impubères. Seulement, si l’on rapproche de ce 
texte la loi 27 d’'Hermogénien, qui donne compétence au 
magistrat d’après la situation du patrimoine, je me demande 
quel système on arrive à fonder, de tous ces matériaux qu'on 
prétend utiliser conjointement? Comme on ne peut pas sup- 
primer la loi 27 (2), pas plus d’ailleurs que je ne propose de 
supprimer la loi 4, 8 2, il faut bien admettre avec elle que 
la situation des biens est aussi une base de compétence. On 
arrive donc, dans une matière où devrait régner la simplicité, 
à donner compétence à trois catégories de magistrats : celui 


(1) Das Rechl des Vormundschafft. — Ch. Vormundschafft aus richterlicher 
Anordnung. Édition de 1832. P. 338 et suivantes (Tome I). 

(2) J'en rappelle le texte : Pupillo qui tam Romæ quam in provincia facul- 
tates habet, rerum, quæ sunt Romæ prætor, provincialium præses tutorem dare 
potes. 
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du domicilium , celui ou ceux de l’origo, celui ou ceux de la 
situation des biens. 

Je veux bien que le domicilium; — s’il y en a un pour les 
impubères, — soit unique, mais l’origo peut être triple ou 
quadruple, le patrimoine divisé en quatre ou cinq masses, 
toutes situées dans d’autres circonscriptions territoriales que 
celle ou l’impubère a le jus originis. Voilà done huit ou dix 
magistrats compétents à la fois, dont chacun doit nommer au 
moins un tuteur! Qui ne sent le vice d’un pareil système, qui 
fait désigner à l'impubère un nombre de tuteurs sans propor- 
tion avec ses véritables besoins? Car enfin, par les raisons que 
J'ai déjà déduites, on comprend bien qu’en pareil cas ceux qui 
seront nommés au lieu de Ja situation seront les seuls utiles. 
Si l'enfant a des biens dans toutes les provinces, excepté en 
Gaule, et que la Gaule soit justement son pays d’origine, je 
me demande à quoi servira le tuteur nommé dans cette pro- 
vince-là, alors que chaque masse de biens sera déjà pourvue 
d’un bon administrateur? Sans doute, le droit romain n'est 
pas ennemi de la pluralité des tuteurs, mais enfin il lui trouve 
une destination raisonnable. Or, la pluralité n’a sa raison d’être 
que jusqu’à concurrence du nombre des masses de biens. S'il 
y a trois masses, je comprends très bien trois tuteurs, et je 
réclame même ce résultat. Mais s'il y a quatre tuteurs, ou 
cinq, ou six, je fais des efforts inutiles pour assigner à chacun 
sa raison d'être (1). 

Je remarquerai, en terminant, que dans ce système, qui 
est bien obligé d'admettre la compétence cumulative des ma- 
gistrats, sous peine de tomber dans l'arbitraire ou de suppri- 
mer les textes, je remarquerai, dis-je, qu’on prête aux juris- 
consultes romains un langage qui n’est conforme ni à leur 
esprit synthétique, ni à leurs habitudes de précision. Car 


(1) Je ne veux pas dire pourtant par là qu'à la tête de chaque masse de 
biens il ne doit y avoir jamais qu’un seul tuteur. Dans des cas très rares et 
seulement quand cette masse sera très considérable, j'admets bien que le 
magistrat de la situation nomme deux ou même trois tuteurs, à l'effet de gé- 
rer la portion du patrimoine comprise dans sa circonscription. Mais ce que je 
prétends écarter , ce sont des tuteurs nommés dans les circonscriptions où il 
n'y a pas de biens du tout, sous prétexte que l’impubère a un jus originis dans 
ce lieu-là! 
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enfin il se trouve qu'ayant tous deux à formuler une règle 
générale sur la compétence, Ulpien, à la loi 4, aurait oublié le 
magistrat de la situation, et Hermogénien, à la loi 27, celu; 
du domicilium et celui de l’origo. Je ne saurais admettre de 
telles omissions ; chaque texte est complet et a sa valeur. 
Seulement chacun ne présente pas la même portée. Celui 
d’'Ulpien est beaucoup plus général : il embrasse la tutelle 
des impubères et celle des femmes et pose simplement cette 
règle que, pour l'une et l’autre , la compétence du magistrat 
est limitée à une certaine circonscription. Hermogénien ne 
parle que de la tutelle des impubères, comme le prouve son 
premier mot pupillo, mais en revanche nous donne des indi- 
cations plus pratiques, en précisant l'élément sur lequel se 
fonde la compétence : c’est, à n'en pas douter, d’après cette 
loi 27, la situation des biens. Tels sont les éléments es- 
sentiels du système de conciliation que je me suis permis de 
proposer. 

Je trouve au même titre (De tut. et curat. datis) un autre 
texte sur lequel je serai beaucoup plus bref. Il est ainsi 
conçu : « Jus dandi tulores datum est omnibus magislratibus mu- 
« nicipalibus , eoque jure utimur : sed illum qui ab eodem muni- 
« cipio vel agro ejusdem municipii est. » — Il est évident que 
si le mot illum se rapportait au pupille, on aurait grand'peine 
à contester l’appui que ce texte donne au système de l'origo : 
car l’ablatif ab eodem comporte justement cette idée d'extrac- 
tion, d'origine, et la contestation qui est possible, à loi {, sur 
le génitif ejusdem provinciæe ferait ici soupçonner d'ignorance 
grammaticale. Mais qui ne voit que, par la construction de la 
phrase, l’accusatif ilum ne peut pas se rapporter au pupille? 
Forcément il a trait au futur tuteur, et la communauté de 
municipe, dont il est question, est celle qui doit exister dans 
les rapports de celui-ci et du magistrat. En d’autres termes, 
nous sommes ici encore en présence du principe de ‘la terri- 
torialité des compétences. La loi 3 signifie simplement ceci, 
c'est que le magistrat municipal ne peut imposer la charge de 
la tutelle qu'à un de ses administrés. Nous avons trop insisté 
sur ces idées pour y revenir désormais. 

Deux autres textes, qui ne sont embarrassants qu'en ap- 
parence, sont les lois 19 et 21, $ 2, De excusationibus. La loi 
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49 s'exprime ainsi : « Ilud usitatissimum est, ut his qui in 
Italià domicilium habeant, administralio rerum provincialium 
remittatur. » Cela suppose, dira-t-on, deux masses de biens, 
l'une en Italie, l’autre dans une province, et la preuve que 
le magistrat d'Italie est compétent pour nommer aux biens 
de la province, c’est que le tuteur est obligé de faire valoir 
une excuse pour s'affranchir de cette administration-là. L'ar- 
gument serait sans réplique s’il était prouvé que le juriscon- 
sulte Ulpien a eu en vue une tutelle atilienne. Mais les ex- 
pressions dont il se sert peuvent très bien s'adapter à une 
tutelle testamentaire ou même légitime. Il est vrai qu'à la 
loi 21, $ 2, eod. tit., Marcien, reproduisant la même pensée 
sous une autre forme, parle d’un tuteur datus, ce qui exclut 
l'hypothèse d'une tutelle légitime. « Licet datus tutor ad uni- 
« versum palrimonium datus est, tamen excusare se potest, ne 
« ultra centesimum lapidem tutelam gerat : nisi in eâdem pro- 
« vincid pupilli patrimonium sit : et ideo illarum rerum dabunt 
« tutores in provincià præsides ejus. » — Mais je prétends que 
ce texte, loin d'être en opposition avec mon système, peut 
au besoin servir à l’étayer. 

On peut d’abord très bien entendre d’un tutelle testamen- 
taire les mots: tutor datus : ce sont les expressions dont se 
servent une foule de jurisconsultes. Mais il est un point fort 
remarquable, qui prouve que la situation des biens est l'é- 
lément déterminant en matière de compétence. L’excuse est 
acceptée : qui va nommer un tuteur aux biens situés hors 
d'Italie? Si la compétence n'était pas fondée sur la situation 
des biens, ce serait le magistrat d'Italie. Quoi de plus naturel 
qu'ayant à rendre une décision sur l’excuse, il pourvüt en 
même temps au vide déterminé par son admission ? En dehors 
de la situation des biens, rien ne fait échec à sa compétence : 
tout, au contraire, semble la légitimer, et j'observerai en 
passant qu'il paraît bien résulter de l'ensemble du texte que 
l'origo est en Italie. — Pourtant la considération tirée de la 
situation des biens l’emporte : c'est le magistrat de la pro- 
vince où se trouvent les biens qui est seul compétent. Il me 
paraît impossible d'expliquer cette décision de Marcien dans 
un autre système que celui que je propose. 
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Tels sont les arguments de raison et de texte que je crois 
pouvoir apporter à l'appui de ma thèse; je la résume en 
cette proposition très simple : c'est la situation des biens de 
l'impubère qui détermine la compétence du magistrat. Je n'ai 
pas, bien entendu, la prétention d’avoir épuisé la série des 
objections qui peuvent militer contre cette manière de voir. 
Je me permets de la recommander surtout comme étant la 
plus conforme à l'esprit du droit romain, aux nécessités de 
l’époque et enfin à la conciliation de textes qui, dans tout 
autre système, restent inutilement armés les uns contre les 


‘autres. 


CHARLES LoOISEAU. 


ÉTUDE 


SUR 


L’ESCLAVAGE EN ROUSSILLON 


DU XIIIe AU XVIIe SIÈCLE 


Si l'histoire proprement dite du Roussillon a été l'objet 
d'investigations sérieuses et suivies, il n’en est malheureuse- 
ment pas de même de l'histoire des lois et des usages de cette 
province. On ne sait point encore quelle était au moyen âge 
dans la région la condition des personnes ou des terres, etil 
n’a même pas été publié sur ce point de travaux de détail, si 
l’on excepte toutefois les mémoires où Fossa fit preuve, au 
siècle dernier, d’une érudition si vaste, d’une connaissance si 
approfondie des auteurs et des documents du pays. Et cepen- 
dant, dans bien peu de contrées les coutumes peuvent inté- 
resser le chercheur à un aussi haut degré que les coutumes 
du Roussillon, où se combinent, dans des proportions varia- 
bles suivant les époques, le droit français et le droit es- 
pagnol. 

C'est au droit espagnol que ces usages empruntèrent sans 
nul doute leurs dispositions relatives à l'esclavage ; car si l’on 
cite dans le midi de la France quelques ventes de captifs 
maures, ce sont là, si je ne me trompe, des faits exception- 
nels que les autorités toléraient, mais que la loi ne recon- 
naissait point (1). 


(1) J'ai puisé presque tous les éléments de l'étude qui va suivre dans les 
registres de notaires des archives départementales, dont la série remonte jus- 
qu'au xui° siècle. Parmi les actes que je cite, un grand nombre, et des plus 
intéressants, ont élé recueillis par M. de Bonnefoy, qui a bien voulu m'au- 
toriser à en prendre connaissance. 

J'ai dû recourir aussi aux recueils de lois et de jurisprudence du pays; 
mais ces ouvrages, dus à des commentateurs qui ramènent tout au droit ro- 
main, ne nous apprennent pas gränd chose en somme sur les usages locaux. 
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Les esclaves s'appelaient en Roussillon sclavi, captivi, servi, 
sarraceni et très rarement forsani; en catalan on disait plu- 
tôt sclau ou catiu. Servus désignait exclusivement un esclave; 
car le serf n'existait point en droit catalan; les individus dont 
la condition se rapprochait le plus du servage étaient dits 
homines proprii et solidi, amansatiel abordati. Quant à sarraceni, 
ce terme est surtout usité dans les premiers temps et au sud 
des Pyrénées; par la suite il fut appliqué à l'infidèle, au 
païen, quelles que fussent sa condition sociale et sa na- 
tionalité. 

L'existence de l'esclavage en Roussillon tient à des causes 
multiples, au premier rang desquelles il faut placer la situa- 
tion géographique de la province. C’est seulement dans les pays 
en contact avec la race africaine, sur les côtes de la Méditer- 
ranée et en Espagne, que l’on rencontre des esclaves dans 
l'Europe féodale. 

Il est à peine utile de rappeler quelle haine la chrétienté 
du moyen âge professait contre les Musulmans et qu'elle les 
considérait comme des hommes de nature inférieure; la 
poésie n’a fait qu’exprimer en termes violents les idées qui 
avaient cours aussi bien parmi les juristes que dans les rangs 
des chevaliers. Or, la piraterie, la guerre de course et surtout 
les relations commerciales avec les marchands d'esclaves de 
l'Orient n’ont fourni aux Catalans que trop d'occasions de faire 
l'application de ces théories. On ne peut guère s'en étonner 
d’ailleurs quand on voit un roi d'Aragon proclamer que les 
Sarrasins et autres gens de cette espèce sont de par le droit 
naturel voués à la servitude (2). 

La persistance des lois gothiques et surtout la prépondé- 


(2) Provision royale donnée à Naples, le 12 juillet 1445, par laquelle 
Alfonse d'Aragon déclare que le procureur royal doit connaître des cas rela- 
tifs « naufragiis ac Sarracenis vel aliis hominum generibus servituti ex na- 
tura subjectis et ad ipsum regnum aliquo casu {declinantibus » (Arch. des 
Pyrénées-Orientales, B. 280, fo 12). On admettait aussi quelquefois que ces 
hommes avaient été créés libres, mais qu'ils avaient perdu leugs droits à la 
liberté par leurs péchés : « Homines quos natura ab inicio liberos protulit et 
postea jus gencium, propter eorum culpas , servitutis substituit jugo. » 
Cette théorie cst exposée dans l'acte d’affranchissement d'un Éthiopien par 


un meunier de Perpignan, en date du 11 avril 1466 (Bernard Ça Torra, 
notaire). 
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rance à partir d'une certaine époque du droit romain ont 
contribué dans une large mesure au développement de l’es- 
clavage. C’est au xiv° siècle surtout que la connaissance 
des compilations de Justinien se répandit en Roussillon, à la 
suite de la fondation de l'Université de Perpignan, en 1349; 
or, nous constatons qu'à celte époque le nombre des esclaves 
s’accrut dans des proportions étonnantes. Les formules dont 
les notaires se servaient pour la rédaction des affranchisse- 
ments sont en grande partie tirées du Digeste. 

H faut ajouter enfin que les Catalans, comme tous les Es- 
pagnols, partageaient, jadis, les répugnances des Orientaux 
à l'égard du travail. Une race aventureuse et guerrière, un 
peuple de marins et de soldats, habitué au bien-être grâce 
à la merveilleuse fécondité du sol, trouvait très commode de 
laisser à une classe de parias les labeurs pénibles. Or, le ser- 
vage n’attachait pas à la glèbe les familles de laboureurs; à 
défaut de serfs, les Roussillonnais employèrent des esclaves. 
En 1384, les députés de Perpignan aux Cortès de Monzon 
représentèrent au roi d'Aragon que nombre de propriétés 
étaient en friche et que les vivres commençaient à manquer; 
ils attribuaient cet état de choses aux exigences des travail- 
leurs de terre et au voisinage de la frontière, qui rendait si 
facile la fuite des esclaves (3). 

Toutes les classes de la société admettaient l'esclavage : 
les hommes de lois (4) comme les hommes d'épée (5), les 


(3) Archives municipales de Perpignan, Livre des provisions, fo 31. 

(4) Le 8 juillet 1368, Raymond Serda, juriste de Perpignan, vend à Pierre 
Vallespir, curé de la même ville, une esclave tartare, nommée Lucie, pour 
25 livres barcelonaises de tern (Manuel de Bernard Pastor, n° 4632). 

(5) Le 22 décembre 1371, Marie, veuve d'André Giter, chevalier, vend à 
Raimond Gitard, de Fitou (en France), une esclave grecque, du nom de 
Marie, pour le même prix que ci-dessus (Notule de Jacques Molines, n° 446, 
fo 40). 

Le 11 avril 1415, Guillaume de So, vicomte d'Evol, vend à un épicier de 
Perpignan, pour 60 livres et demie de Barcelone, une esclave éthiopienne, 
baptisée, âgée de 30 ans et appelée Anthonia (Manuel de Pierre Baseli, n° 
1723). 

Le 3 août 1416, Anne, femme du damoiseau Saguer de Perapertusa, 
achète pour 49 livres un esclave noir appelé Barthélemy (Ferréol Bosqueros, 
notaire). 
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prêtres (6), les moines (7) et les religieuses (8) aussi bien 
que les marchands. Dirai-je que les Templiers et les cheva- 
liers de Saint-Jean achetaient des sarrasins? C’est chose toute 
naturelle (9). On pourrait croire que les évêques du moins 
ont réagi contre ces usages dégradants. Il n'en est malheu- 
reusement pas ainsi (10). 


(6) Le 3 octobre 1371, Bernard Hayons, prètre de Castellon d'Empouries, 
achète pour 30 livres une esclave blanche tartare, baptisée Marthe (Notule 
d'André Romeu, B. 124, fo 29, vo). 

Le & décembre 1422, Jacques Jaubert, curé de Villeneuve-de-la-Raho, 
achète pour 50 livres un éthiopien appelé Ali (Ferréol Bosquéros, notaire). 

Le 15 novembre 1442, Bernard Cabestany, curé de Saint-Laurent-de-la- 
Salanque, affranchit, avant l’époque fixée, son esclave Eulalie, qu'il avait 
achetée sous condition d'affranchissement (Pierre Vila, notaire). 

Le 9 août 1449, Jacques Oliba, chanoine de la collégiale Saint-Jean de 
Perpignan, vend au prix de 50 livres de Barcelone un russe de 20 ans appelé 
Paschal ou Merli (Notule d'Ant. Gramatge, n° 883, fo 89, vo). 

Le 28 juin 4464, Louis Miquel, chanoine d’Elue et archidiacre de Conflent, 
proteste contre la femme d'un teinturier qui ne lui a pas encore payé le prix 
d'une esclave (B. 295, fo 97). | 

(7) Le 12 septembre 1420, Pierre Serda, prieur des Dominicains de Col- 
lioure, achète pour le service du couvent un esclave noir baptisé, nommé 
Martin et âgé de 30 ans (Alart, Notices hisloriques sur les communes du Rous- 
sillon, I, p. 271). 

Le 23 décembre 1448, l’abbé de Santes-Creus, achète au prix de 50 livres 
une femme russe de 22 ans appelée Madeleine (Siméon Camps). 

(8) Le 28 juin 1372, dame Sanche dez Bach, prieure de Saint-Sauveur de 
Perpignan, achète pour 27 livres, Marguerite, esclave baptisée, tartare (Jac- 
ques Molines, n° 450). 

Le 25 mai 1373, la prieure et les sœurs de Saint-Sauveur assemblées ca- 
pitulairement, vendent pour 30 livres une esclave nommée Lucia, de race tar- 
tare, qui est impropre au service du monastère pour lequel elle avait été 
achetée (Notule d'André Romeu, B. 128, fo 31). 

Le 44 février 1455, marquise de Montpalau, prieure de Saint-Daniel de 
Girone, vend pour 36 livres une circassienne blanche, de 25 ans, nommée 
Marie (Pierre Massot, notaire). 

(9) Le 1er mars 1296, Pierre Flor, de Camprodon, procureur de Pons de 
Castllar, chevalier, vend à l’encan, à frère Jacques de Ollers, précepteur du 
Masdeu (Templiers), pour 11 livres 10 sous de Melgueil, un sarrasin nommé 
Azmet (Henry, Hist. de Roussillon, T, Preuves, p. 524). 

Le 8 et le 23 avril 1435, Pierre de Fontcouverte, chevalier, fondé de 
pouvoir de son frère, Bérenger, précepteur des Hospitaliers du Masdeu, af- 
franchit, à condition qu'ils reviendront servir pendant cinq ans, trois escla- 
ves, Mançor, Maffumet et Georges, qui se sont sauvés à Toulouse (Pierre 
Baseli). 

(40) Le 22 juin 1402, Jean Jou, docteur en décrets, vend à frère Barthé- 
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Il semble que l'esclavage a paru beaucoup plus tard en 
Roussillon que dans la Catalogne espagnole. Les célèbres 
usages de Barcelone , qui datent de 1068, renferment plusieurs 
dispositions relatives à la servitude; le fuero de Jaca l'admet 
en 1064 (11). Nous voyons bien qu'en 1151 on percevait à Livia 
un droit de transit sur les Sarrasins (12); mais il ne s'ensuit 
pas forcément que les individus sur lesquels cette leude était 
prélevée fussent considérés comme une marchandise. De très 
bonne heure, en effet, il intervint entre les Espagnols et les 
Maures des trèves à long terme et des capitulations qui as- 
suraient à ces derniers la libre circulation dans les royaumes 
de la Péninsule. Or, on pouvait exiger des Maures libres voya- 
geant pour leurs affaires des droits analogues à ceux qui étaient 
payés par les Juifs (13). Au surplus Livia est en Cerdagne, 
c'est-à-dire dans un comté qui a été de tout temps, commeil 
l'est de nos jours encore , plus directement soumis à l'influence 
espagnole. 

Dans le Roussillon, ni les coutumes de Perpignan, qui 
passent pour être de la fin du xrr° siècle, ni les documents des 
premières années du xm° siècle relatifs au commerce de 
Collioure, ne permettent de constater la présence d'esclaves 
dans le pays. Ils durent abonder à la suite de la conquête de 


lemy, évêque d'Elne, un sarrasin noir, baptisé, de 17 ans, appelé Georges, pour 
le prix de 47 livres barcelonaises (Notule de Jacques Molines, n° 490). 

Le 22 janvier 1416, Maur, évêque de Catane, vend à Perpignane, veuve 
d'un corroyeur, pour 80 florins d'Aragon valant #4 livres de Barcelone, un 
tartare blanc, de 12 ans, appelé Jean (Manuel de Ferréol Bosquéros, n° 754). 

(14) Florencio Janer, Condicion social de los Moriscos de Espana, Madrid, 
1857, in-80, p. 183. 

(12) Et accipit comes in bajulia de Livia leddas de Cerdania et passatico, 
et accipit de Sarraceno 11 denarios, et de bestia onerata vi denarios, et de 
asino onerato un denarios, et de bestia absoluta vi denarios (Archives de 
la couronne d'Aragon, à Barcelone, parchemin 233). 

(43) En 1207, la charte accordée aux gens de Collioure exemptait les Juifs 
de tous droits de péage (Alart, Priviléges et titres de Roussillon et de Cerda- 
qne, Perpignan 1878, in-40, p. 90). 11 faut croire que cette disposition fut 
rapportée, car voici un extrait du tarif de la leude de Collioure en 1248 : 

Tout Juif ou Juif, et si la Juive est enceinte, elle paie pour son en- 


ADS RS M Le lei dim tan Sussex AS: id 
Tout Sarrasin ou Sarrasine....................... tien uen 1 s. 1d. 
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Majorque, en 1229. L'évêque d’Elne, Bernard de Berga, par 
son testament du 18 février 1259 (nouv. style), dispose de 
huit esclaves, dont six païens. Le 10 novembre 1278, un habi- 
tant de Perpignan, P. Bardoyl, vendit un sarrasin du nom de 
Bafumet par-devant maître Pierre Quérubi, notaire; le 28 fé- 
vrier suivant, À. Miro, aussi notaire, intervenait dans l'alié- 
nation consentie par un autre Perpignanais en faveur de son 
concitoyen Pons d’Alaman, et pour la somme de 12 livres et 
demie de Barcelone, d’une femme blanche appelée Alissend; 
les instruments rédigés à l'occasion de ces ventes sont les 
premiers documents de ce genre que j'aie à signaler. A 
cette époque ces actes sont encore rares; 1ls sont nombreux 
depuis le milieu du xiv° siècle jusque vers la fin du siècle 
suivant. Quelques années sont particulièrement riches : par 
exemple, 1370 et 1402. Après l'an 1500 la plupart des pièces 
que j'ai pu recueillir sont relatives à des esclaves fugilifs qui 
cherchaient à gagner la France. Il y avait cependant encore 
dans la province, et à Perpignan même, des esclaves : en 
1612, en présence de Pierre Puig, notaire, Antoine-Jean 
Bolet, chevalier de Perpignan, affranchit de la servitude Ra- 
phaël Irlan. 

L'esclavage avait subsisté pendant l'occupation française de 
Louis XI et de Charles VIII (14). Les traces qui pouvaient 


Un:palefror pale. 5. Sisbeenesg 15. 
Un roncin pales israel eatestst 5 8. 
Un mulet ou une mule paie .......... Seite cuis siiehiusss 2 8. 
Une jument paie......... sosie A E s. 15. 


(B. 371, fo 168 vo, et registre non classé déposé aussi aux archives dépar- 
tementales). 

Voici maintenant un extrait du tarif de la leude de Querol, dressé en 1288 
par frère P. de Camprodon, de l'ordre du Temple, procureur royal : 


Item, tout Juif étranger qui passe dans l’un ou l’autre sens..... 1 8. 
Item, toute Juive ................,.... ossi eue LS: 
Et si elle est enceinte ................... NON. de tenses 1 8. 6d. 


(Registre {er de la Procuration de Majorque , côté auj. B. 138, fo 73). 

(14) Le 21 septembre 1462, Pierre de Nocelles, écuyer d'armes de la com- 
pagaie de Clermont, ayant trouvé une esclave circassienne, appelée Cathe- 
rine, enfuie de Perpignan, la vend pour trente florins d’or d'Aragon à Fran- 
çois de Cardone (Jean Sala, n° 1976). 

Le 3 juillet 1490, Sébastien de Corssa, écuyer, maître d'hôtel du roi de 
France, affranchit Madeleine, esclave turque, de 24 ans (B. 325). 


Revue nisr, — Tome X. 26 
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en rester disparurent au moment de l'annexion définitive du 
Roussillon et les recueils de la jurisprudence du Conseil sou- 
verain ne signalent aucun arrêt sur cette matière (15). 


On devenait esclave par la naissance. L'enfant d'une esclave 
né hors mariage suivait la condition de sa mère. On trouve 
dans les registres de notaires des exemples nombreux de ven- 
tes d’esclaves mères ou simplement enceintes avec leurs 


enfants (16). | 

Peu importait que le père fût un homme libre, ce qui était 
d’ailleurs le cas le plus fréquent. C’est ainsi qu’un jour, le 29 
juillet 1429, Catherine, esclave sarrasine de Guillaume Ver- 
dera, docteur en droit, attesta que le fils qu'elle avait mis au 
monde un mois auparavant était né des œuvres d’un menui- 
 sier d'Elne; Guillaume Verdera affranchit l'enfant (17). Le 19 
novembre de l'année suivante, un huissier de la cour du bayle 
de Perpignan acheta d’un épicier de la même ville la liberté 
du fils qu’il avait eu d’une esclave de ce commerçant (18). 

En ce qui concerne les enfants procréés en légitime ma- 
riage , leur condition devait évidemment être déterminée par 


(45) Un formulaire de notaire rédigé suivant toute vraisemblance à Barce- 
lone en 1515, et qui est déposé à la bibliothèque municipale de Perpignan, 
renferme des modèles d'actes pour l'affranchissement, pour la vente des es- 
claves, etc. 

(46) Le 9 janvier 1414, Raymond Ademar, tisserand de Perpignan, vend à 
Jean de Mas, licencié en décrets, « quandam servam meam pregnans cum 
pregnatu quem dicta serva gerit in utero; » cette esclave est sarrasine , âgée 
de 19 ans et est vendue 50 livres de Barcelone (Manuel de Bér. Péréta, n° 
1371). | 

Le 10 janvier 1459, Constance de Perapertusa, prieure de Saint-Sauveur, 
affranchit Catherine, esclave circassienne, et l'enfant qu’elle porte en son 
sein (Bernard Çatorra). 

Le 2 mai 1505, Pierre de la Til vend à Jean Pou, de Matar6, au diocèse 
de Barcelone, pour cent ducats d'or, deux esclaves dont l’une, Yolans, est 
noire, originaire du royaume de Valence et âgée de 18 ans, et dont l'autre, 
Isabelle, est blanche, âgée de 20 ans, originaire de Malaga et enceinte; celle-ci 
est cédée « cum pregnatu quem in utero suo gerit, sive sit masculus sive 
femina , et sive sit unus , sive plures » (Jean Mas). 


(17) Manuel de Jean Roure, n° 2180. 
(18) Manuel de Pierre Baseli, n° 1434. 
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celle du père (19) ; mais je regrette de n'avoir pas d'exemple à 
citer à l'appui de cette assertion. 

On tombait dans la servitude lorsqu'on était fait prisonnier 
de guerre. En général, les ennemis de la foi étaient seuls traités 
aussi sévèrement. La loi de las siete partidas d’Alphonse de 
Castille est formelle à cet égard (20). C'est pour ce motif sans 
doute qu'un juriste catalan du xv° siècle pense que ceux-là 
seuls seront esclaves qui seront pris dans une guerre déclarée 
par le Pape ou l'Empereur, c'est-à-dire par les deux chefs de 
la chrétienté (21). Quoi qu'il en soit, on appliquait rigoureuse- 
ment ce principe aux Maures saisis sur les champs de bataille 
ou dans les guerres de courses. 

On l’étendit aussi exceptionnellement aux soldats des puis- 
sances chrétiennes, dans le cas d'une simple guerre nationale. 
En 1390, Jean d'Aragon défendit de rendre la liberté aux pil- 
lards , hommes d'armes des compagnies et autres qui seraient 
pris par ses sujets; ceux-ci pouvaient les vendre comme es- 
claves; müis ils ne devaient débattre le chiffre de la rançon 
qu'après la fin des hostilités (22). 

On perdait enfin la liberté en punition de certains crimes. 
C'était la peine édictée par une constitution de Jacques d’A- 
ragon en 1233 contre les Juifs qui embrassoraient la religion 
mahométane et contre les sarrasins qui se convertiraient à 
la loi de Moïse (23). Mais 1l est fait surtout mention de ces 
servi pœnæ du droit antique dans les commentateurs. 

Telles sont les causes légales de l'esclavage, à côté des- 
quelles il y a les causes de fait, beaucoup moins avouables. 


(19) Le 2 octobre 1419, une esclave, qui était mariée depuis trois ans et 
demi à un homme libre, fut affranchie par son maître avec loule sa descendance: 
mais c'est là, j'en suis persuadé, une simple formule de notaire, à laquelle 
il ne faut pas ajouter d'importance. Les enfants légitimes issus de ce mariage 
étaient francs de plein droit. 

(20) Las siele partidas del rey don Alfonso el Sabio, édité à Madrid en 1807, 
in-40, par les soins de l'Académie royale, IV, xx1, loi 1. 

(21) Jean de Socarrats, dans son commentaire sur le livre de Pierre Albert. 
Jean de Socarrats, vivait du temps de Jean II d'Aragon (1425-1479); son 
livre fut imprimé à Lyon, 1551, in-fo. 

(22) Archives municipales de Perpignan, Livre des provisions, fe 113. Voir 
aux pièces justificatives. 

(23) De Gazanyola, Hisloire du Roussillon, p. 168. 
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Ce n'était pas la guerre, en effet, qui approvisionnait d’es- 
claves les marchés ; la plupart de ces malheureux avaient été 
achetes en Orient. On sait que les nefs catalanes sillonnaient 
au xiv° siècle les mers du Levant. Les relations commerciales 
de Perpignan étaient notamment des plus étendues. Les pa- 
reurs ou fabricants de draps de la capitale du Roussillon 
envoyaient sur les points les plus reculés du littoral Médi- 
terranéen les produits de leurs fabriques. Ils confiaient leurs 
ballots aux patrons des barques, qui allaient échanger ces 
tissus renommés contre des épices, des soieries, du pastel, 
de la garance, des esclaves. 

Dans les premiers temps, les esclaves étaient sarrasins : 
c'étaient des prisonniers de guerre sans doute ou des captifs 
que de hardis corsaires enlevaient sur les côtes de l'Afrique 
ou de l'Espagne musulmane. Après 1350, la plupart étaient 
de race tartare, quelques-uns de race grecque, bosniaque ou 
bulgare ; au xv° siècle un grand nombre étaient russes ou 
circassiens ; on trouve aussi des éthiopiens et quelques turcs, 
et, après Christophe Colomb, des américains; l’un de ces der- 
niers, enfant de 12 ans, natif de Carthagène « dans la terre 
ferme des Indes, » fut inhumé, le 24 novembre 1639, dans 
un cimetière de Perpignan (24). Les actes de vente font gé- 
néralement connaître la nationalité de l'individu qui faisait 
l'objet du contrat, mais les notaires n'avaient pas toujours 
des notions bien précises sur l'ethnographie, et les renseigne- 
ments que fournissent leurs registres sont parfois singuliè- 
rement vagues : un tel de la nation des jaunes, ou barbare 
de nation, de la nation des gris, « de natione sardorum » se 
rencontrent fréquemment. « Nacionis de Malaga, » dit le rédac- 
teur de l'un des derniers actes que j'ai trouvés, à propos 
d'une pauvre fille de vingt ans, Isabelle, vendue à un habi- 
tant de Matard. 

Les recueils de constitutions, les coutumes et les anciens 
coutumiers du pays ne fournissent guère d'indications sur la 
condition des esclaves, sans doute parce que ceux-ci ne fu- 


(24) Tout porte à croire que cet enfant était esclave; l'officier qui fait la 
déclaration l'avait reçu en dépôt : « Habebam commendatum quendam ni- 
urum..... » (B. 390). 
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rent jamais assez nombreux en Catalogne pour qu'il fût né- 
cessaire de régler par des lois spéciales le sort de cette classe, 
qui était considérée comme une exception et qui était placée 
d’ailleurs tout à fait en dehors du droit commun. J'ai eu 
l’occasion de remarquer que le développement de l'esclavage 
en Roussillon avait coïncidé avec la diffusion du droit de Jus- 
tinien. L’esclave fut régi d'après le Digeste, qui suppléait aux 
coutumes locales. 

Les esclaves n'étaient pas personnes civiles. La capitis 
deminutio subsistait contre eux dans toute sa rigueur. Ils 
n'étaient capables ni de léguer par testament, ni d'intervenir 
dans un contrat quelconque. Nous avons vu des femmes 
esclaves faire connaître par serment le père de leur enfant; 
dans le premier des exemples, l’esclave ne parle que du 
consentement de son maître; dans l'autre, le maître lui prête 
l'autorité de son serment. 

L'esclave avait-il un pécule? Oui, et la preuve en est 
qu'il pouvait être frappé d'une amende, qu'il était parfois 
institué légataire (25), enfin que l'affranchissement s'étend 
non-seulement à sa personne mais encore à ses biens (26). 

Les violences dont il était l’objet ne donnaient pas lieu de 
sa part à une action civile; mais le maître poursuivait la 
réparation du dommage qui était causé à sa chose, et si les 
sévices étaient suivis de mort, cette mort était rachetée au 
moyen d'une composition dont le chiffre variait suivant la 
valeur de l’esclave (27). 

L'esclave pouvait se marier avec l'autorisation de son 


(25) Le 22 décembre 1370, dame Guillemine Carboneill, de Perpignan, 
lègue : « …. et à Claire, esclave dudit Pierre Tays, quarante sous » (Notule 
de Jacques Molines, n° 443, 2e partie, fo 70). 

Du 22 juillet 1432, testament de Gispert de Tregurans, chevalier, seigneur 
de Paracols : « Item, lego amore Dei viginti libras barcinonensium que dentur 
et distribuantur inter servitores, servos et servas meas... » (Notule de Si- 
méon Descamps, n° 835). 

(26) Le 26 octobre 1402, Jacques Raseres, marchand de Perpignan, 
affranchit son esclave russe Agnès « et omnia bona sua presencia et futura » 
(Notule de Ferréol Bosquéros, no 728, fo 103). 

(27) Cela résulte d’un article des Usages de Barcelone, intitulé Malefacta. 
Ces usages ont été en vigueur dans le Roussillon depuis le milieu du xive 
siècle environ; c'est pour ce motif que je les cite. 


398 ÉTUDE SUR L'ESCLAVAGE EN ROUSSILLON 


maître, ce qui est d’autant plus naturel que le mariage était 
surtout, aux yeux des hommes du moyen âge, un sacrement 
et que les esclaves étaient le plus souvent chrétiens. Un 
notaire du xv° siècle nous a conservé le curieux contrat de 
Pierre la Violeta, scieur de long, avec Catherine; celle-ci, 
qui avait épousé Pierre depuis trois ans et demi, appartenait 
à un marchand de Perpignan et fut par ce dernier affranchie 
et dotée le jour du contrat (28). 

Les causes relatives aux esclaves ressortissaient, suivant. 
leur nature, à diverses juridictions. Les procès sur les es- 
claves en tant que marchandises étaient portés devant le 
Consulat de mer, qui était un tribunal de commerce (29). 
Si l’esclave plaidait pour recouvrer la liberté, il était justi- 
ciable du viguier de Roussillon; mais son procès pouvait être 
évoqué à l'Audience Royale (30). En juin 1402, une esclave 
qui cherchait à se réfugier en France et qui prétendait être 
libre, fut saisie à Montesquiu par le bayle de cette localité, 
dont la seigneurie appartenait à la puissante famille d'Oms, 
et jetée dans les prisons du château. Le procureur fiscal 
requit le viguier de réclamer la fugitive, en vertu des stils: 
de la viguerie, des pragmatiques et aussi du droit naturel; 
car il n’était pas rationnel que les étrangers qui avaient perdu 
leurs esclaves fussent réduits à courir tout le Roussillon pour 
s'enquérir auprès des bayles seigneuriaux (31). Lorsque le 


(28) Contrat de mariage du 2 octobre 1419, dans la Notule de Jean Roure, 
n° 2181, et dans le Manuel du même, n° 2180. Le Manuel est le registre 
minutaire, le brouillon; la Notule est le registre sur lequel sont couchés les 
actes dans leur forme définitive. 

(29) Du 23 mars 1415, transaction au sujet d’une esclave pour laquelle un 
procès était déjà engagé devant le Consulat de mer (Siméon Camps). 

De l'année 1488, procès devant les consuls de mer entre un pareur et un 
marchand, qui ont le premier, vendu, le second, acheté une esclave nègre, 
pour le prix de 40 livres (Registre non classé des archives du tribunal de 
commerce de Perpignan). 

(30) Le 9 juillet 4435, Marie, reine d'Aragon, lieutenante générale pour le 
Roi, évoque à l’Audience Royale ta cause de Catherine, « très pauvre et 
misérable personne, tenue en servitude comme esclave » (B. 247). 

(31) Notule de Ferréol Bosquéros, n° 728, fos 47-68. L'article 22 des stils 
de la viguerie de Roussillon donne raison au procureur fiscal: « [I]tem, 
servi fugitivi et serve fugitive, ubicumque infra dictam vicariam Rossilionis 
et Vallispirii reperiantur seu capiantur, ad dictam curiam solent et debent 


DU XIII° AU XVII‘ SIÈCLE. 399 


Domaine était directement intéressé, c'était la Procuration 
qui intervenait pour le règlement des difficultés : tel était 
le cas si l’on considérait les esclaves comme épaves (32). 
C'est au procureur royal que l'on déclarait comme biens 
vacants les esclaves sans maître; les séquestres s’adressaient 
à ce même officier pour les faire vendre au profit du trésor. 
Les pragmatiques qui délimitaient sur ce point les attribu- 
tions du viguier et du procureur royal sont vagues, sinon 
contradictoires, et il n’est pas étonnant que leur application 
ait donné lieu à des conflits de juridiction. Tantôt le procu- 
reur s'est occupé d'esclaves qui se réclamaient de leur qualité 
d'hommes libres pour circuler à leur gré (33), et tantôt le 
viguier a prétendu statuer sur le sort de captifs trouvés sans 
maître (34). 

La bastonnade paraît avoir été la peine ordinaire des 
esclaves. On condamnait à perdre le poing ceux qui falsifiaient 
le safran. Lorsqu'une sentence capitale était prononcée contre 
eux, on les brülait, à Perpignan, sur les berges de Ia Tet. 
Mais ces exécutions étaient, à ce qu'il paraît, assez rares. La 
Procuration réclamait le condamné et le déclarait propriété 


remitti et remitti antiquitus est consuetum. Et ibi restituuntur dominis eorum 
solventibus tamen prius et ante omnia vicario jus aquarum, hoc est unum 
morabatinum auri pro singuli (sic) et pro qualibet aqua nevali sive neval quam 
pertransiverit dictus servus aut serva, de loco domini a quo fugierit usque 
ad locum in quo repertus et captus fuerit. Et ita utitur et uti consuetum est 
antiquitus in dicta curia et vicaria jam dicta » (B. 346, fo 46, vo). 

Les esclaves des clercs étaient, paraît-il, du for ecclésiastique (Xammar, 
Rerum judicatarum in sacro regio senatu Cathaloniæ..…., Barcelone , 1651, 
in-40, Décision 28, p. 160). 

(32) Du 18 juillet 4609, lettres enjoignant aux huissiers du Domaine de 8e 
rendre à Collioure et de sommer le bayle de cette localité de délivrer au 
lieutenant du procureur royal un esclave maure sans maître, altendu que 
tous les biens vacants, les esclaves sans maître, les juifs, maures ét autres 
appartiennent au Roi {B. 439, fo 200, vo). 

(33) Le 3 septembre 1420, le procureur royal de Perpignan mande au 
bayle et au juge d'Argelès de remettre à l'huissier deux femmes que l’on dit 
être de Raguse « de la qual captivitat no esta ferm ni es e:tat conegut » (B. 
219, fo 99). | à 

(34) Du 12 octobre 1442, sommation faite au viguier de Roussillon de la 
part du procureur royal d'avoir à révoquer tous les ordres donnés au sujet 
d'un esclave tartare saisi comme bien vacant et acquis au Domaine , le pro- 
cureur ayant seul qualité pour connaître de cette affaire (B. 262, fo 418, vo). 
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du Roi. C’est ce qui arriva en 1422, à propos d'un sarrasin 
qui avait échangé au baptême son nom d’Ali contre celui de 
Georges; les officiers le conduisaient au bûcher quand survint 
le bayle royal de Perpignan qui le gracia sans autre forme de 
procès et le confisqua au nom du procureur fiscal et au profit 
du Roi. Le maître de Georges, qui était un négociant de la 
ville, intenta au Domaine une action civile pour faire valoir 
ses droits de propriété; la Procuration jugea l'affaire et dé- 
bouta naturellement le demandeur (35). 

La plupart des esclaves étaient baptisés, et les notaires 
consignaient cette particularité dans leurs actes (36). On 
reconnaît d’ailleurs les païens à leur nom : Ali, Bafumet, etc. 
Presque tous ont des noms chrétiens : Georges, Martin, 
Marthe, Marie, Lucie, Madeleine, Antoinette, etc. On ne peut 
douter que cette communauté de croyances, la participation 
aux mêmes mystères n'ait exercé, en fait, une heureuse 
influence sur le sort de cette classe. Déjà, en 1064, le fuero 
de Jaca proclamait que les esclaves étaient des hommes et 
non des bêtes. Il ne pouvait en être autrement, étant donné 
la place prépondérante que la religion tenait autrefois dans 
les esprits. Aussi certains affranchis restaient-ils volontaire- 
ment dans la maison de leur ancien maître (37). 

En droit, une grande différence séparait le mécréant, libre 
ou non, de l’homme que le baptême avait introduit dans la 
famille chrétienne. De la part du premier certaines fautes, 
notamment le commerce charnel avec un individu baptisé, 
étaient empreintes d'un caractère de gravité qu’elles n'avaient 
pas lorsqu'elles étaient commises par le second (38). 


(35) B. 225, fo 6. 

(36) En 1402 (sans date de jour ni de mois), Jean Ermengaud, pareur de 
Perpignan, vend à François Ferrer, peintre de ladite ville , un esclave bos- 
niaque, « patarenum sive non baptitzatum ,» appelé Brac, pour 34 livres 
15 sous (Notule de Jacques Molines, n° 490). 

(37) Le 3 mai 1441, Laurent Redon, bourgeois de Perpignan, qui a affrau- 
chi son esclave Jean, de race éthiopienne, à condition que ce dernier servi- 
rait pendant six ans, reconnaît qu'il a servi dix ans (Notule d'Antoine Gra- 
matge, n° 872). 

(38) Du 12 avril 1345, lettre de Pierre d'Aragon sur le fait d'un maure 
nommé Amet Sarahi, qui a couché avec une chrétienne, ce qui est un crime 
énorme et de fort mauvais exemple (Florencio Janer, op. cif., p. 207). 
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Un juif ou un païen ne pouvaient pas garder un esclave 
chrétien : s'ils possédaient un esclave païen et que celui-ci 
vint à se convertir, 1l était libre de plein droit, sauf à payer 
à son maître une indemnité illusoire et purement symboli 
que (39). 

Les esclaves étaient employés, comme on l’a vu, aux tra- 
vaux de la terre, mais ils exerçaient aussi différents métiers. 
Les usages de 1068 reconnaissent qu’un grand nombre étaient 
fort habiles. On les fit travailler dans les fabriques de Perpi- 
gnan, chez les pareurs, les cotonniers (40), les teinturiers, 
les peaussiers. À partir de 1438, un règlement municipal’ dé- 
fendit aux pareurs de Perpignan de les admettre dans leurs 
manufactures (41). Il y en avait enfin qui ramaient sur les ga- 
lères (42) et qui étaient occupés dans les chantiers de cons- 
truction de l’escadre royale (43). 

Les femmes esclaves étaient plus nombreuses que les hom- 
mes, sans doute parce qu'il était plus facile aux marchands 


Le 10 avril 1498, le vicaire général d'Ebre donnant à deux prêtres le pou- 
voir d’absoudre les cas réservés, excepte, entre autres, celui dont nous 
venons de parler (Liasse non cotée des archives départementales). 

(39) La loi des Siefe partidas (iv, xxt, loi 8) contient des détails curieux 
à ce sujet. Je cite quelquefois cette loi, non pas qu'elle ait été en vi- 
gueur en Roussillon, mais parce qu'elle fait connaître l’état général de la lé- 
gislation en Espagne. Thomas Mierès, qui écrivait en 1439, lui a emprunté 
toutes les dispositions que je viens de signaler, dans son Apparatus super 
constitutionibus Cathaloniz, Barcelone, 1621, in-fo, I, c. 38. 

(40) Le 44 août 1451, Martin, ancien esclave affranchi, se loue pour trois 
ans chez Etienne Béatriu, cotonnier de Barcelone, pour travailler de son 
métier et gagner les 40 florins qu'il doit à son ancien maître (Marc Godall, 
n° 1701). 

(Hi) Archives municipales de Perpignan, Livre des ordinations, fo 279. Ce 
règlement est analysé dans Rigau, Recollecta de tots los privilegis de la vila 
de Perpinya, Barcelone , 1510, in-40, fo 34, vo 

(42) Le 1er février 1589, le roi d'Aragon écrivant au capitaine général de 
Catalogne, nous apprend qu’en 1566 une galère de Thomas Lupia, noble rous- 
sillonnais, se perdit; il échappa au naufrage soixante hommes seulement ; 
les autres se noyèrent, fanf esclaves que forçats (B. 375, fo 257, vo). 

(43) Le 3 septembre 1586, le capitaine général mande au procureur 
royal à Perpignan de renvoÿer deux esclaves dont l’un s'est enfui des Afe- 
razanas (docks) de Barcelone, et dont l’autre servait à bord de la galère 
Sainte-Barbe, de l’escadre d'Espagne (B. 378, 209, vo). Le 29 mars 1597, 
nouvel ordre semblable pour un esclave blanc, nommé Cayn, échappé des 
Atarazanas (B. 378, 217). 
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qui faisaient la traite de les enlever. Elles servaient dans les 
maisons des bourgeois en qualité de domestiques et il paraît 
qu'elles volaient fréquemment leurs maîtres (44). 

Durant la seconde moitié du xv® siècle il fut de mode de 
les louer comme nourrices. Cet usage eut une grande vogue et 
presque tous les actes du temps relatifs aux esclaves femelles 
spécifient qu'elles peuvent nourrir : « habentem lach, cum 
lacte, » disent les notaires. 

Je dois ajouter que l'on demandait ou plutôt que l’on impo- 
sait aux captives de ces services que réprouve la morale. 
C'était surtout vers 1450. A cette époque la plupart d’entre 
elles venaient des bords de la mer Noire. Elles étaient jeunes 
quand elles abordaient sur la plage du Roussillon; elles 
étaient blanches, les notaires le constatent, et elles devaient 
être belles, d’une beauté calme et rêveuse d'autant plus frap- 
pante qu'elle contrastait avec la vivacité et l'exubérance cata- 
lanes. Que l’on se figure de pauvres ‘filles, isolées et sans 
appui, livrées, dans ces conditions, au caprice d'un maitre tout 
puissant, et cela dans un pays où le ciel est ardent, où les pas- 
sions sont plus ardentes encore. Les bourgeois de Perpignan 
abusaient de leurs esclaves ; quelquefois ils affranchissaient la 
mére et l'enfant; plus souvent ils vendaient l’une comme 
nourrice et envoyatent l’autre à l'hôpital. 

Il y avait en 1456 ,à l'hôpital Saint-Jean, cinquante nour- 
rices pour les enfants issus de ces unions (45). Et cependant, 
l'année précédente, l’autorité municipale s'était émue de ces 
abus scandaleux et le bayle avait fait crier par les rues de la 
la ville un règlement destiné à y remédier. Ce curieux règle- 


(44) Du 10 juin 1377, défense faite par le bayle de Perpignan de rien rece- 
voir des esclaves sans l'autorisation de leur maître (Livre des ordinations 
déjà cité, fo 129). | 

Le 7 septembre 1402, Bernard Clément, notaire de Perpignan, donne pleins 
pouvoirs à Guillaume Riera, menuisier, pour se faire livrer Antoine , esclave 
sarrasin qui a disparu, el tout ce qu'il a emporté (Notule de Ferréol Bosqué- 
ros, n° 728, fo 93, vo). 

Le 22 juin 1449, Jean Falguers, apothicaire de Perpignan, affranchit son 
esclave circassien, Jean, âgé de vingt-deux ans, qui sera libre après avoir 
servi durant douze ans à dater du 1er août, sans fuir, saus voler ni désobéir 
(Manuel d'Ant. Gramatge, 882, n° 76, vo). 

45) Rubriques de Puignau, notaire, VIII, fo 112, ve. 
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ment nous apprend que les rentes de l'hôpital étaient employées 
‘à l'entretien des bâtards de gens aisés ou de leurs esclaves. 
Il porte qu’à l'avenir, lorsqu'un enfant sera déposé nuitamment 
à cet établissement, les administrateurs procèderont sur-le- 
champ à une enquête sommaire dans le but de découvrir les 
parents et de leur faire supporter les dépenses de leur progé- 
niture (46). 

De longues années avant, le bayle avait pris des mesures 
pour protéger les femmes esclaves , non pas contre leurs mai- 
tres mais contre les étrangers. Un règlement du 10 juin 1377 
défend, en effet, aux Perpignanais de commettre avec l'esclave 

qui ne leur appartient pas aucune déshonnêteté, et ce, sous 
peine de courir la ville. On sait que c'était le châtiment immo. 
ral réservé par un grand nombre de Coutumes à l’adultère. 
Que si quelque bourgeois s’avisait de violenter une esclave, il 
devait être pendu chaque fois (sic), sans rémission. 

Puisque nous recherchons à quoi on employait les esclaves, 
je citerai pour finir, le cas singulier d’un huissier du Roi, qui, 
en 1449, acheta l’une d'elles, une circassienne, pour en faire 
sa femme (47). 


Il ne nous est parvenu que bien peu de renseignements 
sur le costume des esclaves. Henry signale une constitution 
des corts de Barcelone en 1291, décidant qu'ils porteraient 
à l’avenir leurs cheveux coupés en cercle autour de la tête, 
sous peine de cinq sous d'amende ou dix coups de fouet. Les 
esclaves étaient enchaînés. L'article Sarracenis des Usages 
de Barcelone dispose que lorsque l'un d'eux sera arrêté pen- 
dant sa fuite, ses fers et ses vêtements sont attribués à la 
personne qui le trouve et se saisit de lui. 

Deux esclaves de Castellon d'Ampouries s'étant sauvés de 


(46) Règlement du 15 juin 1455 (Livre des ordinations, fo 360). 

(47) Le 19 juillet 1449, Fernand de Carrion, de Perpignan, vend à Michel 
de Belloch pour 3 ans, 5 mois, 26 jours, et au prix de 25 florins d’or d'A- 
ragon, une esclave circassienne du nom de Catherine, âgée de 31 ans, « que 
vous avez promis de prendre pour femme. » Le notaire, suivant l'habitude, 
garaolit l'acheteur contre toutes maladies visibles ou cachées de l'esclave. 
Michel de Belloch, de son côté, s'engage derechef à épouser publiquement 
Catherine (Notule d'Antoine Gramatge, n° 883, fo 147, vo). 
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chez leurs maïtres, avaient acheté un costume qui leur per- 
mettrait, pensaient-ils, de voyager sans être reconnus. Ils 
furent repris ; et comme le garde de la généralité demandait 
à l'un d'eux qui lui avait ôté ses fers, il répondit qu’il les 
avait lui-même brisés avec des pierres dans la montagne de 
l'Albère. Il résulte de l’interrogatoire qu’on leur fit subir que 
les esclaves portaient encore, au xv° siècle, des vêtements 
distinctifs et des chaînes (48). 

‘Le servage assujétissait l’homme; il l'attachait à la terre; 
mais 1l lui donnait du moins la stabilité et la sécurité. « Le 
serf vivait plus sûr du lendemain dans sa chaumière que le 
seigneur dans son manoir. » Jl n’en était pas de même de 
l'esclave, qui était considéré comme une marchandise. On 
trafiquait de cet homme ; on le mettait à l’encan (49); on le 
troquait contre d’autres hommes réduits à la même infor- 
tune (50); on l’exposait sur la place publique comme on eût 
fait d’un troupeau ou d’une bête de somme. La tempête ou 
le sort d'un combat le jetait-il au pouvoir d'un corsaire? Ce- 
lui-ct en faisait sa chose, en usait et en abusait légalement, 
après avoir payé au fisc le quint dàù pour toutes les prises (51). 


(48) B. 235. 

(49) Le 11 mai 1379, Raymond Roig, pareur de Perpignan, donne pleins 
pouvoirs à un de ses confrères pour vendre à l'encan ou autrement une es- 
clave grecque, du nom de Marie, et sa fille, Catherine, âgée de 12 mois 
Manuel de Jacques Molines, n° 4687). 

Du 13 mai 1411, délégation pareille faite à un marchand de Castellon d'Em- 
pouries, au sujet d’une esclave grecque de 20 ans nommée Madeleine (Manuel 
de Bérengèr Pereta , n° 1369). 

Le 18 mars 1412, Pierre Calaff, de Clayra, vend à Jean Trill, dudit lieu, 
Yssa, esclave noire de 28 ans, à l’encan : « Que serva fuit per me posita in 
enquanto et subastata hinc inde per villam Perpiniani per Francischum Sola, 
curritorem dicte ville, et demum de voluntate mea per dictum curritorem in 
ipso enquanto, videlicet a {res mots precio infrascripto livrata, prout in ta- 
libus vel similibus est fieri assuetum, vobis dicto Johanni Trill, tanquam plus 
precium danti et offerenti » (Manuel de Siméon Camps, n° 830). 


(50) Le 8 février 1408, Georges, esclave nègré de 15 ans, est échangé contre 
Catherine, esclave blanche de 13 ans, et 10 livres (Gabriel Resplant). 

Le 8 août 1449, François Serra, teinturier de Perpignan, donne pleins pou- 
voirs à Pierre Serinya, tailleur de Collioure, pour vendre ou échanger son 
esclave russe, Marie, âgée de 30 ans (Notule d’Ant. Gramatge, n° 883). 


(51) Le 4er février 1423, le greffier de la Procuration royale de Roussillon 
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A son passage sur cerlains points, au moment de sa vente, 
le trésor prélevait un droit de leude. Ce droit était à Perpi- 
gnan, au xvi° siècle, d’un sou par tête d'esclave, mäle ou 
femelle, pendant les foires comme en dehors des foires (52). 
Les frais de courtage étaient également fixés par les Coutu- 
mes : à douze deniers, par un règlement de 1291 (53). 

Le prix des esclaves était d'ailleurs assez élevé. Nous en 
voyons cédés en 1278 à 18 livres 15 sous, en 1296 à 11 livres 
et demie de Melgueil. Vers 1350 , le prix moyen était de 25 
livres. Il s'éleva à 30 livres vers 1370, alors qu'un roncin 
valait à la même époque 12 livres environ. Au commencement 
du xv° siècle, les esclaves étaient payés 45 livres par tête; 
50 livres vers 1410. En 1432 une esclave de vingt-cinq ans 
et sa fille, de quinze jours, furent achetées 100 livres, tandis 
qu'en 1435, qu'on nous pardonne ce rapprochement, une 
vache et son veau étaient cotés 25 livres, et qu’en cette même 
année 1432 deux mulets étaient vendus pour 110 florins 
d'Aragon et quatre mulets de Béarn pour 200 florins. En 
1433 un même individu céda deux esclaves femelles pour 60 
et 79 livres et une mule pour 30 livres. 

Je me suis efforcé de faire connaître les cours moyens; 
mais il y aurait bien des écarts à signaler. Les esclaves mâles 


et de Majorque porta à la connaissance de tous les officiers du ressort qu'une 
pef castillane , la Santa Maria, ayant été prise le 12 novembre et amenée à 
Collioure, les marchandises et les esclaves avaient été vendus; restait à 
livrer un esclave blanc nommé Martin, pour 100 florins, et une femme appelée 
Catherine, pour 48 livres (B. 226, fo 36). 

Le 28 août 1413, le procureur royal enjoint au bayle de Collioure d'exiger 
le quint « de la galiote, des maures et autres biens, pris dernièrement dans 
les eaux de Collioure par noble Rodrigue de Luna, commandeur du Mas- 
deu et de Bajoles » (B. 202, fo 106). 

Le 18 août 1506, le procureur royal reconnaît avoir reçu du patron d’une 
caravelle de Bercelone 16 livres 40 sous, montant du droit du quint dû pour 
trois mores qui proviennent des quatre bateaux enlevés devant le port de 
Palamos par Raymond de Cardona (B. 376, fo 9). 


(52) Item, de quolibet mulo....... SR TE TE XII d. 
Item, de quolibet asino........................ I d. 
Et si exiverit extra terram istam................. Il d. pro exitu. 


Item, de quolibet Ceraseno et Cerasena qui vendatur. XII d. 
(Tarif de la leude royale de Perpignan, dans le procès contre Joseph de 
Guevara, B. 371, fo 158.) 
(53) Livre des ordinations, fo 59. 
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alteignaient les plus hauts prix, jusqu’à 200 florins en 1416. 
Les femmes avec leurs enfants étaient aussi recherchées (54). 
En 1400 un marchand se défit de cinq esclaves païennes; trois, 
qui étaient mères, furent payées avec leur progéniture 80, 
78 et 75 livres; les deux autres, 44 et 98 livres. Les enfants 
seuls acquéraient de très bonne heure une valeur vénale. Ils 
étaient quelquefois enlevés en bas-âge à leur mère : on en 
voit de vendus à douze, onze, dix, huit ans (55). Il nous 
reste un fragment de lettre d'un honnête bourgeois du xv° 
siècle, qui s'enquérait auprès d'un notaire de Barcelone du 
cours des petits esclaves dans cette ville : il voulait en vendre 
un de quatre ans, pour lequel on lui offrait en Roussillon 
35 livres (56). Les malades, on le concoit, étaient achetés à 


(54) Le 19 août 1372, vente d'une esclave Lartare et de son fils âgé de dix 
à douze jours, pour 49 livres et demie barcelonaises de tera {Notule d'André 
Romeu, B. 126, fo 51). - 

Le 29 novembre 1376, vente d’une esclave tartare et de sa fille, de huit 
mois, pour 34 livres de la même monnaie (Notule de Jacques Molines, n° 453). 

En 1402, vente d'une esclave bosniaque âgée de 35 ans et de son fils, de 
18 mois, pour #5 livres barcelonaises de tern (Notule de Jacques Mulines, 
n° 490). 

Le 29 octobre vente d'une esclave russe de 25 ans, nommée Agnès, et de 
sa fille appelée Lucie, de 15 jours, pour 100 livres barcelonaises de tern (No- 
tule de Jean Paytavi, n° 860). 

— Ïl pouvait arriver que le vendeur se réservât de racheter l'enfant: c'est 
ce qu'avait fait un nommé Nicolas Pagès ; l'acheteur le fit sommer, le 21 oc- 
tobre 1432, par notaire, de lui faire savoir s'il entendait reprendre un petit 
esclave vendu avec sa mère; Pagès, qui avait un délai d’un an, refusa de 
s'exécuter sur-le-champ, mais s'opposa à ce qu’on affranchit l'enfant (B. 250). 

(55) Le 6 octobre 1370, vente d'un esclave tartare de 12 ans, nommé Alena, 
pour 22 livres de tern (B. 123, fo 78). 

Le 25 août 1401, vente d'un esclave tartare de 13 ans, du nom de Gabriel 
(Notule de Jacques Molines, n° 489). 


Le 12 novembre 1407, vente d’un esclave sarrasin, de 12 ans, appelé Ges- 
semina, pour #5 livres de tern (Manuel de Pierre Roure, B. 186, fo 16, vo). 

Le 22 juin 1467, vente par Julienne, femme d’Armand de la Blache, de 
Marseille, d'un esclave jaune, tartare, de 8 ans, pour 18 livres (B. 284). 

Le 30 avril 1492, un patron de caravelle portugais vend pour 24 ducats 
d'or son esclave Jean, âgé de 10 ans, non baptisé (Antoine Pastor). 

(56) « Je vous en prie, que l’esclave ait plus de 30 ans, et qu'elle ait bon 
sein... Il me reste le bâtard de l'esclave, qui a quatre ans et demi environ; 
je désirerais savoir ce que l’on m'en donnerait là-bas si je vous l’adressais; 
ici on m'en offre 35 livres » (traduit du catalan. B. 250). 
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des prix dérisoires : en 1404, une pauvre bosniaque fut*cé- 
dée pour 6 livres, sans garantie. On ne trouve pas de ventes 
de vieillards; à partir de 35, 40 ans elles sont rares; je ne 
pourrais pas en citer une seule d'esclaves de plus de 45 ans, 
goit que leurs maîtres s'attachassent à eux, soit qu'on eût 
l'habitude de les affranchir quand ils atteignaient un certain 
âge, soit même que la misère tuât ces serviteurs avant l'heure. 
Car les esclaves vieillissaient vite : en 1581, un habitant de 
Bages dénonça au Domaine, comme bien vacant, un turc ou 
maure, de trente-cinq à trente-six ans, dont la barbe rousse 
commençait à grisonner (51). : 

Les ventes à l’encan étaient l'exception. Le vendeur et l’a- 
cheteur traitatent généralement de gré à gré, puis ils se ren- 
daient devant le notaire qui dressait du tout un acte. Or, il 
s'était formé à propos de ces transactions toute une jurispru- 
dence sur laquelle les registres des notaires fournissent des 
renseignements curieux. 

On vendait parfois des esclaves à l'essai; l’aliénation ne 
devenait définitive qu'après cet essai, pour lequel on fixait 
d'habitude un délai déterminé (58). Une négresse atteinte 
d'un mal à la jambe fut ainsi livrée le 1°" juillet 1427 : l’ache- 
teur, un nommé B. Millas, de Villefranche de Conflent, se 
réservait de la rendre jusqu'au huit août si le barbier de Vil- 
lefranche ne parvenait pas à la guérir; au cas où elle mour- 
rait, Millas en subirait les conséquences; si, une fois rendue 
à son premier propriétaire, elle se rétablissait dans l'année, 
il s’engageait à la reprendre (59). 

On peut citer des exemples nombreux de ventes à temps : 
quand arrivait le terme fixé dans l'acte, l’esclave devait être 


(57) B. 433. 

(58) Le 10 avril 1420, vente au prix de 58 livres par Bernard Serra, de 
Perpignan, fondé de pouvoirs d'un marchand de Montpellier, d'une esclave de 
35 ans, déjà livrée depuis un mois (Notule de Pierre Baseli, n° 1728). 

Le & septembre 1453, vente pour le prix de 36 livres de l'esclave russe 
Eulalie, âgée de 11 à 12 ans, que l'acheteur pourra rendre dans le délai 
d'un mois (Notule d'Antoine Gratmage, n° 892, fo 291, vo). — Le 1er oc- 
tobre suivant, l’acheteur remet effectivement l'esclave, dont il n'est pas sa- 
tisfait (Manuel d'Antoine Gramatge, n° 891). 


(59) B. 235. 
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rendu à la liberté (60). C'est en quoi ces contrats différaient 
des contrats de louage,. en vertu desquels l’esclave, au bout 
d’un certain temps, faisait retour à son maître. Les louages se 
mulüplièrent lorsqu'il fut de mode de prendre des nourrices 
parmi les captives russes (61). On louait ces femmes très cher : 
l'une d'elles fut cédée en 1453 pour un an et demi à raison de 
27 livres, ce qui est un loyer fort élevé si on le rapproche 
de la valeur de l’esclave une fois vendue. Le locataire était 
responsable des accidents qui survenaient à la nourrice. 
Il est inutile d'ajouter que le prix du louage était acquis aux 
maîtres (02). 

Les actes stipulent ordinairement en faveur de l'acheteur 
des garanties assez nombreuses, pour l'observation desquelles 
on fournit parfois une caution (63) et qui avaient trait à la 
provenance et à la santé de l’esclave. S'il en est autrement, si 
le contrat n’est pas entouré de ces garanties, et le cas se pré- 
sente quelquefois, l’esclave subit de ce fait une forte dépré- 
ciation. Les actes spécifient alors qu’il est vendu pour ce qu'il 
est, avec tous ses vices et maladies, « füt-il un sac d'os » (64). 

Les garanties étaient, semble-t-il, nettement déterminées 
par la Coutume de Barcelone, car les notaires se réfèrent fré- 
quemment à cetle coutume : « ad usum et consuetudinem Bar- 


(60) Le 19 mars 1432, vente d'une esclave bulgare, de 20 ans, appelée Ca- 
therine, qui doit être rendue à la liberté au bout de huit ans ; le prix est de 
33 livres de tern (Manuel de Ferréol Bosquéros, n° 765). 

(61) Le 2 octobre 1453, vente pour 6 ans à dater de la Toussaint suivante, 
d’une esclave russe de trente ans, Madeleine, « cum lacle, vel sine, » au 
prix de 40 livres de tern. Au bout des six ans l'acheteur devra la rendre ou 
en payer le prix; jusque-là il est tenu de la bien vêtir et de la traiter conve- 
nablement (Manuel d'Antoine Gramatge, no 891, fo 163). 

(62) Le 2 avril 1475, un jardinier de Perpignan reconnaît devoir à une bour- 
geoise de la même ville 45 sous « pour le lait que votre esclave noire, Lucie, 
a donné à mon fils pendant quelque temps » (Jean Miquel). 

(63) Le 5 mai 1427, un marin de Collioure vend au prix de 60 livres un 
esclave noir ou cuivré, appelé Jean Blanch, âgé de 24 ans; la femme du 
vendeur lui sert de caution (Notule de Guillaume et Jean Jaume , n° 257). 

(64) Le 8 mai 1414, vente d’une esclave circassienne, Madeleine , âgée de 
35 ans, « pro tali qualis est, » au prix de 27 livres et demie (Manuel de Si- 
méon Descamps). 

Le formulaire du xvue siècle dont j'ai déjà parlé porte : « pro tali qualis 
est, morbosa vel polius un sac de osses » {fo 95, wo). 
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chinone » (65). Le vendeur garantissait d'abord l'acquéreur 
contre l’éviction, comme dans tous les contrats de vente, pro- 
mettant qu'il soutiendrait en justice ses revendications contre 
quiconque le déposséderait. Il l’assurait ensuite que l’esclave 
était réellement en servitude, qu'il était de bonne prise et 
n'avait pas été enlevé en violation d'une trève, car certains 
patrons de barques, par exemple, vendaient en pleine paix 
leurs passagers africains (66). Il répondait enfin de toutes ses 
maladies visibles ou cachées. La garantie ne s'étendait pas, 
naturellement, au mal qui sautait aux yeux de tous. Ainsi, 
un marchand de Perpignan ayant vendu une esclave circas- 
sienne, proteste qu’il n’a pas à répondre de la fracture du 
bras dont elle souffre (67). Cette réserve faite, toutes les 
infirmités étaient des cas de rescision; mais, suivant la Cou- 
tume de Barcelone, quatre cas entraînaient particulièrement 
la nullité de la vente : l’oradura, c'est-à-dire la folie, l’in- 
continence d'urine (68), le mal caduc et, chez les femmes, 
la suppression des règles (69). Il n'est peut-être pas inutile de 


(65) Le 4 août 1369, vente au prix de 24 livres de Barcelone d'une esclave 
nommée Emma, avec garantie contre le mal caduc et tout autre vice caché, 
« ad usum et consuetudinem Barchinone » (Notule d'André Romeu, B. 120. 
fo 5). 

Le 19 octobre 1415, la mème formule est employée dans l'acte de vente 
d’une esclave éthiopienne de 20 ans, nommée Marguerite, cédée pour 55 
livres (Manuel de Siméon Descamps , n° 830). 

(66) C'est ce qui résulte d'un article du traité intervenu en 1323 entre l’A- 
ragon et l’émir de Tunis, analysé par Renard de Saint-Malo dans sa Nofice 
sur le commerce catalan sur la côte de Barbarie, insérée dans le Bulletin de la 
société agricole des Pyrénées-Orientales, t. VII, p. 103, 

(67) Acte du 18 mars 1423, B. 227, fo 2. 

(68) L'incontinence d'urine et surtout le mal caduc sont souvent cités 
comme des vices rédhibitoires. En mars 1324, un pareur de Perpignan ven- 
dant une esclave turque, « quandam forsanam meam turcam, » baptisée, as- 
sure qu'elle n’a pas été enlevée , qu'elle n'appartient pas au Roi, « nec min- 
git in lecto » (Raymond Ymbert). 

(69) Des marchands de Majorque avaient acheté à François Brugat, notaire 
de Perpignan, pour 60 livres, une esclave russe nommée Antoinette, âgée de 
22 ans, avec garantie « dels quatre vicis qui en semblants vendes posar se 
acostumen, ço es de mal de caure, oradura, pixar al Ilit e carentia de 
menstrues ; » eux-mêmes l'ont revendue aux mêmes conditions à mosen Jean 
Çacasa, chanoine de Majorque, qui leur fait savoir qu'Antoinette « no ha 
menstrues, per la qual raho es mal sana e indisposte. » Jls protestent le 19 


Revve misr. — Tome X. 21 
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remarquer que de ces quatre infirmités trois proviennent le 
plus souvent d'une profonde misère. 

Les garanties sont parfois bizarres. Dame Agnès, femme du 
sire d’Alet, ‘vendant à la date du 20 décembre une esclave 
russe du nom de Catherine s’engagea à la reprendre jusqu'à la 
mi-février si dans ce délai on surprenait Catherine en état 
d'ivresse. Un autre vendeur déclare qu'il supportera les dom- 
mages pouvant résulter de la fuite de l’esclave (70). 

Ces clauses n'étaient pas de vaines formules; nous voyons 
un habitant de Collioure reprendre une esclave vendue par lui 
à un hôtelier et revendue par celui-ci, parce que cette femme 
est atteinte d’un mal incurable (71). 

Il reste à signaler au sujet des actes de vente, une clause 
étrange insérée dans certains de ces contrats et par laquelle 
le vendeur stipule que l’esclave ne pourra jamais habiter telle 
ou telle localité, telle ou telle contrée, qui sont habituellement 
la localité ou la contrée où se trouve le domicile de l'an- 


cien maître (72). 


novembre 1449 et réclament une expertise. Le 25 novembre Fr. Brugat ré- 
pond qu'on ne peut l’obliger à aller à Majorque, d'autant plus que lui-même 
a pris des garanties quand il a acheté l’esclave (Antoine Gramatge). — Il est 
intéressant de rapprocher de ce qui précède les modèles d'actes de vente 
d'esclaves contenus dans les Formules de Marculfe, de Sirmond, etc. (Capi- 
tularia regum Francorum, II, col. 419, 473 et 497). 

(70) Le 6 mars 1464, un boulanger de Barcelone vend pour quatre ans, au 
bout desquels l'esclave sera libre, Antoine Thomas, âgé de 30 ans; si Antoine 
se sauve, le vendeur rendra sur simple réquisition, le prix, qui est de 16 
livres (Jacques Péréta). 

(71) Actes du 3 mai 1414 (Manuel de Siméon Descamps, n° 830). 

Jacques Lobet, notaire de Perpignan, avait acheté une tartare de 25 à 30 
ans, ayant nom Sebelia, qui s’est réfugiée à Narbonne et prétend être libre; 
le 6 septembre 1402, Lobet somme le vendeur de lui faire rendre l'esclave 
(B. 187). 

(72) Le 26 février 1425, le fondé de pouvoirs de Nicolas Vinyoles, marchand 
de Barcelone, vend à un boucher de Perpignan, Tudora, esclave bulgare de 
26 ans; Tudora ne pourra rester à Barcelone, sauf si elle ou ses maîtres 
tombent malades en passant dans cette ville; sinon Vinyoles sera en droit de 
la confisquer (Guillaume Péreta). 

Le # avril 1449, Jean Costa, prêtre de Saint-Jean de Perpignan, donne 
pleins pouvoirs pour vendre ou échanger Marguerite, esclave tartare de 25 
ans, de sorte qu'elle soit libre après 5 ou 6 ans, mais sans qu'elle puisse 
jamais rentrer à Perpignan (Antoine Gramatge, n° 883, fo 18). 
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Aux époques où l'esclavage florissait dans la province, il 
existait, on le pense bien, des gens qui se livraient exclusive- 
ment au trafic des esclaves, qui vivaient de cet abominable 
commerce. Tel était le cas de divers habitants de Perpignan, 
dont l’un s'appelait Bernard Serra et dont un second répon- 
dait au nom peu aimable de Barbaroja (73). Barbaroja faisait 
la traite en Orient et revendait en Roussillon sa marchandise 
humaine. Serra faisait, s’il est permis d'employer ce terme, 
la commission. Il commerçait au nom de marchands de Mont- 
pellier, qui paraissent s’être activement occupés de ces tran- 
sactions, ainsi que leurs voisins d'Agde et les négociants ou 
armateurs de Marseille (74). 


(13) Le 18 mars 1420, Bernard Serra, marchand de Perpignan, fondé de 
pouvoir d'Olivier le Malatier, marchand de Montpellier, vend pour 69 livres 
de tern une esclave baptisée de 22 ans, nommée Guillemine (Notule de Pierre 
Baseli, n° 1728). 

Le 10 avril suivant, le même vend au nom de Jean de Seriers, marchand 
de Montpellier, pour 58 livres, une esclave de 35 ans, appelée Madeleine, 
déjà livrée depuis un mois ({bid.). 

Le 14 décembre 1 420, le même achète pour le compte de Jean d'Ares , mar- 
chand de Montpellier, au prix de 70 livres, Marguerite, russe baptisée de 18 
ans (Ibid.). 

Nous voyons encore, le 15 juin 1453, Bernard Serra vendre, comme procu- 
reur d'un bourgeois de Perpignan, un nègre de 18 ans, pour 10 livres {No- 
tule d'Antoine Gramatge, n° 892, fo 400). 

Le 31 janvier 1401, le fondé de pouvoir de Georges Barbaroja vend à un 
changeur de Perpignan une esclave de 11 ans, nommée Constance, au prix 
de 34 livres et demie (Manuel de Jacques Molines, n° 489). 

Le 9 février 1407, en Sicile, Georges Barbarojareçoit de Jean Font, marchand 
de Perpignan, des balles de drap, qu'il veudra dans le Levant où et comme 
il le jugera à propos ; il achètera ensuite des épices, de la soie ou deux es- 
claves femelles, de 12 à 20 ans, qu'il devra livrer en Sicile, à Aigues-Mortes 
ou dans un port de Catalogne (B. 250). 

Le 14 mars 1412, le même Barbaroja vend pour 848 livres une esclave de 
12 ans, nommée Madeleine, qui lui est remise pour le même prix le 3 janvier 
suivant (Manuel de Siméon Descamps, n° 830). 

(74) Le 20 janvier 1402, le fondé de pouvoirs de Pierre Blandinel, marchand 
d'Agde, vend pour 47 livres de tern, une tartare chrétienne de 30 ans (No- 
tule de Ferréol Bosquéros, n° 728, fo 54, vo). 

Le 21 mars 14402, Firmin de la Vall, marchand de Montpellier, achète 
Catherine, tartare baptisée , au prix de 120 florins d'or d'Aragon, valant 66 
livres de tern (Notule de Ferréol Bosquéros, n° 728, fo 39). 

Le 14 juillet 4402, Amalrich Bonaut, de Marseille, patron de la nef Saint- 
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Ce trafic paraissait des plus honnêtes; les rudes marins 
catalans, les consuls même ne dédaignaient pas de s'y adon- 
ner. | 

Je dois ajouter que par suite du voisinage de la frontière 
le métier de marchands d'esclaves présentait plus de risques 
en Roussillon qu’au sud des Pyrénées. Aussi paraît-il s'être 
surtout pratiqué dans les ports de la Catalogne espagnole. 

Les juifs et les païens, à qui les Coutumes interdisaient de 
garder des esclaves chréliens à leur service, pouvaient en 
trafiquer, à condition de les mettre en vente dans les trois 
mois. 


On sortait de la servitude par la fuite sur une terre franche 
ou par l’affranchissement. L'esclavage n'étant pas légalement 
reconnu en France, l’esclave qui se réfugiait sur le sol 
français y était réputé libre et son maître n'avait plus de 
recours contre lui. Parmi les faits nombreux qui le prouvent 
je citerai celui que M. de Lahondès a éludié dans un récent 
travail sur « un procès d’esclave au xv° siècle (75). » C'est 
pour ce motif que Charles-Quint, aux corts de Monzon en 
1553, défendit, à peine d'être condamné aux galères à per- 
pétuité, d'exporter en France les esclaves (76). C'est encore 
la raison, nous venons de le voir, pour laquelle les esclaves 
élaient rares en Roussillon, d'où ils pouvaient gagner aisé- 
ment le comté du Foix, ou plutôt les terres de la sénéchaussée 
de Carcassonne. 

Les Catalans eurent l'idée de s'assurer contre ces fuites, 
comme ils s’assuraient contre la perte d'une cargaison ÏIl est 
probable que ce fut à la suite des lettres royaux de 1384 dont 


Jean, achète pour 35 livres et demie une esclave « de race païenne, » bap- 
tisée, appelée Marthe (Notule de Ferréol Bosquéros, fo 69, vo). 

Le 8 juin 1405, Pierre Blandinel dont il a déjà été question donne pleins 
pouvoirs par acte notarié passé à Agde, pour vendre une esclave nommée 
Luce, qui est à Perpignan (B. 187). 

(75) Bulletin de la Sociélé archéologique du midi de la France, XIII, p. 335. 

(76) Statuim y ordenam que qualsevol estranger o altre qualsevol personas 
qui attemptaran de traure los catius del present principat de Cathalunya y 
comptats de Rossello y Cerdanya per portar aquells en França, iacorregan 
en pena de ser condempnats en galera tota sa vida » (Constitucions y alires 
drets de Cathalunra, . . 492). 
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il est parlé plus haut et qui autorisaient le corps de ville de 
Perpignan à prendre des mesures afin que « la valeur ou le 
prix des esclaves fût assuré à ceux à qui appartenaient lesdits 
esclaves. » On s’adressa dans ce but à l'administration du 
Général, qui était une institution provinciale dans le genre 
de nos conseils généraux et qui était représentée à Perpignan 
par un député local. Un propriétaire assurait un esclave pour 
une valeur déterminée. Cet esclave venait-il à disparaitre? 
La Députation payait l'indemnité convenue et se substituait 
au maître qu'elle venait de désintéresser (77). C’est à elle que 
le fugitif appartenait désormais, et elle faisait les diligences 
nécessaires pour recouvrer son bien. La Députation étant 
chargée de surveiller la perception des impositions de la 
province avait des agents sur tous les chemins du pays, à 
cause de la levée des droits de transit. Ces agents faisaient 
la police des esclaves, et requéraient au besoin les officiers 
de justice d’incarcérer les fugitifs (78). En outre, on provo- 
quait les dénonciations des particuliers par l’appât d’une 
récompense (79). 

Le plus souvent, en effet, l’esclave était arrêté par un 
particulier ; le malheureux essayait vainement d'échapper au 
châtiment qui l’attendait pour s'être volé à son maître (80); 
on l’enfermait, et on le déclarait, comme bien vacant, à la 
Procuration royale, à laquelle il appartenait de connaître des 


(77) Le 22 mai 1432, un hôtelier de Perpignan et sa femme, dont l'esclave, 
Lucie, s'était enfuie, donnèren pleins pouvoirs à un bourgeois de la même 
ville, à l'effet de réclamer aux députés et auditeurs des comptes du Général, 
à Barcelone, ou à Raphaël Ferrer, administrateur général du garde des es- 
claves de Catalogne, les 50 livres pour lesquelles Lucie avait été assurée 
par sou précédent maître Pierre Adalbert, « qui illam posuerat in dicta cus- 
todia dicti generalis, in posse venerabilis Jacobi Seguer, deputati lochalis 
in dicta villa Perpiniani et diocesis Elnensis, pro generali antedicto » (Note 
de Jean Paytavi, no 860, fo 8, wo). 

(78) Le 15 juillet 1425, un garde de la généralité fait subir un interroga- 
toire à deux esclaves fugitifs (B. 235). 

Le 23 novembre 1463, déclaration au sujet d’un esclave fugitif que le 
député local a fait mettre en prison (B. 408, fo 15, vo). 

(79) Du 26 mars 1449, criée promettant trois florios à quiconque fera con- 
naître où est une esclave russe, de 25 à 30 ans, vêtue de blanc ,B. 272, 
fo 108). 

(80) Cette idée est émise dans la loi de las siele partidas, vu, xix, loi 23. 
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causes de ce genre. Le procureur faisait rechercher le pro- 
priétaire; si on ne parvenait pas à le découvrir, l'esclave était 
acquis au fisc; on le vendait à l’encan et le dénonciateur, qui 
avait été quelquefois constitué séquestre, recevait une allo- 
cation (81). Si on trouvait le maître, on lui rendait son bien, 
contre paiement des frais de garde et d’un droit fixe, qui était 
déterminé très anciennement pour le comté de Barcelone 
par un article des Usages. C'était le droit des eaux naviga- 
bles, aqguarum navalium, dont le taux variait suivant le 
nombre des rivières réputées navigables que le fugitif avait 
traversées (82). 

Lorsqu'il était reconnu que l'esclave était réfugié en pays 
étranger, on essayait parfois de plaider, d'obtenir son extra- 
dition. Mais le plus ordinairement, afin de tirer le meilleur 
parti possible de la situation, on l’affranchissait sous des 
conditions plus ou moins onéreuses (83). . 


Affranchir se disait souvent : facere alforrum, de forum, 
parce que l’affranchissement rendait à l'individu qui en était 
l'objet le bénéfice du droit commun, du fuero. 

Des divers modes d’affranchissement de la loi romaine il 
n'était resté en Roussillon que l’affranchissement par écrit, 
par acte notarié. 


(81) Le 11 août 1575, un habitant d'Argelès qui a arrêté un esclave en 
fuite demande que cet esclave soit vendu à l'encan et qu'on lui paie les frais 
de nourriture (B. 433, fo 29, vo). 

(82) Henry dit dans son Histoire du Roussillon que l'on payait un droit des 
eaux à la glace; cela ne signifie rien ; aquæ nevales est synonyme de aquz 
navales; a bref catalan. se change souvent en e (Puiggari, Grammaire cata- 
lane, p. 2). On peut voir ci-dessus, note 31, l'article 22 des stils de la 
viguerie de Roussillon ; voici encore un texte qui ne laisse guère de doutes 
sur le sens de l'expression qu'il s'agit d'expliquer. 

Le 16 juillet 4425, le député de Castillon paie au viguier de Roussillon, 
à l'occasion de l'arrestation de deux esclaves fugitifs, seize sous « pro jure 
aquarum navalium quas predicli servi {rajicerunt » (B. 235). 

(83) Le 30 octobre 1409, Jacques Gras, peintre de Perpignan, affranchit 
son esclave sarrasin Georges, âgé de vingt ans, réfugié en France, à 
condition que Georges reviendra dans les huit jours chez son maître et qu'il 
le servira fidèlement pendant douze ans (Notule de Bérenger Pereta , n° 13617). 

Le 28 novembre 1448, un bourgeois de Perpignan affranchit son esclave 
Jean, âgé de vingt-cinq ans, qui se trouve à Toulouse, à condition que 
celui-ci paiera &4 livres, à raison de 6 livres par an (Pierre Vila). 
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Le préambule renferme presque invariablement des consi- 
dérations pieuses : c’est pour le salut de son âme qu'un 
maître donne la liberté à son esclave. 

Quand on insérait une disposition de ce genre dans son 
testament, en face de la mort, il est certain que les senti- 
ments religieux devaient être, en effet, en bien des cas le 
mobile de l’affranchissement. La reconnaissance pour de longs 
services pouvait produire un résultat semblable (84). Mais le 
plus souvent l'intérêt n'était pas oublié : loin de là, l'affran- 
chissement donna lieu quelquefois à d'indignes spéculations, 
et certains maîtres ne rougissaient pas de vendre à l’esclave 
sa liberté plus cher qu'il ne leur avait coûté (85). 

En général, ou bien l’esclave soldait le prix de son affran- 
ctissement en une somme d'argent payable en un ou plu- 
siei1rs termes ; ou bien il était astreint à continuer ses services 
penlant quelques années en qualité de domestique, ou même 
à pe-pétuité à titre d'homme propriu et soliu (86). S'il ne paie 
pas régulièrement ou bien si ses services laissent à désirer, 
les ates stipulent d'ordinaire que l'affranchissement sera 
annulé ipso factv. Certains maitres exigeaient encore que 


(84) Le23 septembre 1465, un boutiquier de Perpignan affranchit en re- 
connaissaice de ses bons services son esclave russe Marie et sa postérité; 
Marie dev'a servir deux ans encore (B. 295, fo 90). 

(85) Le 3 septembre 1416, un habitant de la Tour-bas-Elne qui a acheté 
pour 200 forins Bérenger Blancha, esclave sarrasin baptisé, l'affranchit 
« pour l'amur de Dieu et par piété, » à condition que Bérenger lui paiera 
les 200 floris et continuera à le servir durant un an (Manuel de Guillanme 
Jaume, n° %6). 

(86) Le 17juin 1407, Jacques Baster, argentier de Perpignan, affranchit 
sou esclave Naffumet Azap, qui devra le servir pendant cinq ans. « Volo 
tamen et consntio quod si infra dictum tempus quandocumque Ali de Gra- 
nada, serraceus, veniebat ad partes istas pro liberando vel rescatando te, 
prout tibi prorisit, vel transmitebat per alium vel alias et solvebat michi vel 
meis realiter ede facto triginta octo libras et decem solidos barchinonen- 
sium de terno ,quod incontinenti tu sis liber » (Manuel de Bernard Corona, 
n° 920). Il semle résulter de cet acte que les Sarrasins rachetaient aussi 
leurs captifs. 

Du 9 mai 141, affranchissement. Voir aux pièces justificatives. 

Le 21 mai 143, dame Blanche affranchit deux esclaves, mère et fille, à 
condition qu'elle continueront à la servir jusqu'au mariage de celle-ci, à 
qui est promise ue dot de dix livres si elle se marie avec l'agrément de sa 
mère et de sa métresse (B. 235). 
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l’esclave se mariät dans un temps déterminé (87). D’autres 
posaient comme condition qu'il n’habitât point tel lieu 
qui lui était désigné (88). D’autres encore se réservaient, 
en cas de fuite ou d’ingratitude, de reprendre tous leurs 
droits (89). 

On a déjà compris que tantôt l’affranchissement sortissait, 
du moment qu'il était consenti par le maître, son plein et 
entier effet, et tantôt il ne valait qu'après un délai d'habitude 
assez long ou après l’accomplissement de certaines condi- 
tions (90). Mais, dans l’un et l’autre cas, lorsque le résultat 
élait produit, l’impétrant était entièrement libre. 

Il ne paraît pas, en effet, que l’affranchissement laissât 
subsister en Roussillon les droits de patronage. Les individus 
qui en bénéficiaient devenaient des ingénus, dégagés de tou 
obligation stricte envers leur ancien maître. Le plus souvat 
les notaires ont formulé leurs actes de telle façon que le dœte 
n’est pas possible. C'est bien de la restitutio natalium çu'il 
s'agit dans ces instruments; c’est la liberté dans toute saplé- 
nitude qui est conférée à l’esclave. Que si celui-ci ports par- 
fois le titre de libertus, s'il donne à son ancien proprétaire 
celui de patronus, ces termes se réfèrent simplement, si Je 
ne me trompe, à leur ancienne situation respective ; il ae faut 
y voir qu'une preuve de déférence volontaire et de conve- 
nance, et nullement un lien légal. 


(87) Le 11 septembre 1426, affranchissement d'une esclave du nom d'An- 
toinette qui devra servir ses maîtres jusqu'à son mariage; ce mriage sera 
autorisé par le prieur de Saint-Estève, par frère Pierre Barques,dominicain, 
et par Pierre Broca, pareur, ou l’un d'iceux (Georges Barrera). 

Le 5 décembre 1453, un bourgeois de Perpignan vend pour éx-huit mois 
et au prix de 24 livres une esclave russe appelée Quintiana « habentem 
lach; » le même jour il l'affranchit pour être libre au bout d' ces dix-huit 
mois à condition qu'elle épousera un honnête homme, du casentement de 
son maître (Manuel d'Antoine Gramatge, n° 891, fo 499, vo). 

(88) Affranchissement du 17 mars 1612. Voir aùx pièces justhcatives. 

(89) Le 11 avril 1466, affranchissement d’un esclave éthiojen de 27 ans 
nommé Georges, qui devra servir cinq ans : s’il fuit ou s’il scmontre ingrat 
l'affranchissement sera nul; les causes de nullité seront apféciées par un 
arbitre à la nomination des deux parties (Bernard Ça Torra). 

(90) Le 12 octobre 1503, affranchissement d’un esclave turappelé Georges, 
qui sera libre le jour où il aura payé 24 ducats de bon r. Il paya cette 
somme quatre jours après (B. 345). | 
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L'esclave n'avait pas de nom de famille; il prenait, à son 
affranchissement, celui de son patron. 

Je dois ajouter que les affranchis paraissent avoir formé, en 
fait, une classe à part dans la société roussillonnaise et être 
restés dans une condition d'’infériorité prononcée au milieu de 
la fière bourgeoisie des Communes catalanes (91). 


AUGUSTE BRUTAILS. 


(91) Le 19 avril 1441, Jean Blau, ancien esclave de Pierre Blau, mainte- 
nant libre et ingénu, donne pouvoir à Jean Redon, ancien esclave de Lau- 
rent Redon, actuellement libre et ingénu, pour se faire rembourser un prêt 
par Jean Ros, ancien esclave de Jean Ros (Notule d'Antoine Gramatge, n° 


872). 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES. 


Acte de vente d’une esclave. 


Sit omnibus notum quod ego Bertrandus Arnaldi (?), apothecarius 
Perpiniani, per me et meos gratis et ex certa scientia, testimonio hu- 
jus presentis instrumenti firmi et perpetuo valituri, vendo et justo 
titulo pure et perfecte ac irrevocabilis vendicionis trado realiter de 
presenti vobis, Andrea Luguesii, apothecario Perpiniani presenti, pro 
vobis et vestris stipulanti et recipienti quandam servam meam sive 
sclavam vocatam Antonia de progenie Tartrorum , etatis viginti trium 
annorum vel circa, quam titulo empcionis habui a Bartholomeo Sa- 
garra, mercatore cive Barchinone. Hanc autem vendicionem facio 
vobis dicto Andree Luguesii et vestris de dicta sclava cum pregnatu 
quod ipsa sclava gerit et cum juribus servitutis ejusdem et aliis qui- 
buscumque juribus mihi competentibus in eadem et pregnatu quod 
gerit, quovis modo. Que jura vobis et vestris cedo atque mando et 
in vos et vestros et quos volueritis transfero et reduco; de qua qui- 
dem serva sive sclava et juribus suis et sui pregnatus me et meos 
exuo penitus et denudo et vos et vestros inde investio pleno jure, 
sicut melius, plenius ac utilius dici, scribi, legi ac potest intelligi ad 
utilitatem et commodum vestri et vestrorum, constituendo inde vos 
de predictis omnibus et singulis, ut in rem vestram propriam verum 
dominum et procuratorem contra omnes personas. Pro qua quidem 
serva sive sclava et juribus suis vos et vestri amodo in judicio et ex- 
tra contra quascumque personas agere et experiri possitis ac valeatis, 
quemadmodum ego facere poteram et mihi erat licitum ante hujusmodi 
vendicionem. Presentem vero vendicionem et eju[sdem] jurium ces- 
sionem de dicta serva sive sclava et pregnatu ejusdem et juribus suis 
vobis et vestris facio precio viginti duarum librarum barchinonen- 
sium de terno, de quibus a vobis per paccatum me teneo et contentum, 
renuncians exceptioni peccunis non numerate et non habite et legi qua 
deceptis ultra dimidiam justi precii seu rei valoris subvenitur simili- 
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ter renuncio. Verum si dicta serva seu sclava cum ejus juribus et pre- 
gnatu hodie plus valet vel valuerit in futurum precio antedicto, illud 
totum plus valens et valiturum gratis inter vivos vobis et vestris 
dono donacione pure et irrevocabili que dicitur inter vivos ac diffinio 
perpetuo. Et liceat amodo vobis et vestris dictam servam sive sclavam 
et ejus pregnatum cum omnibus eorum juribus vendere, dare , lexare 
et alias quomodolibet alienare vel transferre quibus volueritis perso- 
nis et de ea et ejus pregnatu disponere pro vestro libito, voluntate 
sine consilio et voluntate meis et alterius persone, quod admodum 
mihi erat licitum ante presentem vendicionem. Promitens vobis pro 
vobis et vestris slipulanti et recipienti quod ego et mei faciemus vobis 
et vestris dictam servam sive sclavam et ejus pregnatum bonam 
habere et tenere et in pace possidere, ab omni persona. Et si forte 
aliquo tempore lis, questio, petitio vel demanda aut controversia 
quocumque modo vobis vel vestris aut in dicta sclava sive serva aut 
ejus pregnatu vel in aliqua eorum parte simul vel divisim aut ipsorum 
occasione fieret, appareret vel moveretur vobis vel vestris per quas- 
cumque persouas in judicio vel extra, ipsas lites, questiones, peti- 
ciones et demandas et controversias, quocienscumque mihi vel meis 
deanuntiatum fuerit, in nos suscipiemus ego et mei et in legitimam 
defensionem vestri et vestrorum nos oponemus, et 1psas questiones, 
peticiones et demandas ducemus et pertractabimus in judicio et extra 
nostris propriis sumptibus et expensis usque in finem tantum et 
tamdiu donec tali sententia terminate fuerint a qua neutra pars va- 
leat appellari tam agendo quam defendendo. Et si post dictam denun- 
tiationem ego vel mei non opponeremus nos dicte defensioni, liceat 
vobis et vestris defendere predicta; ego enim quascumque expensas 
feceritis et quecumque dampna passus fueritis et sustinueritis pro 
predictis vobis et vestris reficere et emendare promito, quia sic ex- 
titit conventum et in pactum deductum inter me et vos in presenti 
contractu. Et etiam tenebimur vobis et vestris sine fraude de vicio 
abconso et eviccione ipsius serve sive sclave et ejus pregnatus ad 
consuetudinem Barchinone, et de omnibus dampnis , gravaminibus, 
sumptibus et interesse ex inde per vos vel vestros in causa eviccionis 
fiendis et sustinendis pro predictis, de quibus volo et promito vobis 
et vestris teneri. Pro quibus omnibus et singulis vobis et vestris 
attendendis, complendis et servandis, ut superius dicta sunt, obligo 
vobis et vestris omnia bona mea presencia et futura, et ad sancta 
quatuor Dei evangelia meis manibus corporaliter tacta sponte juro, 
virtute cujus juramenti promito predicte omnia et singula attendere 
et complere et contra ea vel aliqua ex eis non contrafacere vel venire 
aliquo jure sive causa. Que fuerunt acta et laudata Perpiniani tercia 
die novembris anno a Nativitate Domini millesimo ccc° Lx° septimo. 


420 ÉTUDE SUR L'ESCLAVAGE EN ROUSSILLON 


Presentibus Arnaldo Luguesii, notario, Arnaldo Ordis, scriptore Per- 
piniani, et Andrea Romei, notario Perpiniani, qui requisitus hec 
recepit. 

(B. 116, fos 4344.) 


] ] C2 
Vente d’une esclave. 


Sit omnibus notum quod ego, Vincianus Amill, de Coquolibero, 
per me et meos gratis et ex certa scientia vendo et titulo vendicionis 
concedo et corporaliter trado tibi Guillelmo Tagelli, sartori Perpi- 
niani presenti, ementi ac recipienti pro te et tuis perpetuo quandam 
sclavam meam loram, etatis triginta annorum vel circa, de nacione 
Tartarorum, vocatam Alaysina, quam sclavam titulo empcionis ad- 
quisivi 8 Jacobo Bonifay, patrono barche de Marsilia, procuratore 
Antonii Deodati de Marsilia, consulis Cathalanorum in civitate Mar- 
silie. Hec itaque facio sicut melius, plenius ac utilius dici, scribi, legi 
ac intelligi potest ad tui et tuorum commodum et utilitatem ad bonum 
usum civitatis Barchinone, cedendo inde tibi et tuis racione hujus 
venditionis omnes acciones et jura que et quas habeo et habere possum 
ac debeo in predicta sclava, modo aliquo, causa, jure, titulo seu etiam 
racione, constituendo inde te tanquam in rem tuam propriam verum 
dominum et procuratorem contra omnes personas. Hanc vero venditio- 
nem et jurium cessionem tibi et tuis facio precio viginti octo librarum 
et unius solidi barchinonensium de terno, de quibus per paccatum 
me teneo et contentum. Renuntians exceptioni peccunie non nume- 
rate, non habite et recepte et doli, et legi qua deceptis ultea dimi- 
diam justi precii subvenitur similiter renuncio. Et si predicta sclava 
modo plus valet dicto precio vel amodo plus valebit, illud totum plus 
valens et valiturum gratis inter vivos tibi et tuis dono et diffinio per- 
petuo. Promitens tibi quod ego et mei faciemus tibi et tuis dictam 
sclavam bonam habere et tenere ac in pace possidere ab omni persona 
perpetuo, et quod tenebimur inde tibi et tuis sine fraude de omni 
eviccione , dampno, sumptibus et interesse, si que vel quos te vel 
tuos in causa eviccionis facere sive sustinere contigerit pro predictis, 
nec non et de omni vicio et morbo caduco et de omni alio morbo abs- 
conso, juxta consuetudinem Barchinone; pro qua eviccione et alis 
predictis attendendis firmiter et complendis , obligo tibi et tuis omnis 
bona mea presencia et futura. Et quod contra predicta vel aliquid pre- 
dictorum non veniam mea bona fide firmaque stipulacione tibi et tuis 
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promito. Que fuerunt acta et laudata Perpiniani, xxv1 die januarii anno 
a Nativitate Domini m° ccc° zx° octavo. Presentibus testibus Guillelmo 
Mercerii, Bernado Adele, -notariis de Perpiniano, et Andrea Romei, 
notario, qui requisitus hec recepit. 

| (B. 147, fo 34.) 


HI. 
Provision royale sur les prisonniers de guerre. 


Ab aquesta provisio ordons e mana lo senyor Rey qui aquelles de 
les companyes qui seran presonats no sien donats a rescat durant la 
guerra, mas que puixen esser venuts per sclaus e finada la guerra 
puixen esser donats a reempço. 

En Johan, per la gracia de Deu rey d'Arago, de Valencia, de 
Mallorques, de Serdenya e de Corsegua e compte de Barchelons , 
de Rossello e de Serdanya, al noble e amat conseller nostre mossen 
Gilabert de Cruilles, governador dels comtats de Rosello e de Ser- 
danya, salut et dilectio. Sapiats que nos, per be de la cosa publica 
de nostres regnes e terres havem feta fer certa ordinacio, la qual es 
de la tenor seguent. Com per dar a rescat o en altra manera deliurar 
durant la present guerra los homens d’armes o pilarts que los natu- 
rals del senyor Rey apresonen o prenen de les gents d'armes stranyes 
qui son intrades en lo principat de Cathalunya en offencio d’aquell 
sta dar materia, causa e raho de durar ladita present guerra mes 
avant que no faria, laqual cosa redundaria en evident dampnatge de 
la cosa publica, lodit senyor Rey volent sobre aço provehir, ordona 
e mana que qualsevol hom natural seu o altre, qui en sou deldit 
senyor o de sa lerra ara es o per avant sera, qui apresonara 0 en 
altra manera pendra hom d’armes o pillart de lesdites companyes 
d'armes stranyes o d’altres qui en la terra deldit senyor Rey en of- 
fencio d’aquella per avant (ço que Deus no vulla!) intraran no puixa 
ni gos lodit hom d'armes o pillart presoner dar a alcun rescat, ans 
envers 81 aquell haga a retenir presoner o vendre l’ si mes amara per 
catiu a hom mer natural deldit senyor e no a autra qualsovol persona, 
e que l’ comprador deldit presoner catiu puixa durant ladita guerra 
vendra o revendre aquell 8 autre qualsovol mer natural deldit senyor 
Rey. E no resmeyns que durant ladita guerra lodit presoner catiu 
encarra que s’ volgues reembre no puixa en alcuna manera esser 
deliurat de sa captivitat, mas si, finida ladita guerra, lodit personer 
catiu reembre se volra lo comprador d'aquell lo puixa dar e admetre 
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la reemço e haverne aquell maior rescat que ultra ço que costat il 
haura haver ne pora. E les coses desus dites totes e sengles vol e 
mana lodit senyor Rey esser servades inviolablament sots pena de 
cors e de aver. On, com nos vullam de tot en tot que la preinserta 
ordinacio vengua a noticia de vostres districtuals, vos dehim e ma- 
nam que, vista la present, ladita ordinacio façats publicar ab veu de 
crida per les viles e lochs de vostra governacio, per ço que alcun 
sobre lesdites coses no puixa ignorancia allegar. Dada en Barche- 
lona, a xxvi dies de janer l’any de la Nativitat de Nostre-Senyor 
M ccc Lxxxx. Petrus Ça Calm. 


(Archives municipales, Livre des provisions, f° 113.) 


IV. 


Affranchissement d’une esclave. 


{n Christi nomine. Noverint universi quod nos Johannes de Pavo, 
domicellus, dominus loci de Apibus, et Beatrix, conjuges, deliberate 
et motu proprio ob Dei reverenciam ac pie consideracionis affectu et 
intuytu pietatis, habentesque respectum ad grata servicia per te Mar- 
guaritam captivam nostram, filiam Martre olim captive nostre de genere 
Tartarorum, nobis gratis impensa et favore ac contemplacione matri- 
monii per te dictam Marguaritam de voluntate et tractatu nostris 
facturi et contractaturi, Deo duce, cum Guillermo Rulli, filio Johannis 
Rulli, rustico loci Sancti-Quirici, et quia tu dicta Marguarita cum 
jam dicto Guillermo Rull, sponso tuo futuro, de presenti cum publico 
instrumento in posse notarii infrascript fiendo debetis venire homines 
mei jam dicti Johaunis de Pavo proprii et assolidati, amansati et 
abordati, causis et racionibus in dicto instrumento inde facturo de 
presenti, ut prefertur, continendis, attentis dictis serviciis per te 
dictam Marguaritam nobis jam dictis Johanni de Pavo et Beatrici 
conjugibus factis diversimode et impensis et eciam... pacto et ret- 
tencione quod tenearis et habeas, non obstante franquesia quam tibi 
facimus de presenti, ut inferius describitur, morari et habitare in ca- 
stro nostro de Apibus et in domo nostra nos deservire prout prius hinc 
ad festum omnium sanctorum proxime venturum et non amplius 
neque ultra, et causis predictis que ad hec nostrum animum movent 
et inclinant, gratis et ex certa sciencia quilibet nostrum simul vel 
divisim..…… liberam te dictam Marguaritam, captivam et servam 
nostram, filiam dicte Martre, captive nostre de nacione Tarterorum, 
presentem et te manumitimus et manumitendo te emfranquimus, ab- 
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solvimus, quitamus et liberamus a juguo, dominio et servitute et 
captivitatis vinculo nostri et nostrorum et cujuslibet nostrum eycimus 
et extrahimus ac perpetuo diffinimus te et totam prolem tuam natam 
et de cetero nascituram et a te decendentem et omnia universa et 
singula bona, jura et res tuas et tuorum, mobiles et inmobiles, pre- 
sentes et futuras. Itaque amodo te et tua proles et a te de cetero de- 
cendentes et omnia bona tua mobilia et inmobilia ac se movencia scitis 
omaino franchi et quitii ac immunes et perpetuo absoluti ab omni jugo 
et dominio servitutis ac captivitatis vinculo, in quibus nobis et nostris 
et alteri nostrum quomodolibet teneremini quovis modo, jure, titulo et 
causa. Et pro inde tu et tua proles et a te decendentes et bona tua non 
teneamini nobis nec nostris nec alicui nostrum in aliquo genere servitu- 
is, ymo possitis ubique volueritis ire, redire, stare et manere et ven- 
dere, donare, testari, codicillari et intestari ac alias contrahere, pacis- 
chi et alium velalios dominum vel dominos eligere et omnia alia uni- 
versa et singula facere que quelibet persona ingenua et libera ac civis 
romanus et sui juris effecta facere potest, tam de jure quam de con- 
suetudine ac eciam que facere possetis seu potuisselis si nunquam 
nobis nec nostris nec alteri nostrum nec alicui persone subjecta esses 
in aliqua servitute et captivitatis genere, nullo jure nullaque accione 
inde nobis nec nostris nec alteri nostrum rettentis sed penitus tibi re- 
missis, absolutis , liberatis et diffinitis totum integriter et generaliter. 
Et promitimus tibi ac etiam juramus per Deum quod nichil fecimus nec 
amodo faciemus alter nostrum quomimus predicta vel eorum aliquid 
tibi et tuis valeant infringique possint seu eciam revocari. Ymmo 
scienter et expresse renunciamus super his quilibet nostrum omnibus 
juribus, legibus, usibus, constitucionibus, consuetudinibus, statutis, 
foris, privilegiis, usaticis, consuetudinibus et aliis auxilits et remediis 
contra pre et infrascripta in aliquo obviantibus. Et eciam per dictum 
juramentum promitimus {[quod] predicta omnia et singula semper 
rata, grata et firma quilibet nostrum habebimus et volumus per nos 
et nostros penitus et alios quoscumque haberi et eam censeantur effi- 
caciam et valorem [habere] ac si facta essent in ecclesia vel in judicio 
ac coram principe aut aliis modis et formis in similibus antiquitus ob- 
servatis et a jure statutis nec in aliquo prejudicet hiis seu nosceat licet 
eisdem modis et formis predicta acta non sint sed omnino pro talia mo- 
dis et formis predictis facta ubique habeantur nec nos nec nostri nec 
alter nostrum in aliquo contradicere seu agere possimus, quoniam 
quilibet nostrum cum presenti instrumento ubique perpetuo valituro 
tradendo tibi possessionem vel qua{s]|y dicte libertatis in agendo seu 
dicendo modo quocumque contra predicta et eorum singula in judicio 
vel extra, cuilibet nostrum scilencium imponimus sempiternum nec 
tuiin contrarium predictorum vel aliqua posses per aliquem conveniri 
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nec contra te vel predicta ant eorum singula dicendis et oponendis vel 
allegandis respondere compelli possis aliquatenus nec in judicium 
trahi. Et ego dicta Beatrix, uxor dicti honorabilis Johannis de Pavo, 
diffnio tibi dicte Marguarite et tuis omne jus meum et totum id quidquid 
et quantum juris, vocis, accionis, contestationis, peticionis et demande 
habeo nunc vel in futurum in te et bonis ac filiis et filiabus tuis, ratione 
dotis mee, sponsalicii, donationis, obliguationis [aut alterius dotalis 
consignacionis, leguati et leguatorum institucionis vel substitucionis 
aut alio quocumque jure, titulo sive causa totum integriter et ut per- 
fectius dici potest ut supra per dictum juramentum renunciando. Quod 
fuit actum in dicto loco de Apibus, nona die madii anno a Nativitate 
Domini millesimo quadringentesimo undecimo. Presentibus pro testi- 
bus Petro Serra seniore et Bartholomeo Arbossera, rusticis dicti loci 
de Apibus, ac me Guillermo Jacobi, notario infrascripto, qui predicta 
recepi requisitus. 
(Notule de Guillaume Jaume, n° 254.) 


V. 
Affranchissement conditionnel par le député local. 


Sit omuibus notum quod ego Jacobus Seguertüi, deputatus lochalis 
in villa Perpiniani et diocesi Elnensi pro generali Cathalonie, gratis 
et ex certa scientia per me et meos in dicto meo officio successores 
et sub pactis et condicionibus infrascriptis, afranquischo et francum 
et liberum facio et voco te Bartholomeum , de nacione Xarquesiorum, 
olim servum et captivum venerabilis Guillelmi Stele, magistri in me- 
dicina, civis Barchinone, et nunc dicti generalis Cathalonie ex eo 
quod propter fugam quam dedisti ab eodem Guillelmo Stele apud 
Tholosam, ubi nunc existis, opportuit dictum generalem sub custodia 
cujus existebas exsolvere stimacionem sub quâ positus fueras in dicta 
custodia dicto Guillelmo Stela qui jura sua et sibi competencia in te 
dicto generali cessit, remisit et transtulit ab omni servitute et jugo 
ipsius servitutis, in qua seu quo sis vel esse possis dicto general 
quomodolibet astrictus, obnoxius seu eciam obligatus ; teque, sub 
tamen pactis, condicionibus et retencionibus infrascriptis dicto gene- 
rali et honoralibus dominis deputatis ejusdem et michi eorum nomine 
salvis et illesis atque intactis remanentibus, et aliter non, abstraho et 
eicio a manu et dominio ac eciam posse et potestate generalis predicti 
et dictorum honorabilium dominorum deputatorum illius et ab omni 
jugo predicto, et omnia eciam jura et omnes acciones reales et per- 
sonales, mixtas, utiles et directas, et alias quaslibet que et quas dic- 
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tum generale et dicti domini deputatj ejusdem habent et habere de- 
bent ac eis competunt, pertinent et spectant adversus et contra te 
premissorum pretextu, vel alias quovismodo tibi penitus definio et 
remitto et ab eisdem juribus et accionibus et aliis supradictis libero 
et absolvo et pactum de non petendo solempni stipulacione vallatum 
bi facio per inperpetuum, sicut melius, plenius et utilius dici, scribi, 
legi ac intelligi potest ad omne tui comodum et utilitatem. Sub tamen 
his pactis, condicionibus et retencionibus, videlicet quod tu habeas 
et tenearis solvere dictis dominis deputatis generalis Cathalonie infra 
duos annos proxime venturos qui currere incipiant die infrascripta 
pro hujusmodi adipiscendis libertate et alforria viginti quinque libras 
barchinonensium, videlicet de medio in medium annum quartam 
partem dictarum viginti quinque librarum, ad quas solvendas habeas 
te obligare dictis dominis deputatis. Et quod, solutis per te dictis vi- 
ginti quinque libris in modum predictum sis franchus, liber et alforus. 
Et casu quo predictas viginti quinque libras non solveris in modum 
predictum, volo quod presens instrumentum libertatis et alforrie, in 
quantum pro te facit, sit cassum et nullum et nullius eficacie seu va- 
loris, ita quod non possit tibi prodesse nec dicto generali nocere in 
aliquo, et tu sis et remaneas servus et captivus dicti generalis, prout 
nunc es, et in illa et eadem servitute in qua eras ante presentis ins- 
trumenti confeccionem. Et sub dictis pactis et condicionibus et reten- 
cionibus dicto generali seu mihi ejus nomine salvis etillesis remanen- 
tibus, ego nomine dicti generalis dono et concedo tibi, dicto Bartho- 
lomeo puram et francham libertatem et generalem administracionem, 
omnium bonorum et rerum tuarum, ita videlicet quod sine obstaculo 
predictarum condicionum possis et valeas ex tunc emere, vendere, do- 
nare, contrahere et pacisci et in judicio stare, testamentaque codicillos 
et causa mortis donaciones et quasvis alias ultimas voluntates facere, 
vendere et ordinare, ceteraque omnia alia universa et singula pera- 
gere et liberaliter exercere que quilibet civis romanus et sui juris 
facere potest et debet. Promittens ulterius tibi ac eciam jurans per 
dominum Deum et ejus sancta quatuor evangelia meis manibus cor- 
poraliter sponte tacta predicta omnia et eorum singula, semper rata, 
grata et firma habere, tenere et observare et in nullo contrafacere 
vel venire aliqua causa vel ingenio, de jure vel de facto, clam vel 
palam, modo aliquo vel ratione. Acta et laudata fuerunt hec Perpi- 
piani, die tricesima mensis julii anno a Nativitate Domini millesimo 
cccc° tricesimo secundo. Presentibus pro testibus discreto Johanne 
Simonis, notario Barchinone, Bartholomeo Finestret, textore Perpi- 
niani, et me, Johanne Paytavi, notario publico infrascripto qui re- 
quisitus predicta recepit. 
(Notule de Jean Paytavi, n° 860.) 


Revue isr. — Tome X. 28 
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VI. 
Autre affranchissement. 


Manunmissio servi pro magnifico Antonio Joanne Bolet, milite op- 
pidi Perpiniani. 

In Dei nomine, Noverint universi qudd ego Antonius Joamnes 
Bolet, miles in oppido Perpiniani populatus, gratis et ex mea serta 
scientia manumitto et franchum, liberum et alforrum facio et voco te 
Raphelem Irlan, servum et captivum meum, etatis viginti sex anno- 
rum vel circa, christianum, in oppido Perpiniani ex serva et captiva 
mea natum et procreatum, licet absen[tem], in posse notarii publici 
infrascripti stipulanti et acceptanti, et omnem prolem et progeniam 
(sic) ac posteritatem a te natam et nasituram, dans et concedens tibi, 
dicto Rapheli Irlan, et omni progeniey et posteritati tue puram et 
perfectissimäm libertatem et alforriam, dimittens et exhimens ac 
nichilominus liberans te et ipsam progeniam tuam ab omni jure, 
jugo, dominio et servitute mey et meorum et ab omni condisione 
operis seu opperum tum obsequialium, servisialium et fabrilium quaem 
aliorum inpositione. Ego enim remito tibi et tuis totum peculium, si 
quod habes, et omnia jura patronatôs et quamlibet alia jura concis- 
tentia in operibus obsequialibus et in successionibus et in aliis, et 
restituo te natalibus antiquis et juri ingenuitatis ac juri primevo (?) 
secundum quod omnes homines liberi nascebantur (nec erat illis tem- 
poribus manumissio introducta, cum servitus esset incognita). Has 
autem alforriam, manumissionem et libertatem tibi dicto Rapheli 
Irlan, facio et concedo pure et absolute, sicut melius, plenius ac 
utilius dici, scribi et intelligi potest ad tuy et tuorum commodum et 
utilitatem, cum hoc tamen pacto adjecto et non sine eo quôd nullo 
unquam tempore possis redire nec venire ac stare intus presentem 
episcopatum Elnensem, sub pena quod ipso facto sis servus domini 
nostry Regys et in cervitutem ejusdem domini nostry Regis sis, 
tenearis et reputes. Itaque amodo possis ire et stare ac esse ubicun- 
que volueris et quemcunque dominum seu dominos eligere et pro- 
clamare, dum tamen intus dictum episcopatum Elnensem non ingre- 
dieris, ut est dictum, esse in judicio et testary, contrahere et pas- 
sissi et omnia alia facere in juditio et extra judicium quecunque et 
quemadmodum quilibet civis romanus et persona libera et alforra et 
jury seu captivitati alterius non subjecta facere et exercere potest et 
debet ac si ingenus et ab ambobus ingenuis parentibus natus esses. 
Et sic convenio ego dictus Antonius Joannes Bolet et bona fide pro- 
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mitto tibi dicto Rapheli Irlan necnon et notario publico infrascripto 
tanquam publice et auctentice persone pro te et tuis et omnibus 
illis quorum interest, intererit et interesse potest vel poterit quomo- 
dolibet in futurum stipulanti- legitime et recipienti. Ac etiam juro 
sponte in animam meam per dominum Deum et ejus sancta quatuor 
evangelia manibus meis corporaraliter (sic) tacta predicta omnia et 
singula semper ratta, gratta et firma habere heaque attendere, 
tenere, servare et complere et in nullo contrafacere vel venire ratione 
ingratitudinis nec etiam aliter ex quacunque ratione sive causa. 
Renunsians quoad hec legi sive juri dicenti manumissionem, liber- 
tatem et alforriam propter ingratudini[s] vel aliam quamlibet causam 
posse revocary vel irritary et omni aly jury premissis omnibus ob- 
vianti et juri dicenti generalem renunsiationem non valere nisi pre- 
cesserit especialis et omnibus alys juribus, legibus et legitimis auxilis 
predictis quovis modo obviantibus. Et ego Petrus Puig, notarius 
publicus infrascriptus, predictis omnibus presents et dictam manu- 
missionem et libertatem a vobis dicto domino Antonio Joanne Bolet, 
pro dicto Raphele Irlan absente, recipiens et acceptans, ea omnia laudo 
cum multiplici gratiarum actione. Acta fuerunt hec in oppido Perpi- 
niani, Elnensis diocesis, die decima septima mensis Marty, anno a 
Nativitate Domini millesimo sexcentesimo duodecimo. Presentibus 
pro testibus admodum reverendo domino Onoffrio Compter, juris 
utriusque doctore canonicoque Elnensi, Antonio Saboja, clerico 
Elnensi , ambobus dicti oppidi Perpiniani , et me, Petro Puig, notario 
publico ejusdem oppidi Perpiniani infrascripto qui hec acceptavi et 
recipi requisitus. 

(Notule de Pierre Puig, notaire apostolique et royal de 

Perpignan, n° 4353, fes 4 et 5.) 
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Traité du droit naturel, théorique et pratique, par Tan- 
crède Rore, docteur en droit, professeur aux Facultés catholi- 
ques de Lille. — Paris, Larose et Forcel, 1885. 


Il est intéressant de constater en 1885 la publication d’un 
Traité de droit naturel. C'est une branche du droit vers la- 
quelle la science contemporaine retourne rarement les yeux , et 
depuis longtemps déjà M. Sumner-Maine a raconté la grandeur 
passée et la décadence actuelle du droit naturel (1). Ce n’est 
point que les jurisconsultes se restreignent nulle part à l'étude 
de la législation qui régit aujourd’hui leur pays; mais la haute 
spéculation juridique consiste maintenant à rechercher les lois 
naturelles qui président au développement des législations. 
De là procède tout un ensemble de recherches nouvelles, qui 
consistent à classer dans ce but et à interpréter des faits in- 
nombrables , et qui vont de l'étude scientifique des institutions 
primitives jusqu au droit comparé des peuples modernes. Il y 
a un siécle c'était le droit naturel qui représentait la spécula- 
tion juridique d'ordre supérieur. La notion même du droit 
naturel n’a jamais été fixée d’une manière définitive. Tantôt, 
pour le construire, on plaçait l’homme abstrait dans un état 
hypothétique, antérieur à toute société; tantôt le droit na- 
turel représentait simplement l'idéal qu'on se faisait de la jus- 
tice et de l'équité, tantôt enfin il avait pour point de départ 
le libre développement de la personnalité humaine. 

Pour M. Rothe le droit naturel c'est la volonté de Dieu 
manifestée à l'homme par la raison. Il commence par établir 
la loi éternelle, « d'après laquelle tout doit suivre la volonté 
de Dieu, » puis il ajoute que la loi éternelle prend en nous 
une nouvelle vie ; aussi, en tant que considérée dans l’homme, 
donne-t-on «, à la loi éternelle une dénomination particulière , 


(1) Ancient law, ch. 1v. 
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elle devient la loi naturelle ou primordiale ou supérieure. » 
Cette émanation divine de la loi naturelle était exposée dans 
les traités classiques des xvn° et xvim® siècles sur le droit 
naturel (1); mais elle n'apparaissait que comme une explica- 
tion, une qualification de la loi naturelle, qui était présentée 
comme ayant une valeur propre (2). Dans la théorie de 
M. Rothe c’est le point de départ nécessaire, le principe d'où 
tout découle. Par là même son livre est dominé par une cons- 
tante préoccupation théologique; on s’en rendra compte aisé- 
ment lorsqu'on saura que ses deux autorités favorites sont 
saint Thomas d'Aquin et Suarez, « cet autre maître qu’au xvi° 
siècle la compagnie de Jésus donna à la science sacrée, p. 32. » 
De même un exemple suffira pour montrer l'esprit dans le- 
quel le livre est écrit, et la méthode de l’auteur, pour qui les 
définitions ont une importance considérable. Voici les scru- 
pules que manifeste M. Rothe quant à la définition qu'il veut 
donner de la société (p. 109) : « Nous disons, écrit-il, qu’une 
société est une union de personnes, c’est-à-dire des personnes 
en tant qu'unies... je n'ai pas dit « union d'hommes, » caril 
ne fallait pas oublier les Anges entre lesquels on reconnaît 
l'existence d'un lien social. » 

Le tome I, seul paru du Traité de droit naturel, comprend, 
après de longs préliminaires , les devoirs naturels de l’homme 
envers Dieu, les devoirs naturels de l'homme envers lui-même, 
les devoirs naturels de l’homme envers ses semblables. Dans 
cette dernière partie l’auteur traite longuement de l'Église et 
de ses droits (p. 137-198). Et là il expose sur les privilèges 
des clercs et les droits de l’Église une doctrine qui reproduit 
les prétentions les plus hautes de l’Église au moyen âge. 
Lorsqu'il expose en particulier « le pouvoir de l'Église d'exiger 


(1) Burlamaqui, Principes du droit naturel, 1re part., ch. 1, $ 1 : « Nous 
avons dessein dans cet ouvrage de rechercher les règles que la seule raison 
prescrit aux hommes. et c’est le système ou l’assemblage de ces règles, con- 
sidérées comme autant de lois que Dieu impose aux hommes, que l’on ap- 
pelle Droit de la nature. » 

(2) Ainsi Grotius faisait observer que le droit naturel n'en resterait pas 
moins tel, si l'on écartait l'idée de la Divinité, De jure belli ac pacis, Pro- 
legomena, n° 11 : « Et hæc quidem quæ supra diximus locum aliquem habe- 
rent, etiamsi daremus, quod sine summo scelere dari nequit, non esse Deum 
aut non curari ab eo negotia humana. » 
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la soumission des États et des souverains en vue du bien des 
âmes, ou la suprématie de l’Église, p. 169, » on croit en- 
tendre non un jurisconsulte moderne, mais quelque prélat 
des temps anciens, par exemple, le discours attribué au Pré- 
lat de Sens dans la dispute de Vincennes. M. Rothe ajoute, 
il est vrai, que ses paroles « n'ont point le caractère d’une 
revendication, qu’elles ont encore moins pour but de diminuer 
le respect qui est dû à la souveraineté civile; » ce qu'il veut 
seulement, « c'est faire connaître et accepter l’enseignement 
des grands docteurs catholiques relativement à la hiérarchie 
des pouvoirs. » 

En réalité, le Traité de M. Rothe est un livre d'un autre 
âge; il représente comme un fait curieux de survivance. Mais 
il faut dire en même temps que ce n’est point un livre banal; 
il faut reconnaitre chez l’auteur, avec la sincérité et la profon- 
deur des convictions, une réelle vigueur de raisonnement. 
Parfois même, au point de vue historique, il est assez heureu- 
sement inspiré par les sentiments qui le dominent ; en voici 
un exemple, et c'est par là que Je termine. 

Souvent on a cherché par d'ingénieuses distinctions à res- 
treindre la .portée des décrétales des papes Honorius IIT et 
Innocent IV, qui interdisent, soit à Paris, soit d'une façon 
plus générale, l’enseignement et l'étude du droit romain. 
M. Rothe, dans son introduction, ne partage pas cette ma- 
nière de voir : « Aujourd'hui, dit-il (p. 21), il n’est plus be- 
soin d'être un champion de l'Église pour dire que la conser- 
vation des coutumes et des canons, en un mot, d'une législation 
chrétienne, valait mieux que sa destruction au profit des lois 
si démoralisantes et si absolutistes des Romains. L'étude 
isolée ou prédominante du droit romain, loin d’être favorable 
au perfectionnement du droit, lui fut extrêmement funeste. Par 
leurs prohibitions, qui n'avaient, il est vrai, d'autre but direct 
que le maintien de la science sacrée, les papes, loin de se 
montrer hostiles au droit, défendaient indirectement sa cause 
avec une admirable intuition de l'avenir. » La vérité est que 
l'Église acceptait volontiers le droit romain, en tant que droit 
privé, le droit canonique en est la preuve irrécusable. Mais 
lorsque, à partir du xu° siècle, les jurisconsultes se jetèrent 
éperdüment dans l'étude minutieuse et intégrale du Corpus 
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juris civilis, elle sentit qu'elle avait une rivale dans Îa direc- 
tion des esprits. Jusque-là l'Eglise avait seule représenté dans 
la société du moyen âge la haute culture intellectuelle. Elle 
avait mis au sommet des connaissances la science ecclésias- 
tique par excellence, la théologie; et au-dessous d'elle, dans 
son ombre, se rangeaient les sciences inférieures, les sciences 
bumaines, soumises à ses ordres. Le droit romain étudié en 
lui-même et pour lui-même, c'était une science nouvelle, in- 
dépendante de l’Église. Dans les textes laissés par le Haut- 
Empire les hommes trouvaient maintenant l’image d'une so- 
ciété, d'où la liberté, il est vrai, était absente, mais que 
gouvernaient, sans l'intervention d'un clergé, l'ordre et la 
justice. C'était là un idéal, fécond pour l'avenir, qui enflamma 
les âmes. Si la renaissance du droit romain contribua en 
partie à la constitution de la monarchie absolue, on lui doit 
aussi, pour la plus grande part, la conception de la société 
civile. 
A. ESMENN. 


Études sur l’ancien droit et la Coutume primitive, 
par sir Henry Suunen-Maine. — Études sur les mœurs 
religieuses et sociales de l’Extrême-Orient, par sir 
Alfred-C. Lyaz. Ouvrages traduits avec l'autorisation des au- 
teurs, par M. DE KERALLAIN. — Paris, Ernest Thorin. 


Les deux ouvrages, dont les titres viennent d'être trans- 
crits, peuvent légitimement être réunis dans un même compte- 
rendu. Ils ont été traduits l'un et l'autre en français par le 
même écrivain, qui ne s’est pas contenté d’en donner une 
version fidèle et élégante, et qui a fait précéder chacun de ces 
livres d’une intéressante introduction, où il expose ses idées 
personnelles, sur ce qu'il nomme l'archéologie du droit, ce 
que j'appellerais plutôt l’histoire comparée du droit. De plus, 
le livre de M. Lyall doit en partie son succès à l'éloge qu'en 
fait sir Henry Sumner-Maine dans les Études. 

«Dans un livre de sir H. Sumner-Maine, on est toujours 
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sûr de trouver profit et plaisir. La littérature de l’histoire du 
droit compte peu d'écrivains qui aient, au même degré, la 
hauteur de vues, la puissance de généralisation et la clarté 
de l'exposition. Aussi l'influence de sir Henry Maine a-t-elle 
été très grande en France aussi bien qu’en Angleterre. 

Les Études sur l'ancien droit et la Coutume primitive ne sont 
pas un ouvrage d'ensemble, mais une collection d'articles sé- 
parés. Ce qui fait leur unité, c'est que, dans toutes, l’auteur 
recherche, à travers divers systèmes juridiques, la logique 
et les traits distinctifs des institutions primitives. Ces études 
peuvent d’ailleurs être classées en deux groupes : d'un côté, 
celles qui se rapportent aux institutions de l'Orient, de l’anti- 
quité classique ou des peuplades sauvages; d'autre part, 
celles qui sont consacrées à l’ancien droit de l’Europe et par- 
ticuliérement au moyen âge. Dans le premier groupe, je si- 
gnalerai les études sur les lois sacrées de l'Inde, sur le culte 
des ancêtres et l’hérédité, et spécialement les passages sur le 
rôle des vieillards dans les sociétés primitives (p. 34 ssv.), 
sur la filiation factice ou illégitime (p. 136 ssv.), sur l'intro- 
duction dans le droit successoral de la vocation des femmes 
et des collatéraux (p. 154 ssv.). Dans le second groupe, 
j'indiquerai les deux belles études, quoique un peu superfi- 
cielles, sur la décadence de la propriété féodale en France 
et en Angleterre, et sur la royauté primitive et la justice c1- 
vile. 

L'une des études qui appartiennent au premier groupe, 
celle qui traite des Théories sur la sociélé primitive, présente 
un attrait d'un genre particulier : 1l s'agissait là pour l’auteur 
de se prononcer sur des théories en partie contraires aux 
siennes, qui se sont propagées depuis la publication de ses 
premiers ouvrages. Sir Henry Maine, on le sait, voit le noyau 
premier des sociétés dans la famille patriarcale, unie sous la 
puissance d’un paterfamilias et se tenant par les liens de la 
parenté agnatique. Or, des observations systématisées et for- 
mant aujourd'hui un corps de doctrine, semblent montrer 
que la société aurait commencé, non par la famille, mais par 
la tribu, au sein de laquelle aurait régné d’abord une pro- 
miscuilé sexuelle plus ou moins complète, et où le seul lien 
de parenté reconnu entre les individus aurait été la parenté 
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par les femmes (1); à ce droit de la mère se serait substitué 
progressivement la puissance paternelle; à la parenté par les 
femmes aurait succédé la parenté agnatique, si bien que ces 
dernières institutions représenteraient non le fonds primitif, 
mais l'un des premiers et plus importants progrès réalisés 
par les sociétés humaines. À ces théories, qu’il n'étudie d’ail- 
leurs que dans les ouvrages de Mac-Lennan et de Morgan, 
sir Henry Maine n'oppose point une réfutation péremp- 
toire (2); il se tient sur le terrain du doute critique; il cherche 
à réduire les faits observés, et qui lui sont contraires, à l’état 
d'anomalies, dont il reconnaît d’ailleurs lui-même la large 
diffusion. Contre le principe même de ces théories, il a eu 
l'ingénieuse idée d’invoquer l’autorité de Darwin. Elles ont en 
effet généralement pour point de départ, l’existence de la pro- 
miscuité sexuelle ou de la polyandrie dans les sociétés primi- 
tives. Or, Darwin affirme « que nous pouvons conclure de ce 
que nous savons de la jalousie de tous les mâles de mammi- 
fères...….., qu’à l’état de nature, la promiscuité est extrême- 
ment improbable (p. 274). » Darwin ajoute que « les mœurs 
licencieuses souvent constatées chez les sauvages auraient ap- 
paru beaucoup plus tard, lorsque l’homme, ayant progressé 
quant à ses aptitudes intellectuelles, aurait rétrogradé quant 
à ses instincts. » Il est bien curieux de constater que cette 
théorie sur la décadence des sauvages est justement celle que 
professait jadis Joseph de Maistre dans les Soirées de Saint- 
Pétersbourg. 

Sur un autre point, sir Henry Maine me paraît avoir fait 
une fausse application d'une idée juste. Il est certain que Ja 
religion a eu, dans les sociétés anciennes, une influence pré- 
pondérante sur le développement du droit et sur l’adminis- 
tration de la justice, et l’auteur est un de ceux qui ont con- 
tribué à mettre cette action en pleine lumière. Mais il fait 
survivre cette influence aux temps qui l'ont subie lorsque, à 


(1) Voyez mes additions à l'Étude sur la condition privée de la femme, par 
Paul Gide, 2e édition, p. 30 et suiv. 

(2) Il admet même certains tempéraments à ses idées propres, p. 126 : 
« Un cognat , un parent par les femmes, d'après l'usage admis par toutes 
les races vigoureuses de l’humanité, soit dès le début, soit à un certain mo- 
ment de leur développement, ne peut continuer la famille. » 
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plusieurs reprises , il attribue un caractère sacerdotal au pré- 
teur romain et à l'Édit prétorien; il va jusqu’à dire (p. 408) 
« que l'équité du préteur romain fut probablement un système 
religieux avant de devenir un système philosophique (1). » 
C'est là une affirmation que rien ne justifie. Si les pontifes 
romains exercèrent pendant longtemps un contrôle effectif sur 
le droit civil, soit en présidant à la jurisdictio, soit plutôt 
peut-être en rendant seuls des responsa, le préteur appartient 
à une autre phase de l’évolution du droit romain. 

L'une des Études est consacrée à ce qu’on appelait dans 
l’ancienne France la loi Salique, c'est-à-dire aux règles cou- 
tumières de l’ancien droit public qui déterminaient la succes- 
sion au trône. Sir Henry Maine examine spécialement l'ap- 
plication qui en fut faite lors du différend entre Édouard III 
d'Angleterre et Philippe de Valois : c’est en effet ce précédent 
qui donne à la règle sa portée définitive, en excluant de la 
succession au trône non-seulement les femmes, mais encore 
les mâles parents par les femmes. L'auteur rappelle qu'en 
réalité, la loi Salique n'avait rien à voir dans l'affaire, n'ayant 
jamais réglé la succession à la couronne; c'est là un lieu com- 
mun de l'histoire de notre droit. Mais ce qui fait l'originalité 
de son étude, c’est qu’il trouve dans les prétentions d'Édouard 
III l'écho et l'application de certains systèmes primitifs sur 
les droits successoraux : « J'oserai dire, écrit-il, p. 187, que 
la conviction de l'inanité du titre d'Édouard III me semble 
basée en partie sur l'ignorance de certaines particularités des 
anciens systèmes juridiques. Il y a des corps de droit fort 
anciens qui, tout en témoignant une préférence marquée pour 
les héritiers mâles, permettent cependant à la famille de se 
continuer par une fille lorsque les fils font défaut. Il est à re- 
marquer que telle était bien la situation d'Edouard III. » Il 
n’est pas besoin d’aller chercher si loin les raisons du préten- 
dant anglais : pour soutenir sa cause, il suffisait d'appliquer 
à la dévolution de la couronne de France les principes qui 
régissaient en France la succession des fiefs, même les plus 
grands, ce qui, à cette époque, n’était point une prétention 
insoutenable. Si, en effet, le droit féodal excluait les femmes 


(1) Cf. p. 221, 94, 464. 
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ou tout au moins donnait le pas sur elles aux parents mâles 
du même degré, il n'avait aucunement institué un système 
agnatique en ligne collatérale. Si l'application des principes 
féodaux fut ici écartée, ce fut pour des motifs d'ordre poli- 
tique ou historique, et sir Henry Maine en a dégagé quel- 
ques-uns avec beaucoup de sagacité. 

Ïl est pourtant curieux de constater que l'argument tiré des 
systèmes antiques visés par sir Henry Maine a été invoqué 
effectivement au cours du xiv* siècle en faveur d'Édouard III: 
mais il apparaît sous une forme toute particulière, par l’in- 
termédiaire d'un passage de la Bible. On sait que cette grande 
cause successorale est longuement agitée dans le Songe du 
Vergier ; or, voici ce qu'on lit dans un:passage (1) : « De droit 
divin aussi, la fille représente le père, car il est escrit en Ge- 
nesis que le frère doit prendre à femme après la mort de son 
frère, celle qui fust sa femme, afin qu’il puisse faire lignée à 
son frère qui estoit mort sans hoirs de son corps, et celui qui 
naistroit de tel mariage, fils ou fille, représenteroit la per- 
sonne de son frère mort sans hoir et seroit son hoir; et ainsi 
il représenteroit la personne de celuy qui n’estoit pas propre- 
ment son père ; par plus forte raison, celle qui est vraie fille 
naturelle et de loyal mariage doit représenter la personne de 
son père, de quelque estat qu'il soit, soit roy ou aultre (2). » 
Avant de quitter cette étude, disons que sir Sumner-Maine 
n'a point cherché comment il se fait qu’au xiv° siècle on ait 
songé à rattacher à la loi Salique la succession au trône de 
France. Un passage de la Vie de Louis le Gros, par Suger, me 
paraît instructif à cet égard. Il y est question d’un vassal ré- 
calcitrant menacé de perdre son fief par suite de son manque 
de foi, et voici comment cette idée est exprimée : « Virum 
nobilem Humbaldum aut ad exequendum justitiam cogere aut 
pra injuria castrum lege Salica amittere (3). » Cela ne mon- 
tre-t-il pas que très anciennement, le souvenir vague de la loi 
Salique, considérée sans doute comme la loi des hommes li- 


(1) Livre I, ch. 141. 


(2) Dans les Trailez des droits el libertés de l'Église gallicane, 1131, t. Il, 
p. 149. 


(3) Édition Lecoy de la Marche, p. 45. 
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bres, se confondit avec les principes supérieurs du droit pu- 
blic? 

Je me suis appesanti sur ces remarquables études qui font 
toujours réfléchir, alors même qu'elles *n’entraînent point la 
conviction ; je ne dirai que quelques mots du livre de M. Lyall. 
C'est un ouvrage ingénieux et intéressant, composé en grande 
partie à l’aide d'observations personnelles, recueillies dans 
l'Inde par l’auteur; je crois cependant que sa valeur a été 
quelque peu surfaite. M. Lyall tend à assimiler à des primitifs 
les Indous modernes, dont la civilisation est si vieille : c’est 
là un point de vue contestable. Je signalerai particulièrement 
au lecteur une tentative de réhabilitation de l’évhémérisme et 
l'étude sur la formation des castes et des clans dans l’Inde. 


À. ESMEIx. 


Histoire de l’organisation judiciaire én France, époque 
Franque, par Ludovic Beaucuer, professeur à la Faculté de 
droit de Nancy. — Paris, Arthur Rousseau, 1886. 1 vol. in-8, 
510 p. 


Le titre de cet ouvrage indique assez que le volume actuel- 
lement paru sera suivi de plusieurs autres. On ne peut que 
s’en féliciter. Nous manquions d’une histoire nationale de nos 
institutions judiciaires. M. Beauchet, par la méthode scienti- 
fique dont il fait preuve, se montre digne de nous la donner. 

— Ce qu'on remarque d’abord à la lecture de ce volume, 
c'est un travail d'érudition considérable. Tous les textes des ca- 
pitulaires, des diplômes, des formules qui, de près ou de loin, 
se rapportent à l'organisation judiciaire sont cités, groupés, 
classés, analysés, discutés. — peut-être même y a-t-il un peu 
trop de citations in extenso, cela alourdit le récit. — On 
marche littéralement au milieu des textes. Aucun détail de 
l'organisation judiciaire proprement dite n’est oublié, les ju- 
ridictions exceptionnelles sont étudiées avec autant de cons- 
cience que les juridictions de droit commun. L'un des meil- 
leurs chapitres est peut-être celui de la juridiction immuniste 
à l’époque carlovingienne. — Une seule réserve au point de 
vue du sérieux et du complet de cette étude : l'époque méro- 
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vingienne esttraitée moins à fond que l’époque carlovingienne, 
on peut signaler quelques lacunes. Ainsi le rôle de rachim- 
bourgs n'est pas suffisamment fouillé; leurs attributions 
n'étaient pas les mêmes dans les procès civils, les procès 
criminels et les procédures d'exécution. Il n'est pas dit un 
mot du caractère des décisions du mallus. Etaient-ce de véri- 
tables jugements exécutoires par eux-mêmes, ou bien au 
contraire des sortes de décisions arbitrales? ne fallait-il pas 
pour les ramener à exécution forcée une seconde procédure 
devant le tribunal du roi? Pas question non plus, sinon 
d’une façon tout à fait incidente, de la juridiction patrimoniale 
sur les esclaves et les colons du domaine, qui intéressay 
pourtant une si grande partie de la population. 

L'époque carlovingienne a eu toutes les préférences de 
M. Beauchet , il semble avoir fait porter le fond de son élude 
sur les capitulaires; il ne faut pas nous en plaindre, jusqu'ici 
eu France cette époque avait été moins étudiée que l'époque 
mérovingienne. 

— La grosse querelle que nous ferons à M. Beauchet, c'est 
que sur les questions les plus discutées ses conclusions ne sont 
pas suffisamment appuyées de considérations extérieures aux 
textes. 

Les textes législatifs de toutes les époques ont un grand 
inconvénient, ilsne donnent que des renseignements abstraits 
éloignés de la réalité des choses. 11 faut les compléter par des 
récits d’historiens et surtout par l’histoire comparée dont on 
commence aujourd'hui à soupçonner les lois. 

Mais les textes législatifs de l’époque Franque, à ce premier 
inconvénient, en joignent un second beaucoup plus grave, 
leurs sens est toujours douteux à cause du caractère indécis et 
flottant de la langue. Est-on jamais bien sûr du sens d’une ex- 
pression ? 

M. Beauchet traduit dicere legem par dire le droit et il en 
conclut que les rachimbourgs sont juges du droit en même 
temps que du fait. M. Fustel de Coulanges traduit les mêmes 
mots par fixer le montant de la composition pécuniaire, ce qui 
est beaucoup plus restreint (1). 


(1) Recherches sur quelques problèmes d'hisloire, p. 487 et s. 


| 
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M. Beauchet interprète le fragment des septem causæ : « si 
quis Franco inter quatuor solia occiderit solidis DC culpabilis 
judicetur, » comme s’il s'agissait du Franc tué entre les quatre 
bancs du tribunal, et cela lui aide à conclure qu'il y avait 
douze rachimbourgs dont cinq pouvaient être récusés par les 
parties (p. 34). M. Fustel de Coulanges interprète le même 
passage comme s’il s'agissait du Franc tué dans sa maison, 
solia ne veut pas dire bancs, mais bien seuil ou poutre (1). 
Voilà un argument qui ne tient plus. 

Enfin cette expression justiliam facere qui joue un si grand 
rôle dans la discussion du point de savoir si l’immuniste a le 
droit de justice, comments’y fier? Elle a deux sens différents, 
M. Beauchet nous en avertit lui-même, p. 427 : « Par justi- 
tiam facere il faut entendre deux choses, ou bien procurer 
satisfaction au demandeur, ou bien prendre devant le tribunal 
public la défense du défendeur. » Cela ne se ressemble pas. 

Partout cette incertitude et cette ambiguïté dans les textes; 
il eût fallu chercher d’autres éléments de convictions. 

Rapprocher d’abord les unes des autres toutes les institutions 
d'une même époque, chercher leur combinaison, leur har- 
monie, de facon à les éclairer l’une par l’autre. Nulle part, il 
n'y a de tableau d'ensemble. Nulle part, après ces longues 
monographies sur le tribunal du comte, du roi, des missi, de 
l'immuniste, de l'évêque, nous ne voyons d'essai de synthèse. 

Il eut fallu aussi rattacher ces institutions au passé, peut- 
être les expliquerait-il. Il y a à ce point de vue une lacune 
qui saute aux yeux tout de suite. L'auteur supprime complé- 
tement le passé gallo-romain. C'est à croire que la conquête 
de Jules César est un mythe. Nous comprenons qu'on n'adopte 
pas la thèse romaniste, mais il nous parait difficile de la passer 
sous silence juste au moment où elle vient d’être si brillam- 
ment reprise. Peut-être M. Beauchet a-t-1l l'intention de re- 
venir plus tard sur l'époque de la domination romaine. Alors 
comment établira-t-il le lien entre les deux livres? 

L'auteur se préoccupe en revanche des traditions germa- 
niques ; seulement ici encore il est incomplet, il ne nous les fait 
pas suffisamment connaître, il faut se reporter à l'ouvrage de 


(1) Op. cit., p. 385. 
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M. Thonissen sur l'organisation judiciaire d'après la loi Sa- 
lique. 

— L'absence de considérations extérieures aux textes nuit 
à la thèse principale de l'auteur, à celle qui domine tout son 
livre, non point qu'elle soit posée au début avec beaucoup d'in- 
sistance, mais parce qu'on en retrouve la préoccupation dans 
tous les chapitres. Cette thèse est la suivante : ce qui carac- 
térise l'organisation judiciaire de l’époque Franque c’est la 
séparation du droit de justice et du droit de participer au 
jugement. Le magistrat, que ce soit le centenier, le comte ou 
même l'immuniste, à l’époque Mérovingienne comme à l'é- 
poque Carlovingienne, a la jurisdictio et ne juge pas; ce sont 
les rachimbourgs et les scabins qui jugent. Telle est la con- 
clusion la plus générale de l'ouvrage (1). 

Cette conclusion a besoin d’être fortement appuyée. On 
prétend, au contraire, que le comte est véritablement juge, 
que les rachimbourgs ne sont que des assesseurs. On invoque 
la tradition romaine, l'exemple du président de province en- 
touré de son consilium. Il fallait peut-être plus que des textes 
contemporains pour trancher le débat. Ce ne sont pourtant 
point les considéralions historiques qui manqueraient à l’ap- 
pui de la thèse de M. Beauchet. Sans parler de cette remarque 
un peu vague que dans les sociétés primitives l'État s’ingère 
timidement dans les contestations privées et se borne à sur- 
veiller les arbitrages, n'y avait-il donc point moyen là aussi 
de tirer parti de l’histoire romaine ? Si la thèse qui fait du ma- 
gistrat franc un véritable judex s'appuie sur l'organisation du 
Bas-Empire, celle qui n'en fait qu'une sorte de préteur ne 
peut-elle pas invoquer l’organisation de la République et du 
Haut-Empire? Car en somme, jusqu'à la réforme de Dioclé- 
tien, au temps de l'ordo, qu'étaient-ce que les magistrats ro- 
mains, sinon des gens qui avaient la jurisdictio et qui ne ju- 
geaient pas? Qui est-ce qui jugeait sinon des citoyens choisis 
dans une certaine classe de la société comme les boni homines ? 
Voilà, nous semble-t-il, un rapprochement fécond qui eût ré- 
vélé des différences mais aussi des ressemblances significa- 


(1) L'auteur, p. 26, prétend tirer cette proposition d'un passage de Mon- 
tesquieu où nous l'avons cherchée en vain (Esprit des lois, xxx, 18). 
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lives. Il faut songer surtout à la justice dans les provinces, là 
où le juge unique était remplacé par des recuperatores. Le 
président de la province faisant des tournées, réunissent des 
conventus , rassemblant autour de lui des recuperatores et leur 
distribuant la besogne, était-il donc si loin du comte Méro- 
vingien venant tenir un plaid dans la centaine? Qui nous dit 
que ces traditions ne se sont pas réveillées au contact des 
Germains malgré les deux ou trois siècles d'absolutisme impé- 
rial? Cela nous remet en mémoire une expression singulière- 
ment heureuse de M. Giraud parlant justement de ces tour- 
nées judiciaires du président de la province : « On appela, 
dit-il, du nom de conventus le plaid provincial (1), » un plaid, 
c'est bien cela. 

Puisque nous en sommes à cette grave question du partage 
des attributions judiciaires entre le magistrat et le simple ci- 
toyen, un mot encore. Nous sommes étonné que M. Beauchet 
ne l'ait pas posée nettement sous la forme où elle est la plus 
intéressante pour nous, sous la forme de la question du juge- 
ment par les pairs ou du jury. Arbitrage par des pairs ou ju- 
gement par un fonctionnaire de l'État, voilà les deux pôles 
entre lesquels oscille la Justice. Il est intéressant de savoir à 
chaque époque du passé à quel point exact on en est, ona 
toujours besoin d'en tirer des enseignements pour le présent. 
À l'heure actuelle, tandis que les uns demandent l'extension 
du jury aux matières civiles, les autres n'en demandent-ils 
pas la suppression même en matière criminelle? de quel côté 
serait le progrès? 

Le principe du jugement par les pairs apparaît définitive- 
ment avec les institutions féodales ; en quoi a-t-1l élé préparé 
ou retardé par les institutions de l’époque Franque? A ce 
moment-là de quel côté était le mouvement? 

— Toutes ces critiques n’empêchent point que l'ouvrage de 
M. Beauchet ne soit un excellent livre d'étude; n’en sont- 
elles point la meilleure preuve, au contraire, elles ne font que 
signaler l'existence de quelques lacunes et laissent intact le 
fonds que nous estimons d’une érudition sûre et prudente. 


M. Hauriou. 


(1) Essai sur l'hisloire du droit français au moyen dge, 1, n. 81. 
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Quelques heures après la mort de Léopold de Ranke, l’Al- 
lemagne perdait un autre de ses plus grands historiens, un 
homme que les juristes peuvent aussi dans une large mesure 
revendiquer pour un des leurs, et dont les travaux sont 
connus de tous ceux qui s'occupent de l’histoire du droit. 
Dans ce grand renouvellement de l’histoire par la critique 
des sources et des documents, qui est un des progrès de 
notre temps, Georges Wairz a tenu une place considérable. 
S'il appartient plus particulièrement à l’Allemagne, on peut 
dire cependant qu'il a, par ses livres, fait école dans toute 
l'Europe, et ses ouvrages n'ont point été sans influence sur 
le progrès en France des études d'histoire du Droit; nous lui 
devons beaucoup pour la connaissance des institutions de 
l'époque franque et du moyen âge, qu’explorent aujourd'hui 
dans ses dernières profondeurs de nombreux disciples formés 
par lui. Si quelques-unes de ses théories ont soulevé parmi 
nous de vives contradictions, nous avons du moins su recon- 
naître sa science et son impartialité; ses travaux scientifi- 
quement honnêtes lui ont mérité l'estime de tous les vrais 
savants, de tous ceux qui, dédaignant les artifices, savent 
par expérience la valeur des recherches et de la science de 
première main : une courte esquisse de sa vie sera un dernier 
hommage rendu à ce professeur éminent. 
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Issu d’une famille originaire de la Hesse, Georges Waitz 
naquit à Flensbourg, dans le duché de Schleswig, le 9 
octobre 1813. C’est là qu'il passa la plus grande partie de sa 
jeunesse, et sentit de bonne heure se développer en lui un 
goût extraordinaire pour les études historiques. 

La lecture de l’histoire romaine de Niebuhr le détermina 
à s'y livrer avec ardeur, tout en étudiant principalement le 
droit, dont cet ouvrage lui montrait l'importance pour la 
connaissance de l'antiquité : il se fit immatriculer en 1832 
à l’Université, alors danoise, de Kiel, qu'il quitta un an après 
pour se rendre à Berlin. Les trois années qu'il passa dans 
la capitale de la Prusse furent décisives pour son avenir. Il 
eut pour professeurs de droit Savigny, Rudorff, Heffier, 
Homeyer..; ce dernier l’initia à la connaissance du vieux 
droit germanique, et il fut un instant sur le point de se con- 
sacrer entièrement à ce genre d’études. Mais en même temps, 
grâce à l’organisation si souple des universités allemandes, 
il pouvait suivre les cours d'histoire et de philosophie de 
Boeckh, Ideler, Lachmann, Karl Ritter, Trendelenburg, 
Schleiermacher; c’est dans les conférences pratiques dirigées 
par Wilken, qu'il fut plus spécialement initié à l'étude du 
moyen âge, et composa son premier travail sur Alaric. Mais 
. de tous ses maîtres nul ne lui demeura plus cher que Ranke, 
dont l’enseignement l’enthousiasma , et l’attira définitivement 
vers l’étude de l’histoire : l'élève et le maître se lièrent d’une 
amitié qui ne devait finir qu'avec la vie. Waitz avait alors 
pour condisciples Dünniges, Giesebrecht, Hirsch, Kôpke, 
Wilmaus, génération d'infatigables travailleurs, futurs col- 
laborateurs de cette précieuse collection des Jahrbücher des 
deutschen Reiches que Waitz inaugura bientôt par le volume 
consacré à l’empereur Henri I°'. Ce travail fut suivi d’autres 
dissertations savantes (sur la chronique d'Ursperg, sur la 
chronique de Corvey, etc.) qui valurent à ce jeune homme 
de vingt-trois ans l'honneur d'être appelé à collaborer au 
grand recueil des Monumenta Germaniæ. Retenu cinq ans 
par Pertz à Hanovre, Waitz devint, sous la direction de ce 
grand savant, un maitre dans la critique des textes, la diplo- 
matique, la paléographie et toutes les sciences auxiliaires 
de l’histoire. Il est impossible d'énumérer ici toutes les dis- 
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sertations qu’il publia pendant ce temps, et dont la plupart 
sont restées des modèles. Son zèle pour l'œuvre à laquelle 
il collaborait se manifesta aussi par divers voyages scientifi- 
ques, et la découverte d'importants manuscrits, notamment 
dans la riche bibliothèque de l'école de médecine de Mont- 
pellier. À Paris, où il connut Champollion-Figeac, et Ben- 
jamin Guérard dont le souvenir lui était resté particulièrement 
cher, il eut la bonne fortune de découvrir, sur les indications 
de Kaust, dans un manuscrit qu'il croit être du iv° siècle, 
d'’intéressants détails sur la vie d'Ulfilas (1). 

Nommé d'emblée professeur ordinaire à Kiel en 1842, il 
y enseigna l’histoire d'Allemagne, l'histoire du moyen âge, 
l’histoire du Schleswig-Holstein, l'histoire du Danemark; 
il y fit des conférences sur Tacite, sur la loi Salique, sur 
les institutions germaniques, et c’est pendant cette première 
période de sa carrière professorale qu'il élabora le grand ou- 
vrage qui devait surtout fonder sa réputation. Il conçut en 
effet, le dessein d'écrire une histoire de la constitution alle- 
mande, travail auquel ses études antérieures de droit l'avaient 
préparé. Mais il n'entendait nullement adopter le même 
cadre qu’Eichhorn : il voulait pousser beaucoup plus loin 
l'analyse des institutions, utiliser les sources et les documents 
inédits, et la tâche qu'il se donnait était si vaste qu'il ne se 
dissimulait pas qu'une vie d'homme ne pouvait suffire à la 
remplir. 

C'est en 1844 que parut le premier volume, dédié à Ranke, 
et que compléta en 1846 l’importante étude sur le droit des 
Francs-Saliens, qui en est comme un appendice. Dans le 
second volume, paru en 1847, il s'efforça de prouver le 
caractère germanique des institutions mérovingiennes, en 
réduisant le rôle de l'élément romain. Professeur dans une 
université danoise, Waitz avait été conduit à s'occuper aussi 
de l’histoire du Danemark, pour laquelle il avait trouvé dans 
les riches archives du château de Gottorp un grand nombre 
de documents intéressants (2), et 1l s'était mêlé aux discus- 


(1) Ueber das Leben und die Lehre des Ulfila. Hannover, 1840, in-40. 

(2) Préparée de longue date, l’histoire du Schleswig-Holstein parut en 1851- 
1852. Il faut y rattacher l'ouvrage intitulé : « Lübeck sous Jurgen Wullenwever 
el la politique européenne, 1855-1856. » 
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sions politiques qui agitaient alors les esprits. Chaud partisan 
de l'annexion du Schleswig-Holstein à la Prusse, 1l fut en 
1848 un auxiliaire dévoué du gouvernement provisoire, et 
prit, comme député, une part active aux débats de l'Assemblée 
nationale de Francfort. C’est alors qu’une chaire lui fut offerte 
par l'Université de Gôüttingue, qui, depuis l'époque des 
Pütter, des Schlüzer, des Spittler, avait conservé une grande 
réputation pour les études d'histoire , et possédait une des plus 
riches bibliothèques de l'Europe. C'est là que pendant un 
quart de siècle, dans la direction du séminaire historique, 
Waitz a rendu à son pays et à la science des services dont 
ses compatriotes peuvent à bon droit s'enorgueillir. Gôttingue 
devint, grâce à lui, le premier foyer d'études historiques de 
l'Allemagne. D'année en année le nombre de ses disciples 
s’accrut, et nul élève de Ranke ne peut se vanter d’avoir 
continué à un tel degré la tradition et les succès du maître. 
Fréquentées par des historiens, des philologues et des ju- 
ristes, les conférences du séminaire de Gôüttingue eurent une 
influence considérable sur le progrès des études historiques : 
une grande partie des professeurs d'histoire des Universités 
allemandes se font gloire d’être les élèves de Waitz, et ceux 
de nos professeurs français qui sont allés suivre à Gôttingue 
l'enseignement de ce maitre éminent, pourraient en attester 
la haute valeur et dire tout le profit qu'eux-mêmes en ont 
retiré. Après le départ de l'économiste Roscher pour Leipzig, 
Waitz se chargea de l'enseignement des sciences politiques, 
et publia divers opuscules (1) où se retrouve sans doute quel- 
que souvenir du rôle politique joué par lui en 1848-1849, mais 
où domine surtout le côté historique, en même temps que 
se manifeste l'influence des idées de Dahlmann, et de son 
ancien maître Schleiermacher. Toutefois l'œuvre principale 
de Waitz resta son Histoire de la constitution allemande; 
les tomes [IT et IV, consacrés à l’époque carolingienne paru- 
rent en 1860-1861, et tout en s'’occupant d'améliorer les 
premiers volumes et d’en faire paraître de nouvelles éditions, 
il put conduire son travail jusqu'au milieu du xrr° siècle, 


(4) Notamment : Gründzüge der Politik nebst einzelnen Ausführungen. 
1862; Ueber die Bildung einer Volksvertretung, 1864. 
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jusqu’à l’époque de Frédéric Barberousse, qui marque une 
date importante dans l'histoire de l'Allemagne. Son activité 
se manifestait en outre par un grand nombre d'articles ou de 
comptes rendus critiques publiés dans diverses revues (1). 

Lorsqu'en 1875 on réorganisa la société des Monumenta 
Germaniæ, on jugea que nul n'était aussi digne que lui d’être 
placé à sa tête : il fallut alors quitter Güttingue pour venir à 
Berlin. Pendant les dix dernières années de sa vie, Waitz s’est 
consacré presque tout entier à cette grande œuvre collective 
où l'effort de tous est nécessairement fécond, et grâce à lui 
la nouvelle collection in-quarto avançait rapidement : sa mort 
laisse un vide qui sera difficilement rempli (2). 

Parvenu à un âge où d’autres eussent cru pouvoir aspirer 
légitimement au repos, ce travailleur infatigable, si au cou- 
rant des progrès de la science, remettait sans cesse son œuvre 
sur le métier; toute édition nouvelle était sincèrement « revue 
et corrigée, » et il songeait encore à améliorer ses premiers 
volumes quand la mort est venue le surprendre (3). L'an 
dernier paraissait aussi une troisième édition des Jahrbücher 
des deutschen Reiches unter Kônig Heinrich I : la préface est 
datée du 3 août 1885, cinquantième anniversaire du jour où 
la Faculté de philosophie de Berlin avait couronné le mémoire 
de l'étudiant de vingt-deux ans; et chose plus curieuse en- 
core, Waitz pouvait dédier son livre à Ranke, au vieux 
maître qui, un demi-siècle auparavant, l'avait jugé. 

Cette vie si bien remplie est plus remarquable, on le voit, 
par la continuité silencieuse du travail, que par ces succès 
brillants qui frappent l'attention de la foule et valent à un 


(1) Berliner Jabhrbücher für wissenschaftliche Kritik; neue Jenaer Littern- 
tur Zeitung; Kieler Monatsschrift ; historische Zeitschrift von Sybel; Güttin- 
gische gelehrte Anzeigen; Forschungen zur deutschen Geschichte; Neues 
Archiv. etc. 

(2) Le comité de publication ne comprend plus aujourd'hui que six mem- 
bres : MM. de Sybel, directeur des archives; Wattembach et Mommsen, 
professeurs à Berlin, Giesebrecht à Munich ; Dümmler à Halle; et Maassen 
à Vienne. Mais il s’est assuré le concours d’un certain nombre de jeunes col- 
laborateurs dont quelques-uns sont déjà des maîtres. 

. (3) Voici l’état actuel de l'ouvrage : t. I, 3e éd. (1880); t. II, re et 2e parties, 
3e éd. (1882); t. IIT, 29 éd. (1883); t. IV, 2e éd. (1885); les t. V-VIII (1874- 
1878) en sont restés à la {re édition. 
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homme le renom et la popularité. Si Waitz a été mêlé à la 
politique, on ne peut l’accuser d’avoir agi par ambition per- 
sonnelle. Il pensait comme Dahlmann que « l'histoire d’Alle- 
magne ne devait point dégénérer en une simple étude archéo- 
logique, qu’elle devait déboucher dans le présent, et que le 
même esprit qui animait les temps anciens, devait animer 
aussi les temps nouveaux. » On doit surtout reconnaître que 
la politique n’affaiblit nullement chez lui l'amour désintéressé 
de la science. Au lendemain des luttes passionnées de 1848, 
il reprit avec une nouvelle ardeur ses travaux interrompus, 
se consacra tout entier à son métier de professeur, mit toute 
son ambition à en bien remplir les devoirs; et on peut dire 
aussi de lui qu'il fut comme l’homme heureux dont parle 
Goethe, der das Ende seines Lebens mit dem Anfang in Ver- 
bindung setxen kann. S'il est permis de repousser quelques- 
unes de ses théories, de trouver parfois ses explications aven- 
tureuses, de penser qu'il affirme trop complaisamment le 
caractère germanique d'institutions qui peuvent être ramenées 
à une autre origine, du moins lorsqu'on le compare à certains 
de ses compatriotes, capables de paradoxes si étonnants ou 
même de déviations si étranges, on doit rendre hommage à 
son impartialité et à ses efforts pour acquérir « la qualité 
essentielle de l'historien, qui est l'amour inaltérable et pas- 
sionné de la vérité historique, » ainsi qu'il le dit lui-même 
dans une lettre éloquente qui est comme sa profession de foi (1). 

Waitz possédait à un haut degré les qualités qui distin- 
guent les érudits allemands. Sa science est exacte et scrupu- 
leuse ; il accumule les preuves, 1l tient rangées en bon ordre 
sous les yeux du lecteur les citations qui lui semblent con- 
firmer ses théories, et 1l les étale avec la coquetterie permise 
d’une érudition qui ne veut pas être crue sur parole. Cher- 
cheur infatigable de manuscrits, grand connaisseur des ar- 
chives et des bibliothèques d'Allemagne, de France, d'Italie, 
ce fin critique n'était cependant pas de ceux qui ont la supers- 
tition de l'inédit. Il estime que c'est trop peu de réunir les 
matériaux d’un édifice, il sait grouper habilement les textes * 


(1) Falsche Richtungen. Lettre adressée à M. de Sybel : Historische 
Zeitschrift, t. 1 (1859), p. 17. 
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et en faire jaillir la lumière : on retrouve en lui les qualités 
qui distinguaient notre école historique du xvm° siècle, l’al- 
liance de l'instruction précise avec l'esprit philosophique et 
le talent de généralisation. Il possède ces deux sortes de 
clarté, rarement réunies chez ses compatriotes, la clarté du 
détail et la clarté de l’ensemble. 

Ces qualités convenaient merveilleusement à des recher-. 
ches sur le moyen âge, époque d’invidualisme et d’émiette- 
ment universel, dont l’étude demande une érudition à la fois 
très exercée et très sagace. Waitz s’y montre historien beau- 
coup plus que juriste : il n'entend pas seulement décrire les 
institutions telles qu’on les rencontre à une époque déter- 
minée, et en énumérer les conséquences. Il veut surtout ex- 
pliquer leur origine, et montrer leur développement, en évi- 
tant de se laisser guider par. des idées à priori, ou de forcer 
le sens des textes pour les faire cadrer avec un système 
préconçu, et en utilisant toutes les sources, et non pas seu- 
lement celles qui servent d’argument à ses théories. Dans sa 
polémique avec Roth sur les origines du système féodal, il 
a nettement indiqué lui-même ce qui le séparait le plus pro- 
fondément de son adversaire, reprochant à celui-ci d’écarter 
systématiquement ce qui ne comportait pas une définition 
Juridique précise, et de vouloir mettre dans les institutions 
une logique outrée. L'histoire des institutions, dit-il, est celle 
d'un perpétuel devenir : le moyen âge est l'époque de for- 
mation d'un grand nombre de principes nouveaux. Mais quel 
que soit le moment auquel on se place, ils apparaissent pres- 
que toujours confus parce qu'ils sont encore inachevés. Aussi 
Waitz proteste-t-il contre les-procédés employés par certains 
historiens du droit, qui, dans leur zèle, veulent à tout prix 
résoudre des questions qui ne sont pas susceptibles d'une 
réponse précise. Et renonçant à des généralisations trop té- 
méraires, il se contente d'éclairer d'une vive lumière une 
foule de points obscurs. Waitz n'a pas seulement beaucoup 
trouvé; par la plume, par la parole, par l'exemple il a été 
aussi un initiateur fécond. Il a eu la gloire de former de 
véritables disciples. Nul groupement de travailleurs ne rap- 
pelle mieux dans notre siècle ces associations pour un travail 
commun, qui permirent jadis à nos Bénédictins d'accomplir 
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de si magnifiques travaux. La puissance d'esprit s’unissait 
chez lui à une bonté de cœur qui gagnait la sympathie et la 
confiance. Un mélange de finesse et de bonhomie, de verve 
enjouée et de bonne humeur communicative donnait à sa con- 
versation beaucoup de charme. Il n'était point de ceux qui 
jouissent de savoir ce que les autres ignorent : serviable et 
bienveillant, il aimait à donner des conseils à ceux qui fai- 
saient appel à son expérience ou à son érudition. Si les tra- 
vaux du savant sont destinés à vivre longtemps, le souvenir 
de l’homme restera aussi dans la mémoire de ceux qui l'ont 
connu. 


GEORGES BLONDEL, 
Chargé de cours à la Faculté de droit de Lyon. 
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L'ORIGINE ET L'ÉTENDUE DE LA RÈGLE : 


NEMO PRO PARTE TESTATUS, 
PRO PARTE INTESTATUS DECEDERE POTEST. 


INTRODUCTION. 


Nous nous proposons de démontrer que la vieille règle ro- 
maine : « Nemo pro parte testatus ct pro parte intestatus dece- 
dere potest » n'est que l'expression d'une conception pure- 
ment scienlifique de certains rapports de droit, — qu'étran- 
gère au domaine législatif, elle n'eut d'autre force que celle 
qu'assure aux spéculations de l'esprit humain la déduction 
logique de principes certains, — que, formulée seulement à 
l’occasion des hérédités, elle ne fut cependant que l'application 
d'une théorie beaucoup plus générale dont il est facile de 
retrouver des traces dans bien d’autres matières; — et que, 
s’il est impossible pour la bien comprendre, de faire abstrac- 
tion du milieu social où elle prit naissance, on ne trouverait 
rien à la rigueur dans les institutions modernes qui s’opposät 
à sa reproduction. 

Une observation critique précisera mieux notre pensée. 
C'est une vérité presque universellement proclamée aujour- 
d’hui, qu'à Rome, à la différence de ce qui a lieu chez nous, 
on élait plus préoccupé d'assurer la stricte et rigoureuse har- 
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monie des préceptes de droit, que de les assouplir aux légi- 
times exigences de la pratique. Question de mœurs et question 
de civilisation ! Eh bien! ce que nous voulons dire et ce que 
nous croyons pouvoir démontrer, c'est que plus qu’aucune 
autre, notre règle est de nature à faire éclaler cette vérité. 


CHAPITRE I. 


PRINCIPES GÉNÉRAUX. CARACTÈRE ET FONDEMENT 
DES DROITS HÉRÉDITAIRES. 


Nous commencerons par poser un certain nombre de prin- 
cipes qui nous paraissent se dégager avec évidence des texles 
que nous possédons. 

[. Chaque personne ne peut avoir qu’un seul patrimoine 
qui se compose de l'universalité des biens qu'elle possède au 
moment de sa disparition. 

IT. Lorsque cette disparition se produit par décès, la loi ro- 
mainc ne reconnaît que deux modes de dévolution de ce pa- 
trimoine : la succession ab intestat et le testament. 

IIT. Chacun de ces modes, qui constitue tout à la fois une 
véritable cause d'acquisition, et une cause, sinon légale, au 
moins stricti juris, doit porter sur l'ensemble des biens du de 
cujus. 

IV. Le premier, par rapport à chaque de cujus déterminé, 
est toujours chronologiquement préexistant au second. 


SECTION I. 


On ne peut avoir qu'un seul patrimoine. 


Nous disons d'abord que toute personne ne peut avoir 
qu'un seul patrimoine, et que ce patrimoine se compose de 
l'universalité des biens qu’elle possède au jour de sa dispari- 
tion. C’est une vérité, qu’à défaut de texte précis, la seule rai- 
son eût suffi à établir. A part quelques rares dérogations, dont 
nous aurons à tenir compte, lorsque nous nous occuperons 
des exceptions que comporte notre règle, il est conslant en 
effet qu'à Rome, la faculté éventuelle d’approprialion réside 
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dans une qualité unique, celle de paterfamilias. Cette qualité 
absorbant toutes les autres, il suit qu'on conçoit bien des 
personnes qui n'ont pas de patrimoine à côté de personnes 
qui en ont un, mais qu'à moins de fictions légales, on n’en 
conçoit pas qui en aient plusieurs. 

D'autre part, la notion de patrimoine ne pouvant se former 
qu'au moment où la personnalité disparait, (puisque jusque-là 
toute manifestation de son activité est destructive d’une fixité 
absolue dans la composition des biens, et que le patrimoine 
n'est que la somme définitive des opérations juridiques qui 
ont pu intervenir par rapport à cette personnalité pendant 
son évolution sociale), comment imaginer des biens qui échap- 
pent à ce groupement? Comment imaginer, en d'autres 
termes, un demi-patrimoine ? 

Les textes ne sont donc ici que l'écho de la raison. 

Pater autem familias appellatur qui in domo dominium 
habet; recteque hoc nomine appellatur, quamvis filium non 
habeat; non enim solam personam ejus, sed et jus demonstra- 
mus (Ulp., 195. 2. De verb. signif., 50. 16). 

Cum oriundus ex provincia Romæ domicilium haberet, ejus 
dem curator decreto præsidis ac prætoris constitutus rerum 
administrationem utrobique suscepit : placuit eum duos cura- 
tiones administrare non videri : quod videlicet unius duo pa- 
trimonia non viderentur (Papien, 30. 1. De exc., 27. 1). 

Hereditas nihil aliud est quam successio in universum jus 
quod defunctus habuit. (Jul., 62. De div. reg. jur., 50. 17). 


SECTION II. 


La loi romaine ne reconnait que deux modes 
de dévolution de l'hérédité. 


Nous disons, en second lieu, que la loi romaine ne reconnait 
que deux modes de transmission des biens après décès : la 
succession ab intestat et le testament. Les textes ne sont pas 
moins formels sur ce point que sur le précédent. 

Hereditas ad nos pertinet aut vetere jure aut novo; vetere 
à lege duodecim tabularum, vel ex testamento quod jure fac- 
tumest (Gaius, 1. De hered. pet., 5.3). 

Per familiæ erciscundæ actionem dividitur hereditas , sive 
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ex testamento, sive ab intestato, sive ex lege duodecim tabula- 
rum, sive ex aliqua lege deferatur hereditas...…. (Ulp., 2. pr., 
Famill. ercis., 10. 2). 

Ac prius de hereditatibus dispiciamus quarum duplex con- 
ditio est : nam vel ex testamento vel ab intestato ad nos perti- 
nent (Gaius, Comm. IT. 99). 

Idée que nous trouvons reproduite dans des termes iden- 
tiques par les [nstitutes de Justinien (/nst., II. 9. 6). 

Dans aucun de ces textes il n’est question des fidéicommis 
qui finiront par constituer, il est vrai, une grave dérogation au 
droit successoral ancien. Mais nous n'avons pas à nous en 
préoccuper pour le moment. Notre règle n’est faite que pour 
les deux cas de succession proprement dite, ainsi que le dé- 
montrent surabondamment les fragments qui la contiennent : 
Neque unquam factum est ut ejusdem pecuniæ alius testa- 
mento, alius lege HERES esset (Cic., De invent., 2. 21). 

Jus nostrum non patitur eumdem in paganis et testalo et in- 
testato decessisse..…. (Pomp., 7, De div. reg. jur., 50. 17). 

Si bien que l'introduction des fidéicommis ne nous appa- 
raîtra au maximum que comme une dérogation à cette règle. 

# 


SECTION Il. 


La succession An INTESTAT et le testament constituent 
deux CAUSÆ ACOUISITIONIS STRICTI JURIS ET IN UNIVER- 
SUM JUS. 


Nous arrivons ainsi à notre troisième principe. La succes- 
sion ab intestat et le testament ont ceci de commun qu'ils 
constituent l’un et l’autre deux véritables modes d’acquisi- 
tion, que ces modes sont stricti juris, et qu'ils doivent porter 
sur l’ensemble des biens du de cujus. 


A. Il n’y a pas de doute possible sur le caractère attributif 
du testament. C'est un acte qui n’a rien que de facultatif en 
soi, qui émane directement de la personne du propriétaire, 
et qui se manifeste même normalement pendant longtemps 
sous la forme usitée pour le transfert des biens entre-vifs. 

Qui, neque calatis comitiis, neque in procinctu testamen- 
tum fecerat, is, si subita morte urgebatur, amico familiam 
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suam, id est patrimonium suum mancipio dabat, eumque roga- 
bat quod cumque post mortem suam dari vellet. Quod testa- 
mentum dicitur per aes et libram, quià per mancipationem pe- 
ragitur (Gaius, Comm. II, 102). 

In testamento, quod per aes et libram fit, duæ res aguntur, 
familiæ mancipatio et nuncupatio testamenti (Ulp., Reg. 
20. 9). 

Dans le testament, on aperçoit donc très clairement le dé- 
pouillement du de cujus. On l’aperçoit beaucoup moins claire- 
ment, au contraire, dans la succession ab intestat. I] semble 
que ce soit plutôt la substitution d’une personne à une autre, 
dans le gouvernement d’un bien, que le passage de ce bien 
lui-même d’une main dans une autre. Cette idée se trouve 
encore confirmée par cette considération que le fondement de 
la succession ab intestat à Rome n'est pas, pendant la plus 
longue période au moins, dans l'affection présumée du défunt, 
c’est-à-dire dans une sorte de titr'e de transmission tacite, mais 
dans une idée de copropriété plus ou moins réelle, plus ou 
moins fictive des héritiers avec le de cujus (Voyez infrà, p. 457. 

Mais il est évident qu'il n’y a pas lieu de s'arrêter à ces 
remarques, quelque exactes qu’elles soient. Outre que l’un des 
effets les plus énergiques de la copropriété familiale, l’inves- 
titure légale des sui heredes se retrouve même en matière de 
testament, c'est-à-dire lorsque ces sui heredes tiennent leurs 
droits du de cujus (ce qui ne saurait assurément pas enlever au 
testament son caractère attributif}, comment serait-il possible 
de concevoir la succession ab intestat, sinon comme un mode 
de transmission légale ? N’est-il pas clair qu'à défaut de l’appré- 
hension par les héritiers de la loi du patrimoine du de cujus, 
il faudrait de toute nécessité qu’il y en eût une autre, et qu’en 
écartant cette autre, quelle qu’elle soit, la loi elle-même 
donne un titre, constitue un droit? Aussi les jurisconsultes ne 
s'y trompent-ils pas, et mettent-ils exactement sur le même 
pied, au point de vue qui nous occupe, la succession ab 
intestat et le testament. 

Videamus itaque nunc quibus modis per universitatem res 
adquirantur : si cui ergo heredes facti sumus..…. et prius 
de hereditatibus dispiciamus quarum duplex est conditio. 
(Per quas. pers. nob. adq. Inst., II. 9, $ 6). 
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Ïs quis heres institutus est, vel is cui legitima hereditas de- 
lata est, repudiatione hereditatem amittit (Ulp., 13, pr., De 
adq. vel omit. hered., 29. 9). 

Is potest repudiare qui et adquirere potest (Paul, 18, eod. 
loc.). 

In plurium heredum gradibus hoc servandum est, ut si tes- 
tamentum proferatur, prius a scriptis incipiatur, deinde tran- 
situs fiut ad eos ad quos legitima hereditas pertinet, etiam si 
idem sit ad quem utroque modo pertineat, nam hoc gradatum 
consequitur ut prius ex testamento delatam, deinde legitimam 
repudiet (Paul, 70, pr., eod. loc.). 

Ce sont là des idées bien banales sans doute, et sur les- 
quelles on nous reprochera peut-être de nous étendre avec trop 
de complaisance, tant elles sont peu contestables. Mais notre 
explication repose essentiellement, comme on le verra par la 
suite, sur cetle idée que la succession ab intestat n'est pas 
moins que le testament une véritable cause d'acquisition, la 
source d’un rapport de droit. 


B. Nous ajoutons que ces deux modes d'acquisition sont en 
mème temps, sinon légaux, au moins de droit strict. 

I n'y a pas à insister, en effet, sur l’origine légale que cer- 
tains textes semblent accorder même au testament : 

De illo quæritur si ita societas : ut si quæ justa heredilas 
. 8lterutri obvenerit communis sit : quæ justa hereditas ? utrum 
quæ jure legitimo obvenit, an ea etiam quæ testamento? 
(Paul, 3, $ 2; Pro. soc., 17. 2). 

Lege obvenire hereditatem non improprie quis dixerit et 
eam quæ ex testamento defertur : quia lege duodecim tabu- 
larum testamentariæ hereditates confirmantur (Ulp., 130, De 
verb. sig., 50.17). 

Cette observation purement terminologique n'a d'intérêt 
que pour trancher des difficultés de la nature de celles que 
suppose le premier fragment, et encore voit-on, d’après le 
jurisconsulte, que cet intérêt est tant soit peu platonique que 
tout se réduit à une question d'intention : Et probabilius est 
ad legitimam hereditatem tantum hoc pertinere. 

Mais il n’est pas inutile de mettre en relief le caractère étroit 
de la vocation des héritiers dans l’un et l'autre cas. C'est une 
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remarque dont nous aurons plus tard à déduire des consé- 
quences pratiques par rapport à notre règle. 

En ce qui concerne d’abord les héritiers ab intestat, il suffit 
de constater la légitimité de leur titre pour justifier le carac- 
tère de rigueur qui s’y attachait. 

La même raison explique également le rigorisme du testa- 
ment in calatis comitiis. Mais en cessant d'emprunter sa 
force aux procédés législatifs, le testament ne cessa pas d'être 
un acte solennel. La mancipation qui constitua ensuite sa 
substance est stricti juris au premier chef. Sont également 
stricti juris les paroles que le testateur doit employer pour 
instituer son héritier lorsque la mancipation elle-même a dis- 
paru. Et lorsque Contantin, en l’année 339, semble permettre 
au testateur d'exprimer sa volonté en des termes quelconques, 
il n’est pas facile de discerner si cette liberté se doit étendre à 
toute l'institution, et jusqu'au mot heres, ou seulement au 
verbe qui sert à le désigner, et qui était lui-même primitive- 
ment rigoureusement déterminé. 

Testamentum est mentis nostræ justa contestatio in id s50- 
lemniter factum ut post mortem nostram valeat (Ulp., Reg., 
20, S 1). 

Ante omnia requirendum est an institulio heredis solemni 
more facta sit : nam, aliter facta institutione, nihil proficit 
familiam testatoris ita venire, testesve ita adhiberi, ant nun- 
cupari testamentum ut supra diximus (Gaius, Comm., Il. 
116). 

Solemnis autem institutio hæc est Tilius heres esto. Sed et 
illa jam comprobata videtur : Titium heredem esse jubeo. At 
illa non est comprobata : Tilium heredem esse volo. Sed et illæ 
a plerisque improbatæ sunt : Heredem instiluo, item heredem 
facio (Gaius, eod. loc., 117). 

Heres institui recte potest his verbis : Titius heres esto, 
Titius heres sit, Titium heredem esse jubco. [lla autem insti- 
tutio : heredem instituo, heredem facio, plerisque improbata 
est (Ulp., Reg., 22). 

Quoniam indigaum est ob inanem observationem irritas 
fieri tabulas et judicia mortuorum, placuit, ademptis his quo- 
rum imaginarius usus est, institutioni heredis verborum non 
esse necessariam observantiam utrum imperativis et directis 
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verbis fiat aut inflexis. Nec interim interest si dicatur : Here- 
der facio, vel instituo vel volo, vel mando, vel cupio, vel esto, 
vel erit : sed quibuslibet confectis sententiis, vel quolibet 
loquendi genere formula institutio valeat, si modo per eam li- 
quebit voluntatis intentio... (Const., 143; C. de test. et quemad. 
test. ordin., 23. 6). 

Malgré la généralité des expressions employées dans ce 
dernier membre de phrase, expressions qu'on retrouve encore 
à la fin du fragment, les différents exemples d'institutions 
citées dans lesquelles le verbe seul change, le mot heres se 
retrouvant dans toutes, et surtout le commentaire qui les ac- 
compagne, imperativis et directis verbis fiat aut inflexis, peu- 
vent faire douter, en effet, de l’étendue de la transformation 
opérée par l'empereur. 

Il est vrai que d’autres textes semblent s’accorder à prou- 
ver que l'absence même du mot heres dans l'institution ne 
suffit pas à la vicier. 

.…. Divus autem Pius, cum quidam portiones inter heredes 
distribuisset ita : ille ex parte totà, ille ex totâ, nec adjecisset 
heres esto, rescripsit valere institutionem : quod et Julianus 
scripsit. 

Item Divus Pius rescripsit : illa uxor mea esto, institutio- 
nem valere licet deesset heres (Ulp., S$S 1, 5 et 6, De hered. 
instit., 28. 5). 

Mais est-il téméraire de ne voir dans ces différentes dispo- 
sitions qui portent toute la marque d'une volonté impériale 
que des décisions de faveur ? 

Au reste, quel que soit le parti qu'on prenne sur ce point, 
il ne saurait avoir dans notre étude qu'un rôle secondaire : 
car, impuissant à modifier le fondement de notre règle, il ne 
parviendrait au maximum qu'à rendre inexplicable sa longé- 
vilé. 


C. Voici enfin des textes en très grand nombre qui éta- 
blissent péremptoirement l’universalité de vocation des héri- 
tiers testamentaires ou ab intestat, car aucun d'eux ne dis- 
tingue. 

Heres in omne jus mortui non tantum singularium rerum 
dominium succedit : cum et ea quæ in nominibus sunt ad he- 
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redem transeant (Pomp., 37, De acq. vel. omitt. hered., 29. 9). 
Hereditas nihil aliud est quam successio in universum jus 

quod defunctus habuerit (Jul., 62, De div. reg. jur., 50. 17). 
Nihil aliud est hereditas quam successio in universum jus 

quod defunctus habuit (Gaius, 24, De verb. sign., 30. 16). 

Qui in jus dominium alterius succedit, jure ejus uti debet 
(Paul, 177, De div. reg. jur., 50. 17). 

Heredes juris successores sunt... (Ulp., 9, $ 12. De hered. 
inst., 28. 5). 

se Sicut heres qui in universum jus succedit (Paul, 6, De 
excep., 44. 1). 

… Cum heres in jus omne succedit.. (Pap., 11, De div. 
lemp. præscrip., 44. 3). 

Hi qui in universum jus succedunt heredis loco habentur 
(Paul, 128, $ 1, De div. reg. jur., 50. 17). 

… Cum enim in hereditatis petitione quæ ipsa et in rem est 
dolus præteritus fertur, non est absurdum per consequentias 
et in speciali in rem actione dolum præteritum deduci (Paul, 
27. 3, De rei vind., 6. 1). 

Mais il ne suffit pas de poser le principe, encore faut-il 
chercher à l'éclairer et à le justifier. Pourquoi le titre d’hé- 
ritier conférait-1il à celui qui en était investi une vocation à 
l'universalité des biens du de cujus ? 

En ce qui concerne l'héritier ab intestat, la réponse est fort 
simple. Le fait nécessaire et fatal qui prive le patrimoine de 
son maitre, en prive du même coup et de la même façon cha- 
cun des biens dont il se compose. Pour peu qu'on ait un titre 
à l’un d'eux, on a donc également un titre à tous les autres : 
car toute distinction serait arbitraire. Ce qui équivaut à dire 
qu'on ne peut sans contester la légitimité même de l'hérédité 
ab intestat contester l’universalité de vocation qu'elle confère. 

Mais cette raison qui suffirait à justifier dans tout autre 
pays une pareille conséquence n’était même pas à Rome la 
plus déterminante. 

Les lois romaines, en effet, avaient placé dans une copro- 
priélé plus ou moins réelle, plus ou moins fictive du patri- 
moine du de cujus le fondement du droit de l'héritier légitime. 
De sorte qu’on ne conçoit pas comment il aurait pu n'avoir 
qu'un titre restreint à des biens qu’il acquérait sans doute, 
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mais par voie de reversion, plutôt encore que par voie d’attri- 
bution. 

Faut-il rappeler les textes qui font l'application de ces idées 
aux héritiers siens? 

In suis heredibus evidentius apparet continuationem domi- 
niieo rem perducere, ut nulla videatur hereditas fuisse, quasi 
olim hi domini essent qui, etiam vivo patre, quodammodo do- 
mini existimantur..…. itaque post mortem patris non heredi- 
tatem percipere videntur, sed magis liberam bonorum admi- 
nistrationem consequuntur (Paul, 11, De lib. et posth., 28. 2). 

Sed sui quidem heredes ideo appellantur quia domestici 
heredes sunt et vivo quoque parente quodommodo domini 
existimantur. Unde etiam si quis intestatus mortuus sit prima 
causa est in successione liberorum (Gaius, Comm. IT, 8 157). 

Textes qui ont conservé encore toute leur valeur à l'époque 
de Justinien (Inst., $ 2, De hered. qual. et diff., 2. 19) et qui 
ne sont que l'expression d’une vérité pratique, puisque les 
. enfants de famille n'étaient entre les mains de leur père que 
des instruments d'acquisition. 

De pareilles conceptions sont sans doute plus arbitraires en 
ce qui concerne les agnats et les gentiles. Elles sont aussi 
moins nettement marquées dans les monuments que nôus pos- 
sédons; (ce qui tient peut-être uniquement à ce que ces mo- 
numents ont été édifiés à une époque où elles avaient cessé 
d’être absolument exactes). Mais comme il est encore facile 
cependant de les pénétrer à la lumière de l'histoire Il n’y a 
peut-être pas de législation où les étapes de la transition de la 
propriété collective à la propriété individuelle soient plus net- 
tement dessinées que dans la législation romaine. Tandis que 
chez les peuples pasteurs, en effet, ou dans l’état nomade des 
nations devenues plus tard sédentaires, la propriété collec- 
tive ne nous apparaît que comme un état de fait plutôt que 
de droit, à Rome c'est le fondateur même de la cité romaine, 
c'est Romulus, Denys d'Halycarnasse (1) et Varron (2) nous 
l’attestent de la façon la plus formelle, qui lui donne cette 
organisation. Et le mot organisation est si bien celui qui con- 
vient à ce régime que, différence plus saillante encore, ces 


(1) Denys d'Halycarnasse, 2. 7. 
(2) Varron, De lingud lalind, 5. 15. 
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auteurs, loin de nous présenter cette collectivité comme une 
communauté universelle, et pour ainsi dire indistincte de 
jouissance, nous la montrent établie entre des unités de créa- 
tion légale, la tribu d’abord, la curie ensuite. Or ne sait-on 
pas que dans un système qui compte d'assez nombreux parli- 
sans, la gens ne serait elle-même que la décurie, exaçs, dont 
le même Denys d’'Halycarnasse (1) nous révèle l'existence et 
que des renseignements précis empruntés au grammairien 
Pollux (2), à Varron (3) encore et à Horace enfin (4) confir- 
ment tout à fait cette lecon? 

Qu'y aurait-il donc, dès lors, de si hardi à supposer qu'a- 
vant d'arriver à la propriété individuelle, les Romains, au sor- 
tir de la copropriété par tribus et par curies, fussent passés 
par une copropriété successivement réduite aux limites de la 
gens et de la famille agnatique ? Ainsi, se trouverait naturel- 
lement justifié l’ordre successif des différentes classes d’héri- 
tiers dans la loi des Douze-Tables. Comme les sui, les agnats 
et les gentiles n'auraient été appelés à succéder, sans doute, 
qu'à raison de la communauté de propriété qui aurait existé à 
un moment donné entre leur patrimoine et celui du de cujus. 
Mais ils n’y auraient été appelés que proportionnellement au 
degré d’éloignement de ce rapport de copropriété; les agnats 
avant les gentiles en tant que descendants d'un auteur com- 
mun facile à déterminer, et dont la fortune pourrait être con- 
sidérée comme l'origine immédiate de celle du défunt : les 
gentiles en dernier lieu, à raison d’un lien de jour en jour 
moins perceptible. 

Peut-être trouverait-on même dans cette thèse l’explica- 
tion de cette impossibilité de dévolution parmi les agnats que 
les textes nous révèlent : 

St intestato moritur cui suus heres nec escit, adgnatus 
proximus familiam habeto. — Si adgnatus nec escit, gentiles 
familiam habento (Lex duod. Tab.). 

Nec in eo jure successio est. [deoque si adgnatus proximus 
hereditatem omiserit, vel antequam adierit, decesserit, se- 


(1) Denys d'Halycarnasse, loc cit. 
(2) Pollux, Onomast., iv, 12; vu, 3. 
(3) Varron, loc. cit., 5. 81. 

(4) Horace, Salires, 1, 5. 15. 
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quentibus nihil juris ex lege competit (Gaius, Comm. III, $ 19). 

Item proximo adgnato non adeunte hereditatem nihilo 
magis sequens jure legitimo admittitur (Gaius, eod. loc., 22). 

Après avoir disparu complètement pendant la vie du domi- 
nus, le caractère collectif de la propriété se serait maintenu 
encore après sa mort, en ce sens au moins que la transmission 
des biens après décès ne se serait opérée que d’après les tradi- 
tions de l'organisation primitive : les Romains seraient ainsi 
arrivés à créer non pas {rois ordres d'hériliers, mais trois or- 
dres hériliers : la famille proprement dite, la famille agnati- 
que, la famille gentulitienne. Dans chaque ordre, sans doute, 
un ou plusieurs héritiers privilégiés auraient eu finalement 
la propriété incommutable des biens dont logiquement la pos- 
session eût dù être commune à tous. Mais ils ne l’auraient eue, 
pour ainsi dire, que par représentation des autres. Seule 
transaction capable de mettre en harmonie les principes nou- 
veaux de la propriété (c'est-à-dire l’'individualisme du domi- 
nium pendant la vie du dominus) avec les règles primordiales 
de l'organisation sociale, si chères à l'esprit conservateur 
des Romains (1). 

Mais toutes ces considérations n'arrivent à expliquer l’univer- 
salité de la vocation héréditaire que dans la succession légitime. 

Encore faut-il le justifier aussi dans la succession testamen- 
taire. 

Si nous parvenons à démontrer que ce caractère de l'insti- 
tution ne puisait sa raison d’être que dans le même carac- 
tère que nous venons de reconnaitre à la vocation légitime, 
et dans l’antériorité de la succession légitime par rapport à la 
succession testamentaire, nous aurons découvert le fondement 
de notre règle. Commençons donc par établir que la succes- 
sion ab intestat précédait fatalement par rapport à chaque de 
cujus, la succession testamentaire. 


(1) Tout ceci suppose que dans l’ordre des gentiles ccmme dans l'ordre des 
agnats, les biens n'étaient dévolus qu'au plus proche héritier. On invoquerait 
en vain, pour combattre cette opinion, le contraste apparent qui résulle des 
textes : Adgnatus prozimus familiam habeto… genliles familiam habento. Outre 
que rien ne prouve, en effet, que l'emploi de ce pluriel ait une valeur déter- 
minée, on ne concevrait pas comment la tutelle dont le sort était intimement 
lié à celui des biens, eût élé presque fatalement dévolue à une pluralité de 
titulaires. 
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SECTION IV. 


La vocation AB INTESTAT est préexistante à la vocation 
testamentaire. 


Ici nous touchons à l’un des points les plus importants de 
notre démonstration. 

Il n’est pour ainsi dire pas d'écrivain qui, se proposant de 
déterminer les rapports qui existent entre la succession ab 
intestat et le testament, n'arrive avec les textes à cette con- 
clusion : la succession ab intestat n’occupe que la seconde 
place, la premiere appartient de droit au testament. 

Quamdiu potest ex testamento adiri hereditas ab intestato 
non defertur (Ulp., 39, De adg. vel. omitt. hered., 29. 2). 

Quamdiu possit valere testamentum tamdiu legitimus non 
admittitur (Paul, 89, De div. reg. jur., 50. 17). 

Ei qui testamentum reliquit intestalo nemo succedit (Diocl. 
et Max., 8, 6, Comm. de success., 6. 49). 

Intestatus decedit qui aut omninù testamentum non fecit, 
aut id quod fecerat ruptum irritumve factum est, aut nemo 
ex eo heres extitit (Inst., 3. 1). 

Intestati dicuntur qui testamentum facere non possunt, vel 
ipsi linum ut intestati decederent abruperunt, vel hi quorum 
hereditas repudiata est, cujusve conditio defecerit (Paul, IV. 
8, S 11). 

Cette conclusion est assurément fort exacte si on ne s'at- 
tache qu’au côté pratique des choses. Il est certain qu'il ne 
peut être question d'appeler les héritiers légitimes qu'autant 
que les héritiers testamentaires font défaut, et en envisageant 
ainsi le droit successoral, on comprend même qu'on arrive, 
comme Paul, à ne voir dans la succession légitime qu'une dé- 
volution du fait de l'homme, bien que nous ayons par avance 
réfuté cette opinion : 

Sed ideo fideicommissa dari possunt ab intestato succeden- 
tibus ; quoniam creditur paterfamilias sponte sua his relin- 
quere legitimam hereditatem (Paul, 8, $ 1, De jure codicile, 
29, 7). 

Mais ce point de vue n’est pas le seul auquel il soit loisible 
de se placer pour apprécier les rapports de ces deux hérédités, 
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et nous en apercevons très distinctement un autre, pour notre 
part, sous lequel c'est le testament au contraire qui occupe le 
second rang, le premier étant tenu par les héritiers légitimes. 

Qu'’au lieu d'envisager le moment de la mort du de cujus 
on envisage, en effet, celui où il a acquis la qualité de pater- 
familias, n'est-il pas clair qu’à ce moment il est déjà pourvu 
de successeur ab intestat, alors qu'il ne saurait être question 
pour lui d'héritiers testamentaires? La faculté de tester ne 
saurait apparemment s'exercer à l'instant précis où nait le tes- 
tamentifactio. Qui sait même si le de cujus en acquerra jamais 
l'exercice? Ne peut-on pas naître sui juris? Et ne faut-il pas 
avoir, au contraire, un certain âge pour pouvoir tester? Ces 
idées trouvent leur expression dans deux textes bien connus 
et que nous ne pouvons passer sous silence, 

Dans le premier, Ulpien constatant, au point de vue éty- 
mologique, l'influence de l'habitude prise par ses concitoyens 
de tester, marque ce qu'il y a d'impropre à qualifier d’intestat 
l’incapable de tester : 

.…. Plane qui testari non potuit, proprie non est intestatus, 
putà impubes, furiosus, vel cui bonis interdictum est (Ulp., 
4, pr., De succ. et leg. hered., 28. 16). 

Dans le second, Scévola atteste qu'il est au pouvoir du tes- 
tateur de restituer à l'héritier ab intestat, mème en consti- 
tuant un héritier testamentaire, la place que la confection du 
testament a pour effet ordinaire de lui faire perdre : 

Si quis ita hcres instituatur : si legitimus heres vindicare 
nolit hereditatem meam : puto deficere conditionem testa- 
menti, illo vindicante (Scævola, 82, De hered. inst., 28. 5). 

On le voit donc bien : par un certain côté c'est la succes- 
sion ab intestat qui a le pas sur la succession testamentaire. 


CHAPITRE IT. 


EXPLICATION DE LA RÈGLE. 


Il ne nous en faut pas davantage, ainsi que nous l'avons 
dit plus haut, pour justifier le caractère d’universalité attri- 
bué à l'institution d'héritier, et pour pénétrer du mème coup 
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jusqu’au fondement de notre règle, car les deux points, nous 
l'allons voir, sont étroitement connexes. 

Puisque avant toute confection du testament, l'héritier lé- 
gitime est déjà investi du patrimoine du de cujus : qu'il en 
est investi en vertu d’un titre éventuel, sans doute, mais 
préexistant et stricti juris, comment l'héritier testamentaire 
pourrait-il être appelé, en vertu d'un titre postérieur, à con- 
courir avec lui sur le même objet? Comment pourrait-il, en 
d’autres termes, restreindre sa vocation tout en laissant intact 
le titre qui la lui confère, et participer en mème temps de ce 
titre qui n'est pas fait pour lui? 

N'est-1l pas de principe à Rome, au moins à la plus belle 
époque du droit, que les rapports juridiques légalement for- 
més, et nous entendons par là les rapports qui dérivent d'un 
acte stricli juris, vivent et se meuvent distincts des per- 
sonnes qui les ont constitués et de l’objet sur lequel ils por- 
tent : qu'ils constituent pour ainsi dire des êtres de raison; 
et que s'il est loisible aux parties qui les ont créés de les 
anéantir après coup par une volonté contraire, il leur est 
interdit de leur faire subir après coup une modification quel- 
conque (1)? 

La preuve s'en trouve dans un grand nombre de textes re- 
latifs à la matière des droits personnels. 

C'est ainsi qu'on ne peut s’adjoindre après coup à une dette 
corréale. 

Et stipulandi et promittendi duo pluresve rei fieri possunt. 


(1) Il faut lire les remarquables développements que consacre à cette idée, 
dans son beau traité sur l'Esprit du droit romain, M. Ihering, avec lequel 
nous sommes surpris de ne pas être d'accord sur le sens de notre règle : « Le 
principe d'unité d'action, écrit-il, trouvait encore, d’après moi, une explica- 
tion qui s'éloigne entièrement de notre conception moderne sur la théorie de 
l'acte juridique. Toute addition à un acte était interdite. La jurisprudence 
ancienne les traitait comme des branches parasites qu'il fallait extirper ; elle 
exigeait que tout ce qui devait valoir avec l'acte fût contenu dans l'acte et 
fût né avec lui. A ses yeux, l'acte juridique ne pouvait qu'établir ou suppri- 
mer le rapport qu'il avait pour objet, mais le modifier point. Celui qui cher- 
chait à introduire des modifications dans un acte devait se résigner à établir 
à nouveau le rapport tout entier. La jurisprudence ancienne ne souffrait point 
les raccords. Comme les êtres vivants, les actes juridiques devaient y con- 
server jusqu'à leur fin le corps qu'ils avaient apporté en naissant » (lhering, 
loc. cil., IV, p. 154. 
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Stipulandi ita : si post omnium interrogationem promissor 
respondeat spondeo, utputa quum duobus separatim stipulan- 
tibus ita promissor respondeat : utrique vestrum dare spon- 
deo. Nam si prius Titio spoponderit, deindé, alio interrogante, 
spondeat, alia atque alia erit obligatio, nec creduntur duo rei 
stipulandi esse (Pr., De duob. reis stipul. et promitt., Inst., 
IT. 16). 

Si duobus qui promissuri sunt, hodie alter, alter postera die 
responderit, prorsus non esse duos reos (Venuleius, 19, pr., 
De duobus reis const., 45. 2). 

C'est ainsi encore qu'on ne peut éteindre partiellement une 
dette par voie d’acceptilation. 

Item quod debetur pro parte quidem recte solvitur : an au- 
tem in partem acceptum fieri possit, quæsitum est (Gaius, 
Comm. III. 172). 

C'est ainsi, enfin, qu'on ne peut pas la nover partielle- 
ment. 

Præterea novatione tollitur obligatio, veluti si quod tu mihi 
debes a Titio dari stipulatus sim (Gaius, Comm. III. 176). 

Novatio est prioris debiti in aliam obligationem vel civilem 
vel naturalem transfusio atque translatio : hoc est cum ex 
præcedente causa ita nova constituatur ut prior perimatur 
(Ulp., 1, pr., De nov., 46. 2). 

Si a te stipulatus fuero fundum Sempronianum, deinde eum- 
dem fundum, detracto usufructu, ab alio stipulor, prior stipula- 
to non novabitur : quia nec solvendo fundum detracto usu- 
fructu liberaverit (Julianus, 56. 7, De verb. oblig., 45. 1). 

Qui usufructum fundi stipulatur, deinde fundum, similis est 
et qui partem fundi stipulatur, deinde totum : quia fundus 
dari non intelligitur, si ususfructus detrahatur. Et e contrario 
qui fundum stipulatus est, deinde usufructum, similis est ei qui 
totum stipulatur, deinde partem. Sed qui actum slipulatur, 
deinde iter, posteriore stipulatione nihil agit; sicuti qui decem, 
deinde quinque stipulatur, nihil agit... (Ulp., 58, eod.) (1). 

Et si les mêmes principes ne se retrouvent pas en matière 


(1) Nous laissons de côté la phrase qui commence par Nisi in omnibus, 
et qui, de l'avis commun, a été ajoutée par Justinien. Voyez d'ailleurs, sur 
tous ces points, Accarias, loc. cit., t. 2, nos 557, note 1; 692 et note 3; 
103. 
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de droits réels, cela tient uniquement à ce que l’organisation 
des modes de transfert de ces droits s’opposait d'une façon 
absolue à la possibilité d'une éventualité de vocations ana- 
logue à celle que nous rencontrons ici (1). 

Pourquoi donc une règle qui a un caractère si évident de 
généralité eût-elle cessé de recevoir son application, précisé- 
ment dans l'hypothèse où elle semblait le plus impérieuse- 
ment exigée ? 

Il faut bien le remarquer, en effet, ici le droit préexistant 
le droit des héritiers ab intestat n'est pas un droit qu'il ait 
été loisible aux parties de former ou de ne pas former : c'est 
un droit indépendant d'elles, un droit qui a son fondement 
dans la loi, et que, pour cette raison même, il semblerait 
devoir leur être encore plus interdit, si c’est possible, de mo- 
difier. 

Et quelle modification profonde, d'autre part, le concours 
de l'héritier testamentaire ne lui-ferait-il pas subir! Il l’attein- 
drait à la fois dans son sujet et dans son objet : dans son sujet 
en augmentant le nombre des ayants-droit primilifs; dans 
son objet en restreignant leur part. 

Ces considérations ne suffisent-elles pas à justifier le carac- 
tère d'universalité attribuée à l'institution d’héritier? Et n'’a- 
vions-nous pas raison de dire qu’elles nous donnent en même 
temps la clef de notre règle ? 

Elles nous expliquent tout au moins la formule de Pom- 
ponius : Nemo testatus et intestatus decedere potest, et nous 
aurons à examiner bienlôt si elle n’est pas préférable à celle 


(1) Cela va de soi en cas de transmission pure et simple : deux transmis- 
sions de cette nature, intervenues successivement, ne peuvent évidemment 
pas placer deux acquéreurs distincts d'un même ohjet en état de conflit. 
Mais n'est-il pas clair qu'il en doit être de même en cas de transmissions 
conditionnelles, puisque la non-arrivée de la condition a pour effet de faire 
considérer le droit qui en était frappé comme s'il n'avait jamais existé ? Tout 
autre est la situation de l'héritier légitime par rapport à l'héritier testamen- 
taire. La venue possible et préférable de ce dernier n'affecte pas son droit 
d'une condition véritable. De telle sorte que s'il vient à être écarté, c'est parce 
que son titre tombe et non pas parce qu'il n’en a jamais eu. Nous croyons 
qu'en poursuivant dans celte voie on arriverait à expliquer bien des points 
qui ne sont pas encore complètement élucidés, comme l'impossibilité d’insti- 
tuer à terme, et la faculté, au contraire, d'instituer sous condition, la rétroac- 
vité ou la non-rétroactivité, suivant les systèmes, de l'adition, etc. 
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de Justinien : Nemo partim testatus et partim intestatus dece- 
dere potesl. 

Il est vrai que la conclusion logique de tout ceci serait qu'en 
cas d'institution partielle seulement, le droit de l'héritier légi- 
time conservant toute son étendue par ce seul fait qu'il n’au- 
rait pas été foncièrement anéanti, toute la succession lui de- 
meurût, l'héritier institué se trouvant réduit à un titre nu; 
et qu’en fait, au contraire, c'est l'héritier ab intestat qui se 
trouve définitivement dépouillé, le successeur désigné par le de 
cujus ayant seul le droit de revendiquer tout son patrimoine. 

En matière d'obligation, en effet, soit que l'acte par lequel 
les parties ont vainement tenté de modifier après coup le rap- 
port primitif soit nul et de nul effet, comme en cas de novation 
et d'acceptilation partielle, soit qu'il ait, au contraire, pour 
résultat de créer un titre dislinct et séparé du premier, comme 
au cas d'une dette nouvelle venant se placer à côté d’une dette 
corréale antérieure (1), le titre préexistant n'en subsiste pas 
moins tout entier. 

Tandis qu’en matière de succession, au contraire, comme 
nous venons de le dire, et comme le proclament un grand 
nombre de textes, c’est lui qui disparaît pour faire place au 
titre d'apparence imparfaite qui lui est substitué. 

… Nam et qui certæ ret heres instutuitur, coherede non 
dato, bonorum omnium hereditatem obtinet (Papin., 41. 8, 
De vulg. et pup. subst., 928. 6). 

Pro qua quisque parte heres scriptus est, pro ea accepit bo- 
norum possessionem, sic tamen, ut, si non sit qui ei concur- 
rat, habecat solus possessionem... (Ulp., 2. 2, De bon. poss. 
sec. tab., 37. 19). 

Virilis appellatione interdum etiarn totam hereditatem con- 
tineri dicendum est (Ulp., 145, De verb. sig., 50. 16). 

Si quis ex fundo fuisset aliquis solus institutus valet institu- 
tio detracta fundi mentione (Ulp., 1. 4, De hered. inst., 28.5). 

Non autem utique semper duodecim uncias esse oportet; 
nam tot unciæ assem efficiunt quot testator voluerit et si 
unum tantum quis ex semisse verbi gratia heredem scrip- 


(4) Alia atque alia erit obligalio..… Alternative qui ne pourrait trouver sa 
place ici, puisque le patrimoine comprend tout ce dont le de cujus peut dis- 
po<cr. 
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serit, totus as in semisse erit (5, De hered. inst., Inst., 2. 14). 

Mais en quoi cette remarque peut-elle porter la moindre 
atteinte à notre conclusion ? 

Ce qu'il importait de démontrer, que nous sachions, ce n’est 
pas pourquoi l’un des deux rapports était préféré à l’autre, 
mais pourquoi ils ne pouvaient pas concourir l’un avec l’autre. 

Seul résultat qui soit véritablement de nature à surprendre 
des esprits habitués comme les nôtres à des pratiques con- 
traires. 

Or, n'est-ce pas là précisément la démonstration que nous 
nous sommes attaché à fournir, et n’avons-nous pas le droit 
jusqu’à un certain point de soutenir que nous l’avons fournie? 

Quelles objections en effet pourrait-on élever contre ce sys- 
tème ? Qu'il est purement spéculatif? qu'il ne s'appuie sur 
aucun texte ? qu'il est en contradiction avec un certain nombre 
d’hypothèses qu'on peut considérer à bon droit comme des 
applications de notre règle? qu'il est démenti enfin par l'his- 
toire puisqu’à l’époque de Justinien, alors qu'incontestable- 
ment la novation et l’acceptilation partielles sont admises, il 
n’en demeure pas moins interdit au de cujus de partager son 
patrimoine entre ses héritiers légitimes et ses héritiers testa- 
mentaires au moyen d’une institution partielle ? 

Novationum nocentia corrigentes volumina et veteris Juris 
ambiguitales resecantes, sancimus : si quis vel aliam personam 
adhibuerit, vel mutaverit, vel pignus acceperit, vel quantita- 
tem augendam vel minuendam esse crediderit..….. nihil penitus 
prioris cautelæ innovari, sed anteriora stare, et posteriora in- 
crementum illis accedere.... etc. (Just., 8, De nov. et deleg., 
C., 8. 42). 

Pars stipulationis accepto fieri potest non tantum si sic 
dicat : ex nummis decem quos tibi promisi, quinque habes ne 
acceptos ? sed et si sic : Quod ego tibi promisi, id pro parte 
dimidia habes ne acceptum ? (Paul, 9, De accept., 46. #). 

Neque enim idem ex parte testatus et ex parte intestatus 
decedere potest... (5, De hered. inst., Inst., 2. 14). 

Nous nous réservons de répondre dans un moment aux pre- 
mières de ces objections. 

Mais si on veut bien remarquer avec nous dès maintenant 
que jamais la novation ni l’acceptilation n’eurent en droit d'é- 
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quivalents absolus, de telle sorte que pour recueillir tous les 
avantages qu'elles comportaient il fallut de tous temps avoir 
recours à elles; qu’il fut toujours loisible au contraire au tes- 
tateur de se soustraire aux inconvénients pratiques qui pou- 
vaient résulter de notre règle, soit dès l’origine, en comprenant 
ses héritiers légitimes au nombre de ses institués, soit plus 
tard en les appelant au bénéfice d’un fidéicommis, on com- 
prendra qu'il n’y a aucun compte à tenir de la critique histo- 
rique adressée à notre explication ; parce que si Justinien, 
dont l'œuvre législative, en somme, n’est que la consécration du 
bouleversement accompli, le triomphe de l’utilitarisme sur la 
logique juridique, ne pouvait se dispenser, sous peine de re- 
monter le cours du progrès, d’assouplir les formes vieillies de 
l'acceptilation et de la novation aux exigences du jour, il pou- 
vait très bien à l'inverse, dans une matière où la pratique 
n'avait aucune exigence à formuler, se donner la gloire stérile 
de s'ériger en gardien des principes. 

Serait-il d’ailleurs si difficile d'expliquer pourquoi, en cas 
d'institution partielle, bien que le titre de l'héritier institué 
parût imparfait, on lui donnait la préférence sur celui de l’hé- 
ritier de la loi? 

Tant que les formes de l'institution furent sacramentelles, 
et qu’on dut employer pour désigner l'héritier le mot heres, 
on nous concédera bien qu'il eùt été absurde dans le conflit 
d'intention qui paraissait résulter des mots contradictoires 
heres ex cerla parte, de donner la prééminence à l'expression 
faculiative sur l'expression obligatoire. Et 1l n’est pas absolu- 
ment démontré, nous le répétons, qu'on eut jamais le droit 
absolu de se servir d'un autre mot (Voy. supra, p. 455). 

Mais allons plus loin. Admettons qu’à un moment donné 
l'institution soit devenue absolument libre. Comment les Ro- 
mains auraient-ils pu, même à ce moment, s’arrêler à consa- 
crer un autre résultat ? 

A quoi se ramène en réalité tout testament? À la volonté 
d'éteindre un droit ancien jointe à celle d'en créer un nou- 
veau; ou plulôt à la volonté d'éteindre un droit ancien au 
moyen de la créalion d’un nouveau, car ces deux choses sont 
inséparables. Cette volonté n'existe-t-elle pas tout aussi bien 
chez le testateur qui institue un héritier seulement ex certa 
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parte que chez celui qui l’institue ex asse? Elle résulte pour 
ainsi dire du seul fait qu’il teste ! Il n’y a donc pas à se préoc- 
cuper de l’étendue des dispositions du testament (1). Or, il 
n’y a précisément d'incertain dans l'institution ex certa parte 
que le contenu de ces dispositions elles-mêmes! 

Et comme on ne peut pas voir dans l'adjonction de la certu 
pars la manifestation du désir du de cujus de faire concourir 
les héritiers ab intestat avec les héritiers institués, puisque 
pareille chose est légalement impossible et que nul n'est 
censé ignorer la loi, on n’y peut voir au maximum que la ré- 
serve tacite d’une part indéterminée en faveur d'une éincerta 
persona, réserve dont on ne doit tenir aucun compte, précisé- 
ment parce qu’elle s'adresse à une incerta persona! 

On arrive donc tout naturellement ainsi à effacer la mention 
de la certa pars. 

Et on y arrive d'autant plus facilement qu'il n’est aucun 
acte qu'on interprète avec plus de faveur à Rome que la der- 
nière volonté d’un mourant, que son supremum judicium. 

Nous ne dirons pas toutefois avec certains auteurs (2) que 
c'est un effet de la préférence générale des Romains pour 
l'hérédité testamentaire : car nous retrouverons le même prin- 
cipe dans un cas où le conflit s'élève non plus entre l'hérédité 
légitime et l'hérédité testamentaire, mais entre deux testa- 
ments, c'est-à-dire dans un cas où il n’est même plus question 
de la succession ab intestat. 


(1) 11 n’en serait autrement qu’autant que l'incertitude de ces dispositions 
serait telle qu'elle pût faire douter de l'intention du de cujus de régler la 
dévolution de ses biens ainsi que le démontrent les textes suivants : Potest 
aulem interesse utrum ita quis scribat ex his partibus quas adscripsi an ad- 
scripsero; ut superiori modo dicas, nullis adscriptis partibus, nullam esse 
institutionem : quomodo in illo Marcellus : ex his parlibus ex quibus testa- 
mento matris scripli fuissent, heredes sunto, si intestata mater decesserit hos 
Don esse institutos (Ulp., 2, $ 1, De hered. inst., 28. 5). — Si quis ita scripserit 
beredem : ex qua parle codicillis Tilium heredem esse scripsero, heres isto : 
etiamsi nulla pars ia codicillis fuerit adscripta, erit tamen heres, quasi sine 
parte institutus (Ulp., 36, eod. loc.). Mais cette diversité de solution donnée 
dans des hypothèses où il ne s'agit que d'institutions partielles n'est qu’un 
argument de plus en faveur de notre thèse. Car elle démontre péremptoire- 
ment qu'aux yeux des Romains, la principale fonction du testament était une 
fonction novatrice. 

(2) Accarias, loc. cit.,t. 1, p. 319. 
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CHAPITRE III. 


EXAMEN DES TEXTES. PREUVES ET ARGUMENTS. 


La succession ab intestat et la succession testamentaire ne 
peuvent se combiner parce que toutes deux constituent des 
titres égaux, mais successifs sur un objet dont la rigoureuse 
détermination ne comporte aucune extension, et qu'il est im- 
possible de concevoir d'autre relation entre deux titres de 
cette nature, tout au moins lorsqu'ils sont stricti juris, que 
l'exclusion de l'un par l’autre. 

Telle nous paraît donc être en résumé la raison qu'il con- 
vient de donner à notre règle. 

Mais réduite aux explications qui précèdent, notre interpré- 
tation ne saurait avoir qu'un caractère purement hypothétique. 

Si nous voulons lui donner un cachet de certitude, encore 
faut-il que nous établissions qu’elle est en harmonie avec les 
décisions que nous possédons sur la matière et qui peuvent 
se diviser en trois catégories. 

I. Textes qui posent le principe. 

IT. Textes qui en tirent des applications. 
III. Textes qui paraissent y apporter quelque dérogation. 
Cette démonstration nous paraît facile à faire. 


SECTION I. 


Textes qui posent le principe. 


Prenons d’abord les textes qui posent le principe. 

Ils ne nous donnent à vrai dire qu'une seule indication, 
mais elle est capitale. 

C'est qu'il ne faut pas chercher en dehors des litres cons- 
titutifs des vocations héréditaires la raison d’être de notre 
règle, et que ces titres eux-mêmes ne nous la fournissent 
qu'autant qu'on les envisage dans leur fonction génératrice 
de droits. 

Cicéron à cet égard est formel : Unius pecuniæ plures dis- 
similibus de causis heredes esse non possunt : nec unquam 
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factum est ut ejusdem pecuniæ alius festamento, alius lege 
heres esset (De invent., 2). 

Et les autres fragments, pour être moins explicites, ne sont 
pas moins concluants, puisque sans distinguer entre l’hypo- 
thèse où le de cujus a distribué toute son hérédité dans son 
testament, et celle où il n’en a distribué, au contraire, qu’une 
partie, ils font résulter tout l'obstacle au concours des deux 
catégories d’héritiers dans la nature des actes qui les appelle 
et qui constituent, nous l’avons vu, les deux seules causes de 
dévolution du patrimoine après décès, la {ex d'une part, le 
testament de l'autre. 

Jus nostrum non patitur eumdem in paganis testalo et intes- 
tato decessisse, earumque rerum inter se naturaliter pugna 
est (Pomp., 7, De reg. jur., 50. 17). 

… Neque enim idem ex parte testatus et ex parte intestalus 
decedere potest, nisi sit miles cujus sola voluntas in testando 
spectatur (5, De hered. inst., Inst., 2. 14). 

Nous reviendrons, dans peu d'’instants, sur cette identité de 
solution donnée à ces deux espèces distinctes : l'attribution 
intégrale ou partielle du patrimoine dans le testament, identité 
bien importante, et que les commentateurs n'ont pas assez mis 
en relief selon nous. 

Mais tenons-nous-en pour le moment à l'indication fournie 
par Cicéron. 

Il est certain que l'illustre orateur, après nous avoir fait 
toucher du doigt le point où gît l'obstacle au concours des 
deux hérédités, ne nous expose pas précisément en quoi 
il consiste, et que ce n'est que par voie d'interprétation, et 
en suppléant à son silence, que nous arrivons à proclamer 
que si les deux titres constitutifs des vocations héréditaires 
sont inconciliables, cela tient à ce que l'un est antérieur à 
l’autre, à ce qu'ils portent tous deux sur le même objet, à 
ce qu’ils sont tous deux séricti juris, etc. 

Mais peut-on vraiment lui faire un reproche de n’avoir pas 
mieux précisé sa pensée ? Et peut-on nous reprocher, à nous, 
de la commenter ou de la compléter ? 

Quel besoin avait Cicéron d'être plus explicite? N’écrivait-il 
pas pour des contemporains aussi bien au fait que lui des 
idées du jour et des choses de la jurisprudence ? Et ses sous- 
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entendus pour eux n'étaient-ils pas aussi clairs que ses pa- 
roles ? 

Bien différente est notre situation ! Nos mœurs ont fait pré- 
dominer l'utilité sur la logique juridique. Nous ne connaissons 
même plus, à proprement parler, l'institution d'héritier, et, 
Join d’être habitués au spectacle d’une dévolution générale du 
patrimoine à une catégorie exclusive d’héritiers, nous voyons 
tous les jours s’établir autour de nous un concours licite entre 
des successeurs de notre choix et les héritiers que la loi ap- 
pelle. De sorte que notre tendance naturelle est de raisonner 
sur ce que nous ne connaissons pas par ce que nous CONNaIs- 
sons et pratiquons nous-mêmes, et que si nous voulons réagir 
contre celte tendance destructive de toute liberté de critique, 
nous n'y pouvons parvenir qu'en recourant aux commentaires 
les plus développés et au risque de nous appesantir sur des 
idées banales, qu'il semblait à bon droit superflu à des con- 
temporains d'exprimer. 

Voilà pourquoi nous ne nous étonnons pas davantage du 
laconisme de Pomponius dans cette phrase célèbre et qui a 
fait le désespoir de tant d’interprètes : « Earumque rerum in- 
ter se naturaliter pugna est. » C'est ainsi, en effet, que ce 
jurisconsulte, moins explicite encore que Cicéron, se borne à 
justifier l'impossibilité de concours entre héritiers testamen- 
taires et héritiers ab intestat. Ils ne concourent pas, ditl, 
mais cela va de soi! Leurs vocations sont naturellement anta- 
goniques! 

Ce n'est pas là sans doute un commentaire ! et pourtant ne 
voit-on pas que si on veut accepter pour un moment, sans con- 
trôle, les prémisses de notre raisonnement, sa conclusion con- 
corde merveilleusement avec la réflexion de Pomponius, sur- 
tout si l’on tient compte de l'indication fournie par Cicéron. 
Ou le titre primitif de l'héritier légitime qui englobe fatale- 
ment l'universalité du patrimoine du de cujus n’est pas détruit, 
avons-nous dit, par un titre subséquent, et alors puisqu'il est 
encore debout, il faut qu'il produise tous ses effets; ou ce titre, 
au contraire, est radicalement anéanti par un titre postérieur, 
et alors c'est ce titre qui doit lui être substitué. Il n’y a pas 
de place pour une solution intermédiaire. 

N'est-ce pas là un véritable conflit de titres? Et ce conflit 
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n'a-til pas quelque chose d'imposé et de fatal comme les évé- 
nements naturels ? ‘ 

Lorsque Pomponius parle d’une naturalis pugna, il ne veut 
pas dire autre chose. 

Il y a d'ailleurs quelque part dans le Digeste un texte de 
Paul qui peut servir à préciser le sens de cette expression. 
Parlant d'une situation analogue, il emploie pour la qualifier 
des termes identiques : Contra naturam quippe est, dit-il en 
parlant de la possession, ut cum ego aliquid teneam, tu quo- 
que id tenere videaris.. Non magis eadem possessio apud 
duos esse potest quam ut tu stare videaris in eo loco in quo 
ego sto, vel in quo ego sedeo, tu sedere videaris (Paul, 3, 8 4, 
De adq. et amitt. poss., 46. 2). 

On peut critiquer sans doute le langage de Pomponius; on 
peut trouver que celui de Paul est plus rigoureusement exact. 
Mais n'est-il pas clair que, parlant au figuré, on a le droit 
d'appliquer à l'hypothèse prévue par notre texte la métaphore 
employée par Paul, et qu'on peut dire : Le siège sur lequel 
est assis le droit de l’héritier légitime est occupé. Il n'y a plus 
de place pour celui de l'héritier testamentaire, à moins que 
ce dernier héritier n'en dépossède le premier. 

On le voit donc bien, n’aurions-nous d'autre indication que 
celle que fournissent les textes qui posent le principe de notre 
règle, que notre interprétation aurait encore une valeur scien- 
üfique positive. 

Mais nous ne sommes pas réduit, fort heureusement, à 
ces seules indications. 

Et des fragments nombreux vont nous permettre de prou- 
ver que ce n'est pas hypothétiquement que nous avons placé, 
dans la réunion des conditions par nous exposées au cha- 
pitre Ï de cette étude, le fondement de notre règle. 

Nous ferons cette preuve de deux façons : 

1° Directement, en établissant que toutes les fois que ces 
conditions se trouvent rassemblées, le principe reçoit son 
application : 

Quel que soit le contenu du testament ; 

Quelle que soit la qualité des héritiers; 

Quelles que soient la successivité et la nature des titres qui 
les appellent. 
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Et alors même qu'il s'agirait de la dévolution d'un autre 
droit que la propriété du patrimoine du défunt. 

99 Par a contrario, en montrant, à l'inverse, que toutes les 
fois que l’une de ces conditions fait défaut, il ne peut plus en 
être question : 

Soit qu’il n’y ait pas, à proprement parler, antagonisme 
entre deux catégories d’héritiers, comme dans le cas de con- 
cours d’un donataire mortis causa et d’un héritier légitime; 

Soit que les deux catégories d’héritiers ne soient pas appe- 
lées à partager le même patrimoine, comme dans le cas de 
substitution pupillaire, de testament militaire, d'institution 
ex peculio castrense ou faite par un servus publicas ; 

Soit qu’appelés à se partager un seul et même patrimoine, 
les héritiers ne puisent leur vocation que dans un seul el 
méme titre réel ou fictif, comme dans l'hypothèse de la que- 
rela inofficiosi testamenti, ou du jus accrescendi accordé par le 
droit civil aux petits-fils et filles ne figurant pas dans le testa- 
ment du de cujus; 

Soit que ces héritiers, étant appelés enfin à un seul et même 
patrimoine par des titres distincts et successifs, ces litres ne 
. présentent pas le caractère d'actes stricti juris, comme dans 
l'espèce d'un fidéi-commis universel. 

Ce dernier mode de preuve sera particulièrement im- 
portant, car il nous amènera à conclure, contrairement à 
l'opinion reçue, que, sauf en ce qui concerne la dernière 
hypothèse, il n'y a peut-être pas, à proprement parler, 
d'exception à notre règle. 

Il nous permettra, en même temps, d'établir qu'à l'en- 
contre des différentes explications qui ont été proposées de 
notre règle, notre interprétation fournit le moyen de conci- 
lier tous les textes qui s’y réfèrent. 


CARPENTIER, 
Agrégé des Facullés de droit. 


(A suivre.) 
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LE DROIT CELTIQUE 


DANS LA PIECE INTITULÉE : 


CAUSES DE LA BATAILLE DE CNUCHA. 


Il y a en Irlande deux cycles épiques principaux : le pre- 
mier a pour fondement une rivalité probablement historique 
entre l’Ulster et le Connaught, vers l'époque où notre ère a 
commencé; les principaux personnages de ce cycle sont Con- 
chobar, roi d'Ulster, et Cuchulainn, le plus grand de ses guer- 
riers, d’une part; de l’autre Ailill et Medb, roi et reine de 
Connaught. Le second cycle a pour point central les exploits 
de Find et d'Oisin, qui sont devenus plus tard le Fingal et 
l’Ossian de Mac-Pherson; ils datent du m1° siècle de notre ère. 
La pièce dont nous allons donner la traduction se rapporte au 
second cycle ; elle renferme plusieurs traits de droit celtique 
qu’il peut être intéressant d'étudier. 


> 


« CAUSES DE LA BATAILLE DE CNUCHA. 


« Lorsque Cathir le Grand, fils de Fedelmid Firurglas, fils de 
Cormac Gelta Gaith, était roi de Tara, et que Cond Cêtchathach 
occupait à Kells le domaine des héritiers présomptifs de la 
couronne , Cathir avait auprès de lui un druide célèbre : c'é- 
tait Nuadu, fils d’Achi, fils de Dathi, fils de Brocan, fils de 
Fintan, originaire de Tuath Dathi dans la plaine de Breg. Ce 
druide alla demander à Cathir une terre en Leinster, car il sa- 
vait que son héritage serait en Leinster. Cathir lui donne à 
choisir la terre qu’il voudrait. Le choix du druide porta sur le 
sommet d'un petit mamelon qu'on appela plus tard Almu. 
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« Nuadu fit bâtir une forteresse (1) en Almu ; on en frotta la 
palissade d'’alun (en irlandais, alamu), en sorte qu’elle fut 
toute blanche; c’est pour cela que cette forteresse fut nommée 
Almu, d'où l’on a dit : 


« Toute blanche est la forteresse, redoutable aux guerriers, 
Comme si elle était couverte de chaux d'Irlande; 
« À cause de l’alun dont on l’a enduite 
Elle a reçu le nom d’Almu. 


« On propose une autre explication de ce nom : Nuadu était 
marié, sa femme, fille de Becan, s'appelait Almu. Elle de- 
manda que son nom fût donné au monticule; on le lui ac- 
corda , el l’on donna son nom à la colline, car c'est là qu'elle 
fut plus tard enterrée. Aussi l'on a dit : 


« Almu fut une belle femme, 

Épouse de Nuadu, fils d'Achi le grand; 

« Elle demanda, — juste était sa requête, — 
Que la colline entière portât son nom. 


« Nuadu eut un fils illustre, Tadg, qui épousa Raïiriu, fille de 
Dond Duma. Il fut un druide célèbre. Nuadu mourut, et laissa 
sa forteresse à Tadg, qui lui succéda comme druide de Cathir. 

«Ileut de Raïiriu une fille, Murni Muncaim. Murni était d’une 
grande beauté, en sorte que des fils de rois et des grands sei- 
gneurs d'Irlande vinrent la demander en mariage. Parmi eux 
se trouvait Cummal, fils de Trenmor, guerrier du roi d'Ir- 
lande, c'est-à-dire de Cond. Nuadu la lui refusa, car il savait 
que ce serait à cause de lui qu'il perdrait Almu. Cummal était 
né de la même mère que le père de Cond, Fedelmid Rechtmar. 
Il enleva de force Murni; il ne l'aurait jamais eue autrement. 

« Tadg vint trouver Cond et lui exposa l'injure qu'il avait 
reçue de Cummal , ajoutant que c'était aussi pour Cond une 
insulte, dont il devrait rougir. Cond envoya un messager à 
Cummal pour lui ordonner de quitter l'Irlande ou de rendre 
la fille de Tadg. Cummal refusa, disant qu’il donnerait tout 
ce qu’il avait plutôt que de livrer sa femme. Alors Cond en- 


(1) Enirl. dun, le dunum gallo roman, second terme des noms de lieux 
composés comme : Lugudunum, Verodunum , Caesarodunum, Augusiodunum. 
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voya pour attaquer Cummal ses soldats avec Urgrend, fils de 
Lugair Corr, roi de Leinster, Dairi Derc, fils d’'Eocho, et son 
fils Aed, qui, plus tard , fut surnommé le Borgne. 

« Cummal assemble ses parents et ses clients; on livre la ba- 
taille de Cnucha; Cummal y perd la vie, ses parents et ses 
clients sont massacrés. Ce fut Aed, fils de Morna, qui tua 
Cummal, mais Luchet creva un œil d'Aed, qui, depuis ce jour, 
fut appelé Goll, c'est-à-dire le Borgne. 

« De là ces vers : 


« Le fils de Dairi se nommait Aed; 

Il fut blessé par Luchet qui se couvrit de gloire. 

« Depuis que la lance lourde l'atteignit 

On ne l’appela plus que le Borgne (en irlandais, Goll). 


« Goll tua Luchet, d’où une haine héréditaire entre Find et 
la famille de Goll ou les fils de Morna, autrement dit Dairi; 
en effet, Dairi, père d'Aed, surnommé le Borgne ou Goll, 
avait deux noms : Morna et Dairi. 

« Murni, fille de Tadg, veuve de Cummal, alla trouver le 
roi Cond : son père n'avait pas voulu la recevoir ni la garder 
auprès de lui, parce qu'elle était enceinte; il avait même dit 
à ses gens de la brûler; ceux-ci n'avaient pas osé à cause de 
Cond. La jeune femme demanda à Cond ce qu'elle devait faire : 
« Lève-Lloi, lui dit-il, et va auprès de Fiacail, fils de Conchend, 
à Temair Mairci, et là tu accoucheras. » La femme de Fiacail, 
Bodball Bendron, était sœur de Cummal. Condla, serviteur 
du roi Cond, alla la conduire chez Fiacail, à Temail Mairci, où 
on lui fit bon accueil. Elle mit au monde un fils qui fut nommé 
Demi; il est plus connu sous le nom de Find. 

« I] fut élevé chez Fiacail jusqu'à ce qu'il devint assez fort 
pour pouvoir piller les biens de quiconque serait son ennemi. 
Alors il offrit à Tadg, son grand-père maternel, le choix entre 
trois alternatives : combat de plusieurs, duel, ou pleine répa- 
ralion du meurtre de Cummal. Tadg répondit qu'il s'en rap- 
porterait à Jugement; on porta donc l'affaire en jugement, 
et voici ce qui fut décidé : que Tadg quitte Almu, et en livre 
la propriété à Demni. Il fut fait ainsi. Tadg laissa Almu à 
Demni, autrement dit Find; et alla dans la petite province 
appelée Tuath Dathi, sur une terre qui lui appartenait, où il 
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demeura, c'est-à-dire à Cnoc Rein, lieu nommé aujourd’hui 
Tulach Taidg (colline de Tadg). A ce sujet on a dit : 


« Find demanda à Tadg le guerrier, 

Qui avait fait tuer le grand Cummal, 

« Bataille de plusieurs sans merci ni trève, 

Ou combat d'un seul homme contre un autre. 

« Tadg ne fut pas de force d'employer les armes 
Contre le grand prince : 

« Ce fut assez pour lui d'abandonner 

Almu tout entier. 


« Find vint ensuite s'établir dans la forteresse d’Almu, qui fut 
son domicile principal pendant toute sa vie. Il fit la paix avec 
Goll : dont la famille autrement dite famille de Morna donna 
à Find l'indemnité légalement due pour le meurtre de son 
père. Ils vécurent en paix jusqu'à ce que s’éleva entre eux 
une querelle à Temair Luacræ, à propos du cochon de Slanga 
et du meurtre de Banb Sinna; d’où l’on a dit : 


« Après cela firent la paix 

Find et Goll aux grands exploits, 

« Jusqu'à ce que périt Banb Sinna 

Au sujet du cochon à Temair Luacræ (1). » 


Nous soumettrons au lecteur les observations suivantes : 

1° Ce texte nous reporte à une époque où, en frlande, la 
propriété foncière était en fait comme en principe collective; 
les maisons et l’enclos attenant faisaient seuls exception. 
Quand quelqu'un voulait construire une maison, il demandait 
au roi l'autorisation de prendre un terrain pour cela. Ainsi 
Nuadu s'adresse à Cathir pour avoir l'emplacement où il bâ- 
tira sa forteresse. La propriété collective des tribus, qui a 
subsisté théoriquement jusqu’à l'introduction du droit anglais, 
a disparu dans la pratique sous le règne de Diarmait et de 
Blathmait, fils d'Aed Slane, qui régnèrent de 657 à 664, sui- 
vant les uns, de 654 à 665, suivant d'autres. Jusqu'à cette 
époque, on pouvait aller sans obstacle en char d’un bout de 


(1) Cette pièce a été publiée deux fois, la première par M. Hennessy, 
Rev. cell., 11, p. 86 et suiv.; la seconde par M. Windisch, Kurzgefasste Iri- 
che Grammalik, pp. 121-123. 
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l'Irlande à l'autre. C’est du règne de ces deux rois que, dit- 
on, date la division de l'Irlande en champs clos de fossés (1). 
Le partage de l'Irlande fait à cette époque attribua, selon la 
tradition, à chaque homme trois fois neuf sillons, c’est-à-dire : 
neuf sillons de marais, neuf de terre et neuf de forêt (2). 

2° Enterrer les morts dans un endroit est une manière de 
s'en assurer la propriété. Une légende irlandaise, qui atteste 
cette doctrine juridique, a été insérée dans la Vie de saint 
Columba, publiée par M. Whitley Stokes (3). Quand saint 
Columba s'établit à Iova, dans une île voisine des côtes occi- 
dentales de l'Écosse et y fonda un monastère, il voulut assu- 
rer à la famille spirituelle qu'il fondait la propriété du sol sur 
lequel il bâtissait son monastère; il ne trouva pas de procédé 
plus sûr que d'y enterrer un de ses moines. Un d’entre eux 
se dévoua, son âme partit pour le ciel et son corps mis en 
terre assura à ses confrères et à leurs successeurs un droit de 
propriété incontestable. Un autre exemple de ce mode d’ac- 
quisition nous est fourni par notre pièce, où nous voyons 
Nuadu faire enterrer sa femme dans l'emplacement même où 
sa forteresse est bâtie. 

3° Les Irlandais inhumaient leurs morts. Être brûlé était 
chez les Celtes le supplice réservé aux criminels condamnés 
a mort; César nous apprend que les druides brûlaient une 
quantité considérable de victimes (4), notamment les voleurs 
pris en flagrant délit. Lorsque les Celtes vinrent se fixer sur 
le territoire de la Gaule et des Iles Britanniques, les po- 
pulations qu'ils trouvèrent établies dans ces contrées prati- 
quaient l'incinération. Cet usage des peuples vaincus devint, 
comme il était naturel, chez la nation conquérante, une mar- 
que de déshonneur. 

Dans le monde celtique, comme César l’atteste (5), les pères 
ont sur leurs enfants droit de vie et de mort; en conséquence, 
Tadg condamne à mourir brûlée Murni, sa fille, qui s'est 
mariée malgré lui. La protection du roi peut seule empêcher 


(1) Compert Conculaind, 8 2. Windisch, Irische Texte, p. 136. 

(2) Préface de l'hymne de Colman; Whitley Stokes, Goïdelica, 2e éd., p. 121. 
(3) Three middle irish homilies, p. 118. 

(4) De Bello Gall., I, 4, et VI, 16. 

(5) De Bello Gall., VI, 19. 
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l'exécution de cette sentence. La littérature néo-celtique offre 
d’autres exemples de condamnations au supplice du feu pro- 
noncées par un père impitoyable contre une fille qui s'est 
laissée séduire (1). 

4° En Irlande, chacun pouvait ou se faire justice à soi- 
même ou recourir à un juge, et ce juge était ordinairement le 
roi avec son conseil, c’est-à-dire avec le jurisconsulte qui, 
par sa science, s'était acquis la plus grande réputation. 
Au premier cas, on avait le choix entre deux manières 
d'agir, soit le combat entre plusieurs, ou guerre, soit le 
duel (2). Le duel était permis en deux circonstances : 1° après 
un contrat qui avait pour but d'en déterminer les consé- 
quences ; 2° lorsque le défendeur s’opposait à la saisie que le 
demandeur avait droit de faire d’après la coutume. Ce sont 
donc deux espèces de duel distinctes; il n’est question ici 
que du duel qui a lieu après un contrat, duel qu'on peut ap- 
peler conventionnel. Il doit toujours avoir lieu devant des té- 
moins; c'est en leur présence que les deux parties conviennent 
des droits qu’aura le vainqueur. D'ailleurs, à cause de la so- 
lidarité étroite qui existait entre les membres de la famille, 
personne ne pouvait accepter valablement un duel sans le 
consentement de sa famille. 

5° Le droit irlandais a pour principe que le meurtrier doit 
une indemnité, eric, à la famille du mort. Mieux que ce qui 
nous est resté des anciennes lois des Germains, les textes 
irlandais nous permettent de voir de quels éléments se com- 
posait cetle indemnité, et pour quelle part chacun d’eux en- 
trait dans la somme totale. Elle consistait en deux éléments : 
le prix du corps et le prix de l'honneur. Le prix du corps, 
coirp-dire, est fixé d'une façon invariable; il est de sept 
femmes esclaves (3); or, une femme esclave peut être rem- 
placée par trois bêtes à cornes, donc vingt et une bêtes à 
cornes. Quant au prix de l'honneur, enech-lann, il est plus 
ou moins élevé suivant la considération du personnage. Tandis 


(1) Voyez, par exemple, la légende de Coch Mac Lugdach dans le livre de 
Leinster, p. 287, col. 2, les premières lignes. Comparez la légende de saint 
Dubricius, dans le Liber Landavensis, p. 15-76. 

(2) V. une étude de M. d’Arbois de Jubainville, Revue celt., VII, p. 14-19. 

(3) Ancient laws of Ireland, t. 11I, p. 70, 1. 6-8. 
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qu'il était pour le roi suprême de vingt et une femmes esclaves 
ou soixante-trois bêtes à cornes, il était pour un noble du 
rang le plus élevé immédiatement au-dessous du roi de quinze 
bêtes à cornes (1), et pour un noble de rang inférieur, de une 
femme esclave ou trois bêtes à cornes. La somme à payer 
pour la mort de Cummal devait consister en sept femmes es- 
claves pour le corps, et probablement en cinq pour le prix de 
l'honneur, en tout douze femmes esclaves. 

6° La sommalion faite par Find à Tadg à la suite du meur- 
tre de Cummal donne à Tadg le choix entre une bataille, un 
duel, ou le paiement de ce qu'on appelle eric. L'expression 
consacrée pour bataille de plusieurs est cath, pour duel com- 
rack oenfr (rencontre d'un homme). Il a fallu un jugement, 
breth, parce que de l’eric (nom irlandais du wergeld germa- 
nique), dû par Tadg à Find, il fallait déduire l'indemnité due 
à Tadg pour l’insulte qui lui avait été faite par Cummal en 
lui enlevant sa fille. Il y avait donc un compte à régler, tel 
était l'objet du jugement, par lequel Tadg fut condamné à 
payer une cerlaine quantité de femmes esclaves ou de bêtes à 
cornes; et s’il dut abandonner sa forteresse d'Almu, c’est 
qu'il ne put payer la somme en question, c’est-à-dire, livrer 
les femmes esclaves ou les bêtes à cornes. 

La mort de Cummal a été payée deux fois : une fois par 
Tadg , qui l'avait provoquée, et une autre fois par le clan de 
Morna, qui avait mis sa requête à exécution. 


L. PONSINET. 


(1) V. Crith Gabhlach, Ancient laws of Ireland, t. IV, p. 328. 
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COUTUMES EMBRUNAISES 


DES XIII: ET XIV* SIÈCLES 


Les textes juridiques du moyen-âge concernant le départe- 
ment des Hautes-Alpes sont assez rares. Les plus connus se 
rapportent au Briançonnais; ils ont élé imprimés plusieurs 
fois aux xvu° et xvin® siècles (1). Quelques-uns, relatifs au 
Gapençais, ont été cités ou analysés, mais non publiés; par 
exemple la charte communale de Veynes de 1296 (2), la tran- 
saction d'Aspres-sur-Buëch de 1302 (3), la grande charte de 
Gap de 1378 (4). Personne jusqu'ici, du moins à ma connaïs- 
sance, n'a édité de texte juridique se rapportant à l’Embru- 
nais (5). 


(4) Transactions d'Humbert, dauphin de Viennois, prince du Briançonnois 
el marquis de Sezanne, avec les syndics el procureurs des communautés de la 
principaulé du Briançonnoïis.. contenant les franchises, liberlés el privilèges 
dudit Briançonnois (Grenoble, C. Bureau, 1644, in-fo; s. . 1635, in-fo; Em- 
brun, Moyse, 1780, in-fo, de 83 p.; Grenoble, Cuchet, 1788, in-fo, 120 p.). 
— Cf. Faucaé-Prunezce, Essai sur les anciennes inslilulions aulonomes ou po- 
pulaires des Alpes Cotliennes-Briançonnaises. Paris, Grenoble, 1856-57, 2 vol. 
in-8o, t. 1, p. 341-310; Notice sur Bardonnéche [par le comte Des Amsrois 
pe Névacxe, vers 1872], Firenze, Civelli, in-8°, passim. 

(2) Rullelin de la société d'Études des Hautes-Alpes, 1884, p. 471-476. 

(3) Une commune bénédicline avant la Révolution. Villa de Asperis, par A. et 
J. de B., Paris, E. de Soye, 1884, in-89, de 29 p. 

(4) Théod. Gaurier, Précis de l'histoire de la ville de Gap. Gap, 18484, p. 40 
sq.; GAILLAUD, Éphémérides pour servir à l'hisloire des Hautes-Alpes, 1874, p. 
200-201. 

(5) Depuis la composition de ce mémoire (mai 1885), la transaction d’Aspres- 
sur-Buëch de 1302 a été publiée dans la nouvelle édition Saint-Geraud d'Au- 
rillac et son illustre abbaye par Mgr G.-M.-F. Bouange, évêque de Langres. 
Aurillac, t. Il, 523-559. Cette histoire, quoique datée de 1881, n'a réellemer! 
paru qu'à la fia de 1855. — D'autre part, la charte communale de Veynes de 
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Et cependant, sous ce rapport, aucune partie des Alpes 
françaises, n'est plus digne d'attention. 

La législation qui régissait au moyen-âge les communautés 
de l’Embrunais est très remarquable, non-seulement parce 
que les archevêques-princes d'Embrun se trouvaient parti- 
culiërement en vue dans le sud-est de la France tant au 
point de vue spirituel que temporel ; mais parce que leur ar- 
chidiocèse ou mieux leur principauté temporelle (1), à cer- 
taines époques, s’étendait à la fois sur le Dauphiné, la Pro- 
vence et même les États du duc de Savoie, et participait 
ainsi, à divers égards, aux coutumes de chacune de ces con- 
trées. 

Suivant un mémoire fort précieux, composé vers 4427, par 
Jacques Gelu, archevêque d’Embrun (1427-1432) (2), mé- 
moire analysé en 1783, par l’abbé Albert, dans son Histoire 
du diocèse d'Embrun, et publié naguère par l'abbé Sauret (3), 
la principauté des archevèques d'Embrun, au commencement 
du xv° siècle, s’étendait sur quinze terres ou communes, con- 
nues plus tard sous le nom de « Châteaux archiépiscopaux de 
l’'Embrunais. » Ces terres étaient : « le Sauze, Beaufort, Ro- 
« chebrune, Bréziers, Crévoulx, Châteauroux, Saint-Clément, 
« La Roche, Chancella, Eygliers, le château et la ville de 
« Guillestre, Risoul, la plaine de Fazi, Ceillac, Vars, et les 
« annexes de ces différentes paroisses, c’est-à-dire les ha- 
« meaux qui en dépendent (4). » 


1296, et plusieurs chartes de libertés et de privilèges de la région des Alpes, 
des xuie et xive siècles ont été imprimées dans la Aevue (9° année, n° 4-6, 
juillet-décembre 1885). 

(1) L'archevêque d’'Embrun reçoit le titre de prince pour la première fois 
dans le diplôme de l'empereur Guillaume de Hollande du 14 décembre 1251. 
— C'est l'archevêque Jacques de Sérenne qui paraît avoir obtenu le premier 
de l'empereur Rodolphe de Hapsbourg le titre de fricamérier ou grand cham- 
bellan (Saurer, Essai historique sur la ville d'Embrun, 1860, p. 491-497). 

(2) Jacques Gelu, président du conseil delphinal ea 4407, puis archevêque 
de Tours (1414-27) et d'Embrun (juillet 4427-7 septembre 1432), fut le con- 
temporain de Jeanne d'Arc, dont il fut un des admirateurs et sur la mission 
de laquelle il rédigea un petit mémoire intéressant (Voy. J. Quicnerar, Procès 
de Jeanne d'Arc, 1849, 1. V, p. 473-474; Saurer, Essai, p. 184-185, etc.). 

(3) Sauner, Essai..., p. 518-522. 

(4) Acserr, loc. ci. — Toutes ces « terres » font aujourd'hui partie de l’ar- 
rondissement d'Embrun, à l'exception de La Roche [-sous-Briançon] qui ap- 
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« Jacques Gelu, » continue Albert, « parle aussi des droits 
« qu'il avait dans quelques paroisses de la vallée de Barcelon- | 
« netle [Basses-Alpes], à Jausiers, à Faucon, à Barcelonnelte, 
« à Saint-Pons, à Fours, etc. (1). Il distingue également, dans 
« le Dauphiné, les terres et paroisses où la seigneurie était 
« à partager entre l’archevêque et le dauphin ou quelque 
« autre seigneur particulier, comme à Réotier, à la ville d'Em- 
« brun, à Saint-André, à Saint-Sauveur, à Chorges, à Mont- 
« gardin, à Espinasses, à Rousset, etc. Le même auteur rap- 
« porte encore les terres qui sont enclavées dans l'Embrunais 
«et qui, appartenant en propre au dauphin et à d’autres 
« seigneurs, ceux-ci étant obligés d'en faire hommage à l’ar- 
« chevèque d’Embrun comme à leur souverain (2). Telles sont 
« les paroisses de Remolon, d’Avançon, de Théus, de Réalon, 
« de Savine, des Orres, des Crottes, de l'Argentière, de 
« Freyssinières, etc. (3). » 

Mais si l’on connaît assez bien l'étendue de la puissance 
temporelle des archevêques d'Embrun au moyen-âge, on est 
loin d'être fixé sur l’organisation des « Châteaux archiépisco- 
paux , » au point de vue administratif, Judiciaire, municipal, 
financier et même religieux; sur les relations qui existaient 
entre les archevêques et leurs sujets (subditi); sur l'esprit qui 
les animait les uns envers les autres, etc., etc. 

J'ai rencontré naguère dans les archives communales de 
Guillestre (4) et de Châteauroux (5), — les deux localités les 


partient à l'arrondissement de Briançon (Hautes-Alpes). Elles avaient été 
acquises par les archevêques d'Embrun aux xne et xune siècles (Cf. Saurer, 0p. 
cit, p. 176-179). 

(1) Ces possessions avaient été données vers 1222 à Bernard Chabert, ar- 
chevêque d'Embrun (1212-1236), par aoble Pierre de Baufort (5d., ibid.). 

(2) Parmi les nombreux hommages rendus par les dauphins de Viennois 
aux archevêques d'Embrun, on peut citer celui de Guigues VII en 1331 et 
celui d'Humbert II en 1334. 

(3) Acserr, loc. cit. 

(4) Guillestre, chef-lieu de canton de l'arrondissement d'Embrun, petite 
ville située au débouché de trois vallées qui donnent un accès assez facile 
de France en Italie. Cette ville, avant la construction du fort de Moot-Dau- 
phin (en 1693), avait, au point de vue militaire, une importance considérable 
{Voy. ma Note sur les fortificalions des Hautes-Alpes au XIVe siècle, dans le 
Bulletin du Comité des travaux hisloriques. Archéologie, 1884, n° 3). 

(5) Chäleuurour-lès- Alpes, commune du canton et de l'arrondissement d'Em- 
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plus importantes de celles qui dépendaient autrefois des ar- 
chevêques d’'Embrun, — des documents qui me semblent Jeter 
beaucoup de lumière sur toutes ces questions. C’est sur eux 
que je désire appeler un instant l'attention. 

En examinant, en 1878, les archives communales de Guril- 
lestre, je remarquai un rouleau en parchemin portant au dos 
ces mots : « Privilèges accordez par les seigneurs archeves- 
«ques. » De l'agrément de M. Paluel, maire de Guillestre, 
je l'emportai avec moi pour l’examiner à loisir; cela était 
d'autant plus nécessaire que la lecture de ce document, déjà 
gravement lacéré et altéré, surtout au commencement, offrait 
de nombreuses difficultés. Je l’abordai néanmoins en trans- 
crivanl au fur el à mesure ce que je parvenais à déchiffrer. Ma 
première transcription, je l'avoue, était loin d’être parfaite, 
mais elle me révéla l'importance exceptionnelle du document, 
qui renfermail divers statuts généraux ou particuliers, concer- 
nant l’Embrunais, des années 1295, 1329, 1331, 1355, 1354 
et 1364, ainsi que leur confirmation en 1367. En revenant à 
plusieurs reprises à la charge, je suis enfin parvenu à ob- 
tenir un texte à peu près complet. Si je ne l’ai pas fait con- 
naître plus tôt, c'est que j'espérais avoir, tôt ou tard, la 
bonne fortune d'en rencontrer un meilleur, peut-être même 
les originaux des actes dont je ne possédais que des copies. 
Mon espoir n'a pas été entièrement déçu, car j'ai trouvé de- 
puis, dans les mêmes archives de Guillestre, l'acte original 
de la charte de 1295, mais j'ai constaté, à mon graod regret, 
que ce dépôt ne renferme pas les originaux des autres actes, 
qui offrent un intérêt bien plus considérable encore pour tout 
l’'Embrunais. 

J'espérais également découvrir quelqu'un de ces documents 
dans le fonds de l’archevèêché d'Embrun, qui est déposé aux 
archives départementales des Hautes-Alpes. Ce fonds, que 
j'ai récemment classé et inventorié, ne m'a absolument rien 
fourni (1). 


brun (1691 habitants), sur laquelle se trouvait l'abbaye de Sainie-Croixz, de 
l'ordre de Chalais, le prieuré des Baumes, dépendance des chanoines régu- 
liers d'Oulx (Piémont), etc. 

(1) Les archives de l'archevêché d’'Embrun furent saccagées et détruites 
en 1585 par les protestants commandés par Lesdiguières. 
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Je n'ai pas été plus heureux en parcourant les archives 
municipales de la ville d'Embrun et de la plupart des autres 
communes de l’Embrunais. 

Les archives de Châteauroux seules font exception. Elles 
ne m'ont pas donné ce que je cherchais, mais bien un vidimus 
de 1365 analogue au rouleau de Guillestre, et contenant deux 
actes de 1332 et de 1362, tous deux fort intéressants, quoi- 
qu'à des Litres différents. 

On peut dire que les textes de Guillestre et de Châteauroux 
se complètent mutuellement. Désormais ils ne sauraient se 
séparer, car ils émanent des mêmes archevêques embrunais, 
et trailent d’affaires analogues. Voilà pourquoi j'ai cru devoir 
les publier ensemble dans cette Revue. — Ces textes fournis- 
sent sur l'élat de l’Embrunais au xiv° siècle un ensemble de 
renseignements qu'on chercherait vainement ailleurs. 


S 1. Rouleau de Guillestre. 


Ce rouleau, ainsi que je l’ai dit, contient divers actes vi- 
dimés et confirmés, en 1367, par l'archevêque d'Embrun, Pierre 
Amélie de Sarcenas (1367-1378). Il n'y sont pas classés par 
ordre chronologique, mais bien suivant leur degré d'impor- 
tance (1331, 1329, 1295, 1355, 1356 et 1364). Un mot seu- 
lement sur chacun d'eux. 

4° Slatuts politiques de 1331. — Ces statuts, en 22 articles, 
furent promulgués à Avignon, le 16 octobre 1331, par Ber- 
trand de Deux, archevêque d'Embrun (1323-1338) (1). Ils 
avaient été préparés , le 2 septembre précédent, dans une as- 
semblée à laquelle assistaient les consuls et prud'hommes de 
toutes les terres archiépiscopales. Ils ont pour objet l'admi- 
nistralion desdites terres et la bonne distribution de la jus- 
tice. [ls sont surtout inspirés par ces motifs, que le droit écrit 


(1) Bertrand de Deaux ou de Deux (de Deucio) était né à Blanzac (canton 
et arrondissement d'Uzès, Gard). On le trouve prévôt du chapitre d'Embrun 
en 1319; il l’était encore le 5 septembre 1323, quand il fut appelé au siège 
archiépiscopal de cette ville. Il fut créé cardinal-prêtre du titre de Saint- 
Marc le 18 décembre 1338, et, peu après, vice-chancelier de l'église ro- 
maine et attaché à la personne du pape. Il avait été remplacé à Embrua, dès 
le 27 janvier 1338, par Pasteur d'Aubenas (1338-50). Il devint évêque de 
Sabine en 1350. Sa mort arriva à Avignon le 21 octobre 1355. 
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ne peut pas tout prévoir, qu'il est souvent expédient de se 
départir de sa rigueur, surtout lorsque les intéressés y con- 
sentent; que les Embrunais, gens simples et généralement 
pauvres, n'ayant point de connaissances juridiques, sont ce- 
pendant sujets à de nombreux procès, dont il convient d'a- 
moindrir les funestes effets. Et comme Dieu est le commen- 
cement de toutes choses, les statuts débutent par ce qui le 
concerne : 4° dimanches et fêles d'obligation; 2° assistance 
aux offices de paroisse ; 3° réunions autour des églises ; 4° blas- 
phémateurs; 5° respect envers les parents; 6° lamentalions 
aux funérailles. — Vient ensuite ce qui regarde la justice et 
l'administration : 7° administration de la justice; 8° procès 
pour moins de 100 sous tournois; 9° procès pour 2000 sous 
tournois et plus; 10° droits du sceau archiépiscopal ; 11° élec- 
tion des consuls; 12° honoraires des notaires ; 13° extraits des 
minutes de notaires défunts; 14° enregistrement et scellement 
des actes; 15° honoraires des huissiers; 16° abus des gardes- 
champêtres; 17° ventes à l’encan; 18° emprunts et cautions; 
19° usuriers el préteurs; 20° immeubles des débiteurs insol- 
vables; 21° reconnaissances frauduleuses ; 22° faillites et cé- 
rémonie singulière à laquelle sont soumis les faillis ou ban- 
queroutiers. 

2° Transaction de 1329. — Cette transaction, en 26 articles, 
fut passée à Avignon, le 12 août 1329, entre l'archevêque 
Bertrand de Deux et les procureurs des communautés de Guil- 
lestre et de Risoul (1). Elle tend surtout à mettre un terme 
à des querelles concernant la juridiction et à déterminer 
d'une façon précise les pouvoirs respectifs des parties con- 
tractantes. Les points qui y sont spécialement traités, sont 
relatifs : 1° à l'élection des consuls et de leurs conseillers ; 
20 à la créalion des champiers ou gardes-champêtres; 3° à 
l'imposition et à la dispense des amendes par les consuls; 
4° à la mise en défens des forêts et des pâturages ; 5° à la 
conservation de la forêt de Combe-Chauve; 6° à la liberté des 
réunions communales ; 7° à la police des rues et chemins; 
8° aux vendanges; 9° aux bois, charbons et chaux confisqués 
dans les forêts communales; 10° à l’exacte répartition des 


(1) Risoul, commune du canton de Guillestre. 
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tailles ; 11° à la fixation des limites ; 120 à la saisie des trou- 
peaux étrangers paissant sur Jes biens communaux; 13° à 
l'usage de s'approprier un mouton pour chaque troupeau 
saisi; 14° à la contrainte du paiement des tailles, par exemple 
celles concernant les confréries du Saint-Esprit et de Notre- 
Dame-d'Août; 15° aux emprunts que la communauté peut 
contracter; 46° aux rondes de nuit; 17° aux criées municipa- 
les; 18° à l’arrentement des montagnes; 19° à la révélation 
des délits par les gardes-champèêtres ; 20° à l'imposition des 
tailles négociables ; 21° à la défense de laver dans le torrent 
de Rioubel; 220 à la liberté de faire des canaux d'arrosage; 
23° à la vente du vin en détail; 249 à l’usage de ramasser de 
l'herbe ou des sarments de vigne ; 25° à l’unification des me- 
sures; 26° aux procès précédents. Cette charte permet aux 
consuls d'imposer des amendes jusqu’à 5 sols et aux habi- 
tants, de se réunir à peu près librement. Elle atteste la grande 
autonomie municipale de Guillestre et de Risoul au xrv* siècle. 
3° Règlement de 1995. — Ce réglement, daté d'Embrun, 11 
novembre 1295, est relatif à la nomination d’un huissier (man- 
daterius) en résidence à Guillestre, et à la fixation de ses 
honoraires, suivant les courses qu'il fera dans les environs. 
La partie relative à l'habillement de ce personnage n’est pas 
la moins curieuse du règlement. Il y est question aussi du 
crieur public (preco) et du commissaire-priseur (incantator). 
4 Décision de 1355. — Elle est relative aux pâturages, 
question considérable pour les communautés alpines. L'’arche- 
vêque Guillaume de Bordes (1351-64) y défend, sous peine de 
10 livres d'amende, d'admettre dans les pâlurages des com- 
munautés de Guillestre et de Risoul, des animaux étrangers, 
c'est-à-dire appartenant à des gens qui n'ont pas leur domicile 
dans une desdites communautés (Guillestre, 25 août 1355). 
5° Proclamation de 1356. — C'est l'application à la commu- 
nauté de Risoul de la décision précédente (Risoul, 22 mai 1356). 
6° Bail emphytéotique de 1364. — Par cet acte Bertrand de 
Châteauneuf, archevêque d’Embrun (1364-65), du consente- 
ment du chapitre de sa cathédrale, cède en emphytéose per- 
pétuelle, à Guillestre, ses droits de fournage, moyennant une 
redevance annuelle de 20 florins d'or, et il reçoit deux mou- 
tons pour droit d’investiture (Embrun, 17 août 1364). 
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| S 2. Vidimus de Châteauroux. 

Ce vidimus est émané de Pierre, abbé de Sainte-Sophie de 
Bénévent (llalie), vicaire général de l'archevêque Bertrand 
de Châteauneuf, alors loin de son diocèse (in remotis degentis). 
Il reproduit et confirme deux actes, de 1332 et de 1362. 

4° Accord de 1332. — Cet accord contient les conventions, en 
vingt et un articles, intervenues à Embrun, le 20 octobre 1332, 
entre l'archevêque Bertrand de Deux, et les coseigneurs de 
Châteauroux-lès-Alpes : nobles Guillaume d’Entrevènes, Jac- 
ques et Jean d’Albert, tous vassaux et fidèles de l'archevêque. 
Elles se rapportent aux matières suivantes : 1° Délilsetamendes; 
2° Régales et droits de pêche; 3° Pilori et potence; 4° Prises 
d'armes; 5° Règlements municipaux; 6° Saisies et encans; 
7° Estimation des biens; 8° Assemblées populaires; 9° Élec- 
tion annuelle des consuls, des hommes de guet et des gardes- 
champêtr:s ; 10° Étrangers ; 11° Exactions pécuniaires ; 
12° Vendanges; 130 Dîmes ; 14° Bois et pâturages ; 159 Tailles; 
160 Réparation et garde des châteaux de l'archevêque et de 
l'église d'Embrun ; 17° Vente ou permutalion de fiefs; 
18° Bailes communs des coseigneurs ; 199 Dettes ; 20° Observa- 
tion des conventions ; 21° Antiques franchises et libertés. On 
voit qu'elles ont surtout pour but de déterminer les droits des 
coseigneurs de Châteauroux et leurs rapports avec l’archevé- 
que d'Embrun. Elles furent solennellement approuvées par le 
chapitre métropolitain d'Embrun, réuni dans la « maison de 
Chanonge, » in domo canonie (1), sous la présidence du prévôt 
Hugues de Mandagot (2). 


(4) La « maison de Chanonge » existe encore. Elle est située en face de la 
porte de la cathédrale d'Embrun connue sous le nom de : Réal de Notre-Dame. 
Cette maison est remarquable par un groupe en marbre, de grandeur natu- 
relle, faisant saillie sur la façade principale et représentant une « louve qui 
dévore un chamois. » C’est là un des monuments les plus curieux, sinon les 
plus anciens d'Embrun. 

(2) Hugues d’Arpayon ou de Mandagot, neveu de Guillaume de Mandagot, 
archevêque d'Embrun (1295-1311) et cardinal (1312-21), était, comme son 
oncle, originaire de Lodève (Hérault). Il fut prévôt de l'église d'Embrun de- 
puis 4328 au moins jusqu’en 1360, époque où il fut nommé évêque de Mar- 
seille. Il mourut en 1364 à Saint-Cannat (canton de Lambese, arrondissement 
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20 Investiture de 1362. — Ce document est daté d'Avignon, 
24 avril 1362. Il contient l'acte de l'investiture donnée par 
Raymond de Salg (de Saltis ou de Salis), archevèque d'Embrun 
(1360-64), à nobles Jacques et Bertrand Rogne des biens et 
droits seigneuriaux qu'ils ont acquis aux Hodouls (Ad Odos), 
terroir de Châteauroux, d'Étienne de Bordis, qui, lui-même, 
les avait acquis de noble Pons d'Albert, fils de feu Jacques 
d'Albert, dudit lieu de Châteauroux, etc. Il est surtout digne 
d'attention à cause des divers personnages qu’il mentionne. 

Les actes insérés dans le rouleau de Guillestre ou dans le 
vidimus de Châteauroux émanent, comme on le voit, pour la 
plupart, des archevêques d’Embrun Bertrand de Deux (1223-33), 
Guillaume de Bordes (1351-60), Raymond de Salg (1360-64), 
Bertrand de Châteauneuf (1364-65) et Pierre Amélie ou d'Ameil 
(1367-78), personnages plus ou moins connus dans l’histoire 
générale, mais qui occupent une large place dans les annales 
particulières de l'archidiocèse d'Embrun au x1v° siècle. Plu- 
sieurs de ces prélats, notamment Bertrand de Deux, étaient 
des jurisconsultes renommés, et avaient succédé sur le siège 
archiépiscopal d'Embrun à des savants dont le nom est de- 
meuré célèbre dans l’histoire du droit au moyen-âge, tels que 
Henri de Suze, l'auteur de la Summa Ostiensis (1), et Guillaume 
de Mandagot, l’un des principaux collaborateurs du VI* livre 
des décrétales et des Clémentines (2). 

En comparant ces actes avec d’autres documents analogues 
du Brianconnais, du Gapencçais, de la vallée de Barcelonnette, 
on arrivera à mieux apprécier l'état de la législation coutu- 
mière du xiv° siècle dans le sud-est de la France, dont l’his- 
toire est encore si mal connue. Je suis d'ailleurs le premier à 
reconnaître qu'ils n'ont pas tous la même importance et qu'il y 


d'Aix, Bouches-du-Rhône) et fut enterré en la cathédrale de Marseille, par les 
soins de Guiran de Simiane, son neveu. Il était aussi « chapelain du pape et 
archidiacre d'Orléans » (Cfr. Gall. Christ., [, 658; III, 4101; Acserr, Hist. 
du dioc. d'Embrun, t. IT, p.332; U. Cuevauten, Répert., 1459). 

(4) Henri de” Bartolommei de Suze, d'abord évêque de Sisteron (1241), 
puis archevêque d'Embrun (1250), cardinal-évêque d'Ostie et Velletri (9 jan- 
vier 1263), mourut à Lyon le 6 novembre 1271. | 

(2) Guillaume de Mandagot, élu archevêque d'Embrun le 28 mars 1295, 
transféré à Aix en mai 1311, créé cardinal-évêque de Palestrine le 14 décem- 
bre 1312, mourut à Avignon en novembre 1324. 
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a lieu de faire un choix. Les trois dernières pièces du rouleau 
de Guillestre et la seconde du vidimus de Châteauroux n'of- 
frent évidemment qu'un intérêt secondaire et ne m'ont pas 
paru mériter d'être soumises aux lecteurs de la Revue non plus 
que la confirmation de 1365 et 1367. Je considère au con- 
traire la transaction de 1329, les statuts de 1331 et l'accord 
de 1332 comme des pièces de premier ordre, dignes d’être 
appréciées par les historiens de droit. J'ai eu quelque hésita- 
tion au sujet du règlement de 1295, mais je me suis décidé à 
le reproduire en entier à cause des renseignements qu'il four- 
nit sur le côté fiscal de notre ancienne procédure. 


L'abbé PAUL GUILLAUME, 
Archivisle des Hautes-Alpes. 


Gap, 29 mai 1885. 
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A. 


Création d'un huissier (mandaterius) en résidence & Guillestre, 
avec fixation de ses honoraires et de son costume. Fixation du 
salaire du crieur public et de l'huissier priseur. 


Embrun, 11 novembre 1295. 


In nomine Domini, Amen. Cum curia archiepiscopalis Ebre- 
dunensis apud Guilhestram, propter deffectum nuncii seu 
mandaterii, incomoditates et deffectus plurimos pateretur, et 
frequenter tractatum fuisset de mandaterio ipso ponendo ibi- 
dem, licet hoc esset in dampnum non modicum curie predicte 
dilatum; idcirco discreti viri domi R[uimu]ndus de Blaqueria, 
vicarius Ebredunensis in temporalibus, et Hugo Bochardi, ju- 
dex terre archiepiscopatus Ebredunensis, presente Johanne Oli- 
verio, de Ciliaco, baiulo Guilhestre, et asserente etiam eandem 
curiam, ob deffectum mandaterii, dampna plurima sustinere, 
ordinaverunt quod amodo moretur Guilhestre, pro dicta curia, 
unus mandalerius, qui citationes, relationes, pignorationes, 
exequultiones, saysimenta, disaysimenta , personarum captio- 
nes et alia omnia que ad officium mandatarie de jure vel con- 
suetudine facienda imcumbunt (), exerceat et faciat, cum et 
quociens sibi preceptum fuerit per officiales curie supradicte. 
Statuentes dicti domini vicarius et judex quod predictus man- 
daterius, quicunque fuerit, que ad salaria recipienda, pro 
citalionibus faciendis et aliis quibuscunque ejus officio incum- 
bentibus, ordinationem servet totaliter infrascriptam, que talis 
est : 

In primis quod mandaterius quicunque fuerit de singulis 
citationibus faciendis Guilhestre, sive in foro, sive in castro, 
sive in villa vel domibus loci ejusdem, seu possessionibus ad- 
jascentibus seu propinquis, uno denario sit contentus. 
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$ Item de saysimentis, disaysimentis et pignorationibus ibi- 
dem faciendis, recipiat ab eo ad cujus instanciam ista fient, 
upum denarium. 

$ Item de citando aliquem in castro de Risolis (1), duos dena- 
rios, et extra castrum, tres denarios, in forestis de Risolis 
quibuscunque. 

$ Item de citationibus faciendis in parrochia Sancti Marcel- 
lini de Varcio (2), quatuor denarios. 

$ Item de citationibus faciendis in Escrens (3), quatuor de- 
narios. 

S Item de citationibus faciendis in parrochia Beate Marie de 
Varcio (4), et in ceteris forestis de Varcio, sex denarios. 

$ Item de citationibus faciendis in villa Ciliaci (5), sex dena- 
rios, et ultra, in forestis, octo denarios. 

$ Item de citationibus faciendis apud Viaherium (6), sex de- 
narios. 

$ Item de citationibus faciendis in Aygleriis (7) a Croso ci- 
tra, versus Guilhestram, duos denarios, et de castro Sancti 
Crispini (8), a Croso ultra, quatuor denarios. 

8 Item de citationibus faciendis in Cuguleto (9) et Com- 
beng (10), sex denarios. 


(1) Risoul, commune à 2 kilom. de Guillestre. Pour ce nom de lieu et les 
suivants, voir la carte de l'État-Major, feuille de Gap, n° 200. 

(2) Saint-Marcellin, village principal de Vars, à 9 kilom. de Guillestre. 
C'est actuellement le siège de la commune et de la paroisse. 

(3) Escreins, petit village de la commune de Vars, dans une vallée reculée, 
d'où sort le Rioubel ou Rifhel, à 40 kilom. de Guillestre ; paroisse depuis 1843. 

(4) Sainte-Marie, village de la commune de Vars, à 11 kilom. de Guillestre. 
La paroisse de Sainte-Marie, appelée aussi quelquefois de Notre-Dame, a sub- 
sisté jusqu'en 1790. 

(5) Ceillac, commune à 14 kilom. de Guillestre. 

(6) Le Veyer, petit village dans la combe ou gorge du Quevras, à 9 kilom. 
de Guillestre, siège d'une paroisse qui date du milieu du xve siècle. Elle est 
formée surtout des Escoyères, hameau d'Arvieux (canton d'Aiguilles, arron- 
dissement de Briançon), et de Bramousse (village de Guillestre). 

(7) Eygliers, commune à 6 kilom. de Guillestre. 

(8) Saint-Crépin, commune à 9 kil. de Guillestre. Le village da Cros se 
trouve à mi-chemin entre Evgliers et Saint-Crépin. 

(9) Cugulet, petit hameau aujourd’hui disparu, dont le nom n'est rappelé 
que par une montagne sur laquelle se trouve la forêt de Combe-Chauve. 

(10) Ce hameau, dont le nom a disparu, est probablement le même que la 
Maison-du-Roi, dans la Combe ou gorge du Quevras, à 6 kilom. de Guillestre. 
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$ Item de citationibus faciendis in castro Sancti Clementis (1), 
tres denarios, et in forestis ejusdem, quatuor denarios. 

Si vero mandaterius, eundo ad predicta loca extra villam 
Guilhestre, pro citationibus faciendis vel aliis quibuscunaue, 
citaret de mandato judicis vel conrearii, ad instanciam unius 
persone ultra quatuor personas simul uno viagio, tunc idem 
nuncius medietatem salarii pretaxati tantummodo pro quoli- 
bet persona recipiat illa vice. Et, si pro facto curie pro cita- 
tionibus vel aliis quibuscunque faciendis, ipsum mandaterium 
ad loca predicta vel alia infra dyocesim Ebredunensem yre 
contingerit, hoc, absque salario, ad expensas tamen curie, 
facere teneatur. 

Preterea si contingat aliquam personam in compedibus poni 
per curiam ipsam, recipiat idem mandaterius pro salario duo- 
decim denarios a persona predicta, antequam a compedibus 
liberetur, sive una die vel pluribus detenta fuerit per curiam 
supradictam. 

De salario vero missionis in possessionem vel aliorum ca- 
suum qui in ordinatione hujusmodi singulariter comprehendi 
non possunt, stabit dictus mandaterius taxationi judicis vel 
conrearii curie supradicte. Ultra hec autem omnia bajulus de 
Guilhestra qui pro tempore fuerit, faciat dicto mandaterio, 
quamdiu legaliter suum officium fecerit, unum supertunicale 
usque ad viginti solidos annuatim; supertunicale ipsum, non 
peccuniam, tradendo eidem. 

$ Ordinaverunt eliam quod idem mandaterius birretum cum 
signo curie archiepiscopalis, mazam cupream seu spalam, si 
mazam non habeat, portare amodo teneatur; et quod ipse man- 
daterius, in festo omnium sanctorum, cum eum mutare con- 
tngerit, per dictam curiam renovetur. 

$ De precone aulem ordinaverunt quod quicunque hujus- 
modi officium habuerit, quod de singulis preconizationibus 
uoum denarium tantum recipiat; et de preconizationibus vini 
venalis, salarium recipiat consuetum. 

$ De eo autem qui incantatoris officium habuerit, ordinave- 
runt quod usque ad decem solidos, recipiat uaum obolum, et 
ultra usque ad quantitatem viginti solidorum inclusive, duos 


(1) Saint-Clément, commune à 6 kilom. de Guillestre. 


DES XIII ET XIV‘ SIÈCLES. 495 


denarios, et de viginti solidis et ultra quantumcunque ascen- 
deret, pro libris singulis, tres denarios recipiat incantator. 

Huic autem officio predicti domini Vicarius et Judex Ray- 
mundum Esmiui. de Risolis, hominem ligium domini Archie- 
piscopi Ebredunensis, de quo Johannes Oliverii, bajulus de 
Guilhestra predictus, et plures alit laudabile testimonium 
perhibebant et ad hoc esse ydoneum asserebant, deliberatione 
habita, prefecerunt; ita quod officium ipsum tamdiu teneat et 
habeat quamdiu se bene habuerit in eodem et curie placuerit 
supradicte. 

Qui Raymundus Esmiui juravit ad sancta Dei evangelia se 
bene et legaliter dictum officium exercere et nichil plus, ex 
causa quacunque, à personis quibuscunque, exigere quam in 
ordinalione hujusmodi continetur, seu judex fuerit arbitratus 
vel conrearius, ubi expressim taxatum non esset. Promisit 
etiam esse fidelis et obediens officialibus ipsius curie, et ejus 
secreta teuere et nemini revelare sine licentia curie supradicte. 

Actum Ebreduni, in domo archiepiscopali, anno Domini mil- 
lesimo ducentesimo nonagesimo quinto die .x1. novembris, 
tempore reverendi in Christo patris domini Guillelmi, Dei gratia 
Ebredunensis archiepiscopi (1); ubi interfuerunt testes : dom’ 
Guillelmus Sauzeti, tenens loccum (6° officialis Ebredunensis ; 
dom’ Johannes de Jamento, cappellanus; dom’ Johannes Se- 
guini, diaconus, bajulus aule archiepiscopalis; Jacobus Ray- 
naudi, clericus, botellerius dicte domus; Petrus Darboni, de 
Upasio {2\. Et ego Johannes Antohardi, de Valle (3), imperiali 
auctoritale publicus notarius constitutus, qui hanc cartam ro- 
gatus scripssi (9 et signavi. In quorum omnium testimonium 
bulla curie archiepiscopalis Ebredunensis fuit apposita huic 
carte. 

(Original, parchemin, de 45 lignes, 0m,49 X 0m,29. Au bas, restes de 
Jacs de chanvre rouge et blanc. Au dos : « Strument faict par monsr le Juge et 


monsr le Viquaire sur les sergentz. — Copie dans le rouleau de Guillestre, 
lignes 198-223.) 


(1) Guillaume de Mandagot, archevêque d’Embrun, de 1295 à 1314. 

(2) Upaix, commune du canton de Laragne, arrondissement de Gap. 

(3) Très probablement !a Vallée de Barcelonnelle (Basses-Alpes), qu'on ap- 
pelle encore, à Guillestre et dans les environs, la Vallée. 


496 COUTUMES EMBRUNAISES 


B. 


Transaction entre Bertrand de Deux, archevéque d'Embrun, 
el les habitants de Guillestre et de Risoul, au sujet de leurs 
droils réciproques. 


Avignon, 12 août 1329. 


In nomine Domini, amen. Noverint universi presentis pu- 
blici instrumenli seriem inspecturi quod, cum quedam questio 
seu controversia in curia reverendi in Chrislo patris dom’ Ber- 
trandi, Dei gratia archiepiscopi Ebredunensis, inter ipsum 
dom" archiepiscopum, ex parle una, et consules ac universi- 
tates locorum de Risolis et Guilhestra, Ebredunensis diocesis, 
ex altera, verteretur et extitisset diutius ventilata, super eo 
videlicet quod idem dom archiepiscopus dicebat consules et 
universitates jus et jurisdictionem suam, quos et quam habe- 
bat in dictis locis de Risolis et Guilhestra, in pluribus et 
diversis articulis indebile usurpasse et usurpare ac temere 
auctoritate propria vendicasse et vendicare in ipsius domi ar- 
chiepiscopi et ecclesie sue Ebredunensis prejudicium et gra- 
vamen, ipsosque, propter usurpationem et vendicationem 
hujusmodi, plurimas penas incurrisse et ex penis ipsis esse 
legitime puniendos , et ab exercicio et ab usu jurisdictionis et 
juris hujusmodi in posterum prohibendos; dictis consulibus 
et universitalibus, 22 contrarium, asserentibus se jus et juris- 
dictionem dicti domi archiepicopi minime usurpasse, sed quid 
juris et jurisdictionis in dictis locis exercuerant, hec dicebant 
ad eos de antiqua et approbata consuetudine pertinere, et dic- 
tum dom archiepiscopum debere permittere eos uti predictis 
juribus quibus uti fuerunt consueti (espace en blanc); ipsum 
debere eis restituere multos casus el articulos quos eis abstu- 
lerat et eorum quasi possessione duxerat spoliandos. Et de- 
mum, cum questio hujusmodi in predicta curia extitisset 
diutius ventilata, idem dom‘ archiepiscopus et Hugo Polilli, 
notarius, et Joannes Rostagni, de dictis locis, habentes a dic- 
lis universitalibus plenam, generalem et liberam potestatem 
tractandi, componendi, transigendi et concordandi super in- 
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frascriptis omnibus et ea tangentibus vel dependentibus ex 
eisdem, cum dom° archiepiscopo supradicto, prout de eorum 
potestate constat quodam publico instrumento scripto manu 
Jacobi Ebreduni, de Guilhestra, publici auctoritate imperiali 
notarii, et ejus signo signato, ut prima facie apparebat, con- 
fecto sub anno Domini ab incarnatione millesimo ccc"° xxix, 
die nona mensis julii, eorum propriis nominibus et nomine 
dictorum consulum et universitatum; quilibet pro parte sua, 
volentes amicabiliter, ratione previa et sine ecclesie Ebredu- 
nensis prejudicio, et pro utilitate communi dictorum loco- 
rum, hujusmodi questionem, per transactionem, amicabilem 
concordiam, observandam inviolabiter, terminare, et jurgiorum 
ac litium amfractus, prout eis erit possibile evitare ; visis el 
examinalis juribus utriusque partis, prehabitis diversis trac- 
tatibus, in modum qui sequitur transegerunt. 

4. In primis convenerunt et concordaverunt idem dom" ar- 
chiepiscopus et Hugo Polilli, de Guilhestra, et Johannes Ros- 
lagai, de Risolis, predictis, pro se et nominibus quibus su- 
pra, quod eligantur consules anno quolibet, per hunc modum. 
Primo fiet preconizatio per hec verba : « Mandatum est domi- 
norum consulum quod omnis homo vadat ad Serre (1) incon- 
tinenti, sub banno quinque solidorum. » Et, postquam 
homines dictarum universitatum ibidem fuerint congregali, 
in modum qui sequitur procedatur. Consules enim veteres, 
in presentia bajuli dom' archiepiscopi supradicti, si sibi re- 
quisito placuerit interesse, exigant a tot hominibus quot eis 
placuerint , et recipiant juramentum quod, si contigerit ipsos 
vel ipsorum aliquos in consules dictorum locorum eligi, quod 
non refutabunt officium consulatus. Deinde, dictus bajulus, 
una cum nobilibus dictorum locorum, se ponit ad partem, et 
eliget cum eisdem duos probos seu gagnatores in consules. Et 
dicti gagnatores eligant duos nobiles in consules, et et[iam] 
eligant consiliatores pro suo arbitrio voluntatis et prout eis 
videbitur expedire. Qui quidem consules ibidem electi jura- 
bunt, in manibus dicti bajuli domi archiepiscopi, recipientis 
jJuramentum nomine dicti dom! archiepiscopi et pareriorum 

(1) Le Serre-de-Risoul, colline située entre Risoul et Guillestre, plus con- 


nue aujourd'hui sous le nom de La Pierre-Verte (cf. La station préhistorique 
de Panacelle, par P. Guircauue, 1818, p. 44, note 3). 


Revue aisr. — Tome X. 33 
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suorum, quatenus eos tangere potest, officium consulatus 
bene et legaliter exercere. Et dicti consiliarit, per consules, 
ut prefertur, electi, jurabunt legaliter consulere et illud 
quod expedire putaverint dictis locis. Jurabunt etiam dicti 
consules et consiliarii quod omnia que consules ordinabunt 
et facient, et quocunque nomine et occasione, consulatu du- 
rante, auctoritate dom' archiepiscopi supradicti et parlerjio- 
rum suorum, in quantum ipsos parerios tangit, facient, et 
eorum nomine ipso officio quomodolibet exercebunt, nichil 
sibi jurisdictionis, in dictis locis, propterea usurpando vel 
acquirere intendendo; nec aliquid facient per quod juris- 
dictio supradicti dom! archiepiscopi in predictis locis dimi- 
auetur in aliquo, ultra casus infra expressos, vel in aliquo 
obscuretur. | 

2. Item conventum extitit inter dictum dom" archiepisco- 
pum et predictos Hugonem et Johannem, per universitates 
predictas electos, quod dicti consules, sic electi, possint po- 
nere champerios et custodes, de consensu conciliariorum et ho- 
minum dictarum universitatum de Rizolis et Guilhestra : quos 
chanperios/#® bajulus dicti dom' archiepiscopi recipere tenea- 
tur. Qui champerii et custodes, sic elecli, jurent in manibus 
dicti bajuli, nomine quo supra recipientis , et etiam consulum 
predictorum, suum officium et omnia dictum officium tan- 
gentia bene et legaliter exercere. Et dicti consules bajnlo 
teneantur, bis in anno, de receptis bannis et aliis, per dictos 
champerios, secundum suum officitum administratis, fideli- 
ter reddere rationem. 

3. Item conventum extitit inter partes predictas quod dicti 
consules possint banna imponere , in casibus cisdem per tran- 
sactionem eandem competentibus, dumtaxat usque ad quinque 
solidos et infra, et banna per eos, vel mandata eorum imposita, 
possint a quocunque ipsa frangente exigere et recuperare pro 
se el champerits dicu loci, ut predicitur, auctoritate tamen 
domi archiepiscopi et suorum pareriorum , quatenus eos tan- 
gere potest. Qui consules non possint in parte vel toto remit- 
lere, sine consilio hominum eligendorum quando dicti consules 
eliguntur. Tunc etenim unus eligatur per bajulum et alius per 
consules supradictos ; qui homines, sic electi, jurabunt in ma- 
nibus dicti bajuli, recipientis juramentum nomine quo supra, 
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quod non consulent nec facient dicta banna remitti, nisi eis 
videantur totaliter remittenda. 

4. Item conventum extitit inter partes predictas quod pa- 
tega et sua territoria, atesegnes (1) et fructus quoscunque pos- 
sint ponere in devesum, quando eis placebit ; et patega pre- 
dicta restringere et alargare, secundum quod eis videbitur 
expedire, et super predicta banna imponere usque ad quin- 
que solidos et non ultra. 

5. Item conventum extitit inter partes predictas quod dicti 
consules possint facere preconizari dicla devesa et patega 
sub banno, quod tamen ultra quinque solidos non ascendat : 
que nemora possint alargare et restringere ad suam liberam 
voluntatem, excepto speciali nemore de Culmj]bachava (2), 
sito in territorio de Guilhestra, quod non possint alargare 
dicti consules sine universorum consensu. Et possint tamen 
dicti consules, cum consilio consiliariorum, pro necessitate 
singulorum hominum, dare quatuor arbores et non ultra. 

6. Ilem conventum extitit inter partes predictas quod dicti 
consules, quando voluerint et loci utilitas requiret, modo, 
jure et forma quibus supra, possint facere preconizationes 
sub certo banno, usque ad quinque solidos tantum, quod om- 
nis persona vadat ad Serre vel in domum fori vel ad alium lo- 
cum ubi se voluerint congregare; ila tamen quod, priusquam 
dictam preconizationem faciant fieri, dicant et requirant baju- 
lum dom! archiepiscopi predicti, vel ejus locumtenentem, quod 
ei placeat esse in congregatione quam faciunt et intendunt ; 
quo bajulo, post requisitionem , veniente vel venire forsitan 
non curante, possint negotia sua, sicut videbitur eis utilius, 
expedire, dicti bajuli absentia non obstante. Consules tumen et 
consiliarii pr'edicli, DUODECIM SCILICET DE QUOLIBET DICTORUM 
LOCORUM, possint se, pro suis negociis et commoditatibus , sine 
requisilione bajuli, quando voluerint, congregare. 

7. Item conventum extitit inter partes predictas et etiam 
ordinatum quod dicti consules, modo, forma et jure quibus 
supra, possint facere preconizari, quando voluerint, quod 


(1) La lecture de ce mot ne me semble pas douteuse ; j'en ignore le sens. 

(2) Combe-Chauve, magnifique forêt qui couvre les flancs de la montagne 
de Cugulet, montagne qui domine et menace Guillestre, vers l'est; 2521 m. 
d'altitude. 
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omnis persona deliberet carrerias et removeat sordes et alia 
impedimenta, et vadat ad partem talem vel passum aptandum 
vel faciendum , et hoc sub certo banno, usque ad quinque 
solidos dumtaxat. 

8. Item conventum extitit inter partes predictas quod dicti 
consules possint de vindemiis ordinare pro libito voluntatis et 
jure, modo et forma quibus supra, preconizari facere quod 
aullus vendemiet in tali loco, sed a tali usque ad talem lo- 
cum, tali die; et hoc sub certo banno infra quinque solidos 
tantum; dumlamen, propler eorum ordinationem, vendemie 
dicti dom’ achiepiscopi non impediantur in aliquo vel artentur, 
nec ad eum preconizalio se extendat. 

9. Item conventum extitit inter partes easdem quod dicti 
consules, jure, modo et forma quibus supra, possint facere 
preconizari, quando velint, quod nulla persona extrahat mae- 
riam et quecunque ligna, calcem vel carbonem de territorio 
de Rizolis et Guilhestra, seu devesis vel defensis, sub certo 
banno quinque solidorum dumtaxat. Voluerunt tamen et 
idem dom" archiepiscopus statuit quod, si contingcret quod 
aliquid ultra prohibilionem per eos sub predicto banno fac- 
tam, extrahcret maeriam, calcem vel carbones, dicti con- 
sules vel champertii, auctoritate predicta hoc possint accipere 
ul commnissum, 1la tamen quod dicti consules PRO MEDIETATE 
illud sibi aproprient, alia vero pars predicto dom° archiepiscopo 
cum suis parerus, pro rala eis debita, applicetur. 

40. Item conventum fuit inter partes easdem quod, si quis 
conqueratur de tala sibi facta, dicti consules possint miltere, 
inquisilo dicto bajulo, champerios vel duos probos homines vel 
quot eis placebit : qui homines jurent in manibus eoruin, jura- 
mentum auctoritate predicta recipientium, dictam talam bene 
et legaliter extimare; qua extimatione facta, dicti consules 
precipiant talatori, sub certo banno, quod ultra quinque soli- 
dos non ascendat, quod restituat extimationem tale talalo usque 
ad talem diem. Qua die transacta, si non satisfecerit, possint 
ipsum facere pignorari per suos champerios, vel per se ipsos, 
pro dicto banno comisso. 

44. Item conventum fuit inter partes eusdem quod, quando 
erit questio de terminis seu boynis, vel de parietibus domorum 
aut stillicidiis, dicti consules, auctoritate predicta, videant et 
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concordent partes, si possint, vel mittant duos probos viros, 
eos jurare faciant, si requirantur per utramque partem liti- 
gantium vel alteram ; et illi ponant terminos prout summar'ie et 
bona fide eis videbilur expedire. Poslea consules compellant 
dictas partes, per banni usque ad quinque solidos impositionem 
el exactionem, cognilionem dictorum hominum observare, NISI AB 
IPSA FUERIT APPELLATUM, Vel nisi in questione dictorum ter- 
minorum cadal species criminis, vel queslio in curia dicli 
dom* archiepiscopi pendeat; de quibus se nullatenus intromit- 
tant. 

42. Item conventum extitit inter partes predictas quod dicti 
consules possint pignorare, inrequisito dicto bajulo, vel facere 
pignorari, auctoritate tamen qua supra, homines extraneos 
pascentes IN EORUM PASCUIS seu territoriis, seu arbores scin- 
dentes IN EORUM NEMORIBUS, et dare consocios champeriis, ad 
eos pignorandos. 

43. Ilem conventum extitit inter partes easdem quod dicti 
consules possint de quolibet tropello averis extranei, pascentis 
in pascuis el devesis eorum, accipere unam ovem vel unum 
mutonem pro banno, si et prout est in illis partibus consuetum ; 
quem mulonem vel quam ovem non possint interficere ante quin- 
que dies; quorum carnes inter bajulum et dicios consules et no- 
biles, sicut est consuetum , dividantur (1). 

44. Item conventum extitit quod quando fiet fallia in dictis 
locis, et erunt falliatores et collectores dicte tallie electi vel etiam 
priores et bajuli confratrarie Sancti Spiritus (2) vel Beate Marie 
de Augusto (3), dicti consules, auctoritate qua supra, possint 
pignorare vel pignorari facere, inrequisito bajulo, recusantes 
solvere talliam predictam, vel t/lud quod expedierit in confra- 


(1) En 1288, les consuls de Vars (commune du canton de Guillestre) se 
partagèrent ainsi un mouton appartenant à un troupeau de Saint-Paul-sur- 
Übaye, surpris par les gardes sur les terrains communaux de Vars (Arch. 
com. de Saïnt-Paul-sur-Ubaye, Basses-Alpes, rouleau de 1288). 

(2) Il existe à Guillestre une fontaine connue sous le nom de fontaine 
du Saint-Esprit ou de l'Hôpital; elle est au pied du quartier de Ville- 
Vieille. 

(3) J'avais cru, d'abord, qu’il était ici question de Notre-Dame d’Aquilon, 
la patronne de Guillestre; mais la lecture du mot Augus{o me semble cer- 
taine. D'ailleurs Notre-Dame d’'Aoùf (15 août) est la fête patronale de l’église 
de Guillestre. 
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Lriis predictis, salva tamen ordinatione per nos in synodo (1) 
facta vel alias rationabiliter facienda. 

45. Item conventum extitit inter partes predictas quod, 
quandocunque dicta universitas pecunia indigebit, quacunque 
ratione, et dicti consules eam voluerint mutuare, possint 
compellere, ut alias extitil observatum, certos homines, quot 
voluerint, ut vadant ad certum locum pro facienda eis fidejus- 
sione, per imposilionem banni quinque solidorum; dictumque 
bannum, quantumcunque pluries alicui fuerit per consules 
impositum pro predictis, AMPLIUS QUAM BIS nullatenus exigalur. 
Sed, si per hujusmodi bannorum impositionem aliquis se non 
curaverit obligare, postea bajulus requiratur, qui renuentem 
facere dictam fidejussionem compellat per penarum imposi- 
tionem, prout ei de jure vel ipsorum locorum consuetudine 
videbitur expedire. 

46. Item conventum extitit inter partes easdem quod cham- 
periti dictorum locorum teneantur facere sercham qualibet nocte, 
cum duobus vel tribus hominibus dictorum locorum vel quot 
precipiunt, auctoritate qua supra, dicti consules, mandatis per 
champerios vel furnerios dictorum locorum. 

47. Item conventum extitit inter partes prefatas quod quili- 
bet furnerius faciat omnes et singulas preconizationes quas dicti 
consules voluerint et poterint facere, secundum modum et for- 
mam in presenti transactione contentos; si tamen prius jura- 
verint in manibus bajuli bene et legaliter suum officium exer- 
cere. 

48. Item conventum extitit inter partes predictas quod dicti 
consules possint cuicunque voluerint de pateguis affitare sub 
certa pensione quandorunque voluerint. Que pensiones ponantur 
in albergo dicti dom" archiepiscopi juxta tenorem quarumdam 
attestationum in formam publicam redattorum, quas dicti con- 
sules asserunt se habere, et non aliter nec per alium modum; 
neque plus juris per istam transactionem in hoc queratur e1s- 
dem quam antea habuissent. 

49. Item conventum extitit quod champerii teneantur re- 


(1) Il s’agit ici du concile ou synode tenu à Avignon en 1326, auquel 
Bertrand de Deux prit une large part, et qui promulgua des statuts en 
59 articles, lesquels ont été publiés pour la première fois par Gasseadi, à la 
suite de sa Notilia ecclesiæ Diniensis. Paris, 1654, in-40. 
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ferre dom" consulibus omnes acusas et clamores, quandocunque 
per dictos consules requirentur. 

20. Item conventum extitit inter partes predictas quod dicti 
consules, quandocunque eis placcbit et ceteris hominibus dic- 
tarum universitatum, possint facere talliam pro suis negociis, 
et eligere talliatores et collectores ejusdem, quos possint com- 
pellere, si renuant, per bannorum impositionem, secundum 
formam premissorum. Qui talliatores et collectores, electi, ju- 
rent in manibus bajuli domi archiepiscopi supradicti talliam 
fideliter et sine personarum acceptione talliare et colligere 
diligenter. 

21. Item conventum extitit inter partes predictas quod dicti 
consules, modo et forma quibus supra, possint facere preco- 
nizari quod nulla persona abluat pannos vel alia turpia in 
Rivobello (1), de furno dicti dom’ archiepiscopi usque ad mo- 
lendinum suum. 

22. Item conventum fuit inter partes predictas quod uaus 
possit aquam ducere per possessiones allerius ad aquandum 
possessionem suam, restituendo dampnum illi per cujus posses- 
sionem aqua ducitur, juxta arbitrium consulum et consiliario- 
rum predictorum, juxta lenorem cujusdam instrumenti quod 
dicunt dicti consules super hoc se habere, ita tamen quod per 
hanc transactionem in hoc casu nichil consulibus amplius ac- 
quiratur quam antea obtinuerant. 

23. Item, quod dicti consules possint facere preconizari, 
modo, jure et forma quibus supra, quod nullus vendat 
vinum minulatim ad tabernam, nisi prius fecerit preconizari, 
sub tali banno, quod tamen ultra quinque solidos non as- 
cendat. 

24. Item conventum fuit quod dicti consules, modo quo 
supra, possint facere preconizari quod nullus herbricet et her- 
bam colligat in bladis et vineis alicujus, nec colligat vites sub 
tali banno, quod quantitatem non ascendat predictam. 

25. Item conventum fuit inter partes predictas quod fiant 
alique nove mensure bene legaliter, una de qualibet re que 
venditur ad mensuram; in qua SINT SIGNA DOM! ARCHIEPISCOPI 


(1) Rioubel, torrent qui naît dans le vallon d'Escreins, commune de Vars, 
et s’unit au torrent de Chagne, au-dessous de Guillestre, pour se rendre avec 
lui dans le Guil, sous Mont-Dauphin. 
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ET CONSULUM PREDICTORUM (1); que diligenter custodiantur el 
fideliter, et secundum illas omnes alie alialentur (2\ in pos- 
terum, et quod nichil propterea exigatur. Que mensure cum 
quibus alie alialabuntur, in domo mercati, in una cassia forti, 
per consules facienda, fideliter conserventur; în qua cassia sint 
due claves, quarum unam teneat bajulus et aliam consules su- 
pradicti. 

26. Item conventum fuit inter partes predictas, quod omnes 
inquisiliones, condempnationes et processus, facte et habite, facti 
et habiti super hiis que continentur in tr'ansactione presenti coN- 
TRA CONSULES, qui fuerunt pro tempore, vel contra singulares 
personas dictorum locorum, et preconizationes super hoc etiam 
facte, sint per omnia casse et irrile et cassi et irriti, et nullam 
ex nunc habeant roboris firmitatem. Que omnia idem dom ar- 
chiepiscopus dictis consulibus et universitatibus graciose remisit 
et super ipsis noluit eos ullerius molestari. 

27. Postremo fuit inter dictos dom” archiepiscopum et 
Hugonem et Johannem, nominibus quibus supra, conventum 
et etiam ex causa transactionis concorditer ordinatum, quod 
dicti consules de nullo alio casu quam de illis qui supra dicta 
sunt se aliquatenus intromittant, neque per se vel alios faciant 
vel exerceant seu consulant in dictis castris et territoriis de 
Rizolis et Guilhestra, licet alias ante presentem fransactionem 
hoc de facto fecissent vel de jure facere potuissent ; sed secun- 
dum presentem transactionem suum officium, quo supra po- 
mine, exercentes, ad aliquos articulos et casus alios predictum 
suum officium non extendant. 

De quibus omnibus et singulis idem dom‘ archiepiscopus et 
Hugo et Johannes, nominibus quibus supra, requisiverunt nos 
notarios publicos infrascriptos, ut sibi conficeremus unum vel 
plura publica instrumenta ejusdem tenoris, quociens opus 
esset et fuerimus requisiti. 

Actum Avinione, in hospitio habitationis dicti dom! Ber- 


(1) U existe encore à Guillestre sur la principale place une ancienne pierre 
de mesure en beau marbre rouge, qui pourrait bien remonter au xive siècle. 
Elle n'a pas d'armoiries. Des pierres analogues se voient en divers autres 
lieux des Alpes, à Veynes, à Neffes (près Gap), à Oulx (Piémont), etc., etc. 

(2) Le vérificateur des poids et mesures à Digne, au xvire siècle, s'appelait 
alealadour (Voy. Bullelin de la soc. scientifique des Basses-Alpes, 1885, p. 234;. 
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trandi, Dei gralia Ebredunensis archiepiscopi, sub anno nati- 
vitatis Domini millesimo ccc®° xxix°, indictione xn°, die xt 
mensis augusti, pontificatus sanctissimi patris et domini nos- 
tri domini Johannis, Dei providentia pape XXII, anno tercio 
decimo ; presentibus venerabilibus et religiosis viris dominis 
Johanne de Aquamundula, archipresbytero de Traiecto, Traiec- 
tane diocesis, fratribus Bertrando Audeberti et Berardo de 
Cabenhaco, sancti Andree Avinionensis diocesis, ac Berenga- 
rio Villemagne, Biterrensis diocesis, monasteriorum monachis 
ordinis sancti Benedicti, Syffrido Crevella, cive Carpentora- 
tensi, et Petro Scalonis, clerico Magalonensis diocesis, et plu- 
ribus aliis fide dignis testibus, ad premissa vocatis specialiter 
et rogalis. 

Et ego Johannes de Bulisengo, clericus, Vercellensis dio- 
cesis, publicus imperiali auctoritate notarius, predictis omni- 
bus et singulis, dum ut supra leguntur, inter presentes reve- 
rend. patrem dom" archiepiscopum Ebredunensem et Hugonem 
Polilli, de Guilhestra, et Johannem Rechagni, de Rizolis, no- 
minibus quibus supra, agerentur, una cum prenominatis testi- 
bus et infrascripto Johanne Reynaudi, notario publico, presens 
interfui, eaque omnia et singula, ad requisitionem et instan- 
ciam dictorum dom! archiepiscopi et Hugonis et Johannis Re- 
chagniüi, scripsi et publicavi et in hancpublicam formam redegi, 
signoque meo consueto signavi, una cum signo et subscrip- 
cione infrascripti Johannis Reynaudi, publici notarii rogati. 

Ergo Johannes Reynaudi, clericus Nemausensis diocesis, 
publicus auctoritate imperiali notarius, predictis omnibus et 
singulis, dum ut supra leguntur et inter prefatos dom" Ber- 
trandum, archiepiscopum Ebredunensem, et Hugonem Polilli, 
de Guilhestra, et Johannem Rechagnii, de Rizolis, nominibus 
quibus supra, agerentur, una cum prenominatis testibus et’ 
suprascripto Johanne de Bulisengo, notario publico, interfui 
eaque omnia et singula, ut supra scripta sunt, fieri vidi et au- 
divi, et ea in notam recepi et ideo me in hoc publico instru- 
mento, ad requisitionem et instanciam dictorum domi archie- 
piscopi et Hugonis Polilli et Johannis Rechagni, subscripsi et 
signum meum apposui consuetum. 


(Rouleau de Guillestre, lignes 110-198.) 
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C. 


Statuts organiques de Bertrand de Deux, archevèque d'Embrun, 
promulgués du consentement des consuls et prud'hommes de la 
principauté dudit Embrun. 


Avignon, 46 octobre 1331. 


In nomine Domini, amen. Ad hoc divina providen{tia], 
quam etiam humana sapientia salubriter [moderjatur pre- 
sidentes, ac superiores in republica constituit rectores, ut, 
interdum, per singulares provisiones, justiciam subdits 
administrent, interdum eis in communi provideant per con- 
stituliones, ordinationes, consilia et statula, ex quibus vita 
hominum castis moribus informetur, homines preserventur a 
noxiis, vitentur jurgia, exulent scandala et appetitus inor- 
dinati sub debita regula limitentur. Quod nos Bertrandus, 
miseratione divina archiepiscopus Ebredunensis, ferventi 
studio attendentes, ac sedula meditatione pensantes quod- 
licet jura scripta casibus qui de facto emergunt ut plur'mum 
provideatur vel per aliquam solicitudinem, vel expresse, ta- 
men interdum, pro qualitate negotiorum, personarum et 
temporum, a rigore juris scripti recedi potest et expedit, et 
presertim de illorum quorum interest voluntatem (‘‘):; consi- 
derantes, insuper, quod, cum homines nostri et ecclesie no- 
stre Ebredunensis simplices sint ut plurimum et pauperes, ac 
juris ignari et causarum et liligiorum expertes, non expedit 
apud et inter eos, in judicialibus et extrajudicialibus, rigo- 
rem juris totaliter observari : curis fuimus sepe sollicitis medi- 
tati ut, juxta credite nobis dispensationis officium, ipsorum 
commodis subdilorum, in quorum prosperilale ulique prospe- 
ramur, fideliter, quantum nobis ex alto concessum est, prom- 
ptis studiis intendentes, aliquas constitutiones, ordinationes 
et statuta, pro utilitate et securitate subditorum predictorum 
edamus; in quorum aliquibus, pro ipsorum, prout experienlia 
facti nos docuit, utilitate, servemus equitatem potius quam 
rigorem. 

Ideoque, convocatis propter hoc et in nostra presentia con- 
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stitutis consulibus communibus, ac certis probis hominibus 
castrorum et locorum nostrorum infrascriptorum; videlicet : 
Castri Rodulphi, Sancti Crispini, Guilhestre, de Risolis, de San- 
cto Clemente, de Varcio, de Ciliaco, de Creolis &°), de Salice, 
de Brixeriis, de Belloforti et de Rocabruna, que loca ad nos in 
solidum pertinere in plena jurisdictione vel superiori dominio 
dinoscuntur ; ac consulibus et quibusdam probis hominibus 
loci de Spinaciis, ad nos pro [ma]xima parte spectantis; nec 
non aliquibus consulibus et hominibus nostris de Barcilonia, 
de Cancellati et de Roca, ubi certos homines cum omnimoda 
jurisdictione habemus, et jurisdictionem pro parte in territoriis 
eorumdem : nuper, videlicet secunda die septembris anni Do- 
mini millesimo - cec - xXxI-, de eorum consilio et expresso con- 
sensu, ordinavimus et habita diligenti deliberatione, statuimus 
infrascripta, que per omnia loca predicta, et omnes officiales 
et homines nostros illibate et integre et sine omni fraude, a 
feslo omnium sanctorum proxime venienti in antea, volumus et 
precipimus observari. 

4. In primis, quia ab hiis que Dei sunt et anime salutem prin- 
cipaliler et immédiate concernunt est a nostris fidelibus in- 
choandum, statuimus et ordinamus, de consilio et consensu 
consulum et hominum predictorum, quod nullus cujuscunque 
status, sexus, vel conditionis existat, in diebus dominicis et 
festivis, qui dies festivi inferius exprimentur, ad opera ruralia 
vel laboralicia exeat, vel infra vel extra loca in quibus mora- 
tur opera mecanica, laboralicia vel etiam rustica exerceat, sub 
pena quinque solidorum monete lempore suo currentis, quorum 
1% solidi operi ecclesie parrochialis, et x11 denari nostre curie 
ut magis limeatur el promptior fiat executio, applicentur. Dies 
autem festivi sunt isti : dies natalis Domini, pasce, penteco- 
stes, quilibet cum duobus diebus sequentibus, circumeisionis, 
epiphanie, ascensionis, eucharistie ; item quinque festa beate 
Marie, scilicet assumptionis, nativitatis, conceptionis, purifi- 
cationis et annunciationis dominice; item festa inventionis et 
exaltationis sancte Crucis; item dies veneris sancta ante offi- 
cium celebratum ; item festum omnium sanctorum, nativitatis 
et decollationis beati Johannis Baptiste; item festa omnium 
apostolorum et euvangelistarum, etiamsi aliquorum (‘*) ex eis 
festis bis ecclesia in anno sollempnizet; item beatorum Mar- 


508 COUTUMES EMBRUNAISES 


cellini (1), Michaelis, Laurentn, Antonii, Martini et sancle 
Marie Magdalene (2); item dies festi illius sancti in cujus 
honorem quevis parrochialis ecclesia est constructa (3). Per 
hanc autem festorum expressionem non intendimus quod in 
aliis festis que, in diocesi nostra, de more coluntur et per ca- 
pellanos coli mandantur lcite fiant opera supradicta. 

[Nos autem Petrus, archiepiscopus predictus, addicientes 
premissis, volumus quod super exactionem pene predicte pos- 
sit agi misericorditer cum pauperibus vel als, quos magna 
necessitas vel pietas possunt reddere excusatos; et idem volu- 
mus 1n casu sequenti] (4). 

2. Item, de predictorum consilio et consensu, statuimus et 
ordinamus, sub pena predicta, ut premittitur applicanda, 
quod, in festis pre aliis solempnibus, scilicet Nativitatis Domini, 
Circumcisionis, Epiphanie, Pasche, Ascensionis, Pentheco- 
stes, Eucharistie, et predictis festis beate Marie, omnium san- 
ctorum et nativitatis beati Johannis Baptiste et illius sancti in 
cujus honorem parrochialis est ecclesia construcla, nec non 
in omnibus diebus dominicis, in quibus denunciationes festo- 
rum et preceptorum ac preces communes et salubres exhorta- 
tiones fiunt de more, saltem quelibet capita hospitiorum, sive 
sint mares sive mulieres, veniant ad parrochialem ecclesiam, 
missam majorem cum devotione debita audituri. 

8. Item, pari modo statuimus et ordinamus, sub pena pre- 
dicta et modo applicando predicto, quod, cum missa et alia 
divina officia, in quavis parrochiali ecclesia, contingerit, pre- 
sertim sollempniter, celebrari, nulli in cimiterio vel alio loco 
convicino solacientur vel confabulentur, vel aliquem rumo- 
rem vel clamorem faciant vel tumultum, vel aliter de propriis 
vel communibus negotiis sic loquantur quod divinum officium 


(1) Saint Marcellin, originaire d'Afrique, fondateur et premier évêque de 
l'Église d'Embrun, au 1ve siècle (vers 353-376). — Cf. Acla sanctorum, 
20 avril; Derény, His{oire hagiologique du diocèse de Gap, 1852, p. 51-98. 

(2) Les communes, villages, églises et chapelles dédiés à ces divers saints 
sont encore fort nombreux dans l'ancien archidiocèse d'Embrun. Cf. le Pouillé 
du diocèse d'Embrun de 1516 (Bibl. nat., mss. lat. 12730, fos 129-442), et les 
listes données par Albert, dans son Histoire du diocèse d'Embrun, 11, 420-431. 

(3) Les dimanches et fêtes d'obligation s'élèvent ici à près de cent. 

(4) Cette clause est une des rares modifications apportées, en 1367, par 
l'archevêque Pierre d'Ameil, aux statuts de 1331. 
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vel sacerdos ministrans vel audientes officium impediantur 
aliqualiter vel furbentur, vel voces vel clamores talium ab 
assistentibus infra ecclesiam audiantur. 

4. Item, statuimus et ordinamus quod nullus cujuscunque 
sexus vel conditionis existat, de Deo vel de beata Maria ju- 
rando, vel alias audeat blasphemare; alioquin sic blasphemans, 
ultra penam x jure positam, cui imponende, secundum quali- 
tatem iracundie et b'asphemie, nolumus derogare, ponatur in 
castello et ibidem ab hora tercie usque ad nonam sine miseri- 
cordia tenealur, vel solvat quinque solidos, secundum arbi- 
trium presidentis. 

5. Item, statuimus et ordinamus quod nullus, cujuscunque 
condilionis, status et sexus existat, patri vel matri, avo vel 
avic suis, verba injuriosa vel contumeliosa vel ignominiosa 
dicat, vel eos verbis injuriosis vituperet, publice vel occulte. 
Quod si fecerit, sine misericordia ponatur et teneatur, ut pro- 
mittitur, in castello. Ubi autem quivis aliquem ex predictis 
parentibus offenderet, quod absit, quomodolibet in persona, 
juxta juris inscripli severitatem, pro qualitate et enormitate 
offense et criminis, puniatur. 

6. Item, abusum generalem, indecentem et obprobriosum, 
qui in his partibus inolevit, reprimere cupientes, statuimus 
et ordinavimus quod, cum contingerit aliquod funus seu 
corpus, sepeliendi causa, ad ecclesiam deportari, nullus, cu- 
juscunque sexus vel conditionis existat, etiamsi quovis gradu 
parentele sit defuncto vel defuncte conjunctus, sub pena quin- 
que turonensium argenti, pro medielate ipsi ecclesie et pro 
alia medietate nostre curie applicandorum, eundo cum funere 
ad ecclesiam, vel in ea existendo, vel ab ea ad hospicium 
redeundo, inordinatos ploratus, clamores, ejulatus vel plan- 
ctus facere, aut verba indecentia vel inordinata proferre presu- 
mat, sed vel ab hujusmodi clamoribus vel planctibus absti- 
neant, vel domi remaneant lamentantes. 

7. Item, statuimus et ordinamus quod conrearius et judex 
nostre curie temporalis, in exhibenda subditis nostris justicia, 
se habeant fideliter et celeriter ; alter alterius officium, nisi 
commissione debita, non usurpet; unus factum per alterum, 
nisi precedente congrua deliberatione, non irritet vel immu- 
tet; ambo in hanc presertim voluntatem concurrant ne pau- 
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peres opprimi a divitibus, nec sumptibus a cautelosis involvi 
hitigiis patiantur; sed, ubi paupertatem et simplicitatem par- 
tium vel alterius earumdem cognoverint, vel negotii vilita- 
tem, sine magno judiciorum strepitu et sollempnitate, salva 
veritatis probatione, summarie et de plano, faciant justicie 
complementum. 

8. Item, ut litigiorum materiam et prolixitatem judiciarii 
ordinis, ac expensarum inutilium multitudinem amputemus, 
statuimus et ordinamus quod , super questione vel causa que 
ultra quantitatem, summam vel valorem centum turonensium 
grossorum argenti vere vel prima facie non ascendit, lébellus 
inter subditos nostros vel subditis nostris non offeratur, nec 
oblatus per judicem admittatur ; sed, in causa tali, quam vi- 
lem seu brevem existere declaramus, summarie et de plano, 
ut premittitur, procedatur et brevi, fine tamen debito, termi- 
netur. 

9. Item, statuimus et ordinamus in futele datione, emanci- 
patione vel similibus, in quibus decretum judicis requiritur, 
decretum hujusmodi per judicem nostrum contigerit interponi, 
si bona quorum ratione vel occasione decretum interponitur 
duorum milium turonensium argenti grossorum ascendunt, 
decem turonenses argenti et non ultra, quantumcunque patri- 
monium magnum existat; si vero sit infra summam predi- 
ctam , septem turonenses argenti et non ultra, judex pro de- 
creto recipiat supradicto; nec occasione vel colore dictaminis 
vel laboris, judex ultra indebite aliquid sibi valeat vindicare. 
Übi autem in sindicatu vel aliquo alio negocio universitatem 
tangente decretum esset judicis opportunum, tunc pro ipso 
XX V turonenses argenti possint recipi et non ultra. Pro de- 
creto autem minoris patrimonti ducentorum turonensium ar- 
genti, nichil per judicem exigatur. 

10. Item, slatuimus et ordinamus quod conrearius et judex 
terre nostre de litteris quas pro negotiorum diversitate con- 
cedent, immoderate pro sigillo non recipiant, nec pro scri- 
plura recipi per notarium patiantur; sed ita, secundum suam 
conscientiam, moderentur, quod ultra unum turonensem sigil- 
Jata littera non decostet; nisi magnitudo negotii et scripture 
exigeret duos ad plus recipi turonenses. 

44. Porro, quia experimento didicimus quod, propter im- 
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peritiam, indiscretionem et fatuam administrationem quorum- 
dam consulum juvenum et voluntariorum ac simplicium terre 
nostre, interdum, aliqua loca nostra et universitates damp- 
pose moverunt questiones voluntarias et injustas, diversis se 
sine Justa causa creditoribus obligarunt, et ad multa temeraria 
processerunt, ex quibus nostra curia processit contra eos et 
universitates eorum, vel saltem in dispendium earumdem, 
et, per lalium temeritatem, loca ipsa et universitates dampna 
plurima et vituperia et scandala pertulerunt : nos, volentes 
futuris nostrorum subditorum periculis obviare, statuimus et 
ordinamus quod nullus deinceps , in locis nostris predictis, in 
consules eligantur (**, nisi prius annum etatis sue tricesimum 
atligissent; nec ex affectione singularium, sed communi ele- 
ctione, secundum mores locorum, in consules nominentur; et 
non imp{rojvidi sed prudentes; non concubinarii, et ludos et 
tabernos continuantes, sed sobrii et honesti; non rebus suis 
male habentes, sed provide administrantes et conscientiam 
bonam habentes. Ad predictum officium assumant qui ad sol- 
hcitudinem sic diligenter ct fideliter universitatum suarum 
negotia administrent, et jura universitatum prosequantur et 
defendant, quam jura nostra et vicinarum universitatum, et 
singularum personarum indebite non usurpent; voluntarios 
et injustas non inveniant questiones; fatuas, immoderatas et 
sine causa expensas evitent; ab obligationibus creditorum,, et 
usurarum voragine, quantum commode poterunt, abstinentes ; 
de extimationibus, quas facient, ac aliis que ad cure sue 
sollicitudinem pertinere noscuntur, amplius, publice vel 
occulte, per se vel alium, non recipient quam sit, ab anti- 
quo, recipi consuetum; nullum hominem universilatis sue, 
pretextu sui ministerii, voluntarie prosequentur; et, in sum- 
ma, taliter, in consulatus sollicitudine, se habebunt quod, 
per eorum providentiam, vitentur scandala, nobis et nostre 
curie fidelitas servetur et obedientia, universitatum pax, 
tranquillitas et utilitas procuretur. Si qui autem statuti 
presentis fuerint transgressores, perpetuo, tam ipsi quam 
eorum liberi, a consulatus sollicitude noverint se privatos; 
et oichilominus per curiam nostram, exemplariter, prout 
eorum requirent infidelitas, presumptio et temeritas, pu- 
nientur. 


512 COUTUMES EMBRUNAISES 


12. Sane, quia notarii (1) plerique, in exigendo scriptura- 
rum salario, melas ralionis excedunt, ad moderandos excessus 
hujusmodi, ut per hoc et subditi importabiliter non graventur, 
et justa notariorum lucra salubrius acquirantur et diutius 
conserventur, statuimus et ordinamus quod scripture quas 
notarii et scriptores facient in papiro, si quidem sint acta 
judicialia, ponantur in papiro integra, ubi sint quatuor pagine 
et duo simplicia folia vel, ut vulgariter dicitur, due carte; et 
sive acta sive alia in tali papiro scribantur, in quolibet pagina, 
sive in quolibet parte simplicis folii, sint xxuu°' linee, et in 
quolibet linea decem vel circa dictiones; et de scriptura unius 
pagine vel partis simplicis folii ita scripta, notarius vel scriptor 
terciam partem accipiat unius turonensis argent; de folio 
simplici vel circa duas tercias unius turonensis argenti; de 
papiro integra in totum scripta, sccundum modum predictum, 
unum turonensem et terciam partem alterius recipiet de scri- 
ptura. Ubi vero notarius scriberet in cedula facta ex papiro 
integra, per medium ex transverso divisa, hunce in scriptura 
modum tenebit quod in tota cedula erunt xL* linee et septem 
vel circa in quolibet linea dictiones; et de qualibet cedula, 
ab una parte tantum scripta, nolarius, pro salario suo, ter- 
ciam partem unius turonensis recipiet. Si aulem notarius de 
una integra papiro quatuor folia vel cartas faciat, unam- 
quamque cartam vel in longum vel transversaliter duplicando, 
talem modum observet quot tot dictiones in unaquaque carta 
scribat, vel circa, quot in una pagina carte vel folii simplicis 
papiri, videlicet ducentas quadraginta dictiones vel circa, 
secundum modum prescriptum esset scripturus; et de tali 
carta, in totum scripta, terciam partem unius recipiet turo- 
nensis. Ubi autem, sccundum qualitatem actorum vel negocii 
cujuscunque scriptura, cedulam, paginam, vel cartam, non in 
totum, sed pro parte aliqua tantummodo occupabit, tune, 
pro rata et quantitate scripture, secundum modum recipiat 
supradictum. Ubi vero notarius in pergameno scriberet in 
forma publica instrumenti, tunc pro quibuslibet centum quin- 
quaginta dictionibus, quotcunque sint linee, unum recipiet 


(1) En 1251, l'empereur Guillaume de Hollande avait accordé aux arche- 
vèques d'Embrun le privilège de pouvoir créer des notaires {Sauner, loc. cil.i. 
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turonenensem; et pro residuis dictionibus, que ultra ultimum 
numerum centum quinquaginta dictionum dictarum restabunt, 
pro rata ipsarum recipiet dictionum. Predictam autem taxa- 
tionem per notarios omnes in terra nostra sic volumus et 
precipimus observari. Quicunque taxationem hujusmodi exce- 
dentes, eo ipso, et notariatus officio sint suspensi, et, durante 
suspensione hujusmodi, instrumenta aliqua facientes, ab offi- 
cio suo per totam terram nostram perpetuo sint privati; hoc 
salvo quod, si de casu, vel negotio magni ponderis vel diffi- 
cultatis dictaminis exigente confici contigerit publicum in- 
strumentum, tunc, arbitrio conrearii vel judicis, ipsis, ultra 
predictam taxationem, notarius de labore scripture congrue 
satisfiat, ita tamen quod dicti conrearii vel judicis arbitrium 
ultra duplum tuxationis nostre predicte ullatenus non ex- 

cedat. | 

43. Item, statuimus et ordinamus quod nullus notarius 
terre nostre vel habitans in eadem, de notis seu cartula- 
ris vel prothocollis alterius notarii mortui, eidem quomo- 
dolibet assignatis, audeat extrahere et conficere publicum 
instrumentum, nisi per illum vel illos ad quem vel ad quos 
pertinet, vel procuratores eorum ad hoc speciale manda- 
tum habentes fuerit requisitus; quod si faceret, et salarium 
nullum habebit et per mensem ab officio noverit se süspen- 
sum. 

44. Item, statuimus et ordinamus quod notarii conficientes 
in terra nostra publica instrumenta, sub pena juramenti pre- 
stiti et suspensionis officit, ipsa , 1lli vel 1llis quorum interest 
vel aliis non restituant, nisi mandato justo nostrorum vicari, 
officialis, conrearit vel judicis precedente, priusquam nota in 
ipsorum prothocollo posita fuerit et bulla nostra appensa fuerit 
in eisdem; per hoc autem, in dampnum instrumentis indi- 
gentium , notas in prothocollis ponere non differant vel facere 
bullari. 

45. Item, statuimus et ordinamus quod mandaterii pro 
citationibus et executionibus, per eos juxta officium seu de- 
bitum faciendis, non exigant ultra quam, juxta ordinationes 
predecessorum nostrorum vel nostras, vel ex antiqua obser- 
vatione, secundum diversitatem locorum, est exigi consue- 
tum ; contrarium facientes officiis perpetuo privabuntur. Ad 


Revue nist. — Tome X. , 34 
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majorem autem certitudinem quosdai ordinationes, ab olim 
super hoc factas , inferius inseremus (1). 

46. Item, statuimus quod tam predicti mandaterii, quam 
etiam champerii, omnimo abstineant ab extorsionibus quibus- 
libet et rapinis; quod jurabunt cum ad officia assumentur. 
Si autem aliqui reperti fuerint in talibus deliquisse, et pri- 
ventur ab officiis, ita quod nullo tempore restituantur ad illa 
et nullum eis salarium pro tempore preterito concedatur ; et 
nichilominus, propter transgressionem juramenti, perpetuo 
sint infames. 

47. Porro, quia sepe contingit quod, quando res alicujus 
privati, pro publico vel privato debilo, subastantur vel ven- 
duntur, ut loquamur vulgariter, ad inquantum , subastator vel 
inquantator, pro labore suo, petit vel relinet salarium exces- 
sivum : nos, volentes ipsorum sic salaria moderari, quod et 
ipsis de labore suo congrue salisfiat, et, ex nimio excessu, 
postri subditi non graventur, statuimus et ordinamus quod, 
si res que subastata vel vendita fuerit precio duodecim soli- 
dorum vel infra, pro quolibet solido unum obolum habeat 
inquantator. Si autem ultra precium xn sohdorum usque ad 
viginti vendita fuerit, pro labore suo sex denarii, ejusdem 
monete qua fuit vendita, recipiantur et non ultra. Si autem 
res subastata ultra saummam xx‘ solidorum vendita fuerit, 
tunc ab illa summa usque ad summam xx‘ librarum sex 
denarios similis moncte subastator pro libra percipiat et non 
ultra, hoc salvo quod a xx'' solidis usque ad xL , pro qui- 
buslibet duobus solidis unum tantum obolum recipiat in- 
quantalor. Si autem res subastata summam viginti librarum 
ascendat usque ad summam quinquaginta librarum, pro qua- 
libet libra tribus denariis; si vero quantilatem quinquaginta 
librarum ascendat, quantacunque fuerit illa summa, pro 
qualibet libra duobus denariis sit contentus. Et quod predic- 
tam taxationcem subastatores et inquantatores nunquam exce- 
dant, sed eam fideliter teneant et observent, immediate post 
publicationem presentium statulorum, et posiea semper, cum 
de novo dicli inquantatores ad hujusmodi officium assu- 
mentur, per proprium firmare debeant juramentum. 


(1) Allusion au règlement de 12:5, repro ‘uit ci-dessus. 
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48. Item, pari modo, statuimus et ordinamus quod si ali- 
quis creditor alicui mutuet pecunias vel alias res consistentes 
in numero, pondere vel mensura, vel alias qualitercunque 
contrahat cum eodem, non recipiat fidejussores, interces- 
sores vel constitutores vel principales debitores, pro contractu 
vel debito supradicto, uxorem debitoris vel filios vel filias 
minores xXv annis existentes, nec 1Îlos qui in tutela vel cura 
existerent debitoris; nisi ubi pro dote, ad quam de juris 
necessitate prestandam debitor teneretur, vel pro redemptione 
vel liberatione a captivitate vel carcere vel extrema necessitate 
famis et infirmitate notoria; pro debitore tali uxor et filii et 
fie se obligarent. Quod si quis a tali debitore fidejussorem, 
intercessionem seu quamvis aliam obligationem, preterquam 
in premissis casibus, talium, ut premitlitur, receperit per- 
sonarum, €0 ipso, creditor, licet tam principalis debitor quam 
ali se obligaverint, sub quibusvis juris firmitatibus, renun- 
ciationibus et cautelis, totali debilo sit privatus ; et tam de- 
bitor principalis quam supradicle persone, ex consequentia, 
ad solutionem hujusmodi debiti nullatenus leneantur. 

49. Item, quia plerumque contingit quod usurarii et fa- 
cientes similatos ('° contractus, habentes aliquem seu aliquos 
super aliquo vel aliquibus debitis, per instrumentum publi- 
cum vel instrumenta publica obligatos, sepe contractus reno- 
vant et, remanente primo vel primis instrumentis, ipsos 
debitores, occasione primi debiti, postea augendo vel mi- 
nuendo primum vel primos contractus, semel et interdum 
plures faciunt obligare, et ila, ex utrisque instrumentis, 
debitores hujusmodi molestantes , eosdem ad extremam dedu- 
cant finaliter paupertatem : nos, talibus fraudibus occurrere 
cupientes, statuimus et ordinamus quod, si tales usurarii 
seu facientes similatos contraclus, seu qui consueverunt com- 
muniter mutuare, postquam super aliquo contractu habent 
aliquem seu aliquos per instrumentum publicum obligatos, 
ipsum vel ipsos iterato vel sepius per aliud vel alia instru- 
menta, vel etiam sub aliquarum testimonio personarum fa- 
cient obligari, in obligatione vel obligationibus hujusmodi, de 
prima seu de primis obligationibus et instrumento seu instru- 
mentis super ea vel eis confectis, fieri expressam faciant 
menlionem; quod si non fecerint, cassum seu cassa sint 
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omnia precedentia instrumenta et eis omni firmitate caren- 
tibus ex instrumento ultimo vel contractu tantummodo va- 
lea[n]t se Juvare. | 

20. Item, statuimus et ordinamus quod, si contingat bona 
mobilia vel immobilia alicujus debitoris, pro eo quod solvere 
creditori vel creditoribus suis non potest, auctoritate nostre 
curie subastlari seu distrahi ad inquantum, et res ita distracta, 
tempore venditionis, plus valebat in tercia parte quam sit 
vendita, judicio bonorum virorum, super hoc juratorum, 
liceat ipsi debitori vel heredi universali ipsius, satisfacto de 
precio dato et expensis debite in hoc factis, rem ita distrac- 
tam, ad opus suum et sine fraude aliqua, recuperare et tra- 
here infra annum. 

24. Item, statuimus et ordinamus quod nullus, in fraude 
illorum creditorum quibus jam obligatus existit vel existat 
forsitan in futurum , ullatenus recognoscat, per testes vel pu- 
blicum instrumentum, uxori, liberis suis vel quibusvis aliis, 
se debere quod revera in totum vel in parte non debet, vel 
in aliquo non est efficaciter obligatus ; quod si fecerit et reco- 
gnitio sit fraudulenta, non sortiatur effectum, et debitor, in 
fraudem taliter recognoscens, non obstante quod cedere vo- 
luerit et jam cesserit bonis suis, in carcere , per duos menses, 
vel castello, per unam diem, juxta conditionem personarum, 
sine misericordia teneatur. 

22. Item, quia quidam, diversis credtoribus obligati, inter- 
dum in fraudem, interdum sine fraude, in non modicum cre- 
ditorum prejudicium, voluntarii et inverecundi, ad miserabi- 
lem veniunt cessionem; ut eorum inverecundia et apud bonos 
et graves probosa cessionis petilio refrenetur, statuimus et 
ordinamus quod, ubi aliquis obligatus voluerit cedere bonis 
suis, personaliler et non per procuratorem, veniat ad presen- 
ciam jus reddentis et ibidem, in forma debita, cedens omnibus 
bonis suis, deponat omnia vestimenta et zonam et omnia 
ornamenta pendentia ex eadem, ut sibi sola femoralia, huma- 
nilatis causa, valeant et debeant remanere; quibus omnibus, 
eliam camisia, depositis, ut pro debitorum extimatione per 
curiam reservalis, idem cedens in limine porte curie ter per- 
cutiat cum natibus, dicendo, vice qualibet : Cedo bonis (1): 


(1) C'est de là, très probablement, que vient l'expression vulgaire et très 
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nisi cedens esset persona multum honesta, qui ‘‘“/, sine culpa 
sua, creditoribus solvere [non] valeret; cum quo, facta per eum 
personaliter in curia cessione, super aliis dispensari per ju- 
dicem nostrum valebit, dummodo, per aliquem de amicis suis, 
tantum ad extimationem debitorum solvatur quantum vale- 
bunt communiter ipsius cedentis vestes, et alia supradicta. 

23. Predicta, inquam, statuta, de consensu et consilio pre- 
dictorum consulum et hominum nostrorum, per nos edita, 
ut prefertur, per totam terram nostram et ofliciales et subditos 
nostros, universos et singulos, prout unumquemque contin- 
gerit, perfecte, plene et inviolabiliter volumus et precipimus 
observari; nec volumus posse super eis aliquem officialium 
nostrorum, nisi quatenus eis per statuta predicla conceditur, 
dispensari, ymmo eisdem dispensationis seu ordinationis po- 
testatem seu licentiam ex certa scentia denegamus. 

In quorum omnium robur et teslimonium veritatis, pre- 
sentem rotulum, statuta predicta per nos edita continentem, 
scribi per notarium nostrum infrascriptum mandavimus, et 
sigilli nostri appensione muniri. 

Et ego Bertrandus Rogne, clericus Ebredunensis diocesis, pu- 
blicus auctoritate imperiali notarius, de mandato prefati do- 
mini archiepiscopi Ebredunensis, die sexta decima mensis 
octobris anno Domini millesimo ccc"° xxx1°, in presentia 
venerabilium virorum dominorum Johannis de Cabanna Ve- 
teri, de Olivessassio ; Johannis Raynaudi, de Canoys, Petri 
de Sengqato, de Senesano; Johannis de Blasengo, de Sancto 
Silvestro, et Martini de Beyria, de Jussua, ecclesiaslicorum, 
rectoribus {* Nemausensis, Uticensis, Aquensis, Astensis dio- 
cesium, testium ad premissa vocatorum, in hospitio habita- 
tionis predicti domini archiepiscopi, apud Avinionem, dicta 
statuta, in forma que premittitur, per me scripta, de verbo 
ad verbum legi et publicavi, et in hanc publicam formam re- 
degi, signoque meo solilo signavi rogatus. 


(Copie authentique, vidimée en 1367; archives communales de 
Guillestre, rouleau n° 16, lignes 5-116.) 


significative de desbraya, qui sert à désigner les faillis, au moins dans l'Em- 
brunais. 
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D. 


Transaction entre l'archevêque d'Embrun et les coseigneurs de 
Chäleauroux, au sujet de leurs droits respectifs. 


Embrun, 20 octobre 1332. 


Bertrandus, miseratione divina archiepiscopus Ebredunen- 
sis, nobilibus viris Guilhermo de Antravenis, Jacobo et Jo- 
hanni Alberti, condominis Castri Rodulphi, nostre diocesis (1), 
vassallibus et fidelibus nostris, salutem et sinceram in Domino 
caritatem. 

Cum, pro parte vestra nobis fuerit humiliter supplicatum 
quod, cum certa pacta et conventiones sint et fuerint inter 
nos et Ecclesiam nostram, ac vos initte et sancfilte hacthenus, 
que cedunt in lesionem et diminutionem jurium vestrorum et 
etiam subdictorum, deberemus ipsa pacta et conventiones 
corrigere, modifficare et etiam reformare, et super eiis di- 
gnemini de justitie remedio providere; cum igitur jura vestra 
et subditorum vestrorum impedire vel turbare nolimus, cum 
ea debeamus potius deffendere et fovere, nobisque inferunt 
jura vestra; igitur dictas ordinationes et conventiones ac pacta 
iphinitas *° inter vos et nos declaramus, modifficamus, de 
voluntate et consensu “He nostri infrascripti, et etiam 
ut sequitur, ordinamus. 

4. In primis, quod nos et successores nostri de omnibus et 
singulis delictis, cujuscumque conditionis existat, que per 
quosvis homines et mulieres dictorum nobilium, infra castrum 
vel territorium dicti Castri Rodulphi, comitti continget impo- 
sterum, in ecclesiis, siminteriis vel alüs locis sacris, ad nos et 
successores nostros, qui erunt pro tempore, cognilio, pronun- 
ciatio et etiam exequtio ad nos in solidum et equiis portionibus 
debeant pertinere. 

2. Item, quod omnia jura et omnes actiones, regalie, sive 
impedagiis, pasqueriis vel aliis que sunt regalie feoudorum, 


(4) Voir sur la famille Albert ou d'Albert, l'article de M. Rivoire de La 
Bâtie (Armorial de Dauphiné, 1867, p. 5, col. 2e), 
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contine[n]tur, punitio et etiam effectualis exequtio, si adversus 
illa fieret vel commiteretur per homines predictorum nobilium, 
ad nos et successores nostros et dictorum nobilium et succes- 
sorum eorumdem debeat pertinere; hoc salvo quod preffati 
nobiles et etiam successores possint piscari vel facere piscari 
mm rivo vocato de Rabious (1) dicti castri, pro eorum libito 
voluntatis. In aliis autem criminibus, que tamen ecclesiastica 
non existerent, quorum(cum)que cognitio et pronuntif[a]|tio ad 
forum ecclesiasticum non pertineret, si quidem per homines 
dictorum nobilium committi contingeret, in futurum pugnitio 
et cognitio ad nobiles predictos, prout delinquentes eiis sub- 
jecti sint vel fuerint, solum et solidum debeat pertinere, 
etiamsi contingat quod in peccunia vel bonis fuerint condemp- 
nati; condempnatio et emolumentum condempnationis sit 
eorum, el realis exequtio in personis, si delinquerint, per- 
tineat nobilibus memoratis. Hoc salvo, in omnibus supradictis 
et aliis quibuscumque causis, civilibus et criminalibus, quod, 
si ad nos vel successores nostros, vel officiales nostros, a 
cognitione, pronuntiatione vel quovis alio processu judiciali 
vel extrajudiciali dictorum nobilium vel judicum vel officia- 
lium suorum contingerit appellari, cognitio, pronuntiatio ad 
nos [et] successores nostros debeat pertinere; exequtio tamen 
et emolumentum ad dictos nobiles solum et in solidum et 
eorum successores debeant pertinere, ac si non appellatum 
non fuissel. 

3. Item, fuit actum et conventum inter nos et nobiles pre- 
dictos quod prefati nobiles, in furcis et costello erectis vel in 
posterum per curiam nostram infra dicti castri lerritorium 
erigendis, possint exequtiones facere inillis casibus in quibus 
exequtio ad eos pertinebit. Et si contingeret furcas vel costel- 
lum dirrui vel construi per nos et dictos nobiles vel eorum 
officiales, pro parte contingenti quemlibet reparentur vel 
etiam erigantur. 

4. Item, fuit actum inter nos et dictos nobiles quod, quando 


(1) Le Rabious (ou l'enragé), torrent, souvent dangereux, qui naft non loia 
des sources du Drac, traverse la route nationale du Pont-Saint-Esprit à Brian- 
çon, sous un beau pont en marbre rouge des Alpes, et se jette ensuite dans la 


Durance, après avoir partagé la commune de Châteauroux en deux parties à 
peu près égales. 
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fiet generalis preconizatio armorum, debeat fieri nostro et dic- 
torum nobilium, et condempnatio et pena hominum nostro- 
rum dicti loci, tam venientium contra preconizationem hujus- 
modi quam arma portantium, ad nos et nostram curiam 
solum et in solidum debeat pertinere ; et quod condempnatio 
et emolumentum condempnationis hominum dictorum nobi- 
lium, ad ipsos nobiles de hominibus ipsorum perveniat, pleno 
jure ; et quod prefali nobiles possint, non contra nos nec offi- 
ciales nostros, cum eiis licitum fuerit et visum fuerit expe- 
dire, infra dictum castrum et ejus territorium et districtum 
arma portare. De aliis autem preconizationibus, actum fuit 
quod , si tangat preconizalio hujusmodi nos et nobiles supra- 
dictos, fiat comuniter sub nomine nostro et nobilium predic- 
torum ; si autem ipsos nobiles tantum preconizatio tangeret, 
possint prefati nobiles vel eorum bajulus ipsam preconizatio- 
nem fieri facere, in preconizatione tamen ipsa, semper nomen 
nostrum et successorum nostrorum premitendo. : 

5. Item, fuit actum inter nos et dictos nobiles quod ipsi et 
eorum successores possint bamna (*°/ per homines suos com- 
mitenda et ipsis aplicanda exigere, et etiam illa remitere, si et 
cum eiis visum fuerit expedire. 

6. Item, quod pro predictis bannis et aliis, ipsis nobilibus 
debitis per homines eorumdem, possint ipsi nobiles et eorum 
successores ipsos homines pignorare, et pignora ad domum 
ipsorum portari facere ; et, ad hoc vel ad alia exequenda, 
que ad jurisdictionem eus in suis hominibus compettere 
spectarent, possint habere unum mandaterium, qui eiis juret 
suum officium fideliter exercere, nisi essent contenti manda- 
terio curie nostre ; qui mandaterius, eiis jurans fideliter facere 
quod incumberet, valeat pro els supradicta eiis compettentia 
exercere. Et, si inquantum seu subhastationes fiant per nun- 
tium dictorum nobilium, inquantum ipsos tangit de homini- 
bus eorumdem. 

7. Item, quod consules dicti castri debeant facere relatio- 
nem dictis nobilibus de extimationibus quas fecerint de bonis 
hominum ipsorum, ex quavis causa, prout est fieri consue- 
tum. 

8. Item, fuit actum quod, si pro necessitatibus vel occur- 
rentibus negoti[i]s curie vel hominum dicti loci, fuerit in dicto 
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loco generalis congregatio facienda, fiat et mandetur per baju- 
lum nostrum tantum; sed bajulus predictorum nobilium in 
predictis vocetur, et vocatus admittatur. 

9. Item, quod de quatuor consulibus (1), quatuor serchiis et 
quatuor champeriis qui in loco Castri Rodulphi, annis singu- 
His, eliguntur, unus consul, unus champerius ac unus de 
quatuor serchiis, pro parte de hominibus ipsorum nobilium, 
ut consuetum extitit, eligantur. Qui consul, pro parte nobi- 
lium electus, in manibus ipsorum nobilium , intra tamen do- 
mum seu aulam archiepiscopalem, presente bajulo archiepis- 
copi, juret; sercha autem seu custos de nocte et champerius 
in manibus bajuli archiepiscopi solum jurare debeant, secun- 
dum formam consuetam, officium fideliter exercere. 

40. Item, fuit, ut supra, actum quod nobiles possint unde- 
cumque venientes, nisi essent homines nostri et nostre ecclesie 
Ebredunensis, in suos homines in Castro Rodulpho et ejus 
erritorio recipere ; quos sub eïisdem juribus et formis ac con- 
ditionibus habeant, teneant et quasi possideant, sub quibus 
tenebant et tenent homines quos nunc habent. 

44. Item, fuit actum quod, quando bannorum commissorum 
seu exactorum computalio fuerit facienda, vocetur bajulus 
ipsorum nobihium, propter bannorum hujusmodi contengentia. 

42. Item, fuit actum quod, tempore vendemiarum, possint 
vendemiare seu facere vendemiari dicti nobiles vineas suas, 
aquisitas et aquirendas , tempore quo nostre vinee vendemia- 
buntur, pro eorum hbito voluntalis. 

43. Item, fuit actum quod predicti nobiles et eorum succes- 
sores non teneantur solvere, pro decima bladi et vini, de . 
eorum possessionibus, aquisitis et aquirendis, nisi de viginti 
sistariis unum sistarium, prout consuetum est ab antiquo. 

44. Item, fuit actum quod in nemoribus et devesis territorii 
ipsius castri possint facere scindi arbores et aliis quibuscum- 
que pro edifficiis faciendis, et ligna ad opus ipsorum hospiti 


(4) En 1783, il y avait à Châteauroux trois consuls seulement, « qu'on 
appelle vulgairement les trois bréoux. Le premier consul ou bréou, suivant la 
tradition du pays étoit celui des familles nobles qu'il y avoit dans Château- 
roux; il n'en reste qu'une seule qui se soit maintenue dans son droit de no- 
blesse, quoiqu'elle soit bien déchue de son premier état; c'est la famille des 
Bérards » (Acserr, Hist. du dioc. d'Embrun, 1783, t. I, p. 140). 
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comburenda nobiles supradicti et eorum successores ; et quod 
ponere possint in montaneis dicti castri et ejus territorit, ad 
pascendum et morandum, oves, boves, capras, rossinos, equas, 
azinos etalia animalia, pro libito voluntatis, prohibitione qua- 
cumque in contrarium non obstante, facta vel imposterum 
facienda. 

45. ltem, fuit actum et conventum quod prefati nobiles vel 
corum successores, ab omnibus talhiis mere realibus sive 
mixtis, a quibuscumque aliis ipsius castri et ejus territorii 
oueribus sint liberi et immunes, et eorum successores, cum 
sint condomini castri predicti. 

46. Item, fuit actum et expresse conventum quod homines 
predictorum nobilium non teneantur nec compelli possint ad 
custodiendum nec muniendum fortalitium sive castra nostra et 
ecclesie nostre, per nos seu officiales nostros, extra locum 
Castri Rodulphi, nisi pro predictis tres partes hominum nos- 
trorum dicti castri interessent pro dicta custodia facienda , et 
idem in dicto castro observentur. 

47. Item, fuit actum et conventum quod, si contingat dictos 
nobiles vel eorum successores vendere, permutlare vel alienare, 
in totum vel in parte, jurisdilcltionem quam habent in dicto 
castro, et eorum homines, nobis vel successoribus nostris aut 
als personis quibuscumque ; quod prefali homines pro cotta 
dividantur et ementi seu permutanti assignentur, juxta exti- 
mationem proborum hominum per partes electorum, ne questio 
de dictis hominibus et jurisdictione ut quilibet sciat homines 
suos et partem jurisdictionis questio oriatur. Et quelibet pars 
possit advenas recipere in homines suos in dicto castro et ejus 
territorio, et jurisditionem excercere (), prout superius est 
expressum, ac si nulla divisio, vendilio vel permutatio de dictis 
hominibus, dominio et segnoria ac jurisditione facta extilisset. 

48. Item, fuit actum et conventum quod, eo casu quod non 
fieret divisio de hominibus supradictis, quod eligatur unus 
bajulus de communi consensu omnium illorum qui jurisdictio- 
nem 1n dictis hominibus habebunt. Qui bajulus jurare habeat, 
et in altare sancti Marcellini ecclesie dicti castri (1), quod 


(1) La commune de Châteauroux forme actuellement deux paroisses : celle 
de Saint-Marcellin, sur la rive gauche du Rabious, qui est très ancienne et 
dont « l'église est grande et vaste » (Azsenr, loc. cit.), et celle de Saiat- 
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ipse jura dictorum condominorum pro posse servabit et etiam 
subditorum, et dampna evitabit et utilia procurabit, et uni- 
cuique jus suum tribuet et realiter assignabit ; et, singulis 
annis, reddet eiis fidelem et debitam rationem de gestis et 
administratis per eumdem, postposito omni odio. Qui bajulus 
habeat in dictis hominibus jurisditionem omnimodam exer- 
cere et alia facere que in premissis et dependentibus ex eis- 
dem fuerint neccessaria seu etiam opportuna, et que causa- 
rum merita postulant et requirunt. 

49. Item, fuit actum, ut Supra, quod nisi premissa fiant, 
quod unusquisque condominorum predictorum, pro parte sibi 
contingenti, homines suos predictos, pro debitis suis, pigno- 
rari facere, vel condempnationibus latis, penis, servitits (1) 
vel aliis quibuscumque, preconizationes et mandata fieri facere 
[possit}, prout superius est etiam ordinatum et prout elis 
visum fuerit expedire, jure nostro semper salvo. 

20. Item, fuit actum et conventum inter nos et dictos nobi- 
les, quod quilibet bajulus noster et successorum nostrorum 
dicti castri qui est pro tempore debeat jurare, in novilate sua, 
servare pacta et conventiones superius expressatas nobilibus 
supradictis et successoribus eorumdem. 

21. Item, fuit actum quod antique libertates et franchesie 
ipsis nobilibus observentur. Predictis autem contenti dicti nobi- 
les in tribus partubus jurisditionis nobis et ecclesie nostre 
competentis, quantum ad jurisditionem, aichil juris valeant 
vindicare. Alia vero pacta et conventiones olim facte per nos 
et predecessores, exceptis presentibus superius expressalis, si 
que reperiantur, cassamus per omnia et etiam irritamus , et 
nullam volumus de cetero habere roboris firmitatem. 

Postremo et incontinenti nos Hugo de Mandagoto, prepo- 
situs, Bertrandus Scofferii, Humbertus Blandi, Lombardus 
Marcellini et Gabriel de Farra, canonici ecclesie Ebredunensis, 
in domo canonie, ad sonum campane, more solito congregati, 
capitulum facientes, post diversos tractatus habitos inter nos 


Irénée, sur la rive droite dudit torrent de Rabious, qui ne date que de 1811 
(12 avril). « Elle est ainsi appelée en l'honneur de Mgr Irénée Dessoles, 
évêque de Digne et de Gap (1802-5), qui a préparé l'érection de la paroisse » 
(Registre de la paroisse de Saint-Irénée, mss. [9 3). 

(1) Sic. Une copie du xvuie siècle porte: censuriis. 
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de omnibus supradictis, et deliberatione habita diligenti, pro 
evidenti comodo et utilitate ecclesie Ebredunensis, ad requi- 
sitionem prefati domini nostri archiepiscopi et nobilium pre- 
dictorum , omnia et singula supra scripta, ex certa scientia, 
rathifficamus, aprobamus et perpetuam habere volumus robo- 
ris firmitatem. 

In quorum omnium et singulorum veritatis lestimonium, 
nos preffatus archiepiscopus Ebredunensis, de voluntate et 
expresso consensu nobilium predictorum, presentes litteras 
fieri fecimus et sigilli nostri et dicti capituli appensione mu- 
niri. 

Actum et datum Ebreduni, in dicta domo canonie, die vi- 
cesima mensis octobris, anno Domini millesimo trecentesimo 
trigesimo secundo. 


L 
* *# 


Voici, d'après le vidimus de 1365, la description des sceaux 
appendus à la charte qui précède : [Prima littera erat sigillata 
impendenti] cera rubra, ubi erat quedam ymago cujusdam pre- 
lati indutti ornamentis pontifficalibus, cum mitra in cappitte, 
tenentis in manu sinistra crossam et cum manu dextra si- 
gnando, manum suam in alto tenendo; et est scriptum cir- 
cumquaque ipsius sigilli : Bertrandus Dey gratia archiepiscopus 
Ebredunensis (1). | 

Et in eadem littera est aliud sigillum impendens appositum, 
Capituli Ebredunensis, cera ruffa et propter antiquitatem 
nigra; in quo sigillo est ymago beate Marie, stans pedes, 
tenens fililum suum in brachio dextro; et est scriptum cir- 
cumquaque 1psius sigilhi : Sigillum Capituli Ebredunensis (2). 

(Vidimus de Châteauroux, lignes 5-52.) 


(1) Le sceau de Bertrand de Deux, dont il est ici question ne paraît pas 
avoir été jamais décrit ou reproduit. Du moins je ne le trouve pas mentionné 
dans la Sigillographie du diocèse d'Embrun, par M. J. Roman (Paris-Greno- 
ble, 1873, in-40, p. 42-43). 

(2) Ce sceau doit être identifié avec celui que M. J. Roman, dans l'ouvrage 
cité, décrit sous le n° 25 (p. 79) et qu'il reproduit (pl. vi). « Ce sceau, ditle 
curé Albert, en parlant de l'église d'Embrun, étoit apparemment les pre- 
mières armoiries de cette église, avant qu'on eût donné des règles fixes et 
certaines à la science du blason {op. cif., t. II, p. 323). 
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Un’ antica compilazione di diritto romano e visigoto, 
con alcuni frammenti delle leggi di Eurico, tratta 
da un manoscritto della biblioteca di Holkham, par 
Augusto Gaupexzt, professeur à l'Université de Bologne. — 14 vol. 
in-8°, Bologna, 1886. 


M. Gaudenzi a trouvé, en 1885, dans la bibliothèque de 
lord Leicester, à Holkham, un manuscrit du 1x° siècle, cata- 
logué sous le titre de Codex Theodosianus, qui est, en réalité, 
une compilation de textes empruntés tantôt au droit romain, 
tantôt au droit visigothique. Parmi ces textes se trouvent 
quatorze fragments qui faisaient partie d’un edictum regis et 
dans lesquels il est fait mention du sagion, officier de justice 
dont le nom ne se rencontre que chez les Visigoths. M. Gau- 
denzi attribue ces quatorze fragments à Euric, qui régna de 
466 à 485 et qui fut le premier rédacteur de la loi des Visi- 
goths. Quant aux fragments de l’Antiqua qui sont contenus 
dans un manuscrit palimpseste de Saint-Germain-des-Prés et 
qui ont été publiés par Blume en 1847, M. Gaudenzi les at- 
tribue non à Reccaréde [°°, mais au prédécesseur de celui-ci, 
Léovigilide, qui régna de 567 à 585. 

Nous ne pouvons analyser ici la dissertation de M. Gau- 
denzi. Il faudrait la reproduire tout entière, mais nous nous 
empressons de donner le texte des quatorze chapitres inédits 
de la loi d'Euric. Nous les réimprimons d’après M. Gaudenzi, 
tels que les donne le manuscrit de Holkham, sans rien chan- 
ger à l'orthographe et sans corriger aucune faute de copiste, 
même évidente, comme par exemple au chapitre XI debitori 
au lieu de creditori. 

R. D. 


* 
X + 


VII. De filiis ante patrem mortuis. 

Si cuicumque moriatur filius eius ante quam ille moriatur; 
et relinquant ei filii nepotes; ita ut unus relinquat unum 
filium, et alhus relinquat plurimos; et moriatur postmodum 
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avus illorum intestatus, ille unus talem portionem accipiat ex 
hereditatem avi sui, qualem et alii plurimi qui de fratre illius 
nati sunt. Et si fuerint filii tres vel quattuor, et moriantur 
duo ex illis; et reliquerit unum filium, et alius frater pluri- 
mos; et moriatur post casus tertius frater sine filiis, omnes 
nepotes illius aequaliter portionem dividant; hoc est toti. Ita 
et si duae sorores relinquant filios, una plurimos et ala 
paucos; et tertia soror moriatur sine filiis, aequaliter par- 
üantur filii earum hereditatem sicut in edictum scriptum est. 

VIII. De naturalibus qui de ancilla nascuntur, ita et si de 
ingenua absconse nati fuerint. Et si non abeat filios de legi- 
tima uxore, potest fieri mater eorum quae concuba fuit uxor; 
cum conscientia tamen regis. Et postea illi mater filiorum 
in matrimonio, et filu eius sint liberi; et potestatem, habeat 
si voluerit pater derelinquere illis hereditatem suam. Si au- 
tem intestatus obierit, sint illi heredes filii. 

VIII. Si quis non habuerit filios legitimos de legitima 
uxore natos; et habuerit naturales, quartam partem heredi- 
tatis suae habeat licentiam relinquere naturalibus; si voluerit 
dum sanus est per donationis chartulam, aut moriens per 
testamentum. Ita tamen si ancilla sit illa concuba ipsius, cum 
filis suis ante testes legitimos ingenua dimittatur ; ad iunctos 
filios et matrem illorum det hereditatis suae quartam portio- 
nem; nam amplius quarte porlionis naturalibus dare non 
potest. Quod si filios de legitima uxore habuerit, nullatenus 
e1 relinquere liceat naturalibus filis:, nisi duodecimam par- 
tem, undecim reliquae partes, ad legitimos remaneant filios. 
Si vero pater moriens non reliquerit aliquid naturalibus filus, 
ingenui sint sivi contenti, et non eos revocet ad servitium 
legitimi filn. 

X. Si quis iudex voluntate sua iudicaverit, et edictum 
transgressus fuerit propter pecuniam et aliquem preiudica- 
verit, quadruplum quantum acceperit inferat fisco; et am- 
plius iudex non sit. Quod si causam ipsam non preiudicaverit 
voluntariae, satis reducatur secundum edicti seriem. 

XI. Si quis iudex miserit nuntium ad aliquem veniendi, ad 
iudicium, et ad quem miserit venire contempserit semel et 
bis ; et si tertio ad iudicis iussum non venerit ad iudicium, 
perdat causam et restituat debitori suo quod ei debere cons- 
titerit. Et si forte praesens non fuerit quando iudicis praeceptio 
ad domum ipsius venerit, aut infirmitas illum tardaverit; aut 
forsitan in causa regis fuerit occupatus; si de his tribus una 
occupatio fuerit super eum, non molestetur. Et si postmodum 
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venerit, restituat debitum suum secundum regis edictum. 

XII. Qui ad iudicium iudicatum non reddiderit debitum, et 
contempserit in duobus mensibus; interpellet creditor regem 
aut iudicem, qui transmittat sagionem cum ipso; et tollat 
sagio 1ille de substantia eius quod ipsum debitum possit va- 
lere, quantum creditori suo restituere iussus fuerat, et reddat 
creditori. Et habeat creditor 1lle pecuniam apud se, usque 
dum reddatur ei debitum suum quod ei lex reddi precepit. 

XIII. Si quis causam habet cum aljo homine sicut superius 
sCriplum est, ad regem proclamet aut ad iudicem quem rex 
constituit. Quod si prius quam interpellet pigneraverit, et 
tulerit ei unum caballum, componat solidos tres. Quod si bo- 
bem iugalem tulerit, det solidos duos ad hominem :illum cui 
caballum sibe bus fuerit; et quod pigneraverit restutuat. Si 
autem mancipium pigneraverit, cum tres solidis eum restituat 
domino suo. 

XIII. Si quis donaberit aliquid alio homini peculium suum, 
aut aurum, sive argentum; aes aut ornamentum; mancipla 
aut de peculio aliquid; non requirat postea quod donavit, 
neque vicissitudinem requirat; nisi quod ille sua voluntate 
retribuere voluerit. Habeat lamen testes duo aut tres inge- 
nuos; testantes quod illum non impromutuaverit, sed dona- 
verit. Si autem donator ille mortuus fuerit, heredes 1llhus non 
repetat quod donatum est. Et si non habuerit testes ingenuos 
qui ibidem presentes fuerunt in ipsa donatione restituat ei 
quod ille promutuavit. 

XV. Si quis domum aut villam alio donaverit; hoc quod 
donavit; per donationis chartulam firmet; ilta ut in ea dona- 
tione ipse donator propria manu subscribat; et ipsa donatio 
non minus tribus testibus roboretur. Si autem ipse donator 
et testes litteras nesciunt, unusquisque signum propria manu 
faciat; et donatio ipsa ante curiales deferatur. Quod st in 
civitate eâdem curiales non possunt inveniri, ad aliam civi- 
tatem ubi inveniantur deferatur. 

XVI. Si quis mutuaverit tributario sive servo alieno sine 
iussu au conscientia domini sui, nihil a domino serbti exigat; 
neque a domo in qua habitabit ille serbus; nisi de rebus servi 
qui muluum accepit. Ita tamen si tributum suum non habeat 
serbus ille completum, ante dominum suum restituat tributa 
de labore suo, et tunc si aliquid remanserit de peculio ipsius, 
interpellet ille qui ill impromutuavit; et serbum non tan- 
gat, sed sit domini sui. 

XVIT. Si quis ingenuum hominem captivum aut in fame 
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oppressum emerit super quinque solidos numerum, reddatur 
ill sex; si decem emptus fuerit reddat duodecim; quod si 
plures eum sol. emerit, his similia restituatur; et redeat ad 
libertatem. 

XVIII. Si quis ingenuus absconse peculium ad custodien- 
dum acceperit; et hoc se postea accepisse ipse negaverit, 
comprobetur ei; et reddat duplum. Si autem commendatum 
sibi ad custodiendum peculium per sua neglegentia perdi- 
derit quolibet furto, restituat quod accepit. Quod si suam et 
alienam perdiderit causam, nihil dare cogatur. 

XVIII. Si quis serbum fugacem venientem ad se suscepe- 
rit, sive tributarium sive servum; et ipse se dixerit liberum 
esse, adducat eum ante priorem civitatis, aut ante tres vel 
quattuor ante quorum praesentiam se ingenuum dicat, et 
postmodum si eum dominus suus invenerit, et probaberit 
quod serbus ipsius fuerit; et si fuerit inventus is qui eum 
ante testes suscepit; ipsum tantum solum reddat domino suo. 

XX. Si cujuslibet tributarius duxerit tributariam alienam 
uxorem, et procreaverit filios ex ea; medietatem de fils tollat 
pater, et alia medietatem uxor. Et si cuius libet ancilla tu- 
lerit serbum alienum, omnes filii matrem scequantur; et do- 
miaus eius mulieris habeat omnes. 


Philosophie du droit civil, par Ad. Fraxck, membre de 
l'Institut, professeur au Collège de France. — Paris, Félix Alcan, 
in-8°, S. E. | 
Avant de quitter son enseignement au collège de France, 

M. Franck a voulu donner un nouveau témoignage de l’acti- 

vité avec laquelle il a toujours poursuivi la solulion des diffi- 

ciles problèmes qui rentraient dans le cadre de ses leçons. À 

la philosophie du droit pénal, à la philosophie du droit ecclésias- 

tique , il a voulu joindre fa philosophie du droit civil. 

Ce dernier ouvrage a élé dominé par une pensée constante, 
celle de défendre les droits de la personnalité humaine. M. 
Franck ne s’en cache point et son livre est même une ardente 
polémique contre certaines théories philosophiques contem- 
poraines. « Le respect que commande la personne humaine 
étant selon moi le seul fondement et le but suprême de la 
législation, j'ai été amené à combattre ceux qui professent 
l’opinion contraire, el c’est ainsi que la polémique tient une 
place assez étendue dans le cadre où se meut ma propre 
pensee. » 
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Les problèmes étudiés sont assez nombreux. Ils ne justi- 
fient cependant pas le titre trop large de l'ouvrage. C'est sur- 
tout le droit de la famille et ses conséquences, le droit suc- 
cessoral, la liberté de tester que M. Franck a étudiés au point 
de vue philosophique. Il a laissé de côté toute cette partie si 
intéressante des contrats, dont le développement considérable 
et l'influence sur notre civilisation moderne aurait cependant 
légitimé une étude. 

Le droit en général, les droits de la personne humaine, le 
mariage et la famille, la paternité et la puissance paternelle; 
voilà le cadre des questions traitées. Il faut y joindre une 
étude sur le droit de propriété, sur le système de Proudhon 
et sa réfutation. 

Toutes ces questions sont exposées nettement. M. Franck 
est partisan de la liberté sous toutes les formes et on sent en 
lui un défenseur convaincu des doctrines de cette brillante 
école libérale qui disparaît cependant peu à peu de nos jours. 
Notre époque, la fin du siècle, ne se contente plus de métaphy- 
sique , de principes de droit naturel. On veut avant tout faire 
reposer le droit sur l'expérience et ne pas trop se bercer de 
douces chimères malheureusement irréalisables. 

Je ne suivrai pas M. Franck dans l'exposé de toutes les 
matières qu'il traite. Quelques observations seulement sur les 
doctrines exposées. M. Franck (p. 3) träite hautement d'ab- 
surde celui qui a énoncé le fameux principe, la force prime le 
droit et cela « parce que du moment que le droit existe, du 
moment qu'on le distingue de la force, il est de toute néces- 
sité qu’il prime la force. » La réfutation ne me paraît pas 
satisfaisante. Que la force prime le droit, cela me semble bien 
souvent une vérité d'expérience. Ma's 1l faut ajouter que le 
résultat de cette violence devient alors véritablement le droit, 
et que les conceptions juridiques se trouvent modifiées dans 
ce sens. Pour que le point de départ adopté par M. Franck 
soit reconau indiscutable, il faudrait admettre que la concep- 
tion du droit naturel a toujours été la même et qu'elle est 
aujourd'hui la même dans tous les pays, ce qui me paraît dif- 
ficile à soutenir. 

Je passe le chapitre du divorce et du mariage, mais je ne 
puis négliger ce que dit M. Franck au sujet de l'éducation des 
femmes (p. 99-100). Nous souffrons certainement de la mau- 
vaise éducation donnée à nos jeunes filles, éducation frivole 
et instruction superficielle. Tout cela réagit sur les mœurs et 
sur l'éducation générale. Aussi cherche-t-on de nos jours à 
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modifier les anciens errcments à l'exemple des peuples voi- 
sins. M. Franck n’est point de cet avis, il se place à cet égard 
à un point de vue que nous ne pouvons adopter : « Si l'édu- 
cation publique ne convient aux hommes qu’à partir d'un cer- 
tain âge, c'est-à-dire depuis les années de l'adolescence, à 
aucune epoque de leur enfance et de leur jeunesse, elle ne 
convient aux femmes... La jeune fille doit être élevée sous 
les ailes de sa mère, et, autant que cela est possible, elle ne 
doit recevoir d'autres lecons que les siennes » (p. 100). 

Dans une matière plus juridique, la réglementation des 
droits de succession, M. Franck croit qu'il est impossible de 
faire pour l'enfant naturel plus que n'a fait le Code, sans 
compromettre les lois de l'ordre moral et sans devenir un 
apôtre du communisme (p. 211). Je ne pense pas que cette 
solution si sévère soit cependant conforme à une tendance 
constante de notre siècle. Faut-il donc croire que notre siècle 
marche à rebours du progrès? 

L'ouvrage se termine par un examen approfondi des ques- 
tions de liberté de conscience et de liberté religicuse. M. Franck 
s'y montre en représentant convaincu des idécs de tolérance 
et ce n'est pas nous qui le critiquerons sur ce point. 

Les idécs de tolérance sont une acquisition du progrès mo- 
derne. On ne saurait trop répéter qu'il importe à tous de ré- 
pandre ces idées. 

MarcEL FOURNIER. 


Manuel des institutions romaines, par À. Borcué-LrcLerte, 

, . e d P . 
professeur suppléant à Ja Faculté des lettres de Paris. — Ïla- 
chette, 1886, xvt-G5+ pages. 


Ce nouveau manuel des institutions romaines est, à bien 
des égards, un modéle du genre pour l'exactitude des rensei- 
gnements, la richesse de la bibliographie, l'ordre et la clarté 
de l'exposition. Îl représente le dernier état de la science sur 
presque toutes les questions. 

Le texte forme une suite continue qui se lit avec agrément; 
les sources et les controverses sont rejetées dans les notes. 
Quelques chapitres eussent peut-être gagné à ètre présentés 
d'une manière plus didactique, avec divisions et subdivisions. 

Un livre entier est consacré au droit public et privé. C'est 
une excellente innovation dans un manuel historique. Il est 
seulement à regretter que l’auteur n'ait point rédigé cette 
partie du livre de concert avec un jurisconsulte, tout au moins 
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ne l'ait pas fait réviser. Il aurait évité des inexactitudes et des 
impropriétés de termes. M. Bouché-Leclercq reconnaît que 
l'œuvre législative des Romains est l'œuvre la plus gloricuse 
de Rome, celle qui a duré le plus longtemps. Elle méritait 
donc un soin particulier. 

Il ne suffisait pas d'exposer le droit de famille, avant Ci- 
céron, pour en donner une idée exacle. Il élait nécessaire, à 
côté de la théorie des contrats, d'exposer celle des pactes. Il 
était indispensable de faire connaître le système des bonorum 
possessiones préloriennes en regard de l'organisation succes- 
sorale du droit civil. 

Sur tous ces points, l'ouvrage de M. Bouché-Leclereq 
laisse trop à désirer. Il a exposé le droit de la République 
plutôt que celui de l’Empire. Enfin, on voudrait une plus 
grande précision dans les définitions et plus de choix dans 
les expressions juridiques. Ainsi, que penser de cette délint- 
ion du pérégrin : « On entendait par peregrinus dans le lan- 
gage juridique tout individu privé du droit de éilé, mais au- 
torisé à mettre en mouvement l'action judiciaire devant un 
tribunal romain! » Comment admettre la définition suivante 
de l'hypothèque : « L'hypothèque est un pacte par lequel Île 
débiteur indique au créancier une valeur que celui-ci sera en 
droit de faire sienne en cas de non paiement. » Enfin, que 
penser des avouës et des agréés qui peuvent représenter Îles 
parties en justice dans la procédure formulaire? Ce sont là 
des erreurs ou des inexactitudes d'expression qui ne de- 
vraient point figurer dans un manuel desliné à des débutants. 

Ün autre livre est consacré à la religion ; l'auteur a sur ce 
point une comp#tence toute particulière, il est à regretter ce- 
pendant qu'il ait introduit dans le texte comme résultats ac- 
quis des hypothèses aussi aventureuses que celles de Gilbert 
sur les origines ct la religion primitive de Rome. 

Le premier livre (La Cité et son gouvernement) est divisé en 
trois périodes : la royauté, la République et l'Empire. Cette 
division, quoique naturelle, a l'inconvénient de briser la con- 
tinuité des institutions : il eût donc été bon de relier ces dif- 
férentes [ériodes par des introductions hisloriques. Au con- 
traire, on nous parle à peine de la lutle des classes, des 
guerres civiles; les lois agraires sont complètement passées 
sous silence. 

Les institutions du Bas-Empire devaicnt être laissées abso- 
lument de côté ou traitées plus longuement. Le Sénat de 
cette époque demandait une étude spéciale ; il n’y a que quel- 
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ques lignes nécessairement inexactes (p. 144). Il en est de 
même pour le système financier. 

Il est difficile de critiquer un manuel en détail. Nous nous 
bornerons à quelques observations (p. 152). On attend ici un 
tableau plus précis de la carrière équestre et de la carrière 
séenatoriale (p. 166). Le rôle du perfectissimat est trop ra- 
baissé; au Bas-Empire, les perfectissimes constituent une 
classe très importante. La division de la population urbaine 
en sacerdotales, principales, mercatores ne peut être donnée 
comme type. On trouve plus souvent les catégories suivantes : 
honorali, principales, curiales, possessores, negotiatores (p.186). 
La création du defensor civilatis n'est pas un fait isolé. C’est 
de la même époque que datent les defensores senatus et peut- 
être aussi les defensores ecclesiæ (p. 201). La bibliographie 
des Assemblées provinciales est incomplète (manque Boissieu, 
inscr. de Lyon) et le sujet trop écourté (p. 255). Il est peu 
probable que la divina domus de Justinien soit le patrimonium 
créé par Athanase. Elle paraît être antérieure et différente. 
On aurait pu insister sur l'administration des domaines im- 
périaux qui a consacré une grande influence sur le régime de 
la propriété (p. 261). La juridiction fiscale, la lutte du procu- 
rator et du præses demandaient un plus long développement 
(p. 403, droit privé). On lit cette phrase : «ce qui ressort d’un 
examen même superficiel de législation romaine concernant 
les testaments, c'est que les jurisconsultes ont cherché à ren- 
dre universelle et à maintenir entière la liberté de tester, 
tandis qu'ils ont restreint le droit complémentaire, l'aptitude 
à hériter. » Cette phrase obscure soulève de graves objec- 
tions (p. 429). L'Empire a-t-il restreint la compétence des ma- 
gistrats municipaux? Certaines cités n'ont-elles eu qu’un de- 
fensor civitatis el pas de magistrats? Il y a encore controverse. 

On pourrait faire encore d’autres critiques du même genre. 
Elles n’enlèveraient rien de la valeur d’un livre qui est un 
des plus utiles instruments de travail qu’on ait encore mis 
entre les mains des étudiants. 


C. LÉCRIVAIN. 
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SUR LE 


TESTAMENT PER ÆS ET LIBRAM. 


L'histoire du droit de tester, ou d’une manière plus géné- 
rale l'histoire des dispositions à cause de mort sous la Répu- 
blique, est une des parties de l'histoire du droit romain qui, 
dans l'état actuel de la science, contient le plus d'obscurités. 
Ce n'est pas que les documents fassent défaut : nous avons 
des renseignements assez abondants sur les institutions qui 
s'y rapportent, nous connaissons la plupart des règles aux- 
quelles ces dispositions sont soumises. Mais parfois ces règles 
sont incohérentes, ces institutions sans lien apparent. Nous 
sommes en présence de faits dont la coordination nous échappe. 
Se borner à les exposer est insuffisant. Il faut, et tel est l'objet 
de toute étude vraiment scientifique, essayer de retrouver le 
lien qui les unit. Sans doute, il y a là une tâche délicate et 
qu'on ne peut se flatter de mener à bonne fin sur tous les 
points; du moins est-il en notre pouvoir de signaler les diffi- 
cultés, les problèmes à résoudre. 

Je voudrais réunir ici les principales questions qui s’é- 
lèvent au sujet de cette forme de tester si originale qui sup- 
pose l'emploi de l’airain et de la balance. Parmi ces questions, 
les unes ont déjà été posées, d’autres méritent d’être exami- 
nées et discutées. Il m'a semblé qu’en les rapprochant il 
serait plus facile de se faire une opinion sur le caractère 
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primitif du testament per æs et libram et sur l’ensemble des 
modifications à l'exercice du droit de tester qui ont accom- 
pagné sa transformation. 

Le testament per æs et libram, ou plus exactement per 
mancipationem, est la troisième forme de tester usitée sous la 
République. Voici d'après Gaius (II, 101-102) la cause qui le 
fit introduire : le testament calatis comiliis ne pouvait se faire 
que deux fois par an; le testament in procincltu, au moment 
de marcher au combat. Dans toute autre circonstance celui 
qui était en danger de mort était dans l'impossibilité de tes- 
ter. On imagina un expédient pour combler cette lacune : le 
citoyen menacé de mort subite mancipait sa familia à un ami 
en lui faisant connaître ce qu'il voulait qu’on donnât à cha- 
cun après sa mort. La familiæ mancipalio , telle fut la forme 
primitive du testament per æs et libram. Au temps de Gaius 
cette forme avait subi des modifications profondes : elle avait 
pris le caractère d’un testament véritable. Je voudrais recher- 
cher : 

1° Comment la familiæ mancipatio a pu être considérée 
comme équivalant à un testament. 

20 Comment et à quelle époque la familiæ mancipatio s’est 
transformée pour devenir le testament per æs et libram, et 
quelles ont été les conséquences de cette transformation. 

3° Ce qui subsiste de la familiæ mancipatio à l'époque clas- 


sique. 
E 


LA FAMILIÆ MANCIPATIO. 


Si l’on compare le caractère et les effets de la mancipation 
avec ceux que les jurisconsultes classiques attribuent au tes- 
tament, on se demandera comment ces deux actes ont pu 
jamais produire des résultats analogues, comment on a pu 
songer à employer la mancipation pour tenir lieu de testa- 
ment. 

Le testament est un mode d’acquérir à titre universel, ap- 
plicable aux créances aussi bien qu'aux droits réels : la man- 
cipation est un mode d'acquérir à titre particulier qui s'ap- 
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plique régulièrement aux choses qu'on peut saisir avec Ja 
main, spécialement aux res mancipi; elle ne peut servir à 
transmettre les créances et bon nombre de droits réels. Le 
testament implique l'institution d'un héritier, c’est-à-dire 
d’un continuateur de la personne, responsable des dettes du 
défunt : rien de pareil dans la mancipation; le familiæ emptor 
n'est qu'un simple acquéreur qui ne saurait être poursuivi 
pour les dettes de son auteur. Le testament est un acte révo- 
cable par lequel on dispose pour l'avenir : la mancipation 
est un acte irrévocable qui transfère immédiatement la pro- 
priété. 

Que conclure de ces différences si on les met en regard de 
l'affirmation de Labéon et de Gaius (1) qui tous deux donnent 
à la familiæ mancipatio les effets d'un testament? c'est que le 
testament avait à l'époque où s'introduisit la familiæ manci- 
patio un caractère et des effets tout autres que ceux qu'il eut 
au temps des jurisconsultes classiques. Comme la famili man- 
cipatio il n’impliquait ni l'institution d’un héritier, ni la res- 
ponsabilité des dettes ; le patrimoine ne comprenait que des 
choses corporelles, les créances en étaient exclues. Cela re- 
vient à dire que les trois mots : testament, hérédité, obli- 
gation n'avaient pas anciennement la même portée qu’à l'é- 
poque classique et qu'ils ont désigné successivement des ins- 
titutions très différentes. 


8 1. 


Le testament, à l’époque classique comme dans notre droit 
moderne, suppose la liberté de tester. En était-il de même 
dans le droit primitif? Labéon et Gaius se bornent à dire que 
l'exercice du droit de tester était entouré de solennités. Le 
testateur ne pouvait disposer de ses biens qu’en présence des 
pontifes et du peuple ou devant l’armée prête à marcher au 
combat. Le peuple jouait-il simplement le rôle de témoin, ou 
était-il appelé à voter sur le projet de testament qui lui était 
soumis au nom du disposant? La question est très discutée. 
Peut-être doit-on la résoudre par une distinction d'époque (2). 


(1) Aulu-Gelle, XV, 27; Gaius, II, 404. 
(2) Accarias, Précis de droil romain, 1, 848, 4e éd.; Mommsen, Rômisches 
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Dans la Rome antique, la liberté de tester aurait eu pour 
conséquence extrême la faculté de disposer des biens de la 
famille au préjudice des membres qui la composaient. C'eût 
été compromettre leur sort et préparer l'extinction de la fa- 
mille. Pour assurer la conservation des biens dans la famille, 
on enleva au chef, par un souvenir de la propriété collective 
familiale, le droit d’aliéner certains biens, sauf en cas de né- 
cessité. [Il y avait à cela un intérêt religieux et un intérêt 
politique qui expliquent l'intervention des pontifes et du 
peuple pour la confection du testament : c'était à eux d’appré- 
cier s’il y avait lieu d'autoriser une dérogation aux règles éta- 
blies par la coutume. 

On peut d’ailleurs invoquer ici un argument d’analogie ap- 
plicable à un acte qui a longtemps conservé son caractère 
primitif, l’adrogation. L’adrogation , comme le testament, 
avait pour conséquence une transmission de patrimoine; elle 
n’était permise qu’en vertu d’un décret des pontifes et avec 
l'assentiment du peuple réuni dans ses comices. On examinait 
dans chaque affaire si l’adrogation était commandée par l'in- 
térêt public : dans ce cas seulement l'intérêt particulier de la 
famille était sacrifié. De même les affranchics ne pouvaient se 
marier en dehors de la gens à laquelle elles appartenaient : la 
gens avait intérêt à les conserver sous sa dépendance. Cette 
règle subsistait encore au vi' siècle : lorsque Fescennia Hispala 
eut révélé aux consuls le mystère des bacchanales, on lui 
accorda à titre de récompense divers privilèges, entre autres 
la gentis ecnuptio; mais 1l fallut pour cela des circonstances 
exceptionnelles et un décret du sénat (1). 

La liberté de tester est donc incompatible , soit avec la pro- 
priété collective de la famille, soit même avec la propriété 
individuelle considérée comme inaliénable dans l'intérêt de la 
famille. On a, il est vrai, nié l’existence de cette restriction 
au droit de propriété, et je ne l’admettrai pas moi-même d’une 
manière absolue. Mais il en reste à l’époque historique des 
vestiges qu'il me paraît difficile de méconnaître. Le droit de 


Staatsrecht, II, 36-38; Lange, Rôm. Allerthümer, I, p. 178, 3° éd.; Ihering, 
Esprit du droit romain (trad. Meulenaere), I, 147; Sumner Maine, L'ancien 
droit, I, 192; Fustel de Coulanges, Cité antique, liv. IT, c. 7. 

(1) Tite-Live, xxxix, 19. 
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succession ab intestat des agnats et des gentils est qualifié 
droit de retour (1). Les auteurs anciens ont conservé le sou- 
venir d’une attribution de propriété faite par l’État. Numa 
divisa les terres prises à l'ennemi en fractions égales de deux 
arpents qu'il distribua viritim, ce qui ne veut pas dire par 
tête d'homme car les fils de famille ne peuvent être proprié- 
taires, mais à chacun des chefs de famille qui l'avaient ac- 
compagné (2) : c'était l'heredium ainsi appelé, dit Varron, quod 
heredem sequeretur (3). Il était la propriété de la famille et 
non du paterfamilias; c’est pour cela que les fils étaient con- 
sidérés du vivant de leur père comme copropriétaires de cet 
heredium (4). L'heredium était-il inaliénable? Je ne le crois 
pas, et ce qui le prouve, c'est que dès avant les Douze Ta- 
bles le prodigue pouvait être interdit re et commercio (5). Ce 
que l’on peut admettre, c'est que régulièrement l'heredium 
devait être conservé dans la famille et que l’aliénation n’en 
était permise qu'au cas de nécessité. C’est ainsi qu’en 293 
L. Quinctius Cincinnatus aliéna trois arpents sur sept des 
Quinctia prata pour venir en aide à un de ses amis qui devait 
une amende à l’État (6). 

Mais alors quel était dans l’origine l’objet du testament? Je 
ne comprends guère l'utilité de cet acte, s’il n’a pour but de 
déroger au droit commun. Le cas le plus fréquent est, on en 
conviendra, celui où le chef de famille veut transmettre ses 
biens à ses enfants sans rien changer aux règles consacrées 
par l’usage. Pourquoi assembler les comices? L'intervention 
du peuple me paraît ici manquer de raison d’être. J'incline à 
croire que la portée du testament variait suivant que le testa- 
teur laissait ou non des héritiers siens. En présence de sui 
le testament ne pouvait porter sur l’ensemble des biens et ne 
devait contenir que des dispositions particulières, comme un 
legs, la nomination d’un tuteur. Un fragment des Douze Ta- 


(1) Gaius, III, 44; Cicéron, De orat., I, 39; Térence, Andr., I, 2, 97; Dig. 
10 pr., xxxvut, 10. 

(2) Cicéron, De rep., XI, 14; Plutarque, Numa, 16; Denys d'Halic., II, 74. 

(3) De re rust., I, 10. 

(4) Gaius, If, 157; Dig. 1, 8 12, xxxvunt, 9; 11, xxvunt, 2. 

(5) Dig. 4 pr., xxvni, 10. 

(6) Valère-Maxime, IV, 4, 7; Tite-Live, III, 26. 
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bles paraît bien n’attribuer la familia aux agnats que lorsque 
le de cujus, privé d’héritiers siens, est mort intestat (1). En 
l'absence d'héritiers siens, on pouvait léguer tous ses biens à 
une personne étrangère à la famille ou les répartir entre plu- 
sieurs, mais dans tous les cas l’approbation des pontifes et du 
peuple était nécessaire. Le testament restait à l’état de projet 
tant qu'il n'avait pas été sanctionné par une loi. 

On a vivement combattu cette manière de voir. Nulle part, 
a-t-on dit, il n'est question d’une proposition soumise au peu- 
ple par le magistrat compétent. Le mot testament, qui indique 
une déclaration devant témoins, n'aurait pas de raison d’être 
si le peuple était appelé à voter. Le testament ne serait plus 
l'œuvre du de cujus; la transmission des biens résulterait de 
la volonté du peuple (2). Ces objections ne sont pas décisives; 
le mot testament se justifie très bien dans notre opinion, car 
le vote de la loi devait être prouvé. Le testateur prenait pour 
témoins les citoyens présents aux comices pour le cas où des 
difficultés s’élèveraient à son décès (3). Ce qui avait de l’impor- 
tance aux yeux des Romains, c'était l'acte de disposition 
bien plus que l'attestation de cet acte; ce qui le prouve, c'est 
que le mot testament n’est pas dans l’article de la loi des 
Douze Tables où l'on s’attendrait à le trouver : les décemvirs 
emploient le mot éegare: S'il n’est plus question d’une rogatio 
soumise au peuple, c'est que des modifications furent de 
bonne heure apportées à l'exercice du droit de tester. 


Deux causes firent sentir l'insuffisance du testament calalts 
comitiis : l’arrivée de la plèbe à la vie civile par suite des ré- 
formes de Servius, l'occupation par les patriciens des terres 
dépendant de l’'ager publicus. Plébéiens et patriciens se trou- 


(1) Si intestato moritur cui suus heres nec escit, adgnatus proximus fa- 
miliam habeto (Ulpien, XXVI, 1). Cf. Giraud, J. des savants, 1818, p. 689. 

(2) Glück, t XXXVII, p. 152. Danz, Lehrb. der Geschichle des rüm. 
Rechts, II, 110. 

(3) On peut l’induire des termes de la fesfamen!{i nuncupalio rapportés par 
Gaius (II, 104) : « Hæc ita, ut in his tabulis cerisque scripta sunt, ila do, ita 
lego, ita testor, itaque vos, quirites, testimonium mihi perhibetote. » La partie 
de cette formule, relative à la rédaction de l'écrit, a été ajoutée après coup, 
mais le surplus a été sans nul doute emprunté à la nuncupation du testament 
fait dans les comices 
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vèrent avoir un intérêt commun. Pour la masse des plébéiens, 
les entraves apportées à l’aliénation des biens de famille n’a- 
vaient guèré de raison d’être. Ils n'avaient pas à soutenir le 
prestige de leur famille ni à lui consérver les moyens de jouer 
un rôle politique dans l’État. Pour les patriciens, l'occupation 
de parcelles de l’ager publicus avait eu pour effet d'amener 
l'inégalité des richesses et de rompre l’équilibre qui existait d'a- 
bord entre les familles. L'intérêt qu'ils attachaient à la conser- 
vation des biens communs n'était plus aussi vif depuis que les 
possessiones formaient une partie importante de leur fortune. Si 
l'on joint à ces deux causes la décroissance continue du patri- 
ciat, on comprendra comment la réunion des comices devint 
une simple formalité : au lieu d'exercer un droit de contrôle, 
lo peuple nè fut qu’an sifnple témoin. Il a dû se produire ici un 
changement analogue à celui que l'on constate pour l’adroga- 
tion : au lieu d'exiger l'approbation des comices par curies, 
on se contenta d’une déclaration faite en présence de trente 
licteurs (1). 

Un autre fait contribua à cette transformation : ce fut l’u- 
sage du testament in procinclu. On a soutenu, mais cette opi- 
nion a rencontré peu d’adhérents, que le peuple était ici con- 
voqué comme pour une loi centuriate. Il est bien difficile de 
croire qu’au moment de marcher au combat, ôn prit le temps 
d'éxéminer un à un les testaments de tous les soldats et de voter 
pour ou contre. Puis, comme l’armée ne comprenait hors de 
Rome que les centuriæ juniorum, les sentores auraient été ex- 
clus : le vote n'aurait plus été l’œuvre de l’ensemble des cen- 
turiés. Le testament consistait ici en une déclaration solennelle 
faite par chaque soldat en présence de sès compagnons d’ar- 
mes. 

L'usage du testament in procinc{u eut d’autres conséquences. 
Ce fut d’abord de préparer la sécularisation du testament : il 
ne 8e faisait plus en présence du collège des pontifes. Puis, le 
plébéien étant comme soldat l’égal du patricien, on ne pouvait 
lui refusér le droit de disposer de ses biens de cette manière. 
Il est vraisémblable qu'après évoir conquis le droit de tester 
en temps de guerre, on lui reconnut aussi ce droit en temps 


(1) Cicéron, Ado. Rull., IT, 42. 
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de paix. Dès lors, les chefs de famille jouirent de la liberté de 
tester, au moins dans une certaine mesure. 

La loi des Douze Tables fit-elle disparaître les dernières 
traces de la propriété collective qui appartenait autrefois aux 
gentiles? C'est l'opinion généralement admise. 1] y a pourtant 
des raisons de douter. D'abord la règle Uti legassit super pecu- 
nia tutelave suæ rei, ita jus esto semble ne garantir la liberté du 
testateur que pour les dispositions super pecunia tutelave (1). 
Quelle est la portée de cette restriction? il faudrait, pour 
répondre à cette question, connaître le sens précis du mot 
pecunia dans les Douze Tables. Exprimait-il alors la même 
idée que le mot familia ? Cela me paraît douteux; lorsque les 
décemvirs veulent indiquer la vocation de l’agnat le plus 
proche ou celle des gentils, ils disent : familiam habeto; lors- 
qu'ils veulent marquer l'étendue des pouvoirs des tuteurs ou 
bien du curateur d’un fou, ils emploient le mot pecunia (2). 
Qu'est-ce à dire? s’il est vrai que le droit des agnats et des 
gentils soit fondé sur une propriété qui aurait, dans l'origine, 
appartenu collectivement à la gens, on sera porté à croire 
que le mot pecunia désigne la partie du patrimoine qui est en 
dehors des biens gentilices (3). D'autre part comment admet- 
tre que le testateur ait pu disposer librement de son culte? Un 
patricien aurait-il pu choisir pour héritier un plébéien? Entre 
patriciens et plébéiens, il y avait au temps des décemvirs une 
barrière infranchissable quant aux sacra. On sait combien la 
lutte fut vive en 311 lorsque le tribun Canuleius demanda 
pour les plébéiens le conubium avec les patriciens (4).Il est vrai- 
semblable que les biens communs de même que les sacra ne 
pouvaient sortir de la famille que par l’effet d'une adrogation. 


(1) Le texte des Douze Tables ne contenait rien de plus (Uipien, XI, 14; 
Paul, Dig., 53 pr., L, 16). Quelques auteurs y ajoutent le mot familia d'après 
Cicéron (De inv., Il, 50). Il me paraît difficile de faire prévaloir le témoignage 
d’un auteur qui cite cette disposition dans une œuvre littéraire sur celui de 
deux jurisconsultes qui la commentent et en déduisent des conséquences. 

(2) Cicéron, De inv., II, 50. Le sens du mot potestas dans cette disposition 
est fixé par Gaius, II, 64 et Cicéron, De republica, III, 33; c'est la faculté 
d'aliéner certains biens. 

(3) Cf. Kuntze, Exc. üb. rüm. Recht, 141, 612. 

(&) « Rogationem promulgavit, dit Tite-Live (rv, 1), qua contamineri san- 
guinem suum patres confundique jura gentium rebantur, » 
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C'est dans la période qui s’est écoulée entre les Douze Ta- 
bles et Cicéron, particulièrement aux v° et vi* siècles, que nous 
voyons s’effacer peu à peu la plupart des vestiges de l'organisa- 
tion primitive de la société romaine. Ce fut la conséquence de 
la décadence politique des gentes patriciennes et des progrès 
rapides de la plèbe (1). Désormais plus de distinction entre 
familia et pecunia : on emploie ces deux mots ensemble ou 
séparément pour désigner le patrimoine (2). Le chef de famille 
acquiert la liberté de tester soit quant aux choses qu'il possède, 
soit quant aux personnes qu'il a sous sa puissance. Il y a là une 
tendance très remarquable du droit romain vers l’indépen- 
dance du père de famille. Cette indépendance fut assurée par 
la suppression des restrictions résultant du principe de la 
‘conservation des biens dans les familles. C’est ce qui explique 
comment la tutelle des femmes était devenue illusoire au 
temps de Cicéron; comment l'interdiction des prodigues 
changea de caractère : on pourvoit d’un curateur non plus 
seulement celui qui aliène sans mesure au préjudice de ses 
enfants (3) les biens qu'il a recueillis ab intestat de ses as- 
cendants paternels, mais aussi celui qui dissipe follement ses 
biens, quelle qu’en soit la provenance, alors même qu'il 
n'aurait pas d'enfants. 

La notion de testament est, comme on vient de le voir, très 
ancienne; mais elle a eu d'abord une application fort res- 
treinte. Le testament était l'acte par lequel on transmettait 
tout ou partie de ses biens en dehors des règles consacrées par 
la coutume. La règle Nemo paganus partim testalus partim 
intestatus decedere potest n’existait pas encore, et je vais éta- 


(4) Cf. Bloch, Les origines du sénat romain, p. 266 et suiv. 

(2) Gaius, II, 102 : Familia, id est patrimonium. Cicéron, Top. 6 : Hereditas 
est pecunia. 

(3) Cette restriction résulte des termes de la formule d'interdiction qui 
nous a été conservée par Paul, III, 4a, 7 : « Quandoque... liberos tuos ad 
egestatem perducis. » On a prétendu cependant qu'il ne fallait pas en tenir 
compte, sans quoi, dit-on, pourquoi aurait-on discuté si la curatelle du pro- 
digue peut appartenir à ses enfants qui sont ses plus proches agnats? La 
question n'aurait fait aucun doute. A cette objection Celsus fournit la ré- 
pouse : la raison de douter était tirée d’un motif de convenance, quasi inde- 
corum sil patrem a filio regi (Dig., 12, 8 1, xxvi, 5). Au me siècle, on fit 
prévaloir la lettre de la loi (Dig., 4, $ 1, xxvi, 10). 
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blir que l'héritier externe ne différait alors du légataire que 
par l'étendue de ses droits. 


De même que la notion de testament, les notions primitives 
d'hérédité et d'obligation sont fort éloignées de celles que nous 
présentent les grands jurisconsultes. Dans le droit classique, 
ces deux notions se ramènent à une idée unique : celle de la 
personnalité juridique qui se transmet à l'héritier ou, plus 
exactement, qui se continue dans l'héritier. On a dit avec vé- 
rité que cette conception est une invention admirable du génie 
romain; elle élimine en quelque sorte la mort des entreprises 
humaines. C’est là une idée abstraite qu'il suffit de signaler 
pour qu'on puisse affirmer aussitôt qu'elle a été étrangère à 
l’ancien droit romain. On peut même dire que les coutumes 
primitives de Rome n’ont pas le cachet de ce qui est propre- 
ment romain. Il y a là une double raison de croire, à priori, 
que l’hérédité a reçu assez tard le caractère d’une unité col- 
lective, et que la transmissibilité active et passive de l'obliga- 
tion a été tardivement connue et définie. 

L’hérédité n’était, dans le principe, que la collection des 
choses corporelles ayant appartenu à un chef de famille décédé; 
elle ne comprenait ni créances, ni dettes. Cette proposition, 
qui semblera étrange au point de vue de nos idées modernes, 
est cependant facile à justifier. Aujourd'hui, lorsque nous en- 
visageons les éléments constitutifs d'un patrimoine, nous fai- 
sons abstraction de leur nature propre pour les considérer 
uniquement comme faisant partie d'un tout. Pour nous, le 
patrimoine, aussi bien que chacune des parties qu'il renferme, 
les choses corporelles de même que les créances et les dettes, 
tout se ramène à l’idée d’une valeur pécuniaire. Dès lors on 
ne peut admettre pour partie la transmissibilité des éléments 
qui composent l’hérédité. Identiques dans leur nature juri- 
dique, ils doivent tous avoir le même sort. 

Pour arriver à cette conception, il a fallu plusieurs siècles. 
Un peuple dont la culture juridique est peu développée ne 
peut, du premier coup, s'élever à de telles abstractions. Ce 
n'est qu'au n° siècle de notre ère que la notion d’hérédité, 
telle que nous la comprenons aujourd’hui, a trouvé sa for- 
mule scientifique. 


SUR LE TESTAMENT PER ÆS ET LIBRAM. 543 


L'hérédité fut d’abord une simple collection de choses cor- 
porelles (1); on y comprit ensuite les créances, mais à titre 
d’accessoire des biens corporels. On admit difficilement qu'une 
hérédité se composât uniquement de créances. Au m° siècle 
Papinien prenait encore la peine de faire remarquer que here- 
ditas, eliam sine ullo corpore, juris intellectum habet (2). UI- 
pien invoque l'autorité de Labéon pour soutenir qu'on peut 
demander la bonorum possessio, bien que nihil corporale est in 
hereditate (3). Quant aux dettes, les héritiers siens en furent 
d’abord seuls tenus, non pas à titre de successeurs universels, 
mais parce que l'obligation pesait sur la famille et non sur 
l'individu qui avait contracté. Lorsqu'on permit au chef de 
famille de disposer de ses biens librement, mais à la condition 
d’instituer un héritier, on. imposa à cet héritier la responsa- 
bilité des dettés. Au lieu d’être une charge de la famille, les 
dettes devinrent une charge du patrimoine. Ce fut une consé- 
quénce de ld transformation subie par la notion d'obligation. 


L'obligation, telle que nous la eoncevons aujourd'hui, à 
l'exemple des jurisconsultes classiques, implique la domina- 
tion d’une personne sur une autre ; elle suppose une restric- 
tion apportée à la liberté du débiteur quant à l’acte qu'il a 
promis de faire. L'état d’assujétissement du débiteur n’est pas 
absolu : sa volonté seule est enchaînée. Il y a là une idée trop 
fine pour avoir été aperçue dès l’abord. Dans l'origine, on se 
représentait le débiteur comme matériellement enchaîné par 
le créancier. Avant d’être conçue comme un lien de droit, l'o- 
bligation a été un lien réel : on chargeait de chaînes le débi- 
teur, on mettait des entraves à ses pieds. S’engager à rendre 
l& valeur prêtée, c'était se livrer corps et biens au prêteur 
en tas d’inexécution de la promesse. À cette époque, on n'en- 
visageait les actes juridiques qu'au moment de leur exécu- 
tion : ainsi la vente, lors de sa réalisation par la mancipation. 
Ïl en était de même pour le prêt : emprunter, c'était se nexum 


(4) Gaius, II, 54 : Olim rerum hereditarierum possessiones ut ipsæ here- 
ditates usucapi credebantur. — Ce point de départ est admis par Kuntze, 
Exc., 159, et Pernice, Labeo, 323. 

(2) D. 50 pr., v, 3. 

(3) D. 3, 8 1, xxxvur, 1. 
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dare, nexum inire, corpus in nervum ac supplicia dare, pecu- 
niæ creditæ corpus debitoris obnoxium (1). Au lieu d'exercer 
une contrainte sur la volonté du débiteur par la menace d’une 
poursuite en justice, le créancier, dans cet état du droit, le 
contraint physiquement à travailler à son service pour se 
payer de ce qui lui est dù (2). 

L'idée que le droit du prêteur porte sur la personne phy- 
sique de l’emprunteur a laissé des traces qui subsistent encore 
à l’époque classique : la règle Noxa caput sequitur, par exem- 
ple. Le chef de famille n'est pas responsable pécuniairement 
du délit commis par son fils ou par son esclave; mais la vic- 
time a un droit sur le corps du délinquant qui doit lui être 
livré, à moins que le père ou le maître ne préfère payer une 
rançon. Si l’on a maintenu ici la conception primitive de l’obh- 
gation, c'est que le délinquant n’a pas de patrimoine; il ne 
peut être tenu que corporellement. Voici une autre règle qui 
s'explique également par un souvenir du droit ancien : les 
dettes délictuelles survivent à la capitis deminulio, tandis 
qu’elles s’éteignent à la mort naturelle. La raison en est que 
la capilis deminutio ne touche que la personne civile, l’indi- 
vidu considéré comme agnat, comme citoyen; la personne 
physique subsiste (3). 


En somme à l’époque primitive, le droit ne se distingue 
pas encore de son objet : la notion d'obligation n'existe pas 
plus que celle de propriété. Elle ne commence à se dégager 
que le jour où la loi Pætelia eut substitué l'exécution sur les 
biens à l’exécution sur la personne. Dès l'instant que l’obliga- 
tion portait sur les biens et non plus sur le corps du débiteur, 
on devait être conduit logiquement à la considérer comme 
un élément actif ou passif du patrimoine. Par suite elle devait 
subsister tant que durait le patrimoine et subsister aussi à 
l'égard de ceux qui le recueillaient, Mais l'histoire n’est pas 


(4) Tite-Live, VIII, 8, 28; VI, 3, 19; Val. Max., VI, 1, 9. 

(2) Cf. la remarquable étude de M. Esmein sur les débiteurs privés de 
sépulture (Mélanges d'histoire, p. 245). 

(3) D. 2, 8 3, rv, 5. Cf. dans l'Explication historique des Instituts de Justi- 
nien d'Ortolan, l’appendice de M. Labbé sur la capilis deminulio, t. IT, 
p. 701, 12e éd. 
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toujours d'accord avec la logique. Les Romains admirent bien 
que les créances feraient partie des bona au même titre que 
les choses corporelles; quant aux dettes, cette conséquence 
fut écartée , sauf en cas d’hérédité. Tandis que la transmissi- 
bilité des créances s'applique à toute espèce de succession 
universelle, la transmissibilité des dettes fut limitée à l’héré- 
dité. C’est pour cela que les successions universelles, intro- 
duites par la coutume, l’adrogation et la manus, opèrent la 
transmission des créances, sans imposer la charge des det- 
tes (1). 

D'où vient ce manque de logique? et pourquoi cette situa- 
tion particulière faite aux héritiers ? C’est que les Romains 
n'entendaient pas comme nous le patrimoine. Aujourd'hui, 
nous considérons le patrimoine comme exprimant l’idée d'une 
valeur pécuniaire; par suite pour en déterminer la consistance, 
il faut déduire le passif de l'actif. Au point de vue moderne le 
patrimoine renferme des éléments passifs à côté des éléments 
actifs. Mais c’est là une conception abstraite qui s’est fait jour 
bien lentement. Pendant longtemps on ne tint pas compte des 
dettes dans l'évaluation de la fortune des citoyens. On sait 
que les plébéiens, hors d'état de payer leurs créanciers, con- 
tinuaient à figurer dans la classe où ils avaient élé inscrits en 
raison des biens qu'ils possédaient ; 1ls conservaient leur droit 
de vote et leur rang dans l’armée. C’est seulement à la fin du 
iv° siècle que l'on commença à se préoccuper des dettes lors 
de la révision des listes du cens (2). D'un autre côté, le mot 
patrimoine désigne à Rome les biens corporels appartenant 
au chef de famille par opposition aux créances. Il conservait 
encore cette signification au n° siècle : Pomponius distingue 
les choses qui sont in patrimonio de celles qui sont in nomini- 


(4) Gaius, INT, 83. Pour rendre l’adrogeant responsable des dettes d'une 
succession recueillie par l’adrogé, on imagina de dire qu’il devenait héritier 
à la place de l'adrogé (Gaius, IT, 84) : la charge des dettes n’était donc pas 
une conséquence de l'acquisition des biens. 

(2) Tite-Live, VI, 27, 31; VII, 22. La règle bona intelleguntur cujusque 
quæ deduclo aere alieno supersunt n'eut pas dès l’abord une portée générale. 
Au ue siècle, Javolenus l'appliqua au cas où le fisc s'était emparé de la tota- 
lité des biens d’une personne ;D. 414, xuix, 14); au mie siècle, Paul l’appliqua 
également au cas où une femme s'était constitué en dot tous ses biens (Dig., 72 
pr. xxu1, 3. Cf. 39, S 1, L, 16). 
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bus (1). La langue était faite et le sens du mot patrimoine 
arrêté à l’époque où les idées juridiques se modifièrent. On 
préféra employer le mot bona pour caractériser l’ensemble 
des biens corporels et incorporels d’un chef de famille. 

Ne nous étonnons pas d’ailleurs de la prépondérance ac- 
cordée par les Romains aux biens corporels. Dans la société 
antique, les créances constituent un élément peu important 
de la richesse publique et un élément peu apprécié. L'in- 
transmissibililé des dettes d’un chef de famille n’avait pas le 
caractère choquant qu’elle présenterait aujourd'hui. Il n'y avait 
pas alors de ces vastes entreprises qui exigent la formation de 
contrats à longue échéance. Chez un peuple d'agriculteurs on 
s’engageait rarement et pour une durée très courte. L’em- 
prunteur s'obligeait à remettre au bout d’un an le poids qu'il 
avait reçu et un douzième en sus à titre d'intérêts. A défaut 
de paiement, les intérêts se capitalisaient (versura). Lorsque le 
fenus fut proscrit par la loi Genucia et remplacé par le mutuum 
accompagné d’une stipulation d'intérêts (usuræ), la situation 
de l’emprunteur ne fut guère améliorée : les intérêts se calcu- 
laient par mois (kalendarium) et se capitalisaient chaque année 
jusqu’à un sénatus-consulte de l'an 704 (2). Cela explique 
comment la durée de l'obligation pouvait être limitée à la vie 
du débiteur (comme celle du sponsor ou du fidepramissor) ou 
même à un délai de deux ans d’après la loi Furia de sponsu. 

D'un autre côté l’extinction des dettes en cas de succession 
universelle était, dans la pratique, moins dangereuse qu'elle 
ne le semble au premier abord. Le droit civil l'avait écartée 
dans le cas où elle était de nature à se présenter le plus fré- 
quemment, en matière d’hérédité. Voyons comment et à quelle 
époque la charge des dettes fut imposée aux héritiers. 

Dans le droit primitif, tant que le nexum demeura la forme 
ordinaire de s'obliger (3), la question n'offrait guère d'intérêt. 


(1) D. 9, xzvi, 6. Cf. D. 37, xxix, 2. 

(2) Cicéron, Ad Allic., V, 23. 

(3) Je ne parle pas d’un autre mode de s'obliger, la spongio, qui consis- 
tait en un serment prêté sur l'autel d’Hercule (Denys d’'Hal., I, 40) ; la sponsio 
créait seulement un lien religieux; elle était en dehors de la sphère du droit. 
On voit généralement dans cette sponsio l'origine de l’une des formes de ce 
contrat qui fut plus tard sanctionné sous le nom de stipulation (Huscbke, 
Servius, p. 603; Danz, Der sacrale Schutz im rôm. Rechfsverkehr, p. 102; 
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Les héritiers siens étaient tenus des dettes de leur chef de fa- 
mille parce que le nexum avait pour effet de mettre l’emprun- 
teur. avec tout ce qu'il avait, hommes et choses, sous la 
dépendance du prêteur (4). Pour les héritiers siens, l’obliga- 
tion aux dettes était une conséquence du nexum et non de 
l'hérédité. On s’habitua dès lors à considérer comme obligée 
la famille de l’emprunteur plutôt qu'un individu déterminé. 
Durant la vie du chef de famille ses fils profitaient ou souf- 
fraient des obligations qu'il avait contractées : il était naturel 
de penser que ce double effet devait lui survivre. La perma- 
nence de la famille conduisit à admettre la permanence de la 
personnalité, quand il se trouvait des héritiers externes pour 
la continuer. 

Lorsque le nexum fut délaissé et que la notion d'obligation 
commença à se dégager, on ne tarda pas à s’apercevoir des 
inconvénients pratiques du principe de l'extinction des dettes 
au décès du débiteur. On admit d'autant plus facilement 
qu'elles resteraient à la charge des héritiers qu'il y avait déjà 


Kuntze, Excurse, p. 643; Lange, op. cit., 1, p. 168; Mommsen, op. cit., I, 
239, n. 2). Ce qui est certain, c’est qu'une différence essentielle sépare ces 
sponsiones : l’une est un acte religieux, l'autre un acte profane. — Quel- 
ques auteurs ont soutenu que la stipulation avait précédé le nezum. Le 
nezum, ont-ils dit, est un acte per æs et libram et suppose l'usage du métal 
comme mode de paiement; or avant de se servir de l’æs rude les Romains 
employèrent à cet effet le bétail. Quel était alors le mode de s’obliger ? Ce 
n’était point le nezum : ce devait être la stipulation. Mais il ne suñit pas d'af- 
firmer que la stipulation a dû exister. Puis les arguments, invoqués pour 
établir que le métal ne fût pas employé comme mode de paiement dans les 
premiers siècles de Rome, ne sont pas décisifs. Le mot qui désigne l'argent 
est, dit-on, pecunta; or pecunia vient de pecus ; donc le bétail a été la 
monnaie primitive des Romains. À quoi l’on peut répondre que pecunia a une 
signification bien plus large et désigne soit les biens non compris dans la 
familia, soit le patrimoine tout entier. On a dit également que les amendes 
prononcées par les magistrats consistaient en bœufs ou en brebis : cela 
prouve simplement que l'argent n’était pas encore la commune mesure de la 
valeur. Cf. Bechmann, Der Kauf, I, p. 83. D'ailleurs l'usage exclusif du 
bétail à l'origine de Rome n'empêche pas d'admettre l'existence d'un acte 
per libram (Voigt, Î, 194). 

(4) Denys d'Hal., VI, 26, 37, 41; Tite-Live, VIII, 28. C'est l'opinion géné- 
ralement admise {Cf. Giraud, des Nexi, p. 70); elle ne me paraît pas ébranlée 
par les arguments récemment produits par M. Voigt, Die zwûlf Tafein, 1, 632, 
Cf. Karlowa, Der rôüm. Civilprozess zur Zeit der Legisactionen, 160-164. 


548 RECHERCHES HISTORIQUES 


un précédent pour les sacra. L'entretien des sacra privata 
constituait une dette envers les dieux. Pas plus que les créan- 
ciers , les pontifes ne se souciaient de perdre leurs droits, de 
laisser s’éteindre ferias et cærimonias (1). Ils estimèrent qu'il 
était d'intérêt public d'en assurer la perpétuité, ils en firent 
une charge de l’hérédité. La jurisprudence traita les dettes 
envers les hommes comme les dettes envers les dieux; elle 
imposa aux héritiers la charge des dettes du défunt. 

Ainsi tandis que les Romains admirent d'une manière géné- 
rale la transmissibilité des créances aux successeurs universels, 
ils laissèrent subsister quant aux dettes le principe que l'obli- 
gation crée un rapport purement personnel, sauf en cas d’hé- 
rédité. Cette différence entre la transmissibilité des créances et 
celle des dettes prouve que la conception des Romains était tout 
autre que celle des modernes. Elle prouve également que les 
Romains ne sont arrivés que peu à peu à l’idée d’universitas 
juris, et que la règle qui impose à l'héritier la charge des 
dettes n'était pas à leurs yeux la conséquence d’un principe, 
mais une exception motivée par des motifs d'utilité sociale. 


À quelle époque fut admise la transmissibilité des dettes 
aux héritiers du défunt?Il y a lieu de distinguer entre les 
héritiers siens et les héritiers externes. Les premiers ont dès 
l'origine profité ou ont été tenus de l'obligation contractée par 
Jeur chef de famille sous forme de nexum, parce que cette 
obligation sui generis était un avantage ou une charge pour la 
famille plutôt que pour l'individu. C'est à eux seuls que s’ap- 
plique, à mon avis, la disposition des Douze Tables qui oblige 
les héritiers à acquitter les dettes de leur auteur et qui divise 
de plein droit les créances héréditaires. D'ordinaire, il est vrai, 
on donne à cette règle une portée générale (2) parce qu'on ne 
ticnt pas compte de la différence profonde qui sépare, selon 
moi, l'obligation résultant du nexum et l'obligation propre- 
ment dite dont la notion se forma après la loi Pœætelia. On 
remarquera d'ailleurs que nous n’avons pas ici le texte même 


(4) Cicéron, De leg., II, 20. 

(2) Cf. Pernice, Labeo, 1, 326; Voigt, Die zwôl{ Tafeln, II, 438. Kuntse. 
Exc., p. 142, 159, pense au contraire que cette règle a été introduite par les 
interprètes postérieurement aux Douze Tables. 
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des Douze Tables. Je ne parle pas de la formule souvent citée 
par les commentateurs du Code civil: Nomina inter heredes 
pro portionibus hereditariis ercta cita sunto. Malgré sa tour- 
aure archaïque, elle est d'origine moderne; J. Godefroy l’a 
imaginée pour sa restitution des Douze Tables. En réalité, nous 
ne connaissons le sens de cette règle que par des fragments 
d'une époque assez basse où la distinction des diverses classes 
d'héritiers, quant à la transmissibilité des créances et des 
dettes, avait depuis longtemps disparu (1). L’hésitation est 
d’autant plus permise que la notion du droit de créance n'était 
pas encore dégagée au temps des Douze Tables. On sait d'ail- 
leurs que l'on attribue parfois à la loi décemvirale des règles 
qui sont dues à ses interprètes : telle est la règle qui confère 
au patron la tutelle légitime de ses affranchis impubères (2). 

Mais pour ne pas remonter aux Douze Tables, l'obligation 
aux dettes, quant aux héritiers externes, n'en est pas moins 
ancienne. Si l'on remarque que l’une des causes qui, d'après 
Gaius, ont fait admettre l’usucapion pro herede est ut essent 
qui sacra fucerent, et ut credilores haberent a quo suum conse- 
querentur, on sera porté à croire que ces héritiers ont été 
tenus presque en même temps des sacra et des dettes de leur 
auteur. Or, pour les sacra, nous avons un point de repère. 
Cicéron nous apprend que la question de savoir à quien incom- 
berait la charge, fut réglementée par Tib. Coruncanius, le 
consul de l’an 474. C'est aussi vers cette même époque que 
se forma la notion d'obligation. La loi Pætelia qui substitua 
le patrimoine à la personne quant à l'exécution forcée est de 
441 (3). Les lois Silia et Calpurnia, qui sanctionnèrent les stipu- 
lations faites à la suite d’un prêt d'argent ou de blé, sont selon 
toute probabilité de la première moitié du v° siècle et certai- 
nement antérieures à l’an 467 (4). La concordance de tous ces 


(4) C. Just., 6, 1IT, 36; c. 7, IV, 16; D. 25, 8 9, X, 2. Caracalla se borne 
à invoquer une anfiqua lex (c. 4, VIII, 35). 

(2) Gaius, I, 165. 

(3) Varron, De ling. lal., VIT, 401; Tite-Live, VII, 28. Cf. Giraud, Nexi, 114. 

(4) C'est la date de la loi Aquilia, dont le second chapitre suppose l'exis- 
tence de la stipulation (Gaius, III, 215.) La date de la loi Silia est incertaine. 
M. Voigt (Jus naf.. IV, 401) la place entre 311 et 329. M. Bechmann (op. cil., 
1, 349) pense que la stipulation était déjà sanctionnée au temps des Douze 
Tables. IL estime qu'il a dû exister, dès cette époque, un mode de s'obliger 


Ravue uisr. — Tome X. 37 
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faits nous autorise à dire que, dans la seconde moitié du 
v* siècle, on généralisa la disposition des Douze Tables qui 
imposait la charge des dettes aux héritiers siens, et qu'on en 
fit une règle applicable aux héritiers externes. 

Même ainsi étendue, la règle était insuffisante. Le droit des 
créanciers était illusoire lorsqu'il n'y avait pas d'héritiers. 
Les pontifes l’eurent bien vite compris : ils posèrent le prin- 
cipe pecuniam sacris conjungi. Cicéron fait observer que ce 
principe n'était écrit dans aucune loi. On ne pouvait donc 
l'appliquer directement aux dettes. Pour donner satisfaction 
aux créanciers, la jurisprudence eut recours à un expédient. 
Le danger venait de ce qu'on pouvait disposer de ses biens 
sans laisser un héritier; on fit accepter comme règle de droit 
que pour être valable un testament devrait contenir une ins- 
titution d’héritier (1). Toutes les dispositions testamentaires 
furent soumises à cette institution. On fut ainsi conduit à con- 
sidérer l'héritier comme acquérant la masse des biens du de 
cujus sous la charge des dettes et des legs. De là vint la règle 
Nemo paganus partim testatus parlim intestatus decedere potest: 
l'institution d'un héritier étant nécessaire pour la validité d’un 
testament, et l'héritier testamentaire étant essentiellement 
l'acquéreur de la totalité des biens, il n’y avait pas à côté 
de lui place pour l'héritier ab intestat (2). 


L'hérédité, comprenant désormais un ensemble de biens et 
de dettes, fut traitée comme un seul tout ayant une valeur 


par acte privé, applicable aux cas où, en raison du peu d'importance de la 
dette, la solennité de l’acte public n'aurait pas eu de raison d'être. Ce motif 
pe me paraît pas suffisant. Parmi les textes si nombreux que l'on possède 
sur la stipulation, aucun ne rapporte aux Douze Tables cette forme de con- 
tracter; pour qui sait avec quel soin les auteurs anciens recueillent les moin- 
dres vestiges de la loi décemvirale, il y a là un fait qu'on ne peut se borser 
à attribuer au hasard. J'ajouterai que l'existence d'un second mode de s'o- 
bliger au commencement du 1ive siècle, ne me semble pas s'imposer; j'ai 
montré ci-dessus que les créances avaient à cette époque un rôle bien effacé. 

(4) Gaius, Il, 229. On sait que la nécessité d'instituer un héritier ne figure 
pas dans la définition du testament. 

(2) D. 7, L, 17; Inst., Il, 14, 5. D'après la loi de Gortyne, l'adopté n'était 
tenu des dettes que lorsqu'il recueillait tous les biens de l’adoptant. Il en 
était exempt quand il était en concours avec des enfants légitimes (nos 57 et 
58, éd. Dareste). 
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pécuniaire. Au point de vue scientifique il y avait là un pro- 
grès considérable. L'hérédité n’était plus une simple réunion 
de choses corporelles et de créances, elle ne se confondait plus 
avec les objets qui la composaient. En la distinguant de ses 
éléments constitutifs, on lui attribuait une nature purement 
intellectuelle : elle devenait une universitas juris. Cette con- 
ception nouvelle de l’hérédité remonte à une époque plus 
ancienne qu'on ne le croit généralement et vraisemblablement 
au vi‘ siècle de Rome. On a invoqué en sens contraire un 
passage de Sénèque. Distinguer l'hérédité des objets qui la 
composent est, d'après lui, une ineptie de jurisconsulte (1). 
Sénèque, dit-on, n'aurait pas qualifié de la sorte une idée dès 
longtemps admise. La raison n'est pas concluante ; la façon 
dont s'exprime Sénèque prouve simplement que les notions 
juridiques lui étaient peu familières. On remarquera d’ailleurs 
que lorsque les jurisconsultes parlent de choses incorporelles, 
ils citent toujours ensemble l’hérédité, l’usufruit et l’obliga- 
tion (2). Or, ces deux derniers droits avaient déjà, au temps de 
Cicéron, le caractère de choses incorporelles (3); il doit en être 
de même de l’hérédité. 

Cette notion perfectionnée de l’hérédité était encore loin de 
la conception savante des jurisconsultes classiques. Consi- 
dérer l’hérédité comme un seul tout ayant une valeur pécu- 
niaire était un progrès. Il y en avait un autre à réaliser : il 
fallait envisager sous le même point de vue les éléments 
constitutifs de l’hérédité. La question, discutée au r*" siècle de 
notre ère par Labéon et Octavenus, fut résolue par le sénatus- 
consulte Juventien (4). On fit abstraction du caractère cor- 
porel ou incorporel des choses composant l'hérédité. Comme 
parties d’un seul tout, leur nature propre s’efface; on les 
apprécie uniquement d’après leur valeur pécuniaire. Dès lors, 
on put dire pretium succedit loco rei et res loco pretii. Enfin, 
on traita l'héritier comme un continuateur de la personne du 
de cujus. Labéon soutenait que l’hérédité n'avait pas de maître 


(1) De benef., VI, 5. Cf. Leist (Glücks Fortsetzung, B. 37-38), t. 1, 199. 

12) Gaius, II, 14; D. 1,81, I, 8. — L’hérédité et l'usufruit sont res nec man- 
cipi et ne comportent que l'in jure cessio (Gaius, II, 30, 34). 

(3) Cicéron, De fin., I, 4; D. 68 pr., vu, 1. 

(4) D. 18 pr., 20, $6, v, 3. 
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dans l’intervalle qui sépare la mort du de cujus de l’adition; 
c'était, d'après lui, une res nullius (1). Rigoureusement, il 
n’y avait pas succession de l'héritier au testateur. Ce n'est 
qu'au 1° siècle, lorsque Julien eut fait accepter la théorie de 
la personnalité de l'hérédité jacente, que le patrimoine se 
transmit à l'héritier sans solution de continuité (2). 


$ 2. 


Il est maintenant facile de comprendre comment la familiæ 
mancipatio pouvait tenir lieu de testament à une époque où 
les notions de testament, d’hérédité, d'obligalion n'avaient 
pas le caractère qu'on leur a plus tard attribué. En quel temps 
fut introduite la familiæ mancipatio? Je crois qu'il ne faut 
pas la faire remonter à une date trop reculée, et voici les rai- 
sons qui me déterminent. 

D'abord, la familiæ mancipatio suppose la faculté de dis- 
poser librement tout au moins de certains biens, et nous sa- 
vons que la liberté partielle de tester ne fut admise que pos- 
térieurement aux réformes de Servius. Puis nous sommes ici 
en présence d'une application forcée de la mancipation. La 
forme dans laquelle elle avait lieu, d'après Gaius, n'est pas 
la forme primitive ni même la forme secondaire : non-seule- 
ment le prix de l'acquisition n'est pas pesé par le libripens, 
non-seulement le familiæ emptor se contente de frapper la ba- 
lance avec une pièce d'airain quasi preltii loco, ce qui prouve 
que l'argent monnayé est déjà usilé; mais Gaius nous avertit 
encore que l'acte intervient dicis causa. Dans cette application 
si arbitraire de la mancipation, on reconnait l'empreinte d'une 
jurisprudence déjà sûre d'elle-même. Elle supplée à l’insuf- 
fisance des actes juridiques en étendant ceux que la coutume 
a consacrés à des cas pour lesquels ils ne sont pas faits. Sans 
doute, elle n'ose pas encore se soustraire à l’empire de la 
solennité qui, seule, fait rentrer un acte dans la sphère du 


(1) D, 13, 8 5, xuim, 28. 
(2) D. 33, 8 2, xu, 4 : « Nam et condictio, quotiens servus hereditarius 
Stipulatur vel per traditionem accipit, ex persona defuncti vires assumit, ut 


Juliano placet : cujus et valuit sententia testantis personam spectandam esse 
opinantis. » 
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droit; mais elle la détourne de son application régulière, elle 
l’emploie dicis causa. 

La dénomination donnée à cet acte indique une époque pos- 
térieure aux Douze Tables. Le mot familia n'est pas ici, comme 
dans la loi décemvirale, opposé à pecunia; il est, d’après le 
témoignage de Gaius, synonyme de patrimoine. La mancipa- 
tion a pour objet l’ensemble des biens du disposant; elle est 
collective. Dans le principe, il est vrai, la mancipation fut 
individuelle; c'était une conséquence de la formalité qui con- 
sistait à mettre la main sur l’objet mancipé; aussi ne pouvait- 
on manciper que des objets in præsentia. Mais de bonne heure 
on admit des tempéraments. On peut en fournir la preuve 
pour un acte qui exige, comme la mancipation, la main-mise 
sur la chose : la revendication. Gaius (IV, 17) dit qu’au temps 
des actions de la loi, lorsqu'un débat s'élevait au sujet d’une 
hérédité, pars aliqua inde sumebatur et in jus adferebatur. 
Pareillement, la familiæ mancipatio se faisait en saisissant un 
objet représentant le patrimoine du disposant. On trouve, d’ail- 
leurs, d’autres exemples d’universilates rerum dans l’ancien 
droit romain, et ces collectivités étaient parfois traitées autre- 
ment que les objets qui les composaient ; ainsi les choses héré- 
ditaires étaient usucapées par un an, même s’il y avait parmi 
elles des res soli. De même la familiæ mancipatio s'appliquait 
aux res nec mancipi comprises dans le patrimoine du de cujus. 

Enfin, la cause qui fit imaginer cette familiæ mancipatio 
nous reporte à une date relativement récente (1). Les anciennes 
formes de tester convenaient à une époque où les testaments 
étaient rares dans la pratique. On n’y avait guère recours qu’à 
défaut d'héritiers siens; celui qui avait des sui testait pour 
nommer un tuteur à ses enfants impubères ou à sa femme 
in manu, pour faire un legs à un agnat, à un ami, pour affran- 
chir un esclave. Voilà pourquoi on ne pouvait tester que 
deux fois par an. On n'avait pas jugé utile de convoquer 
plus souvent les comices pour un acte dont la réalisation était 
peu fréquente et supposait un concours particulier de circons- 
tances. Mais quand il fut permis de disposer librement de tous 


(1) On remarquera que la familiæ mancipalio est dépourvue de tout carac- 
tère religieux; on ne prend même pas les auspices, comme c'étaic l'usage 
pour les actes importants de la vie privée (Cicéron, De div., 1, 16). 
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ses biens, lors même qu'on avait des héritiers siens, le testa- 
ment devint un acte que tout citoyen dut accomplir. C'était 
pour lui un devoir de conscience de régler le sort des per- 
sonnes el des choses placées sous son autorité. Il tenait à hon- 
neur de ne pas se laisser surprendre par la mort avant de 
l'avoir rempli. De là vient la préférence marquée des Romains 
pour la succession testamentaire. Cette préférence se justifiait 
d'autant mieux que la succession ab intestat était dévolue d'a- 
près des règles surannées résultant d'une organisation sociale 
dont les derniers vestiges achevaient de disparaître (1). 

Ces divers faits me conduisent à penser que la familiæ man- 
cipatio fut surtout usitée pendant la période qui s’écoula entre 
le moment où on imposa aux héritiers la charge des dettes, et 
celui où on força les testateurs à instituer un héritier, c’est- 
à-dire de la fin du v° au milieu du vr° siècle (2). C’est le mo- 
ment où les relations commerciales des Romains commencent à 
s'étendre. Rome entre en rapport avec la Campanie et la 
Grande-Grèce. Elle cherche à soumettre à son autorité des 
villes maritimes ou à se les rattacher par des traités (3). Elle 
fonde des colonies à Antium, Terracine, Minturnes, Si- 
nuesse (4). La navigation se développe (5); les citoyens affrè- 
tent des navires et vont d’un port à l’autre vendre la car- 
gaison (6). Souvent même, les inscriptions en font foi, ils 


(1) Cf. sur la décadence de la famille agnatique, M. Labbé, Appendice aux 
Instituts d'Ortolan, t. 1II, p. 797, 12e éd. 

(2) Cela n'exclut pas l'usage possible de la mancipation mortis causa dès 
l'époque où l'on a pu disposer librement d'une partie de son patrimoine; 
mais il n'y a là qu'une hypothèse. Ce qui est certain, c'est que la familiz 
mancipalio, telle que Gaius la fait connaître, s'applique à l'ensemble des biens 
du disposant. 

(3) Cf. dans le traité conclu en 406 avec Carthage la clause insérée en fa- 
veur des habitants d’Ardée, d'Antium, de Circé, de Terracine (Polybe, ITT, 24). 

(4) Cf. Marquardt, Rôm. Sfaatsverwaltung, 1, 38. 

(5) On sait que, d'après Sénèque (De brev. vitæ, 13), Claudius Caudex, 
consul en 490, fut le premier qui persuada aux Romains de monter sur un 
navire. Caton l'Ancien faisait partie d'une société de 50 armateurs et prêtait à 
la grosse sous le nom d’un de ses affranchis (Plutarque, Cato, 21, 9). 

(6) Plaute, Menzchm., Prol. 24 : 

Postquam jam pueri septuenneis sunt, pater 
Oneravit navem magnam multis mercibus. 
Imponit alterum geminum in navem pater 
Tarentum avexit secum ad mercatum simul. 
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s'établissent à l'étranger (1). C’est alors qu’on sentit l’insuffi- 
sance des anciennes formes de tester. Le testament ne pouvait 
se faire qu'à Rome, sauf en temps de guerre; or ce n’était plus 
seulement au moment de marcher au combat qu'un chef de 
famille avait à redouter une mort subite : elle pouvait le frap- 
per dans un voyage sur lerre ou sur mer, dans une attaque de 
brigands ou dans un naufrage. Seule la mancipation pouvait 
être faite en tout temps et en tout lieu avec le concours de 
sept citoyens romains pubères. 


Quelle était la situation du familiæ emptor? Gaius dit qu'il 
élait heredis loco. Sa pensée n’est assurément pas d’assimiler 
le familiæ emptor à un héritier; c'est une manière de parler 
pour se faire comprendre de ses contemporains. Lui-même 
fait ressortir la différence considérable qui sépare le familiæ 
emptor de l'héritier. Les biens du défunt étaient mancipés à 
l'acquéreur, non pas pour les garder et en faire son profit, mais 
pour en distribuer la valeur aux personnes désignées par le 
défunt. En acceptant la mission qui lui était confiée, le fami- 
liæ emptor rendait un service d'ami : c'était un exécuteur tes- 
tamentaire. Aussi n'avait-il pas la charge des sacra et des 
dettes. Il fallut aviser aux moyens de sauvegarder les droits 
. du collège des pontifes et ceux des créanciers. C’est alors que 
les pontifes établirent un règlement ne morte patris familias 
sacrorum memoria occideret (2). Cicéron cite Coruncanius, le 
premier grand pontife plébéien , comme l’un des auteurs prin- 
cipaux de ce règlement. Les sacra furent mis à la charge de 
ceux qui recueillaient l'émolument principal de l’hérédité, 
c'est-à-dire : 1° les héritiers; 2° celui qui majorem partem pe- 
cuniæ capiat; 3° le légataire de major gars pecuniæ, à dater du 
jour où il avait recueilli une partie quelconque de son legs. 
Quelles sont les personnes désignées en seconde ligne? Ce ne 
sont ni des héritiers, ni des légataires. M. W. Leist pense 
qu'il s’agit de ceux qui usucapent pro herede; il supplée usu 
avant capiat (3). Mais c'est restreindre la portée du texte, 


(1) Le Bas et Waddington, II, 123; Homolle, Bull. de Corr. hellénique, 
1884, p. 75. 

(2) Cicéron, Ne leg., IT, 49. 

(3) Op. cil., p. 181. 
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qui s'applique à tous ceux qui mortis causa capiunt d'une ma- 
nière quelconque. Il me semble plus sûr de ne rien ajouter au 
texte et de l'entendre du cas où le défunt, ayant fait une fami- 
liæ mancipatio, a chargé un de ses amis de remettre à une 
personne la majeure partie de sa fortune; cette personne n’est 
pas un légataire, bien qu’elle acquière mortis causa. Le plus 
souvent, celui qui recueillait la majeure partie de l'hérédité 
n'était autre que le fils du de cujus (1). Le père de famille qui, 


(4) Cette application de l'usucapion pro herede n'est pas en contradic- 
tion avec Gaius, Il, 58 : « Et necessario tamen herede extante nibil ipso 
jure pro herede usucapi potest. » Cependant quelques interprètes croient 
devoir étendre à l'héritier sien ce que Gaius dit de l'héritier nécessaire ; ils 
ont proposé d'ajouter au commencement du texte le mot suo ou tout au 
moins de le sous-entendre (Dubois, Nouv. rev. hislor., 1880, p. 135; Acca- 
rias, 1, 613, 0. 3). Il me paraît plus sûr de prendre le texte tel qu'il est, et 
je ne crois pas impossible d'expliquer la situation différente faite à ces deux 
classes d'héritiers. La présence d'un héritier nécessaire fait supposer l'insol- 
vabilité de l’hérédité. Autoriser ici l'usucapion, ce serait compromettre les 
droits des créanciers. Il ne faut pas perdre de vue que l'usage d'instituer un 
héritier nécessaire s’est introduit à une date récente; il se rattache, d’après 
Gaius (11, 154), à la procédure de la bonorum vendilio. Cela nous reporte au 
vue siècle, c'est-à-dire à une époque où, de l'avis de la plupart des auteurs, 
l'usucapion pro herede ne conférait pas la qualité d'héritier. Les créanciers 
se seraient trouvés en face d'un acquéreur à titre particulier qui ne pouvait 
être tenu des dettes héréditaires. On comprend que la jurisprudence ait ici 
écarté l'usucapion pro herede. Lorsque, sous Hadrien, un sénatus-consulte 
permit à l'héritier d'exercer la pétition d'hérédité contre celui qui avait usu- 
capé un objet héréditaire, on se demanda s'il était applicable à l'héritier 
nécessaire. Il y avait une raison de douter : dans le droit antérieur, l'usuca- 
pion pro herede n'était pas possible en présence de cet héritier. L’héritier 
nécessaire avait sur les autres classes d'héritiers l'avantage de pouvoir entrer 
en possession des biens de l’hérédité en agissant par toutes les voies de 
droit, par les interdits possessoires aussi bien que par la pétition d’hérédité. 
Devait-on, à partir du sénatus-consulte d'Hadrien, lui refuser le bénéfice de 
cette situation exceptionnelle ? La question fut discutée. L'opinion qui pré- 
valut (placuit, dit Gaius, III, 200), fut de conserver la règle ancienne. Voilà 
pourquoi, en présence d'un héritier nécessaire, l'usucapion pro herede est 
écartée ipso jure. 

La situation des héritiers siens n'était pas la même, aussi Gaius, dans les 
deux passages relatifs au cas qui nous occupe, garde-t-il le silence à leur 
égard. L'usucapion pro herede était si peu exclue par leur présence que sou- 
vent elle avait lieu à leur profit. Pour eux, la question se posa sur un autre 
terrain : lorsqu'on eut décidé que l'héritier nécessaire serait, en vertu du 
droit ancien, plus favorisé que les héritiers qui ne pouvaient se prévaloir 
que du sénatus-consulte d'Hadrien, on se demanda s'il était équitable de 
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menacé de mort subite, voulait gratifier certaines personnes 
tout en laissant à ses enfants la plus grande partie de sa for- 
tune, devait recourir à l’intermédiaire d’un tiers. La mancipa- 
tion, comme tout acte juridique, ne pouvait valablement avoir 
lieu entre un chef de famille et les personnes placées sous sa 
puissance (1). 


La familiæ mancipatio pouvait-elle, comme le testament, 
servir à faire un legs, à affranchir un esclave, à nommer un 
tuteur ? À ne consulter que les textes, la question semble fa- 
cile à résoudre. Pour qu’un legs prenne naissance , il faut que 
le testateur ait eu recours à des formes déterminées : Ulpien 
dit que le legs est quod legis modo, id est imperative, testamento 
relinquitur (2). Or ici, ce n’est pas d'une façon impérative, mais 
sous forme de prière, que le mancipant charge le familiæ 
emptor d'accomplir ses volontés. Si cette prière ne suffit pas 
pour constituer un legs, ne confère-t-elle pas tout au moins au 
gratifié un droit d'action contre le familiæ emptor? Les prin- 
cipes et les textes sont d'accord pour écarter cette hypothèse. 
Le gratifié ne peut se prévaloir de l’acte intervenu entre le 
disposant et le familiæ emptor : cet acte est pour lui res inter 
alios acta ; il y est demeuré étranger, il ne saurait en profiter. 
Les termes employés par Gaius excluent en effet toute idée 
d'obligation imposée au familiæ emptor; c'est une prière qui 
lui est adressée. Le gratifié était dans la situation d'un fidéi- 
commissaire à l’époque où le fidéicommis n'était pas obliga- 
toire ; il était à la merci du fiduciaire. 

En présence de textes aussi précis et de principes aussi in- 
contestables, il semble que la controverse ne soit pas possible ; 
elle existe cependant. Il y a, dit-on, une raison de douter. 
Si les libéralités mises à la charge du familiæ emptor ne sont 
pas obligatoires, on ne peut plus dire que la familiæ manci- 
patio a élé imaginée pour tenir lieu de testament. Par testa- 


traiter les enfants du de cujus moins bien que ses esclaves. Gaius ne fait pas 
allusion à cette controverse, qui, sans doute, ne s'était pas produite de son 
temps; mais nous savons par un rescrit de Dioclétien (C. Just., 2, vu, 29), 
que la question fut posée et résolue en faveur des héritiers siens. 


(4) Cf. Accarias, Ï, 850. 
(2) Reg., x1x, 1. 
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ment on peut faire un legs, par familiæ mancipalio on ne pour- 
rait faire aucun acte produisant un effet juridique : c'est 
inadmissible. Il faut donc reconnaître que les instructions 
données au familiæ emptor sont pour lui obligatoires (1). D'où 
leur vient cette efficacité ? de la règle inscrite dans les Douze 
Tables : uti legassit.. ia jus esto. Legare, dit-on, signifie dans 
ce texte non pas léguer, mais legem dicere; cela résulte de 
divers fragments qui parlent de legem testamento dicere (2). 
Je crois plutôt que cette expression désigne les conditions sous 
Jesquelles le testateur a disposé, et non les dispositions mêmes 
du testament : les mots legem dicere legatario, talem legem, ne 
peuvent s'entendre autrement. Il y & d'ailleurs une raison 
décisive pour écarter ici cette interprétation, c'est que Gaius 
ne parle ni de legare ni de legem dicere, mais de rogare. Aussi 
ceux qui accordent un droit d'action au gratifié contre le fa- 
miliæ emptor sont-ils obligés de dire que Gaius s’est trompé, 
qu’il a employé un terme impropre pour rendre sa pensée (3). 
Comment donc le gratifié acquérait-il la propriété de la chose 
qui lui était remise par le familiæ emptor ? Il ne peut être ques- 
tion d'acquisition Lege, car la familiæ mancipatio est une inven- 
tion de la pratique et n’a pas été consacrée par une loi, il fal- 
lait recourir aux modes ordinaires du droit privé. Le familiæ 
emptor remancipait à la personne qui lui était désignée la 
chose qu'il avait lui-même acquise par mancipation. 

La libéralité ainsi faite par voie de familiæ mancipalio, 
avait-elle un nom dans la terminologie juridique? Cela est 
très vraisemblable; voyons s'il est possible de le retrouver. 
Dans les documents des vi et vu siècles, il y a deux sortes 
de libéralités à cause de mort qui sont constamment rappro- 
chées : le legs et la mortis causa capio. C'est ainsi que dans 
les lois Furia et Voconia qui appartiennent au vi* siècle de 
Rome, l'acquisition mortis causa est mise sur la même ligne 
que l'acquisition à titre de legs (legatorum nomine mortisve 
causa capere) (4), ce qui prouve le rapport étroit d’analogie 


(1) Bechmann, der Kauf, 1, 298; Pernice, Labeo, 1, 476. 

(2) Dig., 44, xxvint, 45 40, 8 1, xz, 5; 1146, S 14, xxx, 22 pr., xxxn. 
(3) Cf. Danz, 11, 114. 

(4) Gaius, LU, 224. 
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qui existe entre ces deux sortes de libéralités. De plus Gaius 
donne une définition de la mortis causa capio qui s'applique 
exactement à notre hypothèse (1). 

On a prétendu, il est vrai, que les mortis causa capiones, 
mentionnées dans les lois précitées, sont des donations à cause 
de mort. Les lois Furia et Voconia auraient limité la faculté de 
faire des donations à cause de mort comme elles ont limité la 
faculté de léguer. Mais d’après Gaius le but de la loi Furia fut 
d'empêcher celui qui avait fait un testament de mourir intestat, 
ce qui arrivait fréquemment lorsque l'héritier, grevé de legs 
et de mortis causa capiones excessifs, n'avait plus qu’un vain 
titre et refusait de faire adition. Ce n'est pas la réduction des 
donations à cause de mort qui empêchera le défunt de mourir 
intestat, car ces donations ne supposent pas l'existence d’un 
testament et ne sont pas à la charge de l'héritier. D'ailleurs, 
si les donations à cause de mort étaient à la fin du vi* siècle 
aussi dangereuses qu'on le prétend, si elles avaient été visées 
par la loi Furia, puis par la loi Voconia, comment se fait-il que 
la loi Falcidie qui, en 714, a corrigé les imperfections des lois 
antérieures, ne s'applique qu'aux legs? Il ne saurait y avoir 
aucun doute à cet égard, car nous savons que la loi Falcidie 
n'a été étendue aux donations à cause de mort qu’au commen- 
cement du 1° siècle par une constitution de Septime-Sé- 
vère (2). Il y a là un fait qu'on n'a pas essayé d'expliquer et 
qui prouve, je crois, d'une façon péremptoire que les mortis 
causa capiones visées par les lois Furia et Voconia ne sont pas 
des donations à cause de mort. 


Lorsqu'au décès du disposant le familiæ emptor négligeait 
de transférer la propriété des biens du défunt aux personnes 
qui lui avaient été désignées, ces personnes étaient-elles dans 
l'impossibilité de jouir de la libéralité faite à leur profit? 
Elles avaient la ressource de s'emparer des biens héréditaires 
et de les usucaper par un an pro herede. Souvent même elles 
ne faisaient que conserver des biens dont elles avaient déjà 


(1) Dig. 31 pr. xxxix, 6 : « Mortis causa capitur, cum propter mortem 
alicujus capiendi occasio obvenit, exceptis his capiendi figuris quæ proprio 
nomine appellantur. » 

(2; Cf. C. Just., 5, VI, 50. 
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la détention (pecunia possessione retenta). Nous avons vu, en 
effet, que la familiæ mancipatio servait à faire parvenir aux 
enfants du de cujus la majeure partie de son patrimoine. 

Les Romains ont-ils connu cette application de l’usucapion 
pro herede? Voici un passage de Cicéron qui me semble pou- 
voir s’interpréter en ce sens. Cicéron définit l'hérédité pecunia 
quæ morte alicujus ad quempiam pervenil jure, nec ea aut 
legata testamento aut possessione retenta (Top., 6). Quelle est 
la cause d'acquisition mortis causa qu'il distingue de l’héré- 
dilé tout en la rapprochant du legs? Les avis sont partagés. 
M. Voigt pense que c'est la bonorum possessio; mais M. Leist 
fait judicieusement remarquer que Cicéron parle uniquement 
de modes d'acquérir du droit civil; il propose d’entendre les 
mots possessione retenta des donations à cause de mort dont 
le bénéficiaire acquiert de suite la possession, mais dont il 
n’a la propriété qu’au décès du donateur (1). Je ne crois pas 
que Cicéron ait songé aux donations à cause de mort : qui 
aurait pu les confondre avec l’hérédité? Il s’agit certainement 
d'une cause d’acquisition pouvant s'appliquer à l’ensemble 
du patrimoine et mettant celui qui en profite dans une situa- 
tion analogue à celle d’un héritier. Faut-il en conclure, avec 
MM. Huschke et Pernice (2), qu'il s'agit de l’usucapion pro 
herede? Assurément, mais je justifierai cette manière de voir 
autrement que ces auteurs. On ne voit pas bien pourquoi 
Cicéron rapproche deux modes d'acquisition si dissemblables 
d'après l’opinion commune. Que si l’on pense avec moi que 
l'usucapion pro herede sert à consolider le droit des personnes 
gratifiées par une familiæ mancipatio, le rapprochement est 
tout naturel. Le legs et la mortis causa capio sont, en effet, 
toujours associés jusqu'à la loi Falcidie. Au lieu d'employer 
l'expression mortis causa capio, Cicéron a caractérisé ce mode 
d'acquérir par des termes qui nous apprennent comment dans 
la pratique les gratifiés mortis causa acquéraient la propriété : 
c'était par une possession prolongée, par l’usucapion pro 
herede (3). 


(1) Voigt, op. cit., Il, 377, n. 24; Leist, 1, 171, n. 56. 

(2) Huschke, Zeils. f. gesch. R. W., XIV, 155; Pernice, Labeo, I, 328. 

(3) Cicéron (De leg., II, 19) fait en termes différents une distinction identi- 
que : Qui morte testamentove ejus tantumdem capiat quantum omnes heredes. 
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Il ya,ilest vrai, un passage de Gaius (II, 55) qui paraît 
contraire à cette manière de voir. L'usucapion pro herede, 
dit-il, a pour but de forcer l'héritier à faire plus tôt adition. 
Cela ne saurait s'appliquer au familiæ einptor qui n'avait pas 
d'adition à faire, car, en contractant avec le de cujus, il avait 
manifesté solennellement sa volonté d'acquérir la familia. L'u- 
sucapion pro herede suppose donc un héritier et un testament, 
ce qui exclut la familiæ mancipatio. Cette objection serait 
assurément décisive, si Gaius ne venait lui-même en affaiblir 
la portée. Taadis qu’au $ 55 il semble n’admettre l’usucapion 
qu'à défaut d’adition, au $ 52 il déclare l’usucapion d'une 
chose héréditaire possible tant que l'héritier n’en a pas pris 
possession. Donc l'adition est à ses yeux un fait indifférent. 
La volonté de l'héritier, fûùt-elle exprimée dans la forme so- 
lennelle de la cretio, serait impuissante à empêcher l’usuca- 
pion. La raison que donne Gaius pour justifier l'introduction 
de l’usucapion pro herede est par suite insuffisante. 

Voici, d’ailleurs, un autre fait qui prouve que la règle rap- 
portée par Gaius au $ 52 n'a pas été inspirée par le désir 
de hâter l’adition de l’hérédité. L'usucapion, dit Gaius, fait 
acquérir une chose héréditaire que l'on sait appartenir à au- 

trui. Or, tant que l'adition d’une hérédité n’a pas eu lieu, les 
biens qui composent cette hérédité sont res nullius (1), et 
non pas res alienæ. La propriété devrait en être acquise par le 
seul fait de la prise de possession et non après les délais de 
l’usucapion. Il faut donc reconnaître que l'usucapion pro he- 
rede avait primilivement une sphère d'application plus Jarge 
que le $ 55 ne pourrait le faire croire. Ce que le $ 52 dit de 
l'heres était vrai surtout du familiæ emptlor. Si Gaius ne le 
mentionne pas à côté de l'héritier, c’est que de son temps il 
s’effaçait devant l'héritier. 

Le familiæ emplor ressemble à un fiduciaire (2), il n'a pas 
d'intérêt pécuniaire à entrer en possession. C’est un service 
d'ami qu'on lui a demandé. Que faire si, par négligence ou 
par toute autre cause, il tarde à s'acquitter de la mission qu'il 


(1) D. 4 pr., I, 8. 
(2) La clause de fiducie était certainement dans la pensée des parties, mais 


Gaius ne dit pas qu'elle ait accompagné la mancipation. Ne faut-il pas en 
conclure que l'action fiduciæ n'existait pas encore? 
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a acceptée? L’usucapion pro herede met fin à une situation qui 
pourrait se prolonger au préjudice des gratifiés. Ceux-ci n’ont 
aucun droit sur les biens de la succession : pour eux ces biens 
sont res alienæ. On les autorise simplement à s'en emparer, 
et, après un an de possession, ils en seront propriétaires. Ici, 
comme dans tous les cas où elle s’applique, l’usucapion est 
établie, non pas en vue de consacrer l’usurpation, mais pour 
consolider la propriété sur la tête de celui à qui elle doit régu- 
lièrement appartenir. Elle dispense le familiæ emptor de re- 
manciper au gratifié la familia du défunt, de même que l'u- 
sureceplio dispense le créancier gagiste ou le dépositaire de 
remanciper au débiteur ou au déposant la chose aliénée fidu- 
clairement, 


Ce que nous venons de dire des legs s'applique aussi aux 
affranchissements. L’affranchissement ne peut avoir lieu direc- 
tement, mais on peut charger le familiæ emptor de donner la 
liberté à l’esclave. 

Quant à la nomination d’un tuteur, je ne crois pas qu'elle 
puisse résulter d'une familiæ mancipatio : elle se présente tou- 
jours dans la forme d’un legs per vindicationem (1). Un passage 
des Institutes de Justinien semble bien dire que la nomination 
d'un tuteur n'est valable que si elle est directe; dans le cas, 
en effet, où un esclave a été nommé tuteur testamentaire, 
Justinien fait dépendre la validité de la nomination du fait que 
l'esclave a reçu libertatem directam (2). 


On peut maintenant apprécier le rôle joué par la familiæ 
mancipatio dans l’histoire du droit de tester chez les Romains. 
C'est un expédient imaginé par la jurisprudence à une époque 
où l'on sentait le besoin d'assurer l'indépendance du chef de 
famille. Elle fut l'un des moyens qui servirent à accélérer la 
marche du droit romain dans cette direction, si différente de 
celle que suivit le droit germanique. Sans doute, cette liberté 
ne resta pas longtemps sans limites : au milieu du vi‘* siècle, 
il s'opéra une légère réaction; la loi, dans une certaine me- 


(1) Gaius, I, 149. 
(2) Inst., I, 44,1. 
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sure, reprit au père de famille son indépendance. On res- 
treignit la faculté de léguer, on obligea le père à instituer 
ou à exhéréder ses héritiers siens, on permit d’attaquer son 
testament comme inofficieux. Mais le principe subsistait et 
suffisait pour empêcher la reconstitution des anciennes gentes 
patriciennes et le retour d’un état social qui n’était plus con- 
forme aux aspirations nouvelles du peuple romain. 


IT. 


LE TESTAMENT PER ÆS ET LIBRAM. 


Si la familiæ mancipatio avait une utilité réelle dans les cas 
où l'on ne pouvait recourir aux formes régulières du testa- 
ment, elle n'en présentait pas moins des inconvénients qui 
expliquent comment elle conserva un caractère exceptionnel. 
L'inconvénient principal consistait dans le transfert immédiat 
de la propriété. Si le disposant échappait au danger qui le 
menaçait ou changeait de volonté avant son décès, il n'avait 
pas d'action contre le familiæ emptor pour se faire remanciper 
ses biens; il n’avait à compter que sur sa loyauté (f). Il en était 
de même des gratifiés : leur seule ressource était de se mettre 
en possession des biens qui leur avaient été attribués. Si le 


(4) C'est l'opinion émise par M. Accarias, I, 850. MM. Ihering (IV, 284) et 
Danz (Il, 114) pensent, au contraire, que la familiæ mancipalio était révo- 
cable. Les mots quo fu jure, etc., auraient figuré dans la formule primitive 
et, d'après Danz, ils expriment une restriction à l'effet de l'acquisition. Je ne 
puis adhérer à celte manière de voir. Les mots quo lu jure, etc., sont une 
addition introduite lors de la transformation de la familiæ mancipatio; il en 
est de même des mots endo mandatela, comme M. Mommsen l'a établi (Epist. 
cril., p. xx). Ces restrictions sont contraires à la simplicité des formules de 
l'ancien droit romain. Puis on voudra bien remarquer l'incohérence qui 
existerait entre les deux parties de la formule : au début, le familiæ emptor 
affirme que la propriété lui est acquise; ensuite il déclare que l'acquisition a 
seulement pour but de permettre au disposant de tester : c'est la négation de 
ce qui précède. Cette incohérence rend manifeste la modification qu'on a fait 
subir après coup à la formule. S'il pouvait subsister le moindre doute, il suf- 
firait de relire Gaius, I[, 102, qui écarte à la fois l’idée d’une restriction à 
l'effet de l'acquisition et l'idée d'attribuer au familiæ emptor les droits d’un 
héritier. Ce n'est pas pour lui-même que le familiz emptor acquiert La famiha, 
mais pour les personnes que le défunt a voulu gratifier. 
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disposant avait des enfants sous sa puissance, il ne pouvait 
leur transmettre directement ses biens ; entre personnes pla- 
cées sous la puissance l’une de l’autre, la mancipation n'était 
pas possible : 1l fallait recourir à l'intermédiaire d'un tiers. 
Eaofa, les créanciers du défunt étaient dans une situation 
fâcheuse : il n’y avait personne pour répondre à leurs de- 
mandes. 

Lorsque le testament dans les comices tomba en désuétude, 
à défaut d’une nouvelle forme de tester établie par la loi, on 
fut conduit à transformer la familiæ mancipatio pour répondre 
aux besoins de la pratique. On essaya de joindre aux avan- 
tages de la familiæ mancipatio ceux du testament fait dans 
les comices. Recherchons tout d’abord à quelle époque eut 
lieu cette transformation. 

Des deux formes de tester usitées dans la Rome antique, 
c'est celle qui exigeait la convocation des comices qui, vrai- 
semblablement, disparut la première. Quant au testament in 
procinctu, il était encore en usage au commencement du vu 
siècle. Quelques années avant la prise de Numance, les soldats 
de cinq cohortes légionnaires, au moment de marcher à l’as- 
saut de Contræbie, firent Lous leur testament in procinctu comme 
s'ils allaient à une mort certaine (1). Mais dès le temps de 
Cicéron, cette forme de tester était tombée en désuétude (2). 
Le testament per æs et libram est bien antérieur; on peut, je 
crois, affirmer qu'il existait dans la seconde moilié du vi‘ siècle. 
Cicéron paraît bien dire qu’au temps de Caton l'Ancien, il 
coexistail avec le testament in procinclu (3). Un renseigne- 
ment fourni par Gaius confirme cette manière de voir. Ce qui 
motiva, dit-il (I[, 224), les lois Furia et Voconia, c'est que 
les hériliers scripti s'abstenaient de l’hérédité. Or, si la date 
de la loi Furia n’est pas absolument sûre, celle de la loi 
Voconia est certaine. Cette loi fut votée en 585 sur les ins- 


(1) Vell. Paterc., II, 5. 


(2) Cicéron, De natur. devr., II, 3 : « Neglegentia nobilitatis augurii dis- 
ciplina omissa, veritas auspiciorum spreta est, species tantum reteuta : 
itaque.… nulli viri vocantur ex quo in procinctu testamenta perierunt. » 

(3) Cicéron, De or., 1, 53 : « Reprehendebat.. Galbam Rutilius quod.…. 


se tanquam io procinctu testamentum faceret sine libra atque tabulis, popa- 
lum Romanum tutorem instituere dixisset illorum orbitati. » 
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tances de Caton, alors âgé de 65 ans (1). On sait d’ailleurs 
que l'usage des tabulæ fut consacré par le préteur bien 
avant Cicéron. L'édit prétorien n’exigeait ni mancipation ni 
nuncupalio; il promettait les bonorum possessio à celui qui 
produisait un écrit scellé par sept témoins. Cet édit sur la 
bonorum possessio secundum tabulas est présenté par Cicéron 
comme translatilium (2). 


S 1. 


Comme le testament par acte public le testament nouveau 
dispose pour l'avenir : il n'implique pas une transmission 
immédiate de la propriété. Ce n’est pas le seul trait de res- 
semblance qui existe entre ces deux formes de tester. Dans le 
testament per æs et libram, on retrouve la double solennité de 
la nuncupatio et de la testatio, la déclaration à haute voix des 
dernières volontés du de cujus, et l'invitation adressée aux 
témoins de se porter garantis de la réalité de l'acte. Toutes 
les dispositions étaient conçues dans une forme impérative, 
comme si elles avaient été confirmées par la lex publica (3). 

En réalité 1l n'y avait plus de lex publica : aussi, pour 
motiver la transmission des biens, eut-on recours au mode 
ordinaire de transfert du droit privé, à la mancipation. Mais 
cette mancipation avait lieu uniquement pour permettre au 
mancipant de faire un testament conformément à la lex pu- 
blica, c’est-à-dire à la loi votée dans les comices. C'est ce qui 
résulte de la formule prononcée par le familiæ emptor (4). 

Quoi qu'il en soit, cette mancipation était une partie essen- 
tielle du testament; aussi Gaius déclare-t-il que le testament 
per æs el libram n’est autre chose que la familiæ mancipatio 
modifiée. Ce qu'il dit sur la nature juridique de cette sorte 
de testament confirme cette manière de voir; on considéra 


(1) Cicéron, De senect., 5. 

(2) Cicéron, 28 in verr., I, 45. 

(3) C'est pour cela que jusqu'au 11 siècle il ne fut pas permis de modifier 
la formule heres esto (D. 1, 8 5 et 7, xxvin, 5; Gaius, 11, 117). 


(4) Gaius, II, 404 : « Familiam pecuniamque tuam endo mandatela tua[m)] 
custodelaque mea quo tu jure testamentum facere possis secundum legem 
publicam, hoc ære... esto mihi emta. » 


Revue uisr. — Tome X. 38 
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toujours ce testament comme un acte conclu entre le testa- 
teur et le familiæ emptor (II, 105). 

Le maintien de la familiæ mancipatio explique plusieurs 
règles qui, prises en elles-mêmes, paraissent assez étranges. 
Aiosi, la règle sur la capacité des témoins est la même pour 
le testament per æs et libram que pour la familiæ mancipatio. 
Les personnes qui sont en la puissance du testateur ou du 
familiæ emptor ne peuvent jouer le rôle de témoins. Les muets 
et les sourds sont également incapables; les uns parce qu'ils 
ne peuvent articuler les paroles solennelles, les autres parce 
qu'ils ne peuvent entendre la réponse qui leur est faite. L'a- 
veugle, au contraire, est capable, quia accire potest adhibilos 
testes et audire sibi testimonium perhibentes (1). En sens in- 
verse, l'héritier institué pouvait servir de témoin. 

Eu bonne logique, la règle aurait dà être retournée. Les 
Jurisconsultes l'ont religieusement conservée; ils ne se sont 
pas cru le droit de modifier la tradition et se sont contentés de 
dire qu'en ce qui touche l'héritier, il était préférable de ne pas 
le choisir comme témoin. Si les jurisconsultes se sont mon- 
trés ici respectueux des précédents, c'est que la question 
n'avait guère d'intérêt pratique. À un autre point de vue, 
ils n’ont pas hésité à abandonner la fiction pour la réalité 
et à nier la translation de la propriété en vertu de la manci- 
pation; c'est ainsi que le familiæ emptor n’acquiert plus la 
propriété au jour du décès : eo tempore nemo dominus est (2), 
il en a seulement la garde (custodela), comme il résulte de 
la formule rapportée par Gaius. A vrai dire, c'est un simple 
figurant. 

Le testament per æs et libram est donc, quant à la forme, 
une combinaison du testament calatis comitiis et de la familiæ 
mancipatio. Il se compose de deux parties distinctes, une 
mancipation et une runcupalio : la première ne figure que 
dicis gratia, la seconde, qui est la partie principale, renferme 
les clauses du testament. La nuncupatio et lu mancipation 
se prêtent un mutuel appui. Aussi les deux actes doivent-ils 
se succéder sans interruption. C'est à quoi font allusion les 


(1) Dig. 6, $S 1, xxvut, 4; Paul, Sent., III, £a, #. 
(2) Dig. 43, 8 5, xzur, 24. 


SUR LE TESTAMENT PER ÆS ET LIBRAM. 567 


jurisconsultes lorsqu'ils disent que le testament doit avoir 
lieu uno contextu (1). 

D'ordinaire le testateur rédigeait par écrit son testament, 
puis invitait les personnes présentes à témoigner en cas de 
besoin que des tablettes, scellées d’une certaine manière, con- 
tenaient ses dernières volontés : c'était la festimonii perhi- 
bitio. Le familiæ emptor et le libripens jouaient ici le rôle de 
témoins avec les cinq témoins de la mancipation, de sorte que 
pour la testamenti nuncupatio il y avait sept témoins au lieu de 
cinq (2). 

Quelques auteurs ont pensé que la rédaction des tablettes 
avait un caractère essentiel; elle aurait été imaginée pour 
assurer le secret des dispositions testamentaires. Cette opi- 
nion n’est pas confirmée par les textes. Il était d'usage, dans 
le principe, de faire connaître à haute voix aux témoins le 
contenu des tablettes. Cicéron raconte qu'il avait scellé avec 
Clodius le testament de l'architecte Cyrus, et que Clodius en 
connaissait le contenu aussi bien que lui. Ailleurs, il écrit 
à Atticus qu'il rapporte de Patras le testament de Tiron, re- 
vêtu des sceaux des témoins, et que ce testament l'institue 
héritier ainsi qu'Atticus pour des parts déterminées (3). D'un 
autre côté, Gaius (II, 105) dit que, de son temps, le testateur 
est censé exprimer et confirmer, par une déclaration générale, 
toutes les clauses spéciales consignées dans les tablettes ; cela 
semble bien indiquer que, primitivement, il était d'usage de 
faire connaître publiquement le contenu du testament; plus 
tard, cette formalité fut modifiée, et l'on se contenta de ren- 
voyer aux tablettes. La rédaction d’un écrit était exigée par 
le droit civil ad probationem, bien plus que ad solemnitatem. 
Aussi Gaius dit-il (11, 151), que la destruction des tablettes 


(4) Dig. 214, $ 3, xxvaui, 1. 

(2) Je n’insiste pas sur tout ce qui touche à l'obsignatio fabularum et à la 
testimonis perhibilio : les questions qui s'y rattachent ont été traitées en dé- 
tail par Bachofen, Geschichle und letzte Gestalt des Mancipations Teslamentes 
(Ausgewählte Lehren, p. 245-264). 

(3) Cicéron, p. Mil., 18 : « Testamentum palam fecerat et illum hæredem 
et me scripserat. — Ad Aftic., VII, 2 : « Ejus testamentum deporto Cicero- 
oum signis obsigoatum cohortisque prætoriæ : fecit palam te ex libella, me 
ex teruncio. » Cf. D. 58 pr., xxvini, $. 
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n'empêche pas le testament de valoir, bien que la preuve des 
dispositions qu'il contenait soit difficile. La nuncupatio était si 
bien la partie essentielle du testament qu'on s'en contentait 
dans le cas où le testateur ne pouvait consigner par écrit ses 
dernières volontés : c'est ce qu'on appelle un testament nun- 
cupatif. Il y en a un exemple célèbre : on sait qu'Horace, 
pressé par la maladie, dut recourir à cette forme de tester 
pour instituer Auguste (1). 


& 2. 


La nuncupatio du testament per æs et libram présente une 
particularité caractéristique : elle doit, à peine de nullité, com- 
mencer par l'institution d’un héritier. Nous avons dit com- 
ment s'introduisit cette exigence arbitraire, qui fait dépendre 
de l'institution toutes les autres dispositions testamentaires. 
Au lieu de leur reconnaître, comme le faisait l’ancien droit 
romain, comme le fait notre droit moderne, une existence in- 
dépendante, on lia leur sort à celui de l’institution. A l'exem- 
ple des pontifes agissant dans l'intérêt des sacra, la jurispru- 
dence jugea utile de constituer, dans l'intérêt des créanciers, 
un représentant du chef de famille décédé. Depuis que les hé- 
ritiers siens n'étaient plus nécessairement investis de tout ou 
partie des biens de leur père et que le testateur pouvait 
disposer de son patrimoine sans instituer d'héritier, il n'é- 
tait pas rare de voir un chef de famille mourir sans héritier ; la 
situation des créanciers était devenue précaire. Le préteur lui- 
même avait dû prendre des mesures pour sauvegarder leurs 
droits. Cicéron (2) mentionne un chapitre de l’Édit autori- 
sant les créanciers à vendre les biens de celui cui heres non 
exstabit. C'est bien la preuve des difficultés auxquelles don- 
nait lieu l'absence de tout héritier; ces difficultés étaient la 
conséquence des changements qui s'étaient produits dans l’or- 
ganisation sociale. La jurisprudence espéra les faire dispa- 
raître en s'inspirant de la règle posée par les poatifes. Elle 


(1) Suétone, Vifa Horatii : «a Decessit.. herede Augusto palam nuncupato, 
cum urgente vi valetudinis non sufficeret ad obsignandas testamenti tabu- 
las. » Voy. d'autres exemples dans Dion Cassius, 53, 20 ; Suétone, Calig., 38. 

(2) Pro Quintio, 19; cf. Gaius, III, 18. 
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mit les dettes à la charge de celui qui recueillait les biens. 
Primitivement, c'était la famiHe qui était responsable des 
dettes; ce fut désormais le patrimoine. Mais par une juste ré- 
ciprocité, en même temps qu'on imposait à l'héritier les onera 
totius hereditatis, on lui donna vocation à la totalité des biens; 
il eut tout l'actif sous la charge de l'intégralité du passif. 

Malgré cette innovation, le testateur conserva la faculté de 
faire des legs, des affranchissements; mais la règle qui l’o- 
bligeait à instituer un héritier acquéreur de tous ses biens, 
eut pour effet de modifier le caractère des legs. Au lieu d’être 
une attribution directe de propriété, le legs fut une charge 
imposée à l'héritier, lui enlevant une partie de ce qui devait 
lui revenir, delibatio hereditatis, dit Florentin (4), damnatio, 
dit Paul (2). C’est pour cela que le legs per damnationem est 
qualifié optimum jus legati (3). En considérant le legs per 
damnationem comme optimum jus, les jurisconsultes enten- 
daient le comparer à un mode de léguer moins régulier, au 
legs per vindicalionem. Cette forme de legs, où le testateur 
confère directement un droit réel au légataire, n’était plus en 
harmonie avec l’idée nouvelle : tout à l'héritier. Le legs per 
vindicationem aurait dû disparaître (4). L'esprit conservateur 
de la jurisprudence n'osa pas le proscrire : c'eût été contraire à 
la lettre de la loi des Douze Tables: on le toléra à la condition 
d'employer les paroles consacrées (rata verba), mais toutes 
les fois qu'il y avait verborum vitium, on le ramena depuis le 
sénatus-consulte Néronien au legs per damnationem (5). Le 
legs per damnationem était donc le droit commun, les autres 
formes de legs des exceptions. 

Le maintien du legs per vindicationem donna lieu à des dif- 


(1) D. 116 pr., xxx. 

(2) D. 3, xxxix, 2 : Damnum et damnatio ab ademptione et quasi deminu- 
tione patrimonii dicta sunt. 

(3) Gaius, I, 197; Ulp., XXIV, 44. 

(&) L'anomalie que présente le legs per vindicationem se manifeste dans la 
formule : au lieu de s'exprimer à l'impératif, le testateur emploie les mots 
do lego. C'est ce qu'Uilpien (XXIV, 11) appelle rata verba. On sait que rafum 
est le terme consacré pour désigner une disposition sanctionnée par un vote 
du peuple. Cf. Cicéron, De lege agr., III, 2 : « Ut omnia quæcumque ille 
fecisset, essent rata. » 

(5) Gaius, II, 218. 
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ficultés dont nous trouvons la trace dans les écrits des juris- 
consultes. Il n’élait pas facile de concilier l’idée d’une attribu- 
tion directe de la propriété avec le principe que l'hérédité re- 
pose tout entière sur la tête de l'héritier. Les divergences d'o- 
pinion qui se produisirent entre les Sabiniens et les Procu- 
liens quant au legs per vindicationem n'ont pas d'autre cause. 
Les Sabiniens s'arrêtèrent au parti le plus simple : conserver 
à ce legs son ancien effet puisqu'on en conservait aussi la 
forme, mais sous cette réserve que l'efficacité du legs serait 
subordonnée à l’adition. En acceptant l’hérédité, l'héritier rati- 
fiait la libéralité faite directement par le testateur. Les Procu- 
liens trouvèrent sans doute étrange que la propriété passäât di- 
rectement du de cujus au légataire, sans solution de conti- 
nuité, alors qu’il en était autrement des biens recueillis par 
l'héritier. Ces biens étaient res nullius jusqu'à l’adition, les 
choses léguées per vindicationem devaient pareillement rester 
res nullius jusqu’à l'acceptation du légataire (1). Lorsqu'au n° 
siècle la personnalité de l’hérédité jacente fut admise, l’objec- 
tion des Proculiens perdit sa raison d’être; le triomphe de l'o- 
pinion des Sabiniens fut assuré (2). 


Le legs per damnationem était sanctionné par une action 
personnelle ex testamento qui se donnait au double en cas 
d'infitiatio; le legs per vindicationem était garanti par une ac- 
tion réelle, Comment expliquer l'existence d’un droit d'action 
au profit du légataire ? Comment pouvait-il acquérir un droit 
par l'effet d’un acte auquel il était resté étranger? Pour le 
legs per vindicationem, Ulpien déclare que l'acquisition avait 
lieu en vertu de la loi des Douze Tables (3); c'était une appli- 
cation de la règle uti legassit.… ita jus esto. Maïs pour le legs per 
damnationem, la question est plus délicate. Nous n'avons 
guère d'autre renseignement que celui qui nous est fourni par 
la dénomination de ce legs : l'obligation de l'héritier envers le 
légataire résultait d'une damnatio. Cette damnatio consistait 
en une déclaration solennelle ainsi conçue : heres meus Tilio 


(4) Gaius, II, 200. 

(2) M. Bufnoir a mis en lumière l'intérêt pratique de la controverse (Théo- 
rie de la condition, p. 360). 

(3) Reg., XIX, 11. 
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centum dare damnas esto. D'où lui venait sa force obligatoire ? 
ce legs était-il sanctionné à titre de clause de la familiæ man- 
cipatio et par application de la règle cum nexum faciet man- 
cipiumque, uti lingua nuncupassil, ila jus esto? C'est la pensée 
qui se présente tout d'abord, et il faudrait s’y arrêter si cette 
règle avait une portée absolue. Il en résulterait que par une 
lex mancipationi dicta on pourrait faire acquérir un droit à un 
tiers. C’est là une conséquence qu'il me paraît difficile d’ad- 
mettre : Nec legem dicendo quisquam alteri cavere potest, dit 
Q. Mucius Scævola (1). On a prétendu, il est vrai, que ce 
principe n'existait pas avant ce jurisconsulte (2), mais il y a là 
une assertion que rien ne justifie. Puis il ne faut pas perdre de 
vue que, même dans la forme, le legs ne se rattache pas à la 
mancipation ; il fait partie de la festamenti nuncupatio; or j'ai 
établi que la mancipation et la nuncupatio sont deux actes dis- 
tincts. Je crois donc qu'en introduisant la forme per damnatio- 
nem, la jurisprudence s’est inspirée de l’idée que le testateur 
disposait secundum legem publicam; c'est à celte lex publica 
que fait allusion Ulpiean lorsqu'il dit : legatum est quod legis 
modo, id est imperative, testamento relinquitur (3). 
Pouvait-on, dans l'origine, léguer per damnationem toute 
espèce de choses? Il est permis de le mettre en doute. Les 
mortis causa capiones sont mentionnées à côté des legs dans 
les lois Furia, Voconia et dans l’édit de P. Mucius Scævola 
qui fut grand pontife en 631 (4). Si le legs per damnationem 


(4) D. 73,8 &, L, 17. 

(2) Bernstein, Festg. f. Beseler, 91; cf. Unger, Die Verträge zur Gunsien Drit- 
ter (Jahrb. f. die Dogmatik, x, 22-25). 

(3) L'usage du legs per damnationem est-il antérieur à la transformation 
du Æstament per æs el libram? On l’a soutenu (Pernice, Labeo, I, 475, n. 7), 
et cette conjecture ne doit pas être écartée à priori. Elle aurait même une 
grande valeur s'il était démontré, comme on le suppose généralement (Kel- 
ler, Procéd. civ., n. 253; Karlowa, Der rôm. Civilprozess zur Zeit der Legis- 
aclionen, p. 150; Accarias, If, 823 n. 3; et, en sens contraire, Voigt, 
Die zwôûlf Tafeln, I, 618) que le legs per damnalionem conférât la manus 
injectio. La forme damnas eslo peut se concilier avec le testament calatis 
comiliis : si l'on reconnaît au testateur la faculté d'imposer une charge à 
l'héritier au profit d'une certaine personne , à fortiori le peuple a-t-il pu avoir 
le même droit. Cependant j'ai peine à admettre que le legs per damnationem 
remonte à l'époque où la manus tnjectio avait conservé toute sa rigueur. 

(4) Cicéron, De leg., IT, 21. 


572 RECHERCHES HISTORIQUES 


avait eu à cette époque une portée générale, on ne s’explique- 
rait pas qu'il y eût encore des mortis causa capiones et sur- 
tout qu'elles aient été assez fréquentes pour motiver l’inter- 
vention du législateur. 

Quelles étaient donc les choses que l’on pouvait léguer per 
damnationem? Gaius fournit à cet égard une indication im- 
portante : l'héritier tenu d’un legs per damnationem ne pouvait 
être libéré per æs et libram que si le legs uvait pour objet des 
choses certaines qui se comptent ou qui se pèsent. Si l'on 
remarque que la libération per æs et libram était le seul mode 
d'extinction des obligations d’après l’ancien droit romain, on 
en conclura que le legs per damnationem s'appliqua dans l'ori- 
gine seulement aux cas où l’on conserva plus tard l'usage de 
la solutio per æs et libram. Un autre passage de Gaius nous 
conduit à la même conclusion : l’action qui sanctionnait le legs 
per damnationem n'était donnée au double que si le legs 
avait pour objet une chose certaine (1). C’est encore un sou- 
venir du temps où ce legs n'avait qu'une sphère d'application 
limitée. Lorsque plus tard il put avoir pour objet toute es- 
pèce de choses, on n'étendit pas à l’action ex testamento in- 
certa un privilège qui avait été créé pour l’action certa. 

Je citerai encore un fait qui semble bien confirmer cette res- 
triction à la portée primitive du legs per damnationem : c'est 
l'usage du legatum pro dote. Un fragment du Digeste rapporte 
la formule habituelle de ce legs aux vu et vni° siècles et l'in- 
terprétation qui en était donnée par Servius, Cascellius, Ofi- 
lius (2). Le mari léguait à sa femme une somme d'argent 
équivalente au montant de sa dot. Pourquoi ne chargeait-il 
pas tout simplement son héritier de lui remettre les biens do- 
taux? Pourquoi le legatum dotis ne fut-il usité qu'à une époque 
plus récente (3)? Ce n’est pas seulement parce que la dot a reçu 
assez tard le caractère d’universalité juridique : rien n'aurait 
empêché de traiter la dot comme on traita d’abord l'hérédité 


(1) Gaius, II, 175, 173; IV, 9. 
(2) D. 6, 8 1, xxxiu, &. 


(3) L'usage tardif de ce legs a été signalé par M. Esmein (Mélanges d'hist., 
p. #6), qui a très bien fait ressortir les différences qui séparent, à l'époque 
classique, le legatum dolis du legatum pro dote. 
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et d’y voir une collection de choses corporelles et de créances. 
S'il en fut autrement, c'est que le legs per damnationem ne 
pouvait avoir pour objet que des quantités certaines qui se 
comptent ou qui se pèsent. 

Il ne faut pas s'étonner si le legs per damnationem a eu, 
dans le principe, une portée restreinte : il en a été de même 
pour la stipulation. On sanctionna d'abord les stipulations 
ayant pour objet une somme d'argent déterminée , puis celles 
dont l’objet élait une chose certaine autre que de l'argent, 
enfin les stipulations incertaines. Il y a donc une analogie 
parfaite entre le développement des legs et celui des stipu- 
lations (1). L'analogie existe à un autre point de vue : à 
l'époque où certaines stipulations ne conféraient pas un droit 
d'action, on pouvait indirectement les rendre obligatoires au 
moyen d’une stipulation de peine (2). Il en fut de même pour 
les legs. 

Cela résulte d’un texte qui va nous permettre de déter- 
miner, vraisemblablement, en quoi la mortis causa capio dif- 
férait du legs au vi el au vur° siècles : c'est un fragment de 
l'ouvrage de Paul sur la loi Falcidie. Un testateur charge 
son héritier de donner à Seius des provisions de bouche (pe- 
num) et il joint à sa disposition une clause pénale. Quel est 
l’objet du legs? Ce ne sont pas les provisions comme on pour- 
rait le croire, c’est le montant de la clause pénale. Sans doute, 
l'héritier peut se libérer en donnant les provisions de bou- 
che; mais s'il le fait, Seius les acquerra non pas à titre de 
legs, mais de mortis causa capio. Pourquoi ces provisions ne 
peuvent-elles faire l'objet d'un legs? Pourquoi faut-il joindre 
une clause pénale? c'est qu'à l’époque où l'action ex testa- 
mento incerta n'élait pas encore admise, la stipulation de peine 
était le seul moyen de sanctionner un acte sans valeur juri- 
dique. Si donc, en cas de penus, on joignait une clause pénale, . 
c’est que sous la République, un legs, pour être valable, devait 


(1) Il y a là une particularité intéressante pour l'histoire du droit romain. 
M. Gérardin eu a fort bien expliqué la cause dans sa belle Étude sur la 
solidarité, p. 20. 

(2) M. Labbé a très nettement déterminé les cas d'application et le carac- 
tère de la stipulation de peine dans un de ses Appendices aux Instituts d'Or- 
tolan, t. III, p. 808, 12e éd. 


574 RECHERCHES HISTORIQUES 


avoir pour objet une quantité certaine. Le texte précité n'est 
pas le seul qui atteste l'usage de la stipulation de peine 
dans cette hypothèse; Ulpien le mentionne également dans 
son commentaire sur Sabinus (1). On peut donc affirmer que 
l'expression mortis causa capio a désigné sous la République, 
du moins pendant une certaine période, les libéralités testa- 
mentaires auxquelles on refusait le caractère de legs, parce 
qu’elles n'avaient pas pour objet une res certa. 


Je suis porté à croire qu'elle s'appliquait aussi aux dispo- 
sitions faites sinendi modo, par exemple à celles qui avaient 
pour objet l’usufruit d’un fonds, l'habitation d’une maison (uti 
frui sinere, habitare sinere) (2). Au temps de Gaius le legs 
sinendi modo est une variété du legs per damnationem : il en 
diffère en ce que l'héritier n'est pas tenu de livrer l’objet 
légué, mais de le laisser prendre par le légataire. Cette dif- 
férence ne suffit pas pour justifier l'existence de cette forme 
particulière de legs. Ici encore on peut donner une explica- 
tion plausible en se rappelant que le legs per damnationem 
n’était primitivement obligatoire que s’il avait pour objet des 
quantités certaines. Lorsque le testateur voulait donner toute 
autre chose et n'avait pas employé la forme per vindicatio- 
nem , il ne pouvait imposer directement à l'héritier une obli- 
gation de ce genre, il devait se borner à l'inviter à laisser 
prendre la chose. Gaius dit en effet que, d’après certains juris- 
consultes, l'héritier n'était pas tenu (non videri obligatum) de 
manciper, ni de céder in jure, ni de livrer, mais qu'il lui suf- 
fisait de laisser le légataire prendre la chose (rem sumere 
pati). 

(4) D. 4, 8 8, xxxv, 2 : « Si ita legatum sit : heres meus Seio penum dato; 
si non dederit, decem dato, quidam putant omnimodo in legato decem esse, 
penum autem mortis causa capi, nec in Falcidiam imputare id heredem posse. 
Ego autem didici, si in continenti heres penum solverit, videri hoc legatum 
esse et in legem Falcidiam imputari posse; et quod dixi in continenti ita acei- 
piendum est cum aliquo spatio. Quod si jam mora facta solverit heres penum, 
tunc nec legatum eum accepisse nec in Falcidiam imputari posse : jam enim 
transfusum legatum esse et decem deberi. Idemque erit et si ab initio ita 
legatum datum sit : si penum non dederis, decem dato, quia hic peous non 
est legata, et peous si datur mortis causa capitur, quia deficit legati condi- 


tio. » Cf. D. 1, xxxini, 9. 
(2) D. 14, 45, xxx, 2. 


SUR LE TESTAMENT PER ÆS ET LIBRAM. 515 


Quelle était la situation du gratifié sinendi modo ? Avait-il, 
comme le mortis causa capiens, le droit de se mettre en pos- 
session et d'usucaper pro herede? Depuis que l'héritier était 
traité comme un acquéreur de l'intégralité des biens, il était 
difficile de maintenir au légataire cette faculté. Il ne paraît 
pas cependant qu'on soit venu directement au secours de 
l'héritier. Les lois Furia et Voconia défendirent simple- 
ment au légataire de prendre une valeur supérieure à une 
somme ou à une quotité déterminées. Mais dans cette limite 
le légataire et le mortis causa capiens eurent la faculté de se 
mettre en possession et d'usucaper. L'usucapion avait lieu 
ici sans tradition préalable comme dans l’usucapion pro 
herede (1). 

Le préteur alla plus loin : il força le légataire à restituer 
au bonorum possessor les biens légués dont il s'était mis en pos- 
session sans son assentiment. Est-il exact de dire que l'in- 
terdit quod legatorum eut pour but d'enlever au légataire le 
bénéfice de l’usucapion pro herede? Cela ressort, je crois, 
très clairement d’un passage d'Ulpien (2). L'édit fut d’après 
lui provoqué par un usage dont la pratique avait révélé les 
inconvénients : le légataire se faisait droit à lui-même en 
s'emparant des objets légués (sibi ipsum jus dicere occupatis 
legatis). Ulpien ne dit pas que cette prise de possession de la 
chose d'autrui fut illégale, il dit qu'elle était peu équitable : 
c'est une allusion évidente à l’usucapion pro herede. Cette 
prise de possession et l'usucapion qui en était la conséquence, 
se comprenaient à l’époque où le familiæ emptor n'était qu'un 
exécuteur testamentaire, où le mortis causa capiens était le 
véritable gratifié. Mais depuis que le testament impliquait 
l'institution d'un héritier, acquéreur de la masse des biens 
et tenu de toutes les charges, il parut contraire à l'équité 
de conserver au légataire la faculté de se mettre en posses- 
sion, il était plus régulier de conserver à l'héritier le rôle de 
défendeur, c'est à lui qu’on devait s'adresser. 

L'édit eut dans le principe une portée limitée : il ne pouvait 
être invoqué que par le bonorum possessor, il ne protégeait 


(1) Cf. Accarias, I, 1028. 
(2) Dig. 1, S2, x, 3. 
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pas l'héritier (1). Le préteur n'avait pas cru pouvoir porter 
atteinte à une faculté consacrée par le droit civil. En assu- 
rant cet avantage au bonorum possessor, l'édit encourageait 
les citoyens à tester dans la forme prétorienne ou à solli- 
citer la bonorum possessio. D'ailleurs, la situation du gra- 
üfié sinendi modo fut modifiée le jour où la jurisprudence 
admit la validité des obligations de ne pas faire indépen- 
damment de toute clause pénale. On traita le legs sinendi 
modo comme un legs per damnationem, et l'on donna au lé- 
gataire une action ex testamento incerta contre l'héritier. 


Quant au legs per præceptionem, la controverse qui divisait 
les Sabiniens et les Proculiens au commencement du n° siècle 
de notre ère, prouve que le caractère de ce legs n'était pas 
bien défini. Il est même très douteux que les Sabiniens aient 
consenti à traiter cette disposition comme un legs véritable. 
L'héritier ainsi gratifié ne pouvait, d'après eux, faire valoir'son 
droit que par l’action familiæ erciscundæ à l'exclusion de toute 
autre action, notamment de la revendication. Ils soutenaient 
aussi très énergiquement que faite au profit d'un tiers, cette 
disposition était nulle. Sabinus refusait d'appliquer ici le séna- 
tus consulte Néronien. Un siècle environ après lui, Julien et 
Sextus (?) donnèrent à cette clause la valeur d’un legs per dam- 
nationem. Les Proculiens allaient plus loin : ils la considé- 
raient comme valable par elle-même et lui donnaient l'effet 
d'un legs per vindicationem. Cette opinion fut consacrée par 
Hadrien. À partir de ce jour, il y eut une quatrième espèce de 
legs, le legs per præceptionem (2). 

En assignant à l'admission définitive de cette forme de 
léguer une date aussi récente, je ne veux pas dire que l'usage 
d'avantager l’un de plusieurs héritiers n'ait été fort ancien; 
ce qui ne me paraît pas démontré, c’est qu'on ait considéré dès 
l'abord l'héritier favorisé comme un légataire par préciput. 
Le testateur, qui voulait faire à un de ses héritiers une situa- 
tion privilégiée, avait le choix entre plusieurs moyens : 


(4) Vatic. fr., 90; D. 2, 8 4, xum, 3. Cf. Leist, op. cit., 1, 413; Leael, 
Das Edictum perpetuum, p. 362. 
(2) Gaius, I1, 218, 219. 
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1° attribuer à chacun des parts inégales, par exemple huit 
onces à l’un, quatre onces à l’autre ; 20 instituer l'un d'eux 
ex re certa de manière que l'objet désigné lui tint lieu de part 
héréditaire ; 3° l'autoriser à prendre en sus de sa part un 
objet déterminé, prælegare. I] ne faut pas se laisser abuser 
par ce mot lorsque parfois on le rencontre dans les textes du 
temps de la République. Fait-il allusion à une forme particu- 
lière de léguer ? On aperçoit la raison de douter : que l'on traite 
cette disposition comme un legs per vindicationem ou per 
damnationem, on aboutit à une impossibilité ; les qualités d’hé- 
ritier et de légataire sont incompatibles ; un héritier ne peut 
jouer à la fois le rôle de grevé et de bénéficiaire. La présence 
de plusieurs héritiers n'empêche pas chacun d'eux d'avoir 
vocation au tout, si bien que, l’un d’eux venant à faire défaut, 
sa part accroit aux autres. 

Si le fait de prælegare avait été considéré comme consti- 
tuant un legs proprement dit dans l’ancien droit romain, la 
discussion qui s'éleva entre les Sabiniens et les Proculiens 
n'aurait pas eu de raison d’être. Puis il serait singulier que 
ce legs n'ait pas eu de nom spécial comme les trois autres; 
le mot prælegatum employé par les commentateurs ne se 
retrouve pas dans les textes. Le mot prælegare lui-même n'a 
rien de technique : on l'emploie également pour désigner soit 
un legs inscrit sur les tablettes avant un autre, soit le legs 
d'une chose sur laquelle le légataire a déjà un droit, comme 
lorsqu'un mari lègue à sa femme la dot qu'il doit lui resti- 
tuer (1). Comment fut-on amené à traiter comme un legs l'acte 
par lequel un testateur donnait à l’un de ses héritiers le droit 
de prélever une certaine valeur? On ne peut à cet égard 
émettre qu'une conjecture. L'attribution à un héritier d'un 
objet déterminé, soit sous forme d’heredis institulio ex re 
certa, soit sous forme de prælegare, se présentait fréquem- 
ment dans la pratique surtout en matière de dot ou de pécule. 
Elle entraînait des complications pour fixer la proportion sui- 
vant laquelle on devait répartir les dettes héréditaires. C'est 
peut-être pour éviter cet inconvénient que l’on favorisa l'em- 


(1) Cf. Arndts (Glücks, Fortsetzung), t. 47, p. 22; Kuntze, Excurse, p. 659; 
Voigt, Die zwûlf Tafeln, I, 231, n. 32. 
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ploi du prælegatum et qu'on en fit une nouvelle espèce de 
legs, le legs per præceptionem. 


En résumé il s'est produit dans les derniers siècles de la 
République une double évolution soit quant aux choses sus- 
ceptibles d’être léguées, soit quant au caractère des legs. 

Lorsqu'on reconnut au testateur le droit d'imposer à ses 
héritiers des prestations dans la forme d’une damnatio, ces 
prestations consistèrent d'abord en des quantités déterminées 
de choses qui se pèsent ou qui se comptent. Les autres dis- 
positions conservèrent le caractère de mortis causa capivnes, 
comme celles qui étaient précédemment imposées au familiæ 
emptor. Peu à peu on étendit le cercle des choses susceptibles 
de former l'objet d'un legs per damnationem. Gaius (III, 175) 
rapporte une controverse relative aux quantités qui se mesu- 
rent. Il y avait d’ailèurs pour ces choses un moyen de pré- 
venir toute difficulté : lorsqu'on pouvait les peser, l'usage était 
d'indiquer en même temps la mesure et le poids (1). Paul dit 
que la loi Falcidie fut appliquée à omne quod ex bonis defuncti 
erogatur..… sive in corpore constat cerlo incertove, sive pon- 
dere numero mensura valeat, aut etiam si jus legatum sit, ut 
ususfructus, aut quod in nominibus est (2). Cette énumération a 
précisément sa raison d’être dans le développement progressif 
de la notion de legs : d’abord restreinte aux quantités, on 
l'étendit aux choses et aux droits certains, puis aux créances, 
et enfin aux choses incertaines; dans l'intervalle le testateur 
put indirectement assurer l'efficacité de toute libéralité qui 
n'était pas garantie par une aclion en y joignant une clause 
pénale; le montant de la peine formait alors l’objet propre du 
legs, le fait était in facultate solutionis. C'est vers le milieu du 
vue siècle que le legs per damnationem paraît avoir reçu une 
portée générale. La mortis causa capio est encore mentionnée 
à côté du legs dans le règlement sur les sacra de P. Mucius 
Scævola, le grand pontife de l’an 631 : après, il n’en est plus 
question (3). Au temps de le loi Falcidie, la fusion des mortis 


(1) Dig., 7, $ 1, xxxu,6. 

(2) D. 1, 87, xxxv, 2. 

(3) On sait combien il règne d'incertitude sur le point de savoir à quelle 
époque les condicliones incerti furent introduites (Cf. Bekker, Akfionen, I, 
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causa capiones et des legs était consommée. Il est à remarquer 
d’ailleurs que les jurisconsultes des vire et vin* siècles traitent 
avec une sorte de prédilection des legs de genre et de quan- 
tités (1). C'est alors sans doute que l’action ex testamento 
incerta fut admise et qu’il devint nécessaire de fixer l'étendue 
de ces legs dans l'intérêt respectif des héritiers et des léga- 
laires. 

Le caractère des legs fut également modifié : anciennement 
le mot legatum désignait l'attribution directe de la propriété 
au légataire (2), désormais il indique une charge imposée à 
l'héritier. Anciennement les libéralités faites par le testateur 
passaient par dessus la têle de l'héritier; le légataire était 
gratifié directement sans intermédiaire. Désormais tout passe 
par le canal de l'héritier; c’est lui qui régulièrement est 
chargé de l’exéculion de ces libéralités (3). Du jour où le fami- 
liæ emptor n’intervint que pour la forme, on put dire que 
c'était l'héritier seul a quo etiam legata relinquuntur. Cette 
remarque de Gaius (II, 103) eût été inutile s’il en eût toujours 
été ainsi. 


II. 


CE QUI SUBSISTE DE LA FAMILIÆ MANCIPATIO 
A L'ÉPOQUE CLASSIQUE. 


La familiæ mancipatio n'a pas disparu tout entière lors de la 
transformation du testament per æs et libram. On cessa de 


110, 448). Peut-être y a-t-il ici un point de repère pour résoudre la question, 
du moins quant à l’action ex testamento incerla. La création de cette action 
a dû coïncider avec l'extension de la notion de legs, extension qui, à l'épo- 
que de la loi Falcidie, était un fait accompli. 

(1) Nombre de fragments du Digeste de frilico vino vel oleo legato, de 
instruclo vel insirumento legato, de penu legata, de auro, argento, mundo. 
legato, sont empruntés aux ouvrages de Q. Mucius Scævola, de Servius Sul- 
picius Rufus, d'Aulus Ofilius, de C. Trebatius Testa, d'Aulus Cascellius, de 
Q. Ælius Tubero. 

(2) D. 65 (64), xevu, 2 : « … Ea quæ legantur recta via ab eo qui legavit 
ad eum cui legata sunt transeunt. » 

(3) Le legs per vindicalionem tend à se rapprocher du legs per damna- 
tionem. La jurisprudence admit (placuit, dit Gaius, II, 196) qu'on pourrait 
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l’'employer pour tenir lieu de testament, mais sans abandonner 
la pensée qui avait motivé cette application de la mancipation. 
11 y a des habitudes prises contre lesquelles les changements 
de législation sont impuissants, des conceptions auxquelles 
on renonce difficilement lorsque pendant longtemps elles ont 
été communément adoptées. Souvent la pratique en tire un 
parti auquel on n'avait pas d'abord songé. 

L'usage de la familiæ mancipatio avait accoutumé les Ro- 
mains à l'idée de recourir à un acte entre-vifs, la mancipation, 
pour disposer à titre gratuit en vue d’un péril imminent. 
Cette idée généralisée donna lieu à une institution nouvelle, 
qui, à l'époque impériale, a reçu un développement impor- 
tant, la donation à cause de mort. 

Le familiæ mancipatio avait également conduit les Romains 
à admettre qu'on pouvait, par un acte équivalant au testa- 
ment, acquérir à cause de mort autrement que sous forme de 
legs; on utilisa cette distinction dans des cas où l’on crut 
devoir écarter certaines règles applicables aux legs. 

Il est une autre institution que la familiæ mancipatio avait 
contribué à présenter sous son jour le plus favorable, l’usu- 
capion pro herede. La transformation de la familiæ mancipatio 
entraîna une modification dans le caractère et dans les cas 
d'application de cette usucapion : elle devint improbe et ne fut 
tolérée encore, pendant un certain temps, qu'en raison de 
l'utilité qu’elle offrait dans quelques cas particuliers. 


$ 1. 


Il est difficile de méconnaître l'analogie qui existe entre la 
donation à cause de mort et la familiæ mancipatio. Dans les 
deux cas, nous avons une aliénation faite en vue d'un péril 
imminent (1); dans les deux cas, cette aliénation a lieu par 


lèguer per vindicationem les choses qui se pèsent, se comptent ou se mesu- 
rent, alors même qu'elles ne seraient pas au testateur au moment de la con- 
fection du testament, pourvu qu'elles fussent sa propriété à son décès. 

(1) D. 3-6, xxxix, 6 : « Mortis causa donare licet non tantum infirmæ va- 
letudinis causa, sed periculi etiam propinquæ mortis vel ab hoste vel a pra:- 
donibus vel ab hominis potentis crudelitate aut odio, aut navigationis ineuo- 
de, aut per insidiosa loca iturus, aut ælate fessus : hæc enim omnia instans 
periculum demonstrant. Cf. D. 2, 35, 8 4, 43, cod. 
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acte entre-vifs. La donation à cause de mort présente deux 
autres caractères qui n’appartenaient pas, du moins à mon 
avis, à la familiæ mancipatio, mais qui dévcoulaient de sa nature 
et devaiengé être facilement admis à une époque où la théorie 
des conditions tacites s'était développée : elle est révocable 
par le prédécès du donataire et par la volonté du donateur. 

La donation à cause de mort fut peu à peu étendue en 
dehors de sa sphère primitive d'application. À l'époque clas- 
sique , elle peut avoir pour objet non-seulement une hérédité 
ou tous les biens d’une personne mais aussi, comme un 
legs , une chose déterminée et même un affranchissement (1). 
Comme la donation entre-vifs, elle peut se faire non-seule- 
ment par voie de dation, mais par voie de promesse. Au siècle 
d'Auguste , on se demandait ce qu'était une mortis causa stipu- 
latio (2). La définition assez vague, donnée par certains juris- 
consultes (cujus mors fuit causa), prouve que la théorie des 
donations à cause de mort était peu développée. On sait, d’ail- 
leurs, que les lois caducaires ne visaient pas ces donations; on 
ne s'en préoccupait pas davantage sous Domitien, lorsqu'on 
enleva le jus capiendi aux femmes probrosæ (3). Labéon, le 
premier, caractérisa la stipulation à cause de mort d’une façon 
plus rigoureuse : quæ ila fit ut morte promissoris confirmetur. 
La donation à cause de mort était subordonnée à la mort du 
donateur; doit-on ajouter : dans l'événement prévu par les 
parties? Nous l'ignorons. Ce qui est certain, c'est qu'au n° 
siècle on admit que la donation à cause de mort pourrait être 
faite dans la prévision générale de la mort du donateur, à 
quelque époque qu'elle eùt lieu (4). La donation à cause de 
mort pouvait être faite en prévision de la mort d’un fils ou 
d'un frère. Le donateur pouvait même renoncer à la fa- 
culté de révoquer (5). Ce sont là tout autant de déviations de 
l'idée primitive. | 


(4) Dig., 42 pr., xxxtx, 6. — D. 15, x, 1. 

(2) Festus, vo Mortis causa. 

(3) Suétone, Domit., c. 8. 

(4) D. 2, 35, S 4, xxxix, 6. — D. 44, 18 eod. 

(5) La donation était-elle dans ce cas soumise aux règles tracées pour les 
legs? Cela est fort douteux, comme l'a démontré M. Labbé, Appendice auz 
Instiluis d'Ortolan, t. II, p. 134, 12e éd. 
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Comment expliquer le développement de cette sorte de 
donation? Ne faisait-elle pas double emploi soit avec les do- 
nations entre-vifs, soit avec les legs? Assurément. On peut 


cependant indiquer deux causes qui ont contribué la faire 


accepter : d’abord, une pensée de réaction contre la règle qui 
faisait dépendre les legs de l'institution d’héritier; ce fut un 
moyen de reconquérir une liberté perdue. La donation à cause 
de mort offrait, d'ailleurs, l’avantage d’enrichir le donataire 
du vivant du donateur, tout en réservant les droits de celui-ci 
en cas de prédécès ou de changement de volonté. La seconde 
cause était analogue à celle qui contribua à généraliser l’u- 
sage des fidéicommis : le désir d’éluder les lois caducaires. 
On chercha à faire prévaloir le caractère de donation pour 
soustraire les donations à cause de mort à l'application de 
lois que l'opinion publique voyait avec défaveur. Le senti- 
ment contraire finit pourtant par triompher, et l'assimilation 
des donations à cause de mort et des legs devint de jour en 
jour plus complète. Un sénatus-consulte, dont la date est in- 
connue, étendit à ces donations l’application des lois cadu- 
caires (1). Un rescrit de Sévère et de Caracalla en fit autant 
pour la loi Falcidie (2). Marcien et Ulpien les assimilent aux 
legs lorsqu'il y a lieu à la bonorum possessio contra tabu- 
las (3). Si l'on remarque que la plupart des textes relatifs 
aux donations à cause de mort sont des n° et mr° siècles, on 
sera porté à dire que c'est à cette époque que cette sorte de 
libéralité s’est répandue dans l’usage. 


$ 2. 


Nous avons vu comment l'extension progressive de la no- 
tion de legs eut pour effet de restreindre le cercle des mortis 
causa capiones. Le jour où le legs per damnationem put 
s'appliquer à toute espèce de choses, la mortis causa capio 
aurait dû disparaître. Les jurisconsultes lui trouvèrent un 
nouveau champ d'application. Ils réussirent à maintenir une 
distinction entre les legs et certaines acquisitions faites à l’oc- 


(4) D. 35 pr., xxxx, 6. 
(2) G. Just., 5, vs, 50. 
(3) D. 3 pr., 5,8 7; 20 pr., xaxvu, 5: 4, 8 2, xxxvin, 5. 
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casion de la mort d’une personne et que l’on continua à dé- 
signer sous le nom de mortis causa capiones. Les textes nous 
présentent trois applications de ces mortis causa capiones. 
Elles nous permettront de déterminer le sentiment auquel a 
obéi la jurisprudence en conservant cette cause spéciale d’ac- 
quérir mortis causa. 

4° On y trouva un moyen de réagir contre la règle qui exi- 
geait la testamenti factio chez les légataires. Un pérégrin, 
incapable de recevoir un legs, pouvait mortis causa capere. 
Javoleans en cite un exemple. Un fonds a été légué à Mæ- 
vius sous la condition de donner 200 à Callimaque, avec 
lequel il n'a pas la testamenti factio; est-il tenu de remplir la 
condition imposée par le testateur? Oui, car la somme qui 
doit être remise à Callimaque forme l’objet non pas d'un legs, 
mais d'une mortis causa capio (1). 

2° Lorsqu'un sénatus consulte eut appliqué aux donations à 
cause de mort les lois caducaires, les mortis causa capiones re- 
çurent un nouveau dévelopoement. La date de ce sénatus- 
consulte est inconnue, mais si l’on veut bien remarquer que 
ce sont des jurisconsultes du n° siècle, Julien, Gaius et Mar- 
cellus qui s’attachent à marquer la distinction qui sépare les 
donations à cause de mort des mortis causa capiones, on sera 
porté à croire que c’est au commencement de ce siècle qu’il 
fut rendu. Ces jurisconsultes s'efforçaient, sans doute, d'en 
restreindre la portée; Paul dit, en effet, que ce sénatus- 
consulte donna lieu à des questions nombreuses et variées. 
Cela ne doit pas nous surprendre : la ligne de démarcation 
entre les donations à cause de mort et les mortis causa capio- 
nes était très délicate à établir. On paraît s'être arrêté à ce 
critérium : il y a donation à cause de mort lorsque la valeur 
remise au donataire est prise sur les biens du défunt et que 
præsens præsenti dat. Quand ces deux conditions n'étaient 


(1) D. 55, xxxv, 1 : « Mævius cüi fundus legatus est, si Callimacho, cum 
quo testamenti factionem non habebat, ducenta dedisset, condicioni parere 
debet et dacenta dare, ut ad eum legatus fundus pertineat, licet nummos 
non faciat accipientis : quid enim interest, uteum tali persons dare jubea- 
tur an aliquo loco ponere vel in mare dejicere? Nequa enim illud, quod ad 
talem personam perventurum est, testamenti nomine, sed mortis causa ca- 
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pas réunies, il y avait mortis causa capio et les lois caducaires 
étaient écartées (1). En voici un exemple. 

Dans son commentaire sur les lois Julia et Papia Poppæa, 
Marcellus suppose un héritier institué sous la condition de 
donner 10 à Titius; il décide qu'il y a une mortis causa capio 
et non un legs ni une donation à cause de mort (2). Comment 
justifier cette décision ? Y at-il réellement une différence entre 
le cas où j'institue Mævius sous la condition de donner 10 à 
Titius et le cas où j'institue Mævius en le chargeant de don- 
ner 40 à Titius? Voici sans doute comment raisonnaient les 
jurisconsultes : un legs doit être conçu en forme impérative, 
le testateur doit affirmer sa volonté de gratifier le légataire; 
lorsqu'il institue Mævius sous condition de donner 10 à Titius, 
il n’impose plus sa volonté, il s’en remet au bon vouloir de 
Mævius, de qui dépend la réalisation de la condition. 

3° Enfin lorsqu'un rescrit de Sévère eut appliqué aux dona- 
tions à cause de mort la loi Falcidie, on put soustraire à la 
réduction quelques libéralités en les présentant comme des 
mortis causa capiones. Paul en fournit un curieux exemple (3): 
Titius charge son héritier de donner à Seius des provisions 
de bouche (penum dato), sinon de lui payer une somme de 10. 
La loi Falcidie est-elle applicable dans le cas où l'héritier a 
remisles provisions ? Non, disaient certains jurisconsultes, car 
le legs a uniquement pour objet une somme d'argent , tandis 
que les provisions donnent lieu à une mortis causa capio. Cette 
raison, excellente à l'époque où le legs ne pouvait avoir pour 
objet que des quantités certaines, ne l'était plus depuis que le 
legs per damnationem avait reçu une application générale. 
Aussi Paul est-il d'avis d'observer la loi Falcidie. Toutefois il 
admet des distinctions, et spécialement il écarte la Falcidie 
lorsque le legs a été fait sous la forme : si penum non dederit, 
decem dato. 

Cette interprétation bienveillante nous permet de com- 
prendre pourquoi au mr siècle on avait conservé l'usage de 
faire suivre le legatum penoris d’une stipulation de peine : c'é- 
tait ua expédient pour empêcher la réduction d’un legs dont 


(t) Cf. Glasson, Éfude sur les donalions à cause de mort, p. 203. 
(2) D. 38, xxxix, 6. 
(3) D. 1, $ 8, xxxv, 2, supra, p. 514. 
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le bénéficiaire paraissait digne d'intérêt. La loi Falcidie 
n'ayant visé que les legs, on avait dit : le legs a pour objet la 
somme de 10, l’héritier a simplement la faculté de se libérer 
en remettant les provisions de bouche. S'il use de cette faculté, 
la condition sous laquelle le legs doit prendre naissance fait 
défaut ; il n'y a pour le gratifié qu'une mortis causa capio. 


8 3. 


Les mêmes causes qui firent délaisser la familiæ mancipatio 
produisirent un effet analogue, quoique moins absolu, pour 
l'usucapion pro herede. J'ai signalé le rapport étroit qui existe, 
selon moi, entre ces deux institutions; j'ai montré que les 
raisons qui justifiaient l’usucapion pro herede au profit des 
morlis causa capientes, expliquent comment on admit une 
cause d'acquisition qui parfois conduisait à consacrer l’usur- 
pation. Or, en même temps que la familiæ mancipatio dispa- 
raît et que la notion d’hérédité se précise, le caractère im- 
probe de l’usucapion pro herede s'accentue : il y a là un fait 
qui ne doit point passer inaperçu. On connaît l’anecdote rap- 
portée par Cicéron (1). L'avocat Scaurus était vu avec quel- 
que défaveur (cum nonnullam haberet invidiam), parce qu'il 
s'était mis en possession des biens d’un riche personnage sans 
y être autorisé par un testament. Se trouvant un jour au tri- 
bunal à côté d’un de ses clients, un enterrement vint à passer : 
« Vois donc, Scaurus, lui dit l'accusateur Memmius, si tu ne 
pourrais pas te mettre en possession des biens. » Deux siècles 
plus tard Gaius était plus affirmatif que Cicéron et n'hésitait 
pas à appeler improba cette usucapion. 

Ce n’est pas cette modification que d'ordinaire on met en 
relief ; on fait ressortir une transformation subie par l’usuca- 
pion pro herede à une époque que l’on place aux derniers siè- 
cles de la République, ou au commencement de l'empire. On 
dit qu’au lieu de faire acquérir l’hérédité, elle ne fait plus 
acquérir désormais que les objets corporels compris dans l'hé- 
rédité. Il n’est pas douteux qu'à une certaine époque, les 
Romains ont distingué l’hérédité des biens qui la composent, 


(1) Cicéron, De orat., IT, 70. 
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mais dans l'étude de l'usucapion pro herede c'est, àmon avis, 
un point secondaire. Qu'importe que l’usucapion fasse ac- 
quérir les choses corporelles héréditaires et non l'hérédité? 
Pratiquement, il n’y a rien de changé : c'est la notion d’hé- 
rédité qui s’est transformée. 

Si l'usucapion pro herede fut conservée apres que la familiæ 
mancipatio eût été abandonnée par la pratique, c'est que par- 
fois encore elle conduisait à un résultat équitable. Elle servait 
à consolider le droit de celui qui avait obtenu du préteur la 
bonorum possessio (1); elle servait aussi à protéger l'héritier 
institué contre la querela inofficiosi. Après un an de possession, 
alors même que le testateur avait exhérédé injustement l'une 
des personnes qui ont droit à la querela, l'institué était auto- 
risé à garder les corps héréditaires, ce qui diminuait singu- 
lièrement l'intérêt que pouvait avoir cette personne à exercer 
la querela. Ce cas d'application de l’usucapion pro herede nous 
est révélé par Pline le Jeune (2). Mais lorsque la bonorum 
possessio commença à être accordée cum re, et que l'institué 
put, après cinq ans, opposer au guerelans une fin de non 
recevoir, l'usucapion pro herede n’eut guère plus de raison 
d’être. C'est une de ces institutions qui ont survécu à la cause 
qui les a fait introduire , ainsi du reste que les autres usuca- 
pions lucratives. 


EpouarD CuQ, 
Professeur à la Faculté de droit de Bordeaux. 


(1) Gaius, III, 80. 

(2) Pline, Ep. V, 1. Pomponia Gratilla avait exhérédé son fils et institué 
Pline ainsi que plusieurs autres personnes. Le fils exerça la querela contre 
les cohéritiers de Pline. Celui-ci, pour faciliter une transaction proposée par 
ses cohéritiers, offrait d'abandonner une partie des biens qu'il avait reçus 
à titre d'héritier et pour lesquels on ne pouvait plus l'attaquer. « Scis te 
non subscripsisse mecum et jam biennium transisse omniaque me usuce- 
pisse. » Bien que Pline parle ici d’un délai de deux ans, il ne faudrait pas 
en conclure qu'il s'agisse de l'usucapion ordinaire : les circonstances de la 
cause laissent hors de doute que l'usucapion avait eu lieu pro herede. Plive 
fait allusion au délai qui s'était écoulé depuis son entrée en possession et qui 
était plus que suffisant pour lui assurer la propriété incontestable des biens 
héréditaires. 
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SUR LE 


RAPT DE SÉDUCTION 


Au mois de février 14556, le roi Heari IT publiait un édit 
« sur les mariages clandestins, » qui, dans le monde des théo- 
logiens et des juristes, devait avoir un long retentissement. Il 
exigeait pour le mariage des enfants l'autorisation des père et 
mère ; et sans prononcer expressément la nullité de l'union, il 
déclarait que les enfants « qui seraient ainsi illicitement con- 
joints par mariage » sans l'autorisation des parents, seraient 
frappés d'exhérédation et d’autres déchéances pécuniaires. Jus- 
qu'alors l'Église avait exercé un pouvoir souverain et exclusif 
sur la législation et la juridiction du mariage. Ses lois seules 
en déterminaient les conditions; ses tribunaux avaient seuls 
compétence pour en apprécier la validité. Reconnaissant taci- 
tement ces prétentions, la puissance séculière s'était en quel- 
que sorte désintéressée de cette partie de la législation. D'autre 
part, depuis le xn° siècle, l'Église décidait que le consente- 
ment seul des époux fait le mariage contrat sacrement (ratum 
et verum), que l'autorisation des parents, si elle est désirée, 
n'est point nécessaire pour la validité de l'union conjugale. 
L'édit de Henri II contenait donc une double innovation : les 
représentants du pouvoir temporel contestaient à l’Église les 
droits qu'elle avait jusqu'alors victorieusement revendiqués, 
et qu'elle exerçait depuis dix siècles ; ils affirmaient que l'État 
avait aussi le droit de légiférer sur le mariage et de créer des 
empêchements. De plus, ils établissaient un empêchement 
inconnu dans la législation de l’Église. C'était la première en- 
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treprise du pouvoir temporel pour soustraire le droit du ma- 
riage à l'autorité exclusive et jusqu'alors incontesté de l’É- 
glise romaine; c'était le premier acte de cette longue série 
d'efforts, qui aboutiront pendant la période révolutionnaire à 
la sécularisation complète et définitive de ce contrat. 

Aussi, depuis le milieu du xvi° siècle, le développement de 
la législation matrimoniale se rattache tout entier au conflit 
qui vient de naître entre le pouvoir séculier et la puissance 
ecclésiastique ; l'État affirmant ses droits dans ses ordonnances 
et dans les écrits de ses légistes ; l'Église formulant ses préten- 
tions dans les canons de ses conciles et dans les livres de ses 
théologiens. Cependant , et c’est là la marque originale de ce 
long conflit, tout en exposant les revendications du pouvoir 
qu'ils représentent, canonistes ultramontains et juristes galli- 
cans sont avant tout désireux d’aboutir à une transaction, 
qui respecte à la fois, au moins en la forme, les prétentions 
de l'Église et les droits de l’État. On n'oublie pas au delà des 
Alpes, que la France est toujours la « fille aînée » de l’Église, 
qu'au milieu de la tempête du xvi° siècle, elle est restée fidèle 
à Rome et qu'il serait singulièrement impolitique pour le 
Saint-Siège de s'aliéner son gouvernement. En France, tout 
en revendiquant énergiquement les droits du pouvoir tempo- 
rel, tout en affirmant solennellement son indépendance, nos 
rois et nos légistes se montrent toujours respectueux des dé- 
cisions de l'Église; et c’est une étude singulièrement intéres- 
sante que de suivre les efforts de nos anciens gallicans, pour 
concilier Jeurs croyances religieuses et leur respect de l'Église 
avec leur foi politique et leur dévouement au roi. Ces idées, 
inspirées par des mobiles différents, mais tendant au même 
but, amènent la formation et l'application pratique de quel- 
ques théories sur le mariage, à la fois juridiques et théologi- 
ques, qui ne sont que des transactions ingénieuses, pour 
concilier les prétentions respectives de l’Église et de l’État. 
Telles sont la doctrine du mariage sacrement et du mariage 
contrat, la théorie des mariages valables mais ne produisant 
pas d'effets civils, la théorie du rapt de séduction. 

C’est cette dernière que nous nous proposons d'étudier. Ré- 
duite à ses termes essentiels, on peut la formuler ainsi : le 
mariage des enfants de famille, contracté sans le consentement 


SUR LE RAPT DE SÉDUCTION. 589 


des parents, n’est pas nul de ce chef; cependant il doit tou- 
jours être annulé, parce que ce défaut de consentement fait 
présumer d’une manière absolue la séduction ; la séduction est 
assimilée au rapt, qui est une cause de nullité; et la séduction 
présumée légalement, lorsque l'autorisation des parents n’est 
pas donnée, constitue sous le nom de rapt de séduction un 
empêchement dirimant (1). Singulière et contradictoire quand 
on la sépare des faits qui la précèdent et qui l’expliquent, cette 
théorie devient naturelle et logique si l’on veut suivre l'évo- 
lution historique dont elle est l’aboutissant et la rattacher au 
mouvement d'idées, sous l'empire desquelles elle s’est formée. 


[. 


Dans le recueil des lois romaines, dans les sources de l’é- 
poque gallo-franque, on trouve des décisions nombreuses, 
relatives au consentement des parents pour le mariage des 
enfants. Mais nulle part le défaut d’autorisation n’est assimilé 
à la séduction. On voit là deux choses bien distinctes. Le dé- 
faut d'autorisation des parents est un empêchement particu- 
lier; nulle part, il n'est dit qu'il fasse présumer la séduction. 

Plusieurs lois de Constantin et de Justinien sont relatives 
au rapt; mais elles ne visent évidemment que Île rapt avec 
violence; le mot raptus, seul employé, désigne assurément 
un enlèvement (2). Le canon 6 du troisième concile de Paris 
de 557 (3) parle du rapt, du défaut de consentement des pa- 
rents; mais il ne dit rien de la séduction proprement dite. De 
même les canons 64, 65, 66 du concile de Meaux de 845 (4) 
visent exclusivement le rapt avec violence. Seul un capitulaire 
de Charlemagne assimile au rapt la séduction proprement 
dite : « Placuit ut hi qui rapiunt feminas, vel furantur, aut 


(1) Van Espen, Jus universum ecclesiæ, t. 1, part. II, sect..1, tit. x, 
ch. 11, n° 44, p. 592, Cologne, 1748. 

(2) L. 1, C. Théod., De raplu virginum, 1x, 24; — L. 1, C. Théod., De raptu 
vel mafrim. sanclim., 1x, 25; — L. un., C., De raplu virginum, 1x, 13; — 
Nov. 143 et 150. 

(3) Labbe, t. V, p. 316. 

(4) Labbe, t. VII, p. 1839. 
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seducunt (1). » Cette disposition paraît être isolée; et l'autre 
capitulaire de Charlemagne relatif au rapt est muet sur la 
séduction (2). 

Dès la fin du xue siècle, le rapt avec violence n’est plus 
un empêchement spécial ; et dans la Décrétale Accedens (1200), 
Innocent [II décide que, malgré le rapt, le mariage est va- 
lable s’il est accepté librement par la personne ravie (3). Dès 
Jors, la simple séduction ne peut par elle-même constituer 
un empêchement de mariage, et dans les Décrétales de Gré- 
goire 1X, qui contiennent toute la législation de l’Église sur 
le mariage, nous ne trouvons aucun texte relatif à la sé- 
duction considérée comme empêchement de mariage. 

Examinons les textes qui visent spécialement l’autorisation 
des parents pour le mariage de leurs enfants; aucun n'assi- 
mile à la séduction le défaut de consentement. Il est inutile 
de rappeler qu'en droit romain le consentement du paterfa- 
milias est nécessaire pour la validité du mariage de l'enfant 
in patria potestale (4). Une constitution des empereurs Valens, 
Valentinien I et Gratien (5), et une autre des empereurs Ho- 
norius et Théodose le Jeune (6), introduisirent d'importantes 
modifications : les femmes sui juris, veuves ou filles, ne peu- 
vent se marier librement qu'après vingt-cinq ans révolus; jus- 
qu'à cet âge, elles doivent obtenir le consentement de leur 
père s’il est encore vivant, sinon celui de leur mère, et, à 
défaut de la mère, celui des plus proches parents. Comme le 
fait très bien observer M. Accarias (7), ces innovations con- 
tenaient l'ébauche d’une conception plus générale que l’idée 
ancienne. La nécessité du consentement des parents ne sera 


(4) Collection de Benoît Lévite, liv. IIT, ch. 395. On sait que tous les 
textes de cette collection sont singulièrement suspects. 

(2) Collection de Benoît Lévite , liv. I], ch. 96. 

(3) C. 7, X, De raploribus, v, 11. — C. Décrétale de Lucius, c. 6, tbid. 

(4) Paul, L. 3 et 16, 1, De rilu nupliarum, xxiu, 2. On a voulu quelquefois 
mettre Paul en contradiction avec lui-même en opposant aux lois 3 et 16 
un texte des sentences (1, 19, 3). Dans ce dernier texte, le jurisconsulte 
veut dire qu'un père ne peut pas forcer son fils à divorcer, lorsque le me- 
riage a eu lieu avec son consentement tacite ou exprès. 

(5) L. 18, C., De nupliis, v, 4. 

(6) L. 20, C., De nupliis, v, &. 

(7) Précis de droit romain, n° 83, t. I, p. 206 (&e édit.). 
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plus un privilège de la patria potestas; il ne sera plus exigé 
dans l'intérêt exclusif du père chef de la famille, mais avant 
tout, dans l'intérêt de l'enfant. Mais les empereurs ne surent 
pas tirer toutes les conséquences de cette idée. 

C'est l'Église qui va reprendre et développer l'idée qui 
s'était fait jour dans les constitutions des empereurs du v* 
siècle. Les pères de l'Église grecque et de l'Église latine, dans 
maints passages de leurs écrits, enseignent que le mariage 
des enfants sans le consentement des parents est une simple 
fornication. Nulle part d'ailleurs, ils ne parlent d'une séduc- 
tion présumée au cas où ce consentement n’est pas donné. Le 
défaut d'autorisation est par lui-même une cause spéciale de 
nullité. Saint Basile (1) le dit expressément : le mariage con- 
clu sans le consentement de ceux qui ont la puissance, n’est 
pas un mariage, mais un vrai concubinage; et il assimile 
l'union d'un enfant sans le consentement des parents à l'union 
d’un esclave sans le consentement du maître. Saint Am- 
broise exige non moins énergiquement l'autorisation de la 
famille (2). 

Dans la Gaule franque, on suit la même règle; et nous la 
trouvons formulée dans des textes nombreux : canons de con- 
ciles, articles de capitulaires et de lois barbares, visiblement 
inspirés par le droit romain et les doctrines de l'Église. Le 
quatrième concile d'Orléans (541) défend d’épouser une femme 
sans le consentement de ses parents, et cela sous peine d’ex- 
communication (3). Quelques années après (557), le troisième 
concile de Paris renouvelle la même défense sous la même 
sanction (4). Ces deux textes parlent en même temps du rapt 
et du défaut d'autorisation, et ils punissent de la même peine 
le ravisseur et celui qui épouse une fille sans l’aveu des pa- 
rents. Ces deux choses devaient être fréquentes à une époque 


(1) Secunda epistola Amphilochio, De canonibus, c. 42, t. III, p. 296 (Edit. 
des Bénédictins, 1730). 

(2) De Abraham, liv. Ier, ch. dernier; le texte est rapporté au Décret de 
Gratien et forme le c. 43, C. xxx, q. 2. Parlant de Rébecca, il dit : « Jlla 
enim judicium ezpeclat parentum, non est enim virginalis pudoris eligere ma- 
rium; » et plus loin, expliquant que la femme jeune devenue veuve peut se 
remarier, il ajoute : « Ut electionem mariti parentibus deferat. » 

(3) Can. 22, Labbe, t. V, p. 385. 

(4) Can. 6, Labbe, t. VI, p. 316. 
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de troubles et de violence; l'Église travaille à faire disparaître 
tous les abus; rien d'étonnant qu’elle prévoie ces deux faits 
dans les mêmes canons et qu’elle les punisse des mêmes 
peines. Mais on ne saurait en conclure évidemment que l’Église 
présume le rapt toutes les fois que l'autorisation fait défaut. 

Les lois mérovingiennes et les capitulaires carolingiens por- 
tent aussi que le défaut de consentement des parents constitue 
une cause spéciale de nullité de mariage. « Si quis filiam alle- 
rius non desponsatam acceperil sibi uxorem, si paler ejus eam 
requirit, reddat eam, et cum quadragenta solidis eam compo- 
nat (1). » D'ailleurs en droit germanique, au moment du ma- 
riage, le mundium du père passe au mari; et le père ne peut 
sans son aveu perdre ce droit de puissance. Un capitulaire 
altribué à Charlemagne exige formellement l'autorisation des 
parents : « Non fit conjungium, nisi ab his qui super ipsam fe- 
minam dominationem habere videntur, et a quibus custoditur 
uxor petatur et a propinquioribus sponselur (2). » Nous citons 
ce texte, quoique singulièrement suspect. S'il est l’œuvre d'un 
faussaire , il a été certainement inspiré par les doctrines ecclé- 
siastiques ; et il nous est une nouvelle preuve que l'Église exi- 
geait pour ce mariage l'autorisation des parents. 

Au xu° siècle, à l'époque de la rédaction du Décret de Gra- 
tien, c'est un principe du droit canonique que le consentement 
des parents est nécessaire pour la validité du mariage ; et les 
textes du Décret ne font aucun rapprochement entre le rapt et 
le défaut d'autorisation. Gratien formule la régle d’une ma- 
nière générale : « Cum dicitur paterno arbitrio feminæ junctæ 
viris, dalur intelligi quod palernus consensus desideralur in nup- 
tits, nec sine eo legitimæ nuptiæ habeantur, juxta illud Evaristi 
papæ. Aliter non fit conjugium, nisi parentibus tradatur (3). » 
Avec la lettre d'Évariste, Gratien rapporte le texte de saint 
Ambroise déjà cité (4), et la célèbre lettre du pape Nicolas I 


(1) Loi des Alamans, tit. iv, $ 1. 

(2) Collection de Benoît Lévite, liv. III, ch. 463. Ce texte est d'autant plus 
suspect qu'il est rapporté au Pseudo-lsidore, n° 2, sous le nom du pape 
Evariste. | 

(3) Sous le c. 12, C. xxxu, q. 2. La lettre d’Evariste dont nous parlons à 
la note précédente, et qu’invoque Gratien, forme le c. 1, C. xxx, q. 5. 


(4) C. 13, C. xxxu, q. 2. 
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aux Bulgares, dont nous transcrivons les lignes suivantes : 
« Sed post sponsalia quæ futurarum sunt nupliarum promissio, 
fœdera quoque consensu eorum qui hæc contrahunt et eorum 
in quorum polestate sunt, celebrantur (1). » Décision générale 
et absolue, qui vise à la fois le mariage des filles et des fils, et 
qui exige le consentement de ceux qui ont la potestas. Le pape 
ne précise pas davantage, se référant tacitement au droit exis- 
tant, droit romain et droit germanique. Dans le droit cano- 
pique antérieur au xu° siècle, l'autorisation des parents est 
donc exigée, et exigée à peine de nullité. 

Si nous avons insisté sur ce point, c'est que la conclusion à 
laquelle nous a conduit l'examen des textes, a été parfois con- 
testée. On a dit que jamais, même avant le x siècle, l’Église 
n'avait exigé le consentement des parents comme condition de 
validité ; sans doute, le consentement des parents était désiré ; 
mais 1l n’était point exigé à peine de nullité. On fait observer 
que, dans les textes de l’époque, l'Église se borne à infliger 
une peine à ceux qui se marient sans l'autorisation de la fa- 
mille (2). Pour réfuter cette opinion, il suffit, ce nous semble, 
de rappeler les textes cités plus haut et rapportés au Décret, 
qui assimilent à un concubinage le mariage conclu sans le con- 
sentement des parents. De plus le pape Nicolas I, dans sa 
lettre aux Bulgares déjà citée, indique au même titre deux 
conditions du mariage, le consentement des époux et le con- 
sentement de ceux qui ont la potestas; le consentement des 
époux étant de toute évidence une condition essentielle de va- 
lidité, on doit en dire autant de l'autorisation des parents; et 
telle était bien, dans la première moitié du xu° siècle, la doc- 
trine canonique (3). 


IT. 


Mais dès la seconde moitié du xu° siècle, la législation ca- 
nonique subit une transformation. Sous l'empire de certaines 


(1) C. 3, C. xxx, q. 5. 

(2) Schulte, Handbuch des katholischen Eherechts, p. 321 (Giessen, 1855). 

(3) C. Heyer, De consensu parentum in matrimoniis, p. 29 (Breslau);, — 
Richter, Lehrbuch des katholischen und evangelischen Kirchenrechts, $ 272, 
p. 1067 (80 édit., publiée par Dove et Kohl, Leipsig, 1886). 
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causes que nous essaierons plus loin de déterminer, on aban- 
donne la règle ancienne, un droit nouveau se forme : le con- 
sentement des parents n'est plus exigé à peine de nullité; on 
recommande aux enfants de prendre avant le mariage l'avis 
de leurs ascendants: mais leur autorisation n'est plus néces- 
saire pour la validité du mariage. 

On peut suivre les différentes phases de cette évolution. 
Yves de Chartres, qui écrit probablement au commencement 
du xu° siècle, rapporte quelques-uns des textes, que nous 
avons trouvés au Décret et qui exigent à peine de nullité 
l'autorisation, la constitution d'Evariste, la lettre aux Bul- 
gares (1). Mais au milieu du xn° siècle, nous constatons le 
changement dans le Livre des sentences de Pierre Lombard, 
qui s'exprime ainsi : « li eliam sententiæ, qua dictum est 
solum consensum facere conjugium, videtur obviare quod Eva- 
ristus papa ail : « Aliter (2)... » Hoc autem non ita intelligen- 
dum est, lanquam sine enumeralis non possit esse legitimum 
conjugium, sed quia sine illis non habel decorem et honestatem 
debitam. In hujus enim sacramenti celebratione , sicut in aliis 
quædam sunt pertinentia ad substantiam sacramenti, ut con- 
sensus de præsenti, qui solus sufficit ad contrahendum matri- 
monium, quædam vero pertinentia ad decorem et solemnitatem 
sacramenti, ut parentum tradilio, sacerdotum benedictio et 
hujusmodi, sine quibus legilime fit conjugium quantum ad vir- 
tulem, non quantum ad honestatem sacramenti (3). » Dans la 
doctrine de Pierre Lombard, il y a pour le mariage deux es- 
pèces de conditions. Les unes sont nécessaires pour la vali- 
dité du mariage; si elles manquent le mariage est nul; la 
première de ces conditions, c’est le consentement des époux. 
Les autres touchent seulement la solennité du mariage, la 
célébration extérieure du sacrement (decorem et solemnitatem 
sacramenti);, mais si elles font défaut , le mariage est néan- 
moins valable (ratum et verum). Telles sont l'autorisation des 
parents et la bénédiction du prêtre. 


(1) Yves de Chartres, Décret, part. VIII, ch. #4 et 5. 

(2) Texte déjà cité, 0. 1, C. xxx, q. 5. 

(3) Pierre Lombard, Livre des Sentences, liv. IV, dist. 23, quest. 4 (Saint- 
Thomas, Sur les Sentences de Pierre Lombard, t. VII, p. 157 verso, Rome, 
1570). 
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Peu de théologiens eurent un prestige plus éclatant, une 
influence plus considérable que Pierre Lombard; il est en 
matière de théologie et de droit canonique la grande autorité 
du Moyen-âge; c'est du Maître des Sentences que procèdent 
tous les théologiens de l’école scolastique; il inspire direc- 
tement Albert le Grand et Thomas d'Aquin. Aussi sous l’au- 
torité de son nom, la règle nouvelle est bientôt définitivement 
admise. Saint Thomas l’approuve dans son commentaire sur le 
Livre des Sentences: elle ressort ouvertement de la doctrine 
générale du mariage exposée dans la Somme théologique (1). 
Enfin elle reçoit la consécration législative dans les Décré- 
tales de Grégoire IX, publiées en 1234. La seconde partie du 
Corpus juris canonici établit la règle tacitement et expressé- 
ment. Elle ressort d’abord du silence mème des Décrétales, 
qui dans aucun texte n'exigent le consentement des parents; 
et cependant le livre IV de l’Extra contient l'exposé complet 
de la doctrine canonique sur le mariage; toutes les conditions 
nécessaires à la validité du mariage y sont formulées. Bien 
plus, les auteurs des Décrétales affirment à maintes reprises 
que le consentement des époux , seul et indépendamment de 
tout consentement accessoire, constitue le mariage : « Matri- 
monium autem solo consensu contrahitur (2). » Ce texte de- 
vient tout à fait probant, si on le rapproche du chapitre 8, 
C. xxx, q. 5 (lettre de Nicolas I aux Bulgares) qui, pour la 
formation du mariage, indique concurremment et sous la 
même sanction le consentement des époux et le consentement 
de ceux qui ont la puissance. Le contraste est frappant : dans 
le Décret, on exige le consentement des pero dans les Dé- 
crétales, on ne l'exige plus. 

Cependant notre solution a été Darius contestée, et certains. 
canonistes modernes (3) ont soutenu que dans la législation 
des Décrétales le père avait, à l'égard du mariage de son 
enfant, un droit d'annulation, que le mariage ne devait être 
maintenu que dans le cas où le père ne faisait pas usage de 


(1) Suppléments, Traité du mariage, questions xe et suiv., t. XV, p. 1 et 
suiv. (édit. Lachat, Paris, 1863). 

(2) C. 14, X, De sponsalibus el matrimoniis, IV, 1. 

(3) Fr. Eichorn, Grundsalze des Kirchenrechts der katolischen und der evan- 
gelischen Religionsparlei in Deutschland, t. II, p. 361 (Gœttingue, 1831-33). 
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ce droit, parce qu'il y avait alors un consentement tacite. À 
l'appui de cette opinion, on a invoqué une Décrétale d’Inno- 
cent III (1). Dans l'espèce prévue par ce texte, des fiançailles 
ont été faites sous cette condition que le père du fiancé con- 
sentirait au mariage. Le rapprochement des fiancés (copula 
carnalis) a eu lieu sans le consentement du père; et le fiancé 
soutenait qu’il n'y avait pas mariage. Innocent III décide que 
ce mariage est valable, parce qu'il n'est pas établi que le père 
se soit opposé au rapprochement sexuel des fiancés. Donc, 
- a-t-on dit, il suffisait que le père fit opposition, pour que le 
mariage fût nul. Ce texte ne peut évidemment être invoqué. 
Il prévoit une hypothèse toute spéciale : des fiançailles ont 
été faites sous la condition du consentement du père. Le droit 
canonique a toujours admis les fiançailles sous une condition 
licite; et d’une solution d'espèce on ne saurait conclure à une 
règle générale. D'ailleurs la Décrétale d'Innocent IIT nous 
paraît confirmer notre proposition. Si, comme on l'a dit, le 
père avait toujours le droit de demander la nullité du mariage 
fait sans son consentement, ce droit lui appartiendrait assu- 
rément dans l’espèce, sinon en vertu de la condition des 
fiançailles, du moins en vertu de la règle générale; or, ce 
pouvoir lui est refusé par le texte, bien qu'il ait fait opposition 
seulement après le rapprochement sexuel. 

Nous pouvons donc maintenir notre conclusion, et dire que 
depuis le xnr° siècle l'autorisation des parents n’est plus 
en droit canonique exigée pour la validité du mariage. Les 
causes qui ont amené cette transformation daus le droit de 
l'Église sont multiples et diverses. Cependant, dans cette 
évolution si complexe du droit canonique, on peut définir les 
deux facteurs qui ont le plus directement agi. 

C'est d'abord l’affaiblissement de l'autorité paternelle. À la 
fin du xn° siècle, les droits du père sur la personne de l'enfant 
sont mal définis, et par là même méconnus. Dans l’histoire 
générale du droit européen, le xnu° siècle est essentiellement 
une époque de transition; en ce qui concerne la puissance 
paternelle, le droit ancien a disparu à peu près complètement, 
et le droit nouveau n’est pas encore formé; la patria poteslas 


(1) C. 6, X, De conditionibus apposilis in desponsatione, IV, 5. 
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du droit romain n’est plus guère qu'un souvenir; elle ne pro- 
duit encore quelques effets réels que sur les biens de l'enfant; 
et les règles du mundium germanique ont fait place presque 
partout au principe incertain de la protection féodale. Com- 
posé informe de souvenirs romains, de réminiscences germa- 
niques et de maximes féodales, telle est au xu° et au x 
siècles la théorie de la puissance paternelle. Ce n’est qu'au 
xvi* siècle que le droit nouveau sera constitué et que des 
règles fixes auront remplacé les doctrines flottantes de l’é- 
poque précédente. Aussi, sous l'influence naturelle des faits, 
le droit du père sur le mariage des enfants s’affaiblit peu à 
peu, puis disparait; et insensiblement on ne demande plus 
l'autorisation des parents. D'ailleurs, l'Église entre facile- 
ment dans celte voie; elle est trop habile politique pour ne 
pas voir qu’elle y trouvera son compte; elle soustrait ainsi le 
mariage à l'autorité de la famille, et le place sous sa domi- 
nation et son contrôle exclusifs. 

Mais telle n'a pas été la seule cause du changement; il y a 
eu une raison plus profonde se rattachant à la fois à l'histoire 
de la théologie et du droit canonique et à l'évolution générale 
du mariage. Avant la fin du xu° siècle, la théologie et le 
droit canonique ne sont encore qu’imparfaitement formés; et 
ils n'ont pas à vrai dire de domaine distinct. Avec le progrès 
général des idées, grâce aux efforts des grands papes légis- 
lateurs, grâce aux savantes études des théologiens scolasti- 
ques, à la fin du xu° siècle et au commencement du xui°, les 
principes de la théologie et de la législation canonique sont à 
peu .près définitivement formulés, et en même temps leurs 
domaines respectifs délimités. Mais inspirées par les mêmes 
idées, étudiées par les mêmes hommes puisant aux mêmes 
sources, elles eurent forcément l’une sur l’autre une influence 
considérable qui apparait surtout dans l'histoire générale du 
mariage. 

Établie au cœur même de l'empire romain, l'Église naturel- 
lement adopta d’abord sur la nature juridique du mariage les 
idées romaines ; comme les légistes de Rome, elle y vit es- 
sentiellement une convention. Sans doute, cette union con- 
tractuelle est un symbole mystérieux (1), un signe mystique 


(1) Saint Paul appelle le mariage uwuozrpuv, mot qui a été traduit dans la 


Rrvus uisr. — Tome X. 40 
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de l'union du Christ et de l'Église; mais le mariage est avant 
tout une convention. Peu à peu la doctrine sacramentelle se 
développe et le sacrement devient le signe visible d’une grâce 
invisible institué pour notre justification (1). Mais jusqu’au 
commencement du xm° siècle cette doctrine reste flottante et 
mal définie; le mot sacramentum est souvent employé dans 
le sens ancien de symbole mystérieux; le nombre, la forme, 
la matière des sacrements varient incessamment ; et en gé- 
néral, le mariage n’est point mis au nombre des sacrements 
donnant la grâce sanctifiante; si on l’appelle parfois sacra- 
mentum, c'est surtout pour désigner son caractère de con- 
vention symbolique (2). Ce n’est qu’au commencement du xur° 
siècle que la doctrine théologique sur les sacrements en gé- 
néral et sur le sacrement de mariage en particulier est défini- 


Vulgate par sacramentum (Epître aux Éphésiens, V, 321. L'authenticité de 
celte épître est douteuse (V. Renan, Saint Paul, Introd., p. 12, Paris, 1869). 
— Les pères de l'Église désignent par le mot sacramentum toute chose mys- 
térieuse ou symbolique. Tertullien appelle sacramentum le mystère de la 
Trinité (Adversus Prazeam, ch. 30, Paris, 1664); saint Augustin désigne par le 
même mot le sel qu'on met sur la langue des catéchumènes (De peccaltorum 
merilis et remissionibus, liv. 11, ch. 26, n° 42,t. X, p. 62, édit. des Béné- 
dictios, Paris, 1696). C. Encyclopédie des sciences religieuses, vo Sacrement, 
Paris, 1883. 

(1) Saint Augustin exprime cette idée : « Dicuntur sacramenta quia in eis 
aliud videtur, aliud inlelligitur ; quod videlur speciem habet corporalem, quod 
inlelligitur fruclum habet spiritualem » (Sermon 272, t. V,p. 1104, édit. des 
Bénédictins, Paris, 1683). Le Catéchisme du Concile de Trente donne une 
définition analogue : « Invisibilis graliæ visibile signum ad nostram justifica- 
tionem institutum » (T. I, p. 285, édit. Gagey, Paris, 1883). 

(2) Daus plusieurs passages de ses œuvres, saint Augustin ne mentionne 
que deux sacrements (De symbolo ad cathechismos, ch. vu, n° 14, t. VI, p. 
995, édit. des Bénédictins, Paris, 1685); cependant il appelle ailleurs le mae- 
riage sacramentum (De bono conjugali, n° 21, t. VI, p. 331, édit. des Bénédic- 
tins, Paris, 1685); mais nous avons indiqué aux notes précédentes, que 
dans la langue de saint Augustin le mot sacramentum a un sens peu précis. 
Saint Chrysostome ne parle que de deux sacrements, le baptême avec la 
confirmation et l’eucharistie (Homiliæ, 85, ch. 3). Au vue siècle, Isidore de 
Séville ne connaît que deux sacrements, bapfismum, corpus el sanguis 
Christi (Origines, VI, 19). Damien au xie siècle en compte douse (Opera, 
t. 11, p. 167). Au commencement du xue siècle, Hugues de Saint-Victor, tout 
en donnant le nom de sacrement à d’autres rites, dit que deux sacrements 
intéressent spécialement le salut : baplismatis aqua et perceptio corporis el 
sanguinis Christi (De sacramentis, liv. I, part. IX, ch. vu). C. Encyclopédie 
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tivement arrêtée; le nombre des sacrements est irrévocable- 
ment fixé à sept (1); le mariage est un des sept sacrements. 
Comme dans tout sacrement, on y distingue la matière et la 
forme; la malière qui est l'élément extérieur du sacrement, 
la forme qui est la parole prononcée; comme tout sacrement, 
il produire un effet salutaire , il conférera une grâce (2). Cette 
théorie ébauchée par Pierre Lombard au xn° siècle, reprise, 
développée et précisée au xm° siècle par Thomas d'Aquin, 
devient la doctrine définitive de l'Église, la seule orthodoxe. 
Le mariage est un des sept sacrements; il est le signe sen- 
sible de l'amour du Christ et de l'Église (3); sa matière, c'est 
le consentement des époux ; sa forme, ce sont les paroles par 
lesquelles on exprime ce consentement; l'effet salutaire qu'il 
produit, c'est de permettre aux époux d'accomplir comme il 
convient la fin du mariage (4). Dès lors le caractère conven- 
tionnel du mariage est absorbé par le caractère sacramentel; 
le mariage n'est plus une convention, il est uniquement un 
sacrement, dont la convention est Ja malière prochaine (ma- 
teria proxima), comme la confession est la matière du sacre- 
ment de pénitence, comme la communion est la matière du 


des sciences religieuses, vo Sacrement, Paris, 1883; — Friedberg, Das Recht 
der Ehe in seiner geschichllichen Entwicklung, p. 154, Leipsig, 1865; — 
Kurtz, Lehrbuch der Kirchengeschichte, S 104, 2, t. I, p. 183, Leipsig, 1885. 
Cependant Hincmar au 1x° siècle invoquant l'autorité de saint Augustin assi- 
mile, quant à la perpétuité, l'effet du mariage à celui du baptême, ce qui 
semble indiquer qu’il voit dans le mariage un vrai sacrement (Leltre à Ro- 
dulphe, t. 11, p. 146 et 147, édit. de la Patrologie Migne). 

(1) Ce serait Othon évêque de Bamberg au xure siècle qui le premier aurait 
fixé à sept le nombre des sacrements (Encyclopédie des sciences religieuses, 
vo Sacrement). Ce nombre se rattache certainement aux vieilles traditions qui 
de toute antiquité altribuaient au chiffre sept un sens fatidique et une vertu 
particulière. 

(2) « Cum ergo conjugium sacramentum sil, el sacrum signum est el sacræ 
rei, scilicet conjunclionis Christi ecclesiz, sicut ait apostolus. » Pierre Lom- 
bard, Libre des Sentences, liv. IV, dist. 26, quest. 2 (Saint Thomas, Sur les 
Sentences de Pierre Lombard, t. VII, p. 151 verso, Rome, 1570). 

(3) L'apôtre Paul a dit : « Hoc sacramentum [pvornpiey) magnum est in 
Christo et in ecclesia » (Epître aux Ephésiens, v, 32); et dans la même épître : 
« Viri diligile uxores veslras sicut el Christus dilexit ecclesiam » (v, 24 et 25). 

(4) Saint Thomas d'Aquin, Somme théologique, Suppléments, Traité du 
mariage, quest. xuu, art. { et 3, t. XV, p. 21 et suiv. (édit. Lachat, Paris, 
1863). : 
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sacrement d'eucharistie. Cette doctrine, l’Église s’empressa 
de l’adopter officiellement; car en faisant du mariage une 
chose purement religieuse, elle assurait à son législateur et 
à ses tribunaux une compétence exclusive et souveraine dans 
toutes les questions de mariage. 

Si l'on compreud bien cette évolution de la doctrine ecclé- 
siastique , on s’expliquera facilement le changement du droit 
canonique en ce qui concerne le consentement des parents au 
mariage des enfants. Tant que l'idée romaine a été vivante, 
tant qu'on a vu dans le mariage une simple convention, une 
convention symbolique sans doute, mais avant tout une con- 
vention , l'Eglise a soumis ce contrat aux mêmes conditions 
que le droit romain, et pour le mariage des enfants de famille, 
elle a exigé le consentement des parents. Mais quand le mariage 
est devenu un vrai sacrement, soumis aux règles de la théorie 
sacramentelle, il ne peut plus en être ainsi : le consentement 
des deux époux étant échangé, la matière et la forme du sa- 
crement sont réalisées , le signe visible de la chose invisible 
estaccompli; la grâce sanctifiante est conférée ; et le sacrement, 
réunissant tous ses éléments existe avec tous ses effets. Sans 
doute on exigera pour la solennité du mariage le consentement 
des parents; mais on ne peut l'exiger à peine de nullité, il ne 
rentre en effet ni dans la matière ni dans la forme du sacre- 
ment. Et le Corpus juris canonici résume toute cette doctrine 
dans un texte d’une énergique concision : « Quod matrimonium 
in verilate contrahitur per legilimum viri et mulieris consen- 
sum (1). » 


(1) C. 25, X, De sponsalibus el mütrimoniis, IV, 4. — En vertu de la même 
idée on décidait que la bénédiction nuptiale n'était pas un élément essentiel 
du mariage ; le mariage se forme ratum et verum par le seul consentement; 
la bénédiction auptiale est recommandée , mais elle n'est pas exigée, car elle 
ne rentre ni dans la matière ni dans la forme du sacrement (X, De sponsa- 
libus el matrimoniis, IV, 1; — Saint Thomas d'Aquin, ibid., art. 4, t. XV, 
p. 22, édit. Lachat, Paris, 1863). Les ‘époux se confèrent à eux-mêmes le sacre- 
ment de mariage. Le concile de Trente n'a d’ailleurs introduit à cet égard 
aucune ianovation : le conseatement des époux est toujours la matière et la 
forme du sacrement de mariage ; seulement le consentement doit être exprimé 
devant le curé de la paroisse et deux témoins, qui jouent ua rôle purement 
passif; et les époux se confèrent toujours eux-mêmes le sacrement (Con- 
cile de Trente, Sess. 24, De reform. matr., ch. 1; Discours de Salmeron au 
concile, Fraolo Sarpi, Histoire du Concile de Trente, ch. vu et vi, p. 645, 
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Tout s’enchaîne donc dans ce développement : le mariage, 
d’abord convention est devenu un sacrement dont le consen- 
tement exprimé des époux est la matière et la forme; ce 
consentement étant donné, il y a sacrement par la volonté 
divine ; et aucune force humaine ne peut en empêcher l'effet. 
Dès lors comment pourrait-on exiger le consentement des 
parents pour sa validité (1)? 


HIT. 


Telle était la doctrine ecclésiastique au xim° siècle ; telle 
fut toujours depuis cette époque la solution du droit canonique. 
Peadant quatre siècles, la législation de l’Église sur le mariage 
est appliquée dans l'Europe entière, et le pouvoir temporel 
reconnaît au moins tacitement sa souveraineté. Mais au xvie 
siècle , le conflit va naître entre le pouvoir civil français et le 
législateur ecclésiastique. 

Le principe du droit canonique , d'après lequel les enfants 
se marient valablement sans l'autorisation des parents, dut de 
bonne heure entraîner des abus nombreux. Cependant nous 
ne voyons pas qu'avant le xvi° siècle des plaintes se soient 
élevées sur cette question spéciale. Les réclamations sont plus 
générales, et on attaque surtout la règle qui reconnaît la va- 
lidité des mariages clandestins (2). C’est seulement au xvi° 


728, 756, Amsterdam, 1681 ; — Schulte, Handbuch des katolischen Eherechts, 
p. 56 et suiv.). 

(1) Nous n'avons pas à parler de la question qui divisa un moment les ca- 
ponistes : le mariage était-il rafum ef verum, c'est-à-dire valait-il comme 
sacrement avant la consommation. A la fin du xn siècle la question peut être 
considérée comme résolue : Ja copula carnalis n'est pas un élément essentiel 
au sacrement de mariage. L'argument qui décida les canonistes est digne 
d'être rapporté : le mariage de Marie et de Joseph ne fut point consommé, 
et cependant c'était un vrai mariage; la consommation n'est donc point un 
élément essentiel (V. au décret les chapitres de la C. 27, q. 2, et le texte 
de Gratien sur lec. 1). — (C. Sohm, Das Recht der Eheschlieschung, p. 107 et 
suiv., Weimar, 1875; — Traung und Verlobung, Weimar, 1876; — Fried- 
berg, Verlobung und Trauung, Leipsig, 1876). 

(2) En général les mariages étaient célébrés publiquement à l'Église, mais 
en fait les mariages clandestins étaient nombreux et en droit ils étaient va- 
lables. Le quatrième Concile de Latran exigea les publications de mariage sans 
en faire d'ailleurs une condition de validité (Can. 54, qui est le c. 3, X, De 
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siècle que l'on formule à nouveau et spécialement la question 
de l’autorisation des parents; et la règle de l'Église est atta- 
quée à la fois par ses fidèles et ses adversaires. Un concile 
tenu à Cologne en 1536 recommande aux curés de ne procéder 
au mariage des enfants de famille qu'après s'être assuré du 
consentement des parents; il exprime le vœu que la décision 
portée dans le canon du pape Evariste soit renouvelée par 
un concile général (1). Mais ce n’était là qu'un vœu; le 
concile de Cologne , concile provincial, ne pouvait modifier le 
droit général de l'Église. En France la question du consen- 
tement des parents au mariage des enfants donne naissance 
à tout un mouvement d'idées. Les rédacteurs des coutumes, 
les juristes, les publicistes discutent la question; et il se pro- 
duit toute une évolution qui aboutit à l’édit de 1556. Mais 
avant l'ordonnance de Blois (1579), on parle uniquement du 
consentement des parents ; nul ne songe à un prétendu rapt 
de séduction; l’expression.et la chose qu'elle désigne sont ab- 
solument inconnues; elles n’apparaîtront qu’à la fin du xvr° 
siècle, lorsque le conflit entre la législation canonique et la 
législation civile réclamera impérieusement une solution. Pen- 
dant la première moitié du xvi° siècle, deux causes amené- 
rent le mouvement d'idées qui prépare l'édit de 1556 : l'in- 
fluence du droit romain et la réforme religieuse. Avec une 
intensité différente, elles agissent concurremment. 
L'influence du droit romain se fit surtout sentir dans le 
midi; et au point de vue spécial qui nous occupe, elle appa- 


clandestina desponsatione , IX, 3). Plusieurs conciles provinciaux essayèrent 
d'empêcher les mariages clandestins , sans exiger cependant la publicité et le 
présence du curé comme conditions essentielles : Concile d'Angers, 1270, 
Can. 3 (Mémoires du clergé, t. V, p. 646); Concile de Narbonne, 1374, Can. 
22 (Labbe, t. XI, p. 2508); Concile de Paris, 1429, Can. 32 (Labbe, t. XII, 
p. #02). 

(1) « Optandum ut canon Evarisli ponlificis concilii generali renovetur, lollan- 
turque illa clandestina matrimonia, quæ, invilis parentibus ac propinquis, vene- 
ris polius quam Dei causa contrahuntur, nam quanta mala ex his clandeslinis 
matrimoniis suboriantur in aperto est » (Partie VII, ch. 43, Labbe, t. XIV 
p. 543). Le canon du pape Evariste auquel se réfère le concile de Cologne 
forme au Décret le c. 12, C. xxxu, q. 2. Nous avons vu que, quoique très pro- 
bablement apocryphe, il exprime véritablement la règle de l'ancienne discipline 
ecclésiastique. 
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raît dans plusieurs coutumes méridionales rédigées au com- 
mencement du xvi° siècle. Depuis longtemps les choses de 
mariage sont considérées comme choses ecclésiastiques; et en 
général les jurisconsultes coutumiers et les rédacteurs de cou- 
tumes se désintéressent des questions qu'elles soulèvent. Ce- 
pendant dans plusieurs coutumes locales du midi, nous trou- 
vons des dispositions spéciales qui exigent l’autorisation des 
parents pour le mariage des enfants. S'il en est ainsi, c’est 
que le droit romain, chaque jour mieux éludié et mieux 
connu, toujours appliqué dans ses dispositions principales, 
s'impose à tous comme l'idéal juridique; or, on y trouve ex- 
pressément formulée la condition du consentement des pa- 
rents. Sans doute en l’exigeant, on rencontre le droit ecclé- 
siastique. Mais le prestige du droit romain l’emportera; et la 
loi coutumière formulera la même règle. La coutume de La- 
bourt, rédigée en 1514, exige le consentement des parents 
au mariage des fils mineurs de 28 ans et des filles mineures 
de 20 ans; la sanction est la perte de la succession des pa- 
rents (1). La même disposition se trouve dans la coutume de 
Sôle rédigée en 1520 (2). La coutume de Bordeaux rédigée en 
4520 contient une disposition analogue ; mais moins générale, 
elle ne s'applique qu’à la fille mineure de 30 ans; le père n'est 
plus tenu de doter sa fille, si elle se marie sans son consente- 
ment (3). Enfin dans la coutume de Limoges rédigée en 1551, 
nous trouvons un article 53 ainsi conçu : « Consuetudo est in 
dicto castro, quia nemo debet cum filia allerius sponsalia vel . 
matrimonia contrahere sine voluntate el licentia patris ipsius 
filiæ. » Dans ces différents textes, qui, sous des conditions et 
des sanctions diverses, exigent le consentement des parents 
au mariage des enfants, l'influence du droit romain nous pa- 
raît certaine. 

Le grand fait qui domine toute histoire de la pensée au 
xvi* siècle est assurément la réforme religieuse ; elle a eu une 
action considérable dans tous les domaines de l'esprit hu- 
main; le droit n’a point échappé à son influence, et ce serait 


(1) Labourt, pays du département des Basses-Pyrénées, Tit. x, art. 10. 
(2) Sôle, pays du département des Landes, Tit. xxvu, art. 26. 
(3) Tit.1v, art. 43. 
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une étude curieuse que de déterminer le rôle de la réforme 
dans le développement des idées juridiques. Nulle partie du 
droit, plus que la théorie du mariage, n’a ressenti directe- 
ment cette influence, et sur le point particulier que nous 
étudions, il est facile de constater l’action des doctrines ré- 
formées. Luther enseigne que le mariage n'est point un sa- 
crement; le mariage est une chose sainte, peut-être un 
symbole; mais il n’est point un sacrement; dans tout sacre- 
ment il doit y avoir verbum promissionis divinæ; or, nulle 
part il n’est dit que celui qui se marie reçoive quelque grâce 
de Dieu. Le mariage sacrement est une pure invention de l'É- 
glise (1). Nous avons montré plus haut que, si l'Église depuis la 
fin du xn° siècle n’exigeait plus pour la validité du mariage 
le consentement des parents, c'était parce qu'elle voyait dans 
le mariage un sacrement, dont la convention était la matière 
prochaine. Dès lors, en niant le caractère sacramentel du 
mariage, les réformateurs étaient conduits logiquement à 
abandonner toutes les règles du droit canonique qui s'y rat- 
tachaient, et à exiger contrairement au droit de l'Église l’au- 
torisation des parents pour le mariage des enfants. Cette con- 
séquence ne tarde pas à être formulée. Calvin, dans son 
Institution chrétienne, soutient comme Luther que le mariage 
n’est pas un sacrement ; il ajoute que le consentement des pa- 
rents doit être exigé pour le mariage des enfants : l'Église, 
dit Calvin, s'est arrogé la connaissance des lois sur le mariage, 
et elle a établi des lois, partim in Deum manifeste impias, 
partim in homines inquissimas; telle est la loi : « ut conjugia 
inter adolescentulos parentum injussu contracta firma rataque 
manent (2). » Il est difficile de s'exprimer d’une manière plus 
énergique; la loi, qui déclare valable le mariage contracté par 
des enfants sans le consentement des parents est manifeste 
in Deum impia et in homines inquissima. 

Beaucoup de nos jurisconsultes français sont associés au 
mouvement de la réforme, et maints passages de leurs œu- 
vres sont inspirés par les doctrines réformées. Comme Calvin, 


(1) Luther, De numero sacramentorum, t. IT, p. 279, Iéna, 1600. 
(2) Institution chrétienne, liv. IV, ch. 19, nos 34 et suiv., p. 530 (Paris, 
1651). 
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Dumoulin attaque énergiquement la doctrine de l'Église sur 
le mariage, et spécialement la règle qui permet le mariage 
sans le consentement des parents. Dumoulin reproduit l’idée 
et presque la formule du réformateur français : « Jus pontifi- 
cium in hac materia quadrupliciter peccavit : primo concedendo 
fliis et filiabus familias contrahere primum et indissolubile ma- 
trimontum sine consensu parentis, contra naturalem et civilem 
rationem et contra bonos mores (1)... » Dumoulin revient 
ailleurs sur ce sujet et exprime la même idée : « Quod si esset 
timere contractum per subjectos parentibus vel curatoribus sine 
eorum consensu, possent hi executioni et celebrationi intercedere, 
et esset justa causa dissolvendi (2)... » La Joi de l'Église est 
donc contraire à la raison naturelle, à la raison civile et aux 
bonnes mœurs. Le fond et la forme de la pensée révèlent l'in- 
fluence de Calvin. 

Le courant d'idées parti de deux sources différentes était 
donc établi; le romanisme et la réforme, les deux grands 
facteurs de l'histoire juridique au xvi° siècle, conduisaient 
l’un et l’autre à abandonner la règle ecclésiastique et à exiger 
pour le mariage des enfants l'autorisation des parents. Tôt ou 
tard, ces idées devaient trouver leur expression dans une 
loi du pouvoir civil français. L’édit de février 1556 « Sur les 
mariages clandestins, » vint consacrer législativement l'inno- 
vation si énergiquement réclamée. Préparé de longue date 
par l’état des esprits, il dut sa publication en 1556 à une 
cause toute occasionnelle. 

Une promesse de mariage avait été faite par le duc de Mont- 
morency à une demoiselle de Pienne sans le consentement 
du connétable son père; le roi et le connétable demandèrent 
au pape Paul IV des dispenses pour relever le duc de Mont- 
morency de cette promesse, afin qu’il pût épouser M?° de 
Farnèse (Diane), fille naturelle de Henri II. Cédant aux 
instances du duc de Guise jaloux du nouveau crédit que la 
maison de Montmorency allait acquérir par cette union, le 
pape tardait à accorder cette dispense. Le connétable s'adressa 


(1) Annolationes in Decretales, t. IV, p. 174, Paris, 1681. 
(2) In commentaria Philippi Decii, in jus pontificium annolaliones solennes, 
in capitulum, Quæ in ecclesiam, v° Præsenti, t. V, p. 203, Paris, 1681. 
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alors à la chancellerie royale, sûr d’y trouver bon accueil; 
le garde des sceaux Bertrand, alors en fonctions, était le pro- 
tégé de sa famille. C'est dans ces circonstances que fut porté 
l'édit de février 1556 « Sur les mariages clandestins. » 

Le consentement des parents est exigé pour le mariage des 
fils mineurs de 30 ans et des filles mineures de 25 ans. Les 
fils qui ont plus de 30 ans et les filles qui ont plus de 25 ans 
sont seulement « mis en devoir de requérir le conseil de leurs 
dits père et mère » (art. 4, 2, 3). La décision s'applique à 
tous les mariages à faire et à tous les mariages déjà faits, mais 
non encore consommés ; à cet égard, l’édit a un effet rétroactif 
qu'expliquent d’ailleurs facilement les circonstances dans les- 
quelles il a été porté. Dans ces différentes dispositions, l'in- 
fluence de la réforme est certaine; elle apparaît évidente non- 
seulement dans le fonds de l'ordonnance qui sanctionne la 
solution proposée par les réformateurs, mais aussi dans les 
termes mêmes du texte législatif. Calvin et après lui Dumou- 
lin avaient dit que le mariage des enfants sans l'autorisation 
des parents était contraire « à la raison naturelle et aux bonnes 
mœurs. » Les rédacteurs de l'ordonnance s'expriment presque 
dans des termes identiques et déclarent qu’un mariage con- 
tracté sans le consentement des père et mère est « une trans- 
gression de la loi et commandement de Dieu, et offense contre 
le droit de l'honnêté publique, inséparable d'avec l'utilité » 
(Édit de 1556, art. 1). | 

L'édit de 1556, qui était ainsi le résultat d'un demi-siècle 
d'efforts, et dont le mariage du duc de Montmorency n'était 
que la cause incidente, constitue une date solennelle dans 
l'histoire des rapports de l'Église et de l'État en matière de 
mariage. Non-seulement il crée un empêchement nouveau, 
mais encore il est le premier acte législatif relatif au mariage 
émanant du pouvoir royal français. Jusqu'en 1556, l'Église a 
exercé, sans rencontrer de prétention rivale, le droit de lé- 
giférer sur le mariage; dans son édit de 1556, le roi de France 
affirme énergiquement son droit de faire des lois sur le ma- 
riage et de créer des empêchements non reconnus par la dis- 
cipline ecclésiastique. Avec l'acte de Henri II commence entre 
le pouvoir séculier et la puissance spirituelle un conflit, qui 
va bientôt s'élargir et se préciser, et qui durera sans doute 
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aussi longtemps que l’Église. On ne doit pas s’étonper après 
cela que l'édit, lors de sa publication, ait eu un long reten- 
tissement, et que publicistes, jurisconsultes et canonistes de 
l'époque s’en soient passionnément occupés. 

On se demanda surlout quelle était la sanction de l'édit, 
et s'il exigeait le consentement des parents à peine de nullité 
du mariage. Dans ses termes, l'ordonnance décidait que les 
parents des époux mariés sans leur consentement pour- 
raient les exhéréder, sans que ceux-ci pussent quereller l'ex- 
hérédation, que les père et mère pourraient révoquer tous 
avantages et donations faits à leurs enfants; elle déclarait les 
enfants « incapables de tous avantages, profits et émoluments 
qu'ils pourraient prétendre par le moyen de conventions ap- 
posées au contrat de mariage, ou par le bénéfice des coutumes 
ou lois du royaume » (Édit de 1556, art. 4 et 2); de plus, les 
enfants qui s'étaient mariés dans ces conditions et ceux qui 
avaient coopéré au mariage étaient passibles des peines lais- 
sées à l'appréciation des juges (art. 3). L’ordonnance ne par- 
lait pas expressément de nullité. On se demanda si néan- 
moins on ne devait pas décider que les mariages, contractés 
au mépris de ces décisions, seraient frappés de nullité. De- 
vant le texte, il était difficile de déclarer le mariage nul. 
Aussi reconnut-on en général que le défaut d'autorisation 
n'était pas une cause de nullité ; mais il se forma un courant 
d'idées tendant à faire prononcer la nullité; et on réclama 
une ordonnance qui déclarât ces mariages nuls. Lecomte 
(Contius), professeur à l'Université de Bourges, écrivit un 
commentaire sur l'édit; il explique que le mariage n'est pas 
nul, que les époux sont seulement frappés de certaines peines, 
et que l'ordonnance établit une transaction entre les anciens 
canons qui prononçaient la nullité et les Décrétales qui n’exi- 
gent pas le consentement des parents (1). Robert et Fournier, 
professeurs à l'Université d'Orléans, s’adressèrent à Pasquier 
et lui demandèrent son avis sur l’édit de 1556 ; ce lui fut une 
occasion d'écrire une longue lettre où il fait l'histoire du con- 
sentement des parents; dans sa conclusion, il reconnaît que 


(1) Commentaire de Lecomte, imprimé dans Édils et Ordonnances de Né- 
ron,t. I, p. 356, Paris, 1720. 
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l'édit n'établit pas expressément la nullité: mais il est à dé- 
sirer que la nullité soit établie pour défaut d'autorisation des 
père et mère : « Je voudrais, dit-il, qu’on eût franchi le pas, 
et que par une ordonnance faite du consentement de l'Église 
gallicane, on eût déclaré les mariages nuls, esquels il n'y 
aurait que les simples paroles de présent, sans l'autorité et 
consentement des père et mère (1). » 

Lecomte et Pasquier n'avaient pas affirmé que le mariage 
fût nul; et Pasquier se bornait à exprimer le vœu que la nul- 
lité fût expressément décrétée dans une ordonnance nouvelle. 
Quelques esprits plus hardis n’hésitèrent pas et enseignèrent 
que le mariage des enfants de famille était nul , s’il était con- 
tracté sans l'autorisation des parents. Coras, conseiller au 
Parlement de Toulouse, dont Dumoulin ne dédaigne pas d'in- 
voquer l'autorité, écrit que d’après l'édit de 1556 le mariage 
des enfants de famille est nul pour défaut de consentement 
des parents; ses rédacteurs ont voulu introduire une inno- 
vation; ils n'auraient rien fait, s'ils ne l'avaient pas sanction- 
née par la nullité; la paix des familles, les bonnes mœurs 
exigent d’ailleurs qu'il en soit ainsi (2). C'était aussi certai- 
nement l'opinion de Dumoulin. Avant l’édit de 1556 (nous 
l'avons vu par les textes cités plus haut), il soutenait déjà 
que ces mariages étaient nuls; l’édit de Henri II vint en 
quelque sorte confirmer sa solution. Plus tard, dans son Con- 
seil sur le fait du concile de Trente, il écrira que la décision 
du décret du concile, qui déclare le mariage valable sans le 
consentement des parents, est «contre les bonnes et anciennes 
lois civiles et honnêteté publique et contre la police (3). » 
N’a-t-il pas certainement en vue la loi française qui défend le 
mariage des enfants sans l'autorisation des père et mère? 


(1) Pasquier, Lettres, liv. IT, lettre 1, Lyon, 1607. — L'’édit de 1556 fut 
l'objet de beaucoup d'autres commentaires : en 1557, Pulvé, avocat au Par- 
lement, donna un traité intitulé : Adriani Pulvzi, L. L. doctoris et in suprema 
curia advocali, de nupliis sine parentum consensu non contrahendis liber singu- 
laris, Paris, 4551. L' aanée suivante, Mellier, avocat à Lyon, fit paraître un 
nouveau commentaire sous ce titre : Édit du roi Henri II sur Les mariages clen- 
deslins.. commenté en déclarations panégyriques, par M. Guillaume Mellier, 
docteur ès-droit, et avocat ès-cours de Lyon, Lyon, 1558. 

(2) Coras, Mariage des enfants de famille, Teulouse, 1557. 

(3) No 86, t. V, p. 357, Paris, 1681. 
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Quoi qu’il en soit de ces difficultés, il importe de noter que, 
ni dans le texte de l’édit, ni dans les commentaires auxquels 
il a donné lieu, il n’est question du rapt de séduction. C'est, 
nous l'avons déjà dit, une expression et une chose encore in- 
connues : on exige directement le consentement des parents ; on 
se demande si le défaut d'autorisation entraîne nullité; si l’on 
veut annuler le mariage, c'est pour défaut d'autorisation; 
et personne ne pense encore à assimiler à un rapt le défaut 

d'autorisation. 


IV. 


À plusieurs reprises Charles IX fut sollicité de faire cesser 
les hésitations qu’entrainait l'interprétation de l'édit de 1556 et 
de publier une ordonnance déclarant que le consentement des 
parents était une condition essentielle à la validité des ma- 
riages. Mais le concile de Trente était réuni; il devait s’occu- 
per de la question; s'il établissait cette nullité (et il y avait de 
bonnes raisons de le croire), toute difficulté était écartée; il 
eût été souverainement impolitique de publier une ordonnance 
pouvant soulever un conflit sur une question qu'allait bientôt 
résoudre l’assemblée générale de l'Eglise. Aussi attendit-on les 
décisions du concile. 

Dufaur de Pibrac et Du Ferrier représentaient la France à 
la troisième réunion de Trente (1563). Ils étaient chargés de 
demander que le Synode annulât les mariages contractés par 
les enfants de famille sans le consentement des parents; les 
évêques français appuyaient unanimement cette demande. Le 
45 août 1563 la question fut examinée par la congrégation 
chargée d'arrêter les décrets de réforme relatifs au mariage. 
Le cardinal de Lorraine insista pour que la congrégation 
préparât un décret prononçant la nullité de ces mariages. On 
proposait une rédaction, d'après laquelle était annulé le ma- 
riage d’un fils mineur de 18 ans et d'une fille mineure de 17 
ans, toutes les fois qu'il était contracté sans le consentement 
des parents (1). Le texte proposé fut modifié; et dans une 


(1) Fraolo Serpi, Histoire du concile de Trente, liv. VLLI, p.728, Amsterdam, 
1756. 
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seconde rédaction on fixa l’âge à 20 ans pour les fils et à 17 
ans pour les filles (1). Gentien Hervet devait prononcer un 
discours pour appuyer ce projet, et on le considérait déjà 
comme adopté (2). Mais le jésuite Laisné fit observer qu'en 
donnant cette solution, le concile paraîtrait faire une conces- 
sion aux doctrines des réformateurs, qui déclaraient nuls 
et de droit divin et de droit humain les mariages contractés 
par les enfants de famille sans l'aveu des parents (3). En 
même temps avait lieu la défection du cardinal de Lorraine. 
Séduit par les promesses de la cour pontificale, il abandonna 
la politique française pour se faire le dévoué des légats du 
Saint-Siège et entraîna avec lui la plupart des évêques fran- 
çais. À la suite d’une question de préséance, soulevée par le 
comte de Luna représentant de l'Espagne, les ambassadeurs 
français protestèrent contre les articles de réforme, les décla- 
rant contraires aux libertés de l'Église gallicane, notamment 
celui qui attribuait au pape la nomination de tous les 
évêques (4); ils se retirèrent à Venise (5); et toutes les déci- 
sions de la session 24 furent arrêtées en l'absence des ambas- 
sadeurs français (6). 

Les représentations du père Laisné et ces différentes cir- 


constances amenèrent un revirement. Le projet, proposé 


d'abord et qui avait été sur le point d’être adopté par la con- 


(1) Pallavicini, Histoire du concile de Trente, liv. XXII, ch. 14, Rome, 
1656. | 

(2) Le discours d'Hervet ne fut pas prononcé; il le fit imprimer avec l’ap- 
probation de la Sorbonne; il est rapporté dans Blondeau, Bibliothèque cano- 
nique, vo Mariage. 

(3) V. le texte de Calvin déjà cité, Institution chrétienne, liv. IV, ch. 19, 
nos 34 et suiv., p. 530. 

(4) Sess. 23, De sacramento ordinis. 

(5) La protestation fut approuvée par Charles IX : lettre au cardinal de Lor- 
raine, 9 novembre 1563; lettre à Du Ferrier, 9 novembre 4563. V. Miguot, 
Hisloire de la réception du concile de Trente en France, t. I, p. 181, Amster- 
dam, 1756. 

(6) Consullez sur tous ces points, outre Pallavicini et Fraolo Sarpi, Dupuy, 
Instruclions el lettres des rois très chrétiens el de leurs ambassaleurs et auires 
actes concernant le concile de Trente, Paris, 1660; — Sickel, Zur Geschichte des 
Concils von Trient, Vienne, 1872; — Philipson, La confre-révolulton religieuse, 
Bruxelles, 1884. 
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grégation, fut abandonné. Tout en blämant les mariages con- 
tractés par les enfants de famille sans le consentement des 
parents, le concile, sans les déclarer valables expressément, 
décide que c’est une erreur de dire que le mariage des enfants 
sans l’autorisation des parents est nul. « Tametsi dubitandum 
non est clandestina matrimonia libero contrahentium consensu 
facta ratla et vera esse matrimonia, quamdiu ecclesia ea irrita 
non fecit; et proinde jure damnandi sint illi, ut'eos sancta Syno- 
dus anathemate damnat, qui ea vera ac rala esse negant, quin 
falso affirmant matrimonia, a filiisfamilias sine consensu paren- 
tum contracta, trrila esse, et parentes ea rata vel irrila facere 
posse , nihilominus sancta Dei ecclesia et justissimis causis illa 
semper detestala est atque prohibuit (1). » Sous cette forme dé- 
tournée les Pères de Trente, en frappant d'anathème ceux qui 
enseigneraient le contraire , affirmaient solennellement que le 
mariage des enfants de famille, était valable « ratum et ve- 
rum » même contracté sans le consentement des parents; ils 
formulaient ainsi la doctrine définitive de l'Église. 


V. 

La question est donc nettement. posée et le conflit est né 
entre le droit canonique et le droit civil français : le droit 
canonique (concile de Trente) n'exige pas le consentement 
des parents; le droit civil français l'exige au contraire (édit 
de 1556); et la jurisprudence tend à voir là une condition 
essentielle à la validité du mariage. Dumoulin met bien’ en 
relief cette antinomie. Dans son Conseil sur le fait du concile 


de Trente, il énumère les causes de nullité du concile; arri- 
vant aux décrets de réforme du mariage, il critique vive- 


(1) Session 24, De reformatione mafrimonii, ch. 1. — Ce texte a soulevé 
une controverse très vive entre les théologiens : établit-il un dogme ou sim- 
plement une règle de discipline? Il y a une raison de douter sérieuse. En 
général, dans les conciles les dogmes sont formulés dans les canons sous la 
sanction de l’anathème; les règles disciplinaires sont formulées dans les dé- 
crets. Or la disposition sur le mariage des enfants de famille est insérée 
dans les décrets de réforme; et cependant elle est accompagnée de la sanc- 
tion de l'anathème. Nous nous bornons à signaler cette question de théologie 
pure, qui est d’ailleurs tout à fait étrangère au dévelop pement historique du 
rapt de séduction. 
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ment les décisions du Synode : « En la dite 8° session (1), au 
décret 1°", De la réformation des mariages, il fait une grande 
difformation en approuvant les mariages des fils et filles de 
famille, faits clandestinement, sans le consentement et contre 
l'autorité de leurs pères et mères, contre les bonnes et an- 
ciennes lois civiles, et contre la police, et contre l'opinion des 
anciens docteurs; et ainsi le veulent les anciens canons réci- 
tés, que le dit prétendu concile devait ensuivre et non corri- 
ger.… (2). » Le mariage des enfants de famille a donc fait 
naître entre le pouvoir civil français et le législateur ecclésias- 
tique un conflit qui paraît irrémédiable. Comment le ré- 
soudre? Après de longs efforts, on trouvera une transaction; 
ce sera le rapt de séduction. 

Le moyen le plus simple de faire disparaître le conflit 
élait de sacrifier les droits d’une des parties en cause, de 
déclarer exclusivement applicable la décision de l’Église ou la 
loi de l'État. Mais ces doctrines absolues avaient peu de chance 
de succès; elles supprimaient le conflit sans lui donner une 
solution; elles laissaient sans réponse les revendications des 
deux puissances rivales. Néanmoins, elles trouvèrent quelques 
défenseurs. En 1639 parut sous le titre Optatus Gallus (3) un 
écrit anonyme très violent, où l’on soutenait que la décision 
de l'Église avait seule une valeur législative : on invoque ce 
principe, affirmé depuis longtemps par les représentants du 
pouvoir ecclésiastique, que l'Église seule a le droit d'établir 
des empêchements de mariage; et on affirme que le défaut de 
consentement des parents ne peut pas entrainer nullité du 
mariage ; le concile de Trente a déclaré un tel mariage ratum 
et verum; il a frappé d’anathème tous ceux qui diraient le 
contraire ; en le déclarant nul, on se sépare de l'Église ortho- 
doxe, et on donne naissance à un véritable schisme; que le 
pouvoir royal prenne garde, et se soumette aux décisions de 


(1) La 24e session est la 8e session de la 3° réuaion du concile de Trente, 
qui eut lieu en 1563 sous le pontificat de Pie IV. 

(2) No 48,t. V, p. 357, Paris, 1681. 

(3) Le titre complet est, Optatus Gallus de cavendo schismate, Paris, 1639. 
11 fut publié à l'occasion de la déclaration de Louis XIII, de 1639, qui re- 
nouvelle la prescription de l’édit de 1556 et dont nous parlerons plus loia 
(Code matrimonial, t. I, p. 122, Paris, 1760). 


- Sum 
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l'Église. Au xvu° siècle, une doctrine aussi intolérante ne pou- 
vait trouver d’écho, ni dans le clergé trop politique pour alta- 
. quer violemment les décisions du pouvoir, ni dans le monde 
des légistes défenseurs convaincus des prérogatives royales. 
Plusieurs évêques crurent nécessaire de protester ; el Habert, 
évêque de Vabre écrivit, en réponse à l'Oplalus Gallus, un 
long traité (1) où il essayait de démontrer qu'on ne pouvait 
point admettre en France la validité des mariages des enfants 
de famille (2); il ajoutait que le roi de France n'avait point 
voulu contredire les décisions de l'Église sur le mariage; mais 
il ne proposait cependant aucune conciliation. Quant aux ju- 
ristes, ils étaient les adversaires naturels d'une semblable doc- 
trine, qui méconnaissait les lois de l'État; et beaucoup d'entre 
eux se firent les promoteurs d’une théorie diamétralement 
opposée. 

Quelles que soient, dit-on, les décisions de l'Église, il faut 
avant tout appliquer en France les règles des ordonnances; 
et, conformément aux édits de nos rois, exiger à peine de 
nullité J’autorisation des parents pour le mariage des enfants. 
Dumoulin ouvre la voie, en soutenant dans son Conseil sur Le 
fait du concile de Trente, que le concile est nul, que par 
conséquent tous ses décrets sont en France sans valeur. Mais 
au xvn° siècle, la question s’élargit; ce n’est plus seulement 
le mariage des enfants de famille qui est en jeu, ce sont les 
droits respectifs de l'Église et de l'État sur la législation du 
mariage qui font l’objet de la querelle. Des esprits éminents 


(1) Habertus, De justilia connubialis edicti a Justo Ludovico XIIT editi, 
Paris, 1630. 


(2) La doctrine absolue, dans laquelle on maintient, malgré les ordon- 
nances royales, les mariages contractés par les enfants sans l'autorisation 
des parents, paraît acceptée encore en 11731 par Languet, archevêque de 
Sens, dans le catéchisme qu’il donne à son diocèse; il y est dit : « En cas 
que les enfants se marient contre ces défenses, la loi donne pouvoir aux 
parents de les déshériter, et de plus de faire casser leur mariage par les juges 
royaux quant au contrat civil el à ses effets » (Code malrimonial, t. IT, p. 542, 
Paris, 1760). On remarquera que Languet distingue le sacrement et le con- 
trat : le sacrement est valable, le contrat civil ne l'est pas; en 1751 la dis- 
tinction du contrat et du sacrement est admise; au milieu du xvur siècle, elle 
est encore inconnue; c'est une théorie générale qui se forma lentement pour 
concilier les prétentions respectives de l'État et de l'Église. 
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soutiennent que l'Église n'a aucun pouvoir sur le mariage, 
que si elle établit quelques empêchements, c’est qu’elle a 
usurpé un droit qui appartient exclusivement aux princes, ou 
du moins qu’elle l’a exercé par pure tolérance de la puissance 
séculière. Un professeur célèbre, à la fois théologien et éru- 
dit, écrit en 1674 un volumineux traité pour le démontrer; 
dans son De regia in matrimonio polestate (1), Launoy cherche 
à établir, avec de nombreux textes à l'appui, qu’en faisant 
des lois sur le mariage, l’Église empiète sur le temporel, qu’au 
pouvoir civil seul appartient le droit de légiférer sur cette 
matière (2). Et en 1677, le Parlement de Paris sanctionne 
cette doctrine dans un arrêt solennel (3). Les promoteurs de 
ces idées tirent un argument puissant, en quelque sorte offi- 
ciel , de ce fait que la partie disciplinaire du concile de Trente 
n’a point été reçue en France. On sait en effet, que malgré 
les réclamations incessantes de la cour de Rome et les solli- 
citalions du clergé, nos rois s'opposèrent toujours à cette 
réception ; et dans l'arrêt déjà cité de février 1677, le Parle- 
ment de Paris rappelle « qu’on ne saurait invoquer la dispo- 
sition du concile de Trente, parce qu'il n’est point reconnu 
en France. » Toute cette théorie conduisait évidemment à ne 
tenir aucun compte des décisions de l'Église sur le mariage 


(1) Dédié à Achille de Harlay, avocat général au Parlement de Paris; con- 
damné à Rome en 1688. Launoy, Œuvres complèles, t. I, part. 2, Genève, 
1731. 

(2) Le renom de l'auteur assura au De regia in matrimonio polestate un 
grand retentissement; en 1677, l'Italien Galési (Galésius) publia en réponse 
un livre, où, reprenant un à un les arguments de Launoy, il essayait de dé- 
montrer que l'Église avait seule le droit de faire des lois en matière de 
mariage (Galési, Ecclesiæ in malrimonio poleslales, adversus Launoi doctri- 
nam, Paris, 1677). En 1780, un chanoine de l'Église de Paris, Le Pey, s’at- 
tacha encore à réfuter la doctrine de Launoy (De l'aulorilé des deux puissances 
Paris, 1780). 

(3) Un certain Luillier avait soutenu en Sorbonne une thèse, dont une des 
positions portait que l'Église avait le droit de créer des empêchements diri- 
mants de mariage. La thèse est déférée au Parlement qui, à cause des expli- 
cations données à l'audience par l'auteur, ne la condamne pas, mais inflige à 
Luillier et au professeur de Sorbonne qui l'a signée, un sévère avertisse- 
ment, et dans son arrêt dénie expressément à l'Église tout pouvoir sur le 
mariage (arrêt du 16 février 14677. V. l'arrêt et le réquisitoire de l'avocat 
général Talon, dans Durand de Maillane, Les liberlés de l'Église gallicane 
prouvées el commentées, t. IV, p. 94, Lyon, 1771). 
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des enfants de famille, à affirmer que les ordonnances seules 
avaient en cette matière quelque autorité, et à exiger pour le 
mariage l'autorisation des parents. 

Pas plus que la précédente, cette doctrine ne pouvait 
triompher et devenir la règle pratique de la jurisprudence 
française. Sans doute, elle respectait les droits de l'État; 
sans doute, elle assurait la stricte application des ordon- 
pances royales. Mais elle violait ouvertement les décisions de 
l'Église; elle dédaignait ses revendications; et elle allait à 
l'encontre de ses plus solennelles affirmations. Or, nous l’a- 
vons dit en commençant, dans le différend qui sépare l'Église. 
et l'État, les représentants du pouvoir séculier, partagés entre 
leurs croyances religieuses et leur fidélité politique, cherchent 
avant tout à provoquer une transaction; tous leurs efforts ten- 
dent à constituer une théorie qui sauvegarde les prétentions 
de l’Église et les droits de l'État, et donne en même temps sa- 
tisfaction aux décrets de l’une et aux ordonnances de l’autre. 
Toute doctrine qui méconnaît les canons de l'Église ou viole 
les édits du roi est condamnée à disparaître. Le concile décide 
que le consentement des parents n’est pas nécessaire pour la 
validité du mariage des enfants. Les lois de l’État exigent 
au contraire ce consentement, Il faut inventer un expédient 
pour résoudre cette antinomie. Il faut édifier une doctrine qui 
respecte ces décisions contradictoires. On y arrivera lente- 
ment; et cette doctrine conciliatrice, ce sera la théorie du rapt 
de séduction qui va devenir la règle pratique de la juris- 
prudence (1). 


(1) Quelques bons esprits essayèrent de soutenir qu'il n’y avait pas con- 
tradiction entre les ordonnances royales et les décrets du concile de Trente, 
qu'il n'avait jamais été dans la pensée des Pères du concile de condamner 
les lois civiles qui exigeaient le consentement des parents pour le mariage 
des enfants. Cette opinion fut surtout développée au xviie siècle par un avocat 
au Parlement de Paris, Le Merre, qui publia pour la défendre un livre sous : 
ce titre : Justificalion des usages de France sur les mariages des enfants de 
famille faits sans le consentement de leurs parents, où l'on fail voir que les or- 
donnances de nos rois ne sont point contraires aux décrets du saint concile de 
Trente, el qu'elles sont conformes aux lois ecclésiasliques el civiles qui ont élé 
observées dans l'Église grecque et latine pendant les dix premiers siècles, Paris, 
1687. 1 s'attachait à démontrer que le concile de Trente avait voulu simple- 
ment condamner l'erreur des calvinistes, qui regardaient comme un empé- 
chement de droit civilet de droit divin le défaut de consentement des parents, 
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On part de cette idée que le défaut de consentement des 
parents au mariage des enfants doit faire présumer qu’il y a 
eu rapt, non pas sans doute un rapt commis avec violence, 
mais un rapt accompli par séduction; si l'enfant s'est marié 
sans autorisation, c'est, dit-on, à la suite de promesses falla- 
cieuses dont il a été victime, il y a là un fait juridiquement 
assimilable au rapt avec violence et qu'on peut appeler rapt 
de séduction. Or, le concile de Trente décide expressément (1) 
que le rapt constilue par lui-même un empêchement dirimant, 
et que tout mariage contracté à la suite d'un rapt est nul. Dès 
lors, le mariage des enfants sans l'autorisation des parents est 
oul; il n’est pas nul pour défaut de consentement, mais il est 
nul pour cause de rapt que ce défaut d’autorisation fait juri- 
diquement présumer; il est nul pour rapt de séduction. Dans 
cette doctrine ingénieuse, on respecte à la fois les lois de l’É- 
glise et les lois de l'État : on respecte les lois de l'Église en 
n'’annulant point le mariage des enfants pour défaut de con- 
sentement des parents; on respecte aussi les lois de l'État, 
puisqu'on casse tout mariage contracté par un enfant sans le 
consentement des père et mère; et on obtient ainsi, par une 
voie détournée , le but que poursuivent les auteurs des ordon- 
nances françaises. Une théorie qui conciliait ainsi deux lois 
contradictoires, qui sauvegardait les revendications des deux 
puissances, et qui répondait aux tendances communes des 
théologiens et des légistes, devait nécessairement triompher. 

Mais pour obtenir ce résultat, il fallait au préalable établir 
que le concile de Trente voyait un empêchement dirimant, 
non-seulement dans le rapt proprement dit commis avec vio- 
lence, mais encore dans la simple séduction. Si l’on s’en tenait 


mais qu'il n'avait point établi un droit nouveau : « L'Église, dit-il, infaillible 
dans les jugements qui regardent la foi et les mœurs, ne peut point, au xvit 
siècle, frapper d'anathème une règle qu'elle a reconnue vraie à une certaine 
époque » (p. 31). Ce système ne pouvait évidemment être accepté. Depuis le 
xuie siècle, l'Église décidait que l'autorisation des parents n'était pas néces- 
saire, et les discussions des Pères du concile comme le texte du décret de 
réforme prouvaient que l'Église avait maintenu expressément cette règle. 
Aussi l'opinion de Le Merre resta-t-elle à peu près isolée, et nous ne cos- 
Laissons que Dietrich, professeur à Strasbourg, qui l'ait adoptée (Dissertation 
publiée à Fribourg-en-Brisgau , avec notes de Petzek, 1761). 
(1) Session 24, De reformalione malrimonii, ch. 6. 
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aux termes mêmes du chapitre 6 de la session 24, il était dif- 
ficile de soutenir que le concile eût eu en vue autre chose que 
le rapt commis avec violence; et c’est effectivement la solution 
donnée par les meilleurs canonistes. Ainsi, Van Espen nous 
dit : « Creditur a plærisque synodum tantum hoc decreto com- 
prehendisse raplum, qui ipsi raptæ violentiam infert (1). » Mais 
tous les théologiens gallicans et quelques ultramontains n’hé- 
sitèrent pas à soutenir que le concile de Trente visait à la fois 
le rapt avec violence et la simple séduction. L'esprit du con- 
cile, disent-ils, prouve qu'il n’a point exclu la séduction; la 
violence constituait déjà et par elle-même un empêchement de 
mariage, d’après le décret de réforme, le rapt est un empêé- 
chement, même lorsque la violence a cessé, tant qu'il n’y a 
pas eu séparation du ravisseur et de la personne ravie ; c'est 
donc la séduction qui est la raison même du nouvel empêche- 
ment créé par le synode de Trente. Au reste, ajoutent-ils, dans 
la séduction se trouvent réunies toutes les conditions exigées 
par le concile pour que le rapt constilue un empêchement : il 
y a un ravisseur qui se propose le mariage; il y a une per- 
sonne ravie, c'est-à-dire une personne soustraite à la garde de 
ses protecteurs légitimes; et la personne ravie demeure en la 
puissance du ravisseur. On doit donc en conclure que le concile 
de Trente assimile la séduction au rapt; il y a deux espèces 
de rapt : le rapt de violence et le rapt de séduction; l’un et 
l'autre sont au même litre des empêchements dirimants de 
mariage (2). 

Ce point essentiel étant établi, la théorie du rapt de séduc- 
lion se forme progressivement; et elle arrive dans la pre- 
mière moitié du xvin* siècle à son développement complet. 
Elle est avant tout l’œuvre de la doctrine et de la jurispru- 
dence; mais le législateur, sans la consacrer formellement, 
en favorise la formation. Les rédacteurs des ordonnances 
royales s’attachent à éviter une contradiction formelle entre 
les lois françaises et les canons du concile; nulle part, ils 


(1) Jus universum ecclesiæ, part. Il, sect. 1, tit. xuur, ch. 11, n° 12, p. 592, 
Cologne, 1748. 

(2) Gerbais, Trailé des empéchements de mariage, p. 494, Paris, 1696. — 
Conférences ecclésiastiques de Paris sur le mariage, t. II, p. 375 et 378, Paris, 
1714. 
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n'édictent expressément la nullité des mariages des enfants 
de famille, contractés sans l’aveu des parents. Mais, d'autre 
part, pour prohiber ces mariages et pour en assurer la nullité, 
depuis l'ordonnance de 1579, tous les actes législatifs, rela- 
üfs à cette matière, assimilent au rapt le défaut d'autorisation 
des parents, laissant aux tribunaux le soin de formuler dans 
leurs jugements les conséquences de cette assimilation. On 
n'y parle pas de rapt de séduction; le terme est inventé par 
la doctrine. Mais en agissant ainsi le législateur facilitait con- 
sidérablement l'établissement et l'application pratique de cette 
théorie. L'édit de Heari II de 1556, le premier acte législatif 
sur la question, antérieur à la troisième réunion du concile 
de Trente (1563) exigeait sous certaines sanctions, sans d'ail- 
leurs prononcer expressément la nullité, le consentement des 
parents comme condition spéciale ; il ne faisait aucun rappro- 
chement avec le rapt; l’idée de l'assimilation est encore in- 
connue. Mais après la publication du concile, l'ordonnance de 
Blois de 1579 et toutes les ordonnances qui suivent ne par- 
lent plus du défaut de consentement des père et mère comme 
empêchement spécial; leurs auteurs prennent un détour; ils 
confondent en quelque sorte le rapt et le défaut d’autorisa- 
tion, et ne disent rien de la question de nullité. 

En 1576, aux États généraux de Blois, il avait été convenu 
qu'on ferait passer dans une ordonnance certaines des dispo- 
sitions disciplinaires du concile de Trente, non reconnues 
comme telles en France. Dans ses cahiers le tiers s'était préoc- 
cupé des mariages des enfants de famille. Sans demander 
que la nullité fût expressément édictée, il exprimait le vœu 
« qu'il fût interdit aux curés de passer outre à la célébration 
des mariages, s’il ne leur apparaît du consentement des père, 
mère et curateur..…. sous peine d'être punis comme fauteurs 
du crime de rapt. » Le législateur de 1579 répond à ces do- 
léances dans les articles 40 in fine, 41, 42, 43; il assimile 
effectivement au rapt le défaut d'autorisation des parents, il 
ne prononce pas la nullité, il édicte une peine criminelle qui 
n'est autre que la peine de mort (1). 


(1) En fait, cette peine fut très rarement appliquée. Nous reviendrons plus 
loin sur ce point. 
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Les États généraux de 1614 s'occupèrent eux aussi de la 
question du rapt (Cahiers du clergé, art. 243); et leurs do- 
léances à cet égard amenèrent la rédaction de l'article 169 de 
l'ordonnance de 1629 (Code Michau), longue disposition dont le 
texte ne laisse pas de présenter quelque obscurité. On y voit 
d’abord faite clairement l'assimilation du mariage contracté 
sans le consentement des parents au mariage conclu à la suite 
d'un rapt. De plus, et c’est la seule ordonnance qui contienne 
une disposilion aussi nelte, ces mariages sont déclarés nuls : 
« Tels mariages faits avec ceux qui auront ravi et enlevé les- 
dites veuves, fils et filles, être déclarés nuls et de nul effet et 
valeur, comme non valablement ni légitimement contractés. » 
Mais dans la pensée des rédacteurs, cette nullité, qui paraît 
frapper tous les mariages dont il est parlé dans l’article 169, 
n’a pas pour cause le défaut de consentement des parents; elle 
a pour raison unique le rapt qui fait présumer ce défaut d'au- 
torisetion ; en effet, ils prennent soin de spécifier que cette 
nullité est prononcée «suivant les saints décrets et constitutions 
canongues ; » ils ne voient donc qu'une seule cause de nullité, 
le rart; si le consentement des parents manque, le rapt est 
présumé et il entraine nullité du mariage. 

Malgré son obscurité, l'ordonnance de 1629 contenait en 
germe toute la théorie du rapt de séduction. On sait qu'après 
la disgrâce de son auteur, Michel de Marillac, elle tomba en 
discrédit, et qu'à vrai dire elle ne fut jamais appliquée. La 
condition du consentement des parents était donc uniquement 
réglementée par l’ancien édit de 1556 et par les dispositions 
insuffisantes de l'ordonnance de Blois. À plusieurs reprises, 
Bgnon et Talon, avocats généraux au Parlement de Paris, 

sclamèrent une ordonnance nouvelle contre le rapt et les 
nariages clandestins. Ua projet de mariage entre Cinq-Mars, 
zrand écuyer de France et une certaine Marie de L’Orme, fut 
la cause occasionnelle de sa publication. M"° d’Effat, mère 
de Cinq-Mars, porta plainte du mariage projelé par son fils 
au Parlement qui ordonna une information et décréta de 
prise de corps Marie de L'Orme et ses complices. Dans ces 
circonstances, l'avocat général Bignon fut chargé par le roi 
de rédiger un projet d'ordonnance. Ce fut ce projet qui devint 
la déclaration de Saint-Germain-en-Laye du 26 novembre 
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1639, texte important dans l'histoire du rapt de séduction. 
Bien qu'elle vise principalement (les circonstances de sa ré- 
daction le prouvent jusqu’à l'évidence) le mariage des enfants 
de famille contracté sans autorisation, la déclaration a pour 
titre : « Déclaration... contre ceux qui commetlent le crime de 
rapt. » On cherche toujours à éviter le conflit avec l'Église, et 
on se garde d'annoncer officiellement une ordonnance exi- 
geant le consentement des parents. Le texte de la déclaration 
est conforme à la rubrique. On ne parle point du consente- 
ment des parents comme condition spéciale du mariage des 
enfants de famille. Comme dans l’Ordonnance de 1579, à la- 
quelle on se réfère, on assimile au rapt le défaut d'’autorisa- 
tion; et sans parler de nullité, on ordonne aux juges de 
statuer de la même manière pour le rapt et pour le défaut 
d'autorisation. La peine de mort est prononcée. Ces dilfé- 
rentes dispositions, nous les trouvons reproduites au siècle 
suivant dans la déclaration de novembre 1730. Mais pubhée à 
une époque, où la théorie est définitivement élaborée par la 
doctrine et la jurisprudence, elle reproduit l’expressi5n de 
rapt de séduction; elle se réfère d'ailleurs (art. 1) à l’ordon- 
nance de Blois et à la déclaration de 1639. 

Ainsi, depuis que le concile de Trente, en 1563 , a formel- 
lement déclaré valables les mariages des enfants de famille, 
aucun acte du pouvoir royal français ne vient contredire posi- 
tivement cetle décision en déclarant ces mariages nuls. le 
législateur se borne à assimiler au rapt le défaut d'autorisation 
des parents. Dans ces conditions, la théorie du rapt de sédrc- 
tion dut se constituer facilement. Les tribunaux et les jurist:s 
entrent naturellement dans une voie que leur ouvre le légish- 
teur, et élaborent une doctrine qui, nous l'avons vu, a l’avan 
age merveilleux de respecter, quoique contradictoires, les dé- 
crets de l'Église et les lois de l'État. 


VE 


Dans la première moitié du xvure siècle, cette doctrine est 
complètement formée. Il nous reste à l’étudier dans son état 
définitif. À vrai dire, la théorie du rapt de séduction ne s’ap- 
plique qu'aux enfants mineurs de 25 ans. Mais pour en déter- 
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miner la portée exacte, nous suivrons les distinctions données 
par nos anciens auteurs. 

Mineurs de 25 ans. — Le mariage qu'ils contractent sans 
l'autorisation de leurs parents est nul. C’est la solution donnée 
unanimement en doctrine et en jurisprudence. Les Parlements 
prononcent « par mal, nullement et abusivement procédé. » 
Mais le mariage n'est pas annulé pour défaut d'autorisation; 
il est nul parce que le défaut de consentement fait présumer 
la séduction ; cette présomption est absolue; elle n’admet pas 
la preuve contraire; la séduction est assimilée au rapt; et le 
rapt, d’après les lois de l'Église et les ordonnances est un em- 
pêchement dirimant. On dit alors qu'il y a rapt de séduction. 
Toutes les ordonnances, disait-on, assimilent le défaut d’au- 
torisation au rapt; le rapt, d'après ces mêmes ordonnances et 
d’après les décrets de l'Église, est une cause de nullité. Donc, 
le défaut d'autorisation entraîne nullité du mariage pour cause 
de rapt. 

Solution ingénieuse, qui conciliait les ordonnances royales 
et les décrets du concile et qui pouvaient rallier théologiens et 
civilistes. Les auteurs des Conférences de Paris, rédigées en 
1714 par une commission ecclésiastique, sur les ordres et sous 
la direction de M de Noailles, archevêque de Paris, adop- 
tent cette doctrine et écrivent une longue dissertation pour la 
justifier au point de vue du droit canonique et du droit civil (1). 
Dans son Traité des empéchements, Gerbais la défend aussi au 
point de vue théologique (2). La théorie du rapt de séduction 
recoit surtout son expression dans les écrits de nos civilistes 
et dans les conclusions de nos magistrats. Pothier (3) et d’'A- 
guesseau (4) lui donnent sa formule définitive. À plusieurs re- 
prises , cette doctrine a reçu la sanction de la jurisprudence et 


(4) T. II, p. 407. 

(2) P. 494. 

(3) Traité du mariage, n°s 323 et suiv. 

(4) 30° plaidoyer, dans le procès Fleury, t. IT, p. 547, Paris, 1819. V. aussi 
conclusions de Bignon, avocat général au Parlement de Paris (le rédacteur 
de la déclaration de 1639) dans le procès Larchevêque, 1632; — Lamoignon, 
conclusions données en 1675; — Bignon, à la Chambre souveraine de justice 
de Poitiers en 1689 (V. Conférences de Paris, t. Il, p. #21; Code malrimo- 
nial,t. Il, p. 867); Joly de Fleury dans le procès Jambert-Pelet (Journal des 
audiences, t. V, liv. x, ch. 11). 
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dans les affaires indiquées en note, le Parlement de Paris a 
adopté les conclusions des gens du roi. En 1677, dans l'affaire 
Le Hardy, le même Parlement a donné à la théorie une for- 
mule trés nette, qui est devenue pour ainsi dire la règle de 
la jurisprudence (1). Notons cependant que souvent les Par- 
lements évitent de formuler la règle en droit et motivent sur- 
tout leurs arrêts par des raisons de fait. à 

Cette nullité du mariage pour rapt de séduction pouvait 
être invoquée par la personne victime de la séduction présu- 
mée, par les parents dont le consentement aurait dû être 
obtenu. Ces derniers sont non-recevables à intenter l’action 
lorsqu'ils ont tacitement ou expressément approuvé le ma- 
riage. 

La règle que nous venons de rapporter s’appliquait à tous 
les mineurs de 25 ans, même dans les coutumes qui permet- 
taient aux majeurs de 20 ans de se marier sans le consente- 
ment des parents. Ainsi, elle s’appliquait en Normandie, bien 
que la majorité coutumière y fût fixée à 20 ans (2). La règle 
s’appliquait même au mariage qu'un mineur français con- 
tractait à l'étranger dans un pays qui n'exigeait pas le con- 
sentement des parents. On voyait là une disposition de statut 
personnel. 

Outre cette nullité de mariage, le rapt de séduction entrai- 
nait des peines pécuniaires, déterminées par les ordonnances 
précitées : édit de 1556, ord. de Blois, art. 41 et suiv., 
déclaration de 1639. Les enfants devenaient « indignes et 
incapables à jamais des successions de leurs père, mère et 
aïeux, et de toutes autres directes et collatérales, comme 
aussi des droits et avantages qui pourraient leur être acquis 
par contrat de mariage et testaments, ou par les coutumes et 
lois de notre royaume, même du droit de légitime » (décla- 
ration de 1639, art. 1). De plus, le rapt de séduction (mariage 
contracté par des enfants mineurs sans le consentement des 
parents), constitue un crime public; et en dehors de toute 
plainte, les magistrats du ministère public doivent poursuivre 
d'office les auteurs et leurs complices. Il est un cas réservé 


(1) Conférences de Paris, t. II, p. 421. 
(2) Basnage, Coulume de Normandie, art. 369. Il rapporte en ce sens un 
arrêt du Parlement de Rouen du 28 janvier 1659. 
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de la compétence exclusive des juridictions royales. La peine 
prononcée par les ordonnances est la peine de mort, comme 
pour le rapt avec violence. Mais en fail, même pour le rapt 
avec violence, cette peine n'était que très rarement prononcée 
et appliquée. La peine de mort n'était prononcée que par con- 
tumace, ou lorsqu'il y avait des circonstances particulière- 
ment aggravantes ({). 

Lorsque l'enfant mineur n’a ni père ni mère, ou lorsqu'ils 
sont dans l'impossibilité d'exprimer leur volonté, il faut le 
consentement du tuteur. Le tuteur ne peut donner son con- 
sentement qu'après avoir pris l'avis des plus proches parents 
tant paternels que maternels, qu’il doit à cet effet convo- 
quer devant le juge. Si le tuteur refuse de donner son consen- 
tement, le mineur peut faire réunir les parents sur l’autorisa- 
tion du juge et devant lui, et se faire autoriser à contracter 
mariage. 

Le défaut de consentement du tuteur n’entraîne pas par 
lui-même nullité du mariage. Lorsque le consentement des 
parents manque, il y a rapt de séduction; et cette présomp- 
tion absolue entraîne toujours nullité. Au contraire, si le ma- 
riage a été contracté sans l'autorisation du tuteur, il n’est pas 
toujours nul. Un pouvoir d'appréciation est laissé aux tribu- 
paux , et pour obtenir cette nullité, il faut établir qu'il y a eu 
surprise, et que le mariage est désavantageux au mineur par 
suite de l'inégalité des conditions ou des fortunes (2). 

Après quelques hésitations, on décida, dans les pays de 
droit écrit, que les mêmes règles s’appliquaient aux mineurs 
de 15 ans, n'ayant ni père ni mère, et qu'il fallait pour leur 
mariage l'autorisation du curateur et de l'assemblée de pa- 
rents. 

Enfants qui ont plus de 95 ans et moins de 30 ans. — Les 
filles doivent demander le consentement de leurs père et mère 


(1) Ferrière, Dictionnaire de pratique judiciaire, vo Rapt. L'ordonnance du 
22 novembre 1730 renouvelle le peine de mort déjà prononcée par l'or- 
donnance de Blois et la déclaration de 1639. Elle fut rendue sur la demande 
des États de Bretagne. Mais même en Bretagne, depuis 1730, la peine de 
mort pour rapt de séduction ne fut probablement jamais appliquée (V. P. 
Viollet, Précis de l'histoire du droit français, p. 245, note 2). 

(2) Pothier, Traité du mariage, n° 336; — Réquisitoire de l'avocat général 
Talon, Journ. des audiences, t. II, liv. 1v, ch. 41. 
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(déclaration de 1639, art. 2; ord. de 1697, art. 6). Mais le 
défaut de consentement des parents n’entraîne pas nullité du 
mariage. On doit faire des sommations respectueuses : si elles 
sont faites, on peut passer outre à la célébration du mariage; 
si elles ne sont pas faites, le mariage est valable, mais l’exhé- 
rédation est possible. 

Les garçons qui ont plus de 25 ans et moins de 30 ans doi- 
vent obtenir le consentement de leurs parents ; il ne suffit pas 
de le demander par des sommations respectueuses. S'ils se 
marient sans ce consentement , toutes les peines pécuniaires, 
que nous avons indiquées plus haut et qui sont portées par 
les ordonnances de 1556, 1579, 1639, sont encourues. Mais 
le rapt de séduction n'est pas présumé; cette présomption 
faisant défaut, le mariage est maintenu, si d’ailleurs toutes 
les autres conditions de validité sont réunies. Aucune ordon- 
nance ne prononce la nullité du mariage pour défaut de con- 
Sentement des parents; lorsque les époux sont majeurs on ne 
saurait présumer le rapt de séduction. Le mariage n’est donc 
affecté de ce chef d'aucun vice; et les tribunaux ne peuvent 
l’'mvalider sous prétexte que les parents ne l'ont pas auto- 
risé (1). 

Les garçons âgés de 25 ans, qui n’ont ni père ni mère 
n'ont pas besoin pour le mariage de demander l'autorisation 
d'un conseil de parents, bien qu'ils aient moins de 30 ans; 
ils sont soumis au droit commun des majeurs. 

Enfants qui ont plus de 30 ans. — Ils doivent faire à leurs 
père et mère des sommations respectueuses. Si elles sont 
faites, le mariage est valable, et l’exhérédation est impos- 
sible; si elles ne sont pas faites, le mariage est néanmoins 
valable; mais les enfants peuvent être exhérédés. 

On voit donc que dans la théorie de la jurisprudence et 
de la doctrine, il n’y avait rapt de séduction, légalement pré- 
sumé et entraînant nullité du mariage, que lorsqu'un enfant 
mineur de 25 ans se mariait sans l'autorisation des parents. 
Cependant, quelques auteurs enseignaient et quelques Par- 
lements jugeaient que le mariage pouvait être déclaré nul 


(1) La jurisprudence ancienne e été fixée à cet égard par un arrêt du Par- 
lement de Paris du 2 juillet 1660, rendu sur les conclusions de l'avocat 
général Bignon (Journ. des audiences, t. 1, liv. x1, ch. 28). 
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pour rapt de séduction, lorsque, conclu en majorité, il était 
la suite d'une séduction commencée en minorité. Pothier 
suppose qu'un fils de famille majeur épouse une personne de 
mauvaise vie avec laquelle il a eu encore mineur des rela- 
tions intimes, le mariage est alors la suite de la séduction 
dont il a été victime pendant sa minorité, et il doit être an- 
nulé pour rapt de séduction. Ni la doctrine, ni la jurispru- 
dence n’admettaient unanimement cette solution, qui donnait 
aux tribunaux une trop large liberté d'appréciation. 

Telle était au xvur siècle cette théorie du rapt de séduc- 
tion. En la rattachant aux rapports de l'Église et de l'État, 
on s'explique facilement ses apparentes contradictions. Des- 
tinée à concilier les dispositions des ordonnances royales et 
les décrets de l'Église, elle disparaîtra avec les idées qui 
l'ont fait naître, sans laisser de traces dans la législation pos- 
térieure. | 


Léon Duauir, 


Professeur agrégé à la Faculté de droit de Bordeaux. 
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Inventaire des arrêts du Conseil d'État, régne de Henri 
IV, par M. Noëz Vacois, archiviste aux archives nationales, t. Ier, 
in-4°, — Paris, imprimerie Nationale, 1886. 


Le volume, dont nous annonçons aujourd’hui la publication, 
est le premier d’une série de la plus haute importance. Il s’agit, 
en effet, des arrêts de l’ancien Conseil d’État, c’est-à-dire d’une 
des sources les plus abondantes pour la connaissance du gou- 
vernement et de l'administration de la France avant 1789. Ce 
magnifique dépôt comprend près de 800,000 minutes d'arrêts, 
des dernières années du xvi° siècle à la fin de l’ancienne mo- 
narchie. Il est rangé en bel ordre dans les galeries du palais 
des archives nationales, mais les recherches y sont très diffi- 
ciles, malgré la complaisance et la bonne volonté des archi- 
vistes. Un inventaire était donc indispensable. L'entreprise 
en fut décidée en 1857. Après bien des tâtonnements, le tra- 
vail commencé par M. Gorré, continué par M. de Lasteyrie, 
a été repris et mené à bonne fin par M. Noël Valois qui y a 
consacré six années. 

Le volume que nous avons sous les yeux contient l’indica- 
tion et l'analyse sommaire de 5,708 pièces, du 6 janvier 1592 
au 31 décembre 1599. Toutes ces pièces ne proviennent point 
de la collection conservée aux archives nationales. Celle-ci 
a dû être complétée au moyen du dépouillement d'un certain 
nombre de recueils qui se trouvent au département des Ma- 
nuscrits de la Bibliothèque nationale, et qui ont fourni une 
très grande quantité de documents. Ainsi, à part le n° 1 qui 
est emprunté au Ms. 7007 du fonds français, les 302 premiers 
numéros ont été empruntés au Ms. n° 654 de la collection 
Clairambault. La série des archives nationales ne commence 
qu'au n° 303, 10 juin 1593. Encore s’arrête-t-elle presque 
aussitôt. Tous les arrêts de l’année 1594, soit 1558 pièces, 
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proviennent d’un Ms. du fonds français n° 18159. On voit par 
cet exemple quelle a été la déplorable dispersion des minutes 
et papiers de l’ancien Conseil, et quel éminent service doit 
rendre à l’histoire la publication d’un inventaire exécuté avec 
autant de soin et d'exactitude. 

Le volume se termine par une table alphabétique très com- 
plète, surtout en ce qui concerne les noms de personnes et 
de lieux. Elle contient près de cent pages pour 382 pages de 
documents. Les recherches deviennent ainsi extrêmement fa- 
ciles. 

Pour le moment, nous voudrions surtout appeler l'attention 
sur l'introduction mise par M. Noël Valois en tête de la col- 
lection, et intitulée : Étude historique sur le conseil du roi. 
C’est un sujet qui a été abordé, sinon traité, bien souvent. 
M. Valois le reprend avec ampleur et avec tout l'avantage 
d'une connaissance complète et approfondie des documents 
originaux. 

C'est au xim° siècle que la cour du roi commença à se 
diviser en trois sections qui devinrent le Parlement, la 
Chambre des comptes et le grand Conseil. Le Parlement et 
la Chambre des comptes recurent bientôt une forte organisa- 
tion et devinrent des corps indépendants. Il en fut autrement 
du grand Conseil qui avait surtout un caractère politique et 
devait suivre le roi partout, sans pouvoir se fixer nulle part. 

Les attributions du grand Conseil n'étaient pas seulement 
de l’ordre politique ou administratif, sa compétence s’étendait 
encore à un grand nombre d'affaires judiciaires. [Il jouait le 
rôle de Cour de cassation, de Conseil d'État statuant sur le 
contentieux administratif, et aussi de tribunal d'exception pour 
les procès que le souverain jugeait à propos d'évoquer. 1l se 
forma ainsi, par la force des choses, une section judiciaire 
dans le sein du conseil. Cette section existait déjà sous Char- 
les VII, elle fonctionna régulièrement sous Louis XI et sous 
Charles VIT. Il n'y eut donc pas d'innovation lorsque l'or- 
donnance du 2 août 1497 ériga cette section en une cour de 
justice qui prit le nom de grand Conseil. Cette ordonnance ne 
faisait qu'ériger le fait en droit. 

Mais alors se produisit une singulière conséquence. La 
nouvelle cour de justice ne pouvait exister qu’à la condition 
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d’avoir une compétence spéciale, autrement elle aurait fait 
double emploi avec le Parlement. Elle eut donc les règlements 
de juge, les questions bénéficiales et les contestations rela- 
tives à la propriété des offices. Outre cette compétence ordi- 
paire, le grand Conseil devait connaître des affaires qui lui 
seraient renvoyées par voie d'évocation. Ici la force des choses 
l’'emporta. Du moment où le grand Conseil était devenu un 
tribunal régulier, il devenait impropre à juger les procès dont 
les juges ordinaires étaient dessaisis par voie d'évocation. Le 
Conseil d'État qu’on avait voulu restreindre dans un cercle 
purement politique et administratif conserve dans une cer- 
taine mesure le pouvoir judiciaire, et, peu de temps après 
la création du grand Conseil, on put s’apercevoir que la sé- 
paration eflective des pouvoirs n'avait pas fait un pas. Qu'on 
l'appelât conseil privé, conseil étroit, conseil secret, conseil 
des affaires, le Conseil d'État ne renonça jamais aux règle- 
ments de juges et aux évocations, ni à statuer lui-même sur 
les affaires évoquées. A la fin du xvi° siècle nous retrouvons 
la juridiction du Conseil d’État constituée sous le nom de 
conseil privé, ou conseil des parties, avec son personnel, son 
ministère public et ses avocats. M. Noël Valois parait croire 
que c'était là une institution inutile. Sur ce point nous ne 
pouvons partager son avis. Sans parler du contentieux ad- 
ministralif qui, par sa nature, ne peut être abandonné aux 
tribunaux, l'institution d'une Cour de cassation était indis- 
pensable, même sous l’ancienne monarchie, non pas, comme 
aujourd'hui, pour maintenir l'unité de jurisprudence, mais 
pour assurer l'exécution des lois promulguées sous la forme 
d'ordonnances royales et qui, sans l’action d’un pouvoir ré- 
gulateur, se seraient trouvées à la discrétion des Parlements. 
Ce fut l'attribution principale du Conseil des parties. Quant 
au contentieux administratif proprement dit, il fut presque 
entièrement dévolu à une autre section qui prit le nom de 
conseil des finances. 

Nous regrettons de ne pouvoir suivre l’auteur dans ses 
longues et curieuses recherches sur le choix et la qualité des 
conseillers, sur les séances et les attributions du Conseil, sur 
les écritures qui s’y tenaient, enfin sur la conservation, ou 
plutôt sur la dispersion et le gaspillage des archives. Il y a 
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là beaucoup de faits inconnus jusqu'ici et des rectifications 
inattendues. Ainsi ce serait par erreur que les historiens 
modernes ont attribué aux États généraux de 4358 la nomi- 
nation d'un Conseil d'État élu dans les trois ordres. Les 
États se bornèrent, suivant M. Valois, à épurer l’ancien 
conseil et à y introduire six ou sept membres nouveaux. 
Il s’est formé sur ce point une véritable légende que les do- 
cuments originaux viennent démentir. Il en est de même 
pour le Conseil de raison qui fut créé par Heari IV ,en 1597, 
après l'assemblée des notables de Rouen. M. Valois établit 
que les membres de ce conseil furent nommés par le roi, et 
non élus par les notables comme on l'avait cru jusqu’à ce jour. 

L'inventaire des arrêts du Conseil d’État peut donc servir 
de base à une étude toute nouvelle de cette grande institution. 
Toute l’histoire du droit administratif est là. Les formules, 
les cahiers de charges dont se servait l’ancien conseil ont 
servi de modèle aux lois et règlements promulgués depuis 
1789. C'est peut-être en matière administrative que la tra- 
dition s’est le mieux conservée. Il sera facile aujourd’hui de 
la meltre dans tout son jour, grâce au beau travail de M. 
Valois, grâce aussi au travail que nous promet depuis long- 
temps M. Aucoc, et qui doit comprendre avec le Traité iné- 
dit du conseil du roi, par Michel de Marillac, la collection 
complète des anciens règlements du Conseil, dont un assez 
grand nombre sont encore inédits. 

R. D. 


Les origines de l’ancienne France; le régime seigneurial 
(x° et x1° siècles), I, par Jacques FLacu, professeur d'histoire des 
législations comparées au Collège de France, professeur à l’École des 
Sciences politiques. — Paris, Larose et Forcel. 


M. Flach a publié cette année un premier volume du grand 
ouvrage sur l’histoire du droit français qu'il prépare depuis 
longtemps. La partie, à laquelle appartient ce volume, traite 
du régime féodal aux x° et xi® siècles; c'est là un terrain bien 
mal exploré jusqu'ici. Nous souhaitons la bienvenue à cette 
publication de notre cher collègue et ami, dont on ne saurait 
contester la valeur et l'importance. 


Revue nisr. — Tome X. 42 
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Il est aisé de faire ressortir les qualités générales de l'ou- 
vrage. M. Flach, en dépouillant pour son étude tous les car- 
tulaires imprimés ou manuscrits qui sont venus à sa connais- 
sance, a mis en œuvre une masse énorme de documents , qui 
n'avait point encore été utilisée dans son ensemble. En don- 
pant in extenso ou par larges extraits, au pied des pages, les 
textes principaux et topiques, il fournit au lecteur les pièces 
nécessaires pour former sa conviction, et de plus il met dans 
la circulation un grand nombre de documents, dont plus d’un 
chercheur pourra encore profiter après lui. À ce point de vue 
depuis le traité classique de Brussel sur les Usages des fiefs du 
xI9 au x1v® siècle, il n'avait peut ètre point été publié sur le 
régime féodal un ouvrage de cette importance. 

D'autre part, l'ouvrage de M. Flach, malgré sa richesse do- 
cumentaire, n'est point du tout une simple mosaïque de textes 
juxtaposés. C’est une œuvre fortement pensée, habilement 
composée, pleine d'idées neuves ou rajeunies ; c'est de plus un 
livre bien écrit, dans un style plein de trait et de relief. L'au- 
teur reconslitue souvent avec une grande puissance l’évolution 
si complexe et si obscure dont il s’est fait l'historien. Je signa- 
lerai particulièrement les longs développements qu'il consacre 
à l’acquisition des droits féodaux, par la convention, l'usage et 
l'abus (p. 315-471) : là nous descendons vraiment avec lui 
dans la vie même des temps anciens; nous suivons dans leurs 
origines et dans leurs enchevêtrements infinis cette féodalité 
dominante, et cette féodalité contractante, que les légistes de 
l'Assemblée constituante cherchèrent vainement à départir 
après tant de siècles d'existence. 

Voilà quelles sont les qualités générales de l'œuvre : je vou- 
drais maintenant dégager et discuter au besoin quelques-unes 
des théories nouvelles et importantes qui y sont exposées. 

I. L'ouvrage est divisé en deux livres. Le premier, intitulé 
de la protection et de son rôle dans la société franque, est en 
réalité une introduction, destinée à exposer les précédents his- 
toriques du régime féodal. Et même tout d’abord ce ne sont 
point des précédents directs, mais plutôt des termes de com- 
paraison que l’auteur met sous nos yeux. Il doit décrire une 
société toute différente des sociétés modernes, une société 
composée de groupes organiques, dont chacun règle ses rap- 
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ports intérieurs d'après une hiérarchie propre et règle par un 
représentant spécial ses rapports avec les autres groupes ou 
avec l'autorité supérieure : aussi, pour éclairer d'avance le 
chemin qu'il suivra, rappelle-t-il d'abord les formes analogues 
qui se sont produites dans les anciennes sociétés. [Il examine 
successivement la gens romaine des temps antiques, la clientèle 
gauloise , la famille germanique. Il y a là des résumés bril- 
lants de nolions générales, relevés souvent par des interpréta- 
tions personnelles ; cependant il est bon de faire observer que 
Ja comparaison à laquelle M. Flach nous invite pèche par un 
côté. Le vieil état romain, la civitas gauloise ou germaine sont 
des formations sociales de peuples primitifs, qui se déga- 
gent de la barbarie première : la société féodale est for- 
mée de tout autres éléments. C'est non pas un commencement 
mais plutôt un recommencement. Elle se construit, il est vrai 
par un système de groupements partiels, le plus souvent spon- 
tanément formés: mais les matériaux de l’édifice sont loin 
d’être neufs; ce sont les débris d’une civilisation ancienne qui 
se décompose , les ruines d’un grand état qui se dissout. 

Laissant de côté la Rome antique, la Gaule celtique et la 
Germanie, M. Flach passe à d’autres institutions qui, celles- 
là, contiennent le germe même de la féodalité. Il étudie d’a- 
bord la Gaule romaine et trouve des faits, où il voit, non sans 
raison, l’origine première des justices privées, je veux dire la 
recommandation des paysans et la puissance terrienne des 
grands. Cependant, il commet peut-être une exagération 
lorsqu'il dit (p. 75), en parlant des potentes : « les domaines 
des uns et des autres sont libres d'impôts, soit de droit, soit 
de fait, et cette immunité légale ou usurpée s'étend à tous les 
hommes qui les habitent ou qui y sont rattachés. » Que souvent 
l'État ne pût en fait recouvrer l'impôt sur les grands do- 
maines, cela paraît certain, mais l’immunité d'impôt paraît en 
sens inverse, avoir été fort rarement accordée, et c'était un 
principe de l'administration romaine qu'elle ne devait point 
être concédée, même par le prince (1). 

Passant à la monarchie mérovingienne et carolingienne, 


(1) Voyez sur ce point LL. 4, 20, 25, 26, 33, 36, C. Th., XI, tit. 12 et 
13, C. J., X, 25, De immunilale nemini concedenda. 
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M. Flach étudie successivement la recommandation et le mi- 
tium, l'immunité laïque, l'immunité ecclésiastique, la vassa- 
lité et le bénéfice. Je reléverai particulièrement ses idées 
personnelles sur l'immunité laïque et ecclésiastique. Pour lui, 
les potentes laïques, consolidant, à l'époque franque, la juri- 
diction privée qu'on voit naître à leur profit dans l'Empire 
romain, étaient garantis par leur force même contre les en- 
treprises des fonctionnaires royaux (p. 95); dans ces condi- 
tions, les chartes d'immunité, qui leur étaient accordées par 
le pouvoir royal, n'auraient guère fait que régulariser une 
condition déjà bien établie, et sans doute, par là, s’explique- 
rait la rareté relative de ces chartes. L'Église, au contraire, 
« comme propriétaire, était dans une condition particulière. Elle 
ne jouissait pas de tous les avantages que nous avons trouvés 
inhérents au domaine du potens vir. L'immunité d'impôt, or- 
dinairement, lui faisait défaut, et elle ne parvenait pas à sous- 
traire les habitants de ses terres à la poursuite et à la juridic- 
tion des comtes et de leurs agents. Elle avait donc un besoin 
plus impérieux de la protection royale que les propriétaires 
laïques, et, en outre , les concessions qui lui étaient faites de- 
vaient être plus étendues que pour ceux-ci. Tandis, en effet, 
qu'il suffisait de sanctionner l'immunité acquise de longue date 
au Germain puissant el au riche Gallo-romain, une conces- 
sion formelle, un véritable abandon des droits du fisc, droit 
à l'impôt, droit à l'amende judiciaire, freda, était nécessaire 
pour qu'une église ou une abbaye, après avoir été admise dans 
le mundium du roi, pût jouir de l’immunité, p. 102, 103. » 
Cette distinction entre l'immunité laïque et ecclésiastique ne 
nous paraît pas fondée. Il en résulterait , en effet , que l'Église 
n'aurait exercé la justice sur ses domaines , qu’à la suite et en 
vertu des chartes d'immunité à elle accordées. Or, tout au 
contraire, les textes les plus anciens qui parlent des juridic- 
tions privées, les formules d'Anjou (1), la loi des Ripuaires (2), 
l'Édit de Clotaire II (3), nous montrant ces juridictions éta- 
blies au profit des églises. D'autre part, l'évêque ou l’abhé 


(1) Form. Andeg., 10, 16, 24, 29, 30, 47. 
(2) Lez Rib., LVIIL, 4. 
(3) lot. edictum, c. 5 et 15 (Borelius, p. 21, 22). 
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mérovingien avaient certes une influence et une puissance qui 
leur permettaient de défendre leurs droits, et un autre écri- 
vain soutenait récemment qu'à cette époque le protégé d’un 
évêque devenait, en fait, son justiciable, aucune voie d’exé- 
cution ne pouvant alors aboutir contre lui sans l’assenti- 
ment de l'évêque (1). Si les immunités ecclésiastiques sont plus 
fréquentes que les immunités laïques, cela me paraît s’expli- 
quer aisément. L'Église obtenait plus abondamment les faveurs 
des rois ; elle était éminemment la protégée de la royauté. 

IT. Sur le second livre, je ferai d’abord une observation 
générale. Là, l’auteur étudie la décomposition sociale d’où 
sortit la féodalité : mais il faut remarquer que ce qu'il décrit 
surtout, c'est la naissance des petites seigneuries, ou, plus 
exactement, la formation des justices. Il laisse à peu près de 
côté les duchés, comtés et vicomtés importants, sans nous 
dire quels débris de la puissance publique conservèrent les 
titulaires de ces honores, lorsqu'ils furent inféodés. Sans doute, 
M. Fläch procède ainsi à dessein. Il veut montrer que , dans 
la dislocation féodale, les ducs et les comtes furent d’abord 
sans action efficace sur les seigneuries inférieures qui se for- 
mérent dans leurs duchés ou comtés; c’est seulement plus 
tard, par un travail de reconstitution qu'il décrira dans un 
autre volume, que se régularisa et se fonda en France la 
hiérarchie féodale (2). Mais cependant l'autorité des comtes 
ne dut jamais absolument disparaître et à tous égards : les 
chapitres futurs, qui nous diront ce qui en resta même aux 
jours les plus difficiles, devront être rapprochés de ce second 
Hvre, pour que nous ayons le tableau dans son ensemble. 
Cela dit, je voudrais examiner quelques théories remar- 
quables de l’auteur sur le droit de justice duns la société 
féodale. 

En premier lieu, M. Flach enseigne que le droit de justice 
du rx° au xi° siècle, était un attribut naturel de l’alleu, 
p. 204, « la juridiction étant considérée commé de l'essence 
même de l’allodialité, en dehors de l'intervention d'un sei- 


(1) E. Mayer, Zur Entslehung der lex Ribuariorum, 1886, p. 148. 
(2) Voyez déjà dans le présent volume le chap. XIII : da fractionnement 
infini de la justice. Sa reconstitution comme justice seigneuriale. 
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gneur haut ou bas justicier, elle en découlait de plein droit 
comme un attribut nécessaire de la propriété libre. » La ques- 
tion de savoir si l’alleu, soustrait au réseau des tenures féo- 
dales , est également indépendant quant aux droits de justice, 
cette question fut jadis soigneusement étudiée. Nos anciens 
auteurs l’examinaient (1), surtout à propos des francs-alleux 
ecclésiastiques (2), ils la résolvaient unanimement contre l’al- 
leu, mais l’époque à laquelle ils écrivaient dictait fatalement 
celte solution, et leur doctrine ne fait point préjugé sérieux 
contre la thèse de M. Flach, que celui-ci présente avec beau- 
coup de force et des arguments très séduisants. Il l’appuie 
(p.187, ssq.) d'une série de pièces qui paraissent probantes et 
dans l’une desquelles semble même se trouver l'expression 
doctrinale du principe; il y est dit, en effet, p. 207 : « Qui 
dominus et possessor est alodii est et per se ipsum districtor et 
judex forisfacti. » Malgré cela cependant le principe est pour 
moi bien douteux. Que dans la période de décomposition, les 
propriétaires de grands alleux (destinés à se transformer plus 
tard en fiefs) aient acquis pour la plupart la juridiction sur 
leurs terres, s'ils ne l'avaient déjà, cela me paraît certain. 
Mais que la justice ait été considérée comme un attribut natu- 
rel de l'alleu, quels qu'en fussent l'étendue et le propriétaire, 
je ne saurais le croire. Les textes cités par M. Flach ne sont 
point parfaitement probants et voici pourquoi. Tous, j'en ai 
fait le relevé, visent des alleux qui appartenaient à des com- 
tes, à des nobles, à des riches, avant d'être donnés par 
eux à un couvent. Sans doute, ces puissants avaient conquis 
la justice , la seigneurie sur leurs domaines; et, naturellement, 
les alleux qu'ils en détachent passent avec toutes leurs qua- 
lités au couvent, qui, de son côté, a déjà le droit de justice 
sur ses anciennes possessions. La formule, même plus hsut 


(4) Dumoulin, sur l'art. 46 de l'Anc. cout. de Paris, n° 11: « Liquet falsum 
esse illud dictum vulgarium, non posse quem in hoc regno tenere terram 
sine domino : Et hoc intelligendo sine domino scilicet directo, quem sit ne- 
cesse in dominum directum soli recognoscere. Sed inlelligendo sine domino, 
id est quin subsil dominalioni et jurisdictioni regis vel subalterni domini sub 
eo, est verissimum. » — Dominicy, De prærogativa allodiorum, Paris 1645, 
p. 195 et 204. 

(2) La Poix de Fréminville, Trailé de l'origine el nalure des dimes et dss 
biens possédés par les ecclésiastiques en franche aumône, p. 334, ssq. 
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citée, par laquelle M. Flach conclut son raisonnement , me 
paraît devoir être interprétée dans un sens concret, comme 
exprimant les droits du propriétaire déterminé de l’alleu dont 
il s’agit dans la charte, et non point comme énonçant en gé- 
néral les droits de tous les propriétaires d'’alleux. 

D'après ce qui vient d’être dit, on ne serä point surpris 
d'apprendre que pour M. Flach, anciennement tout fief en- 
trainait la justice : les fiefs ne sont ils pas pour la plupart 
d'anciens alleux ? p. 215. Et de fait nous trouvons encore au 
xue siècle des régions, où tout fief entraîne le droit de justice 
pour le vassal qui le possède, la Coutume de Beauvoisis en 
est un exemple fameux. Ici encore je crois que les probabili- 
tés sont en sens contraire dans cette question célèbre et dif- 
ficile. Si dans les temps anciens le fief et la justice ont dà le 
plus souvent s’assortir l'un l’autre, en droit la seconde n'au- 
rait point été forcément une conséquence du premier, et la 
maxime « fief et justice n'ont rien de commun, » conserverait 
sa vérité, entendue en ce sens que toujours on distingua la 
tenure et la seigneurie. Cependant je ne voudrais point outrer 
ma pensée. Dans une certaine mesure le droit de justice dut 
toujours appartenir anciennement au possesseur de fief, comme 
au possesseur d’alleu, en vertu d’un principe général : je veux 
parler de ce que nos anciens auteurs appelaient la justice fon- 
cière, ce que M. Flach appelle la justice censuelle, p. 278, 280. 
C'est-à-dire que toute inféodation faite sur un alleu, toute sous- 
inféodation faite sur son fief par un vassal, à titre de fief ou 
de censive, dût emporter au début pour le seigneur de fief ou 
seigneur censier le droit de juger les contestations relatives 
aux conditions de la tenure, mais celles-là seulement. C’est 
d’ailleurs ce que relève l'auteur lui-même lorsqu'il constate, 
p. 216, que « certaines coutumes continuèrent à considérer 
la justice , la basse justice au moins, comme faisant partie in- 
tégrante du fief. Cela sembla une anomalie bizarre, tant le 
souvenir du passé était obscurci et voilé! » On peut voir dans 
nos anciens auteurs, dans Bacquet par exemple, qu'ils discu- 
taient encore sérieusement la question de savoir si de plein 
droit tout fief n'emportait pas la justice foncière (1), et ceux 


(1) Bacquet, Traité des droits de justice, ch. 3, n° 4. « On a ci-devant pré- 
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qui tenaient pour l’affirmative, avaient, selon moi, conservé 
intacte la tradition de l’ancien droit féodal. 

Un des points les plus intéressants et les mieux présentés 
du livre , ce sont les développements sur la justice personnelle, 
celle qui dérivait non de l’autorité publique intacte ou démem- 
brée , non des prérogatives de la propriété foncière, mais des 
relations personnelles entre deux hommes, qui faisaient de 
l’un le justiciable de l’autre. Il y a là un point de vue véritable- 
ment neuf et fécond. L'application la plus remarquable de ce 
principe est celle qui rendait tout vassal justiciable de son sei- 
gneur, le seigneur, de son côté, devant lui faire justice par l'or- 
gane des pairs co-vassaux. Ce principe ancien a été très bien 
mis en lumière par M. Flach; il l'a établi par des preuves 
nombreuses et pleinement convaincantes. À ces preuves 
tirées de textes qui en font l'application, on peut ajouter un 
passage emprunté à un auteur du xnr° siècle, au Speculum juris 
de Duranti (1). Duranti, il est vrai, n'applique la règle dans 


tendu et maintenu qu'outre la justice haute, moyenne et basse, il y avait 
une quatrième espèce de justice qu'on a appelée foncière et censière, laquelle 
on a voulu attribuer à chaque seigneur féodal et à chaque seigneur censier 
ou bien foncier de la prévôté de Paris. Tellement que plusieurs ont estimé 
que quiconque avait fief ou censive, avait justice foncière et censière, pour 
la conservation et manutention de ces droits féodaux et censuels. Et ont dit 
que cette justice inesf feudo et censui. » 

(4) Speculum juris, lib. IV, part. n1, De feudis, $ 2, n° 33 : « Decimo sexto 
quæritur quid juris babeo in homine meo ejusque bonis? Super quo dic, 
quod secundum diversas consuetudines diversa jura habet dominus in homine 
suo. Imprimis, si quidem ralione homagii vindical sibi jurisdiclionem ia eo; 
non dico mixtum vel merum imperium; eo enim 1ipso quod aliquis est homo 
meus ligius, hoc ipso est jurisdictioni meæ subjectus el sum ejus judex. Et 
omnia bona ejus quæ non habet ab alio in feudum non ligium sunt mihi 
subjecta rativne jurisdictionis, licet illa non teneat a me in feudum. Eo enim 
ipso quod personam suam mihi principaliter subjecit, videtur per consequen- 
ciam omnia bona sua subjecisse. Si autem sit homo non ligius non habet 
dominus ejus jurisdictionem in eum, nisi in quantum feudum se extendit. 
Ratio diversitatis est : quia homo ligius principaliter se astringit gratia per- 
sonæ suæ, licet aliqua res, quæ vocatur feudam ligium, gratia remuneraltionis 
iaterveniat. Unde obligando personam principaliter, per consequens subjecit 
omnia bona sua, non ratione feudi, quamvis hoc facere posset principaliter, 
sed ratione jurisdictionis. Homo autem meus non ligius non obligat vel astrin- 
git personam suam nisi ratione feudi, et sic tantum ratione feudi fit mihi 
subjectus , io quantum se feudum extendit. » 
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toute son étendue qu'en cas d'hommage-lige; dans l'hypo- 
thèse contraire, il donne seulement au seigneur juridiction 
sur le vassal en ce qui concerne le fief : mais aux temps an- 
ciens, l'hommage-lige était la règle. 

M. Flach montre aussi la justice personnelle appliquée 
aux membres de la famille, aux serviteurs et recommandés. 
C'est encore à la même idée qu’il rattache la justice censuelle, 
dont il a été parlé plus haut, et qui, pour moi, représente 
plutôt la justice foncière. Il y rattache enfin l'extension du 
privilège de clergie au profit des clercs et des moines. C'est 
une question des plus difficiles que celle de savoir dans quelle 
mesure, sous les Mérovingiens et les Carolingiens, les clercs 
étaient justiciables des tribunaux séculiers, dans quelle me- 
sure ils pouvaient réclamer la juridiction ecclésiastique. Ce 
problème que notre auteur aborde en passant, vient d’être 
traité à fond par M. Nissl, dans un livre dont je compte pro- 
chanement entretenir nos lecteurs (1); mais, au milieu des 
doutes et des divergences, on peut tenir pour certain que le 
privilège de Clergie, tel que nous le voyons à partir du xn° 
siècle, n'était point établi dans la monarchie franque, avec 
la même étendue, même par les capitulaires. M. Flach veut 
que cette extension se soit faite par le principe de la justice 
personnelle. « C’est, dit-il (p. 295), par le droit de protection 
reconnu à l’évêque sur le clerc que s'établit et se développe la 
justice du premier sur le second... » (p. 297), « le supérieur 
ecclésiastique agit en seigneur féodal, il lutte d'accord avec 
les clercs pour écarter toute justice étrangère, pour les assi- 
miler à sa familia ou à ses vassaux, pour leur assurer la jus- 
tice par les pairs rendue sous sa présidence. » Je ne crois pas 
que le point de vue soit exact. Ce qui a étendu le privilège 
de Clergie, ce n’est point le principe de la justice personnelle 
bien que celui-ci apparaisse parfois dans les textes canoni- 
ques (2); c'est une idée plus large, l’idée que l'Église était 
un corps inviolable, une société parfaite ayant par conséquent 
le droit naturel et exclusif de juridiction sur ses membres. 


(1) Dr Anton Nissi, Der Gerichisstaud der Clerus im fränkischen Reich, 
1886. 


(2) C. 18, X, De foro comp., Il, 2. 
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Cette idée, déjà affirmée par les apocryphes Benedictus 
Levita et Pseudo-Isidore (1), passa définitivement dans le 
droit lorsque les papes du xu° siècle parvinrent à donner son 
extension la plus large à la compétence des juridictions ec- 
clésiastiques. 

Dans ces quelques pages, je n’ai pu donner une idée exacte 
du beau livre de M. Flach; je n’ai pu en examiner que des 
fragments épars et détachés de l’ensemble, disjecta membra ; 
il faut lire sans interruption la suite des chapitres dont il se 
compose; c'est surtout par la suite des idées, par la trame 
serrée des développements, toujours assortis de leurs preuves, 
qu’il fait sur l'esprit une puissante et durable impression. 

A. ESMEIN. 


O0. S. Ryoserc : Sveriges traktater med frammande 
makter jemte andra dit horande Handlingar (Les trai- 
tés de la Suède avec les puissances étrangères, et autres actes y 
relatifs), tom. IT, années 1336-1408. Stockholm, 1880-1883, pp. 
41-758. 


Nous avons donné précédemment, dans la Nouvelle revue 
historique (t. 11, 1878), un court aperçu de la première partie 
de cette importante collection, publiée aux frais de l'État sué- 
dois par le savant docteur Rydberg, archiviste au ministère 
des affaires étrangères , à Stockholm. 

La seconde partie de cette grande publication a paru de 
1880 à 1883. Elle contient trois cent onze traités et autres 
actes diplomatiques, allant de l’année 1336 à l’année 1408 
inclusivement. Comme il était facile de le prévoir, la plupart 
de ces traités et de ces conventions concernent principalement 
les rapports entre la Suède et son plus proche voisin, le Da- 
nemark, mais ils portent presque à un égal degré sur les 
relations avec les ducs de Mecklembourg, les comtes de 


(1) Voyez encore, par exemple, ce rescrit de Charles le Simple aux officiers 
judiciaires de l'archevêché de Narbonne (Bouquet, IX, 479) : « Si aliquæ 
vero querimoniæ adversus illos (clericos) exortæ fuerint, in præsentiam suo- 
rum episcoporum veniant et ibi de his canonice atque legaliter judicentur, 
quia juxta sancliones lequm indignum est ul homines judicent Deos. » 
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Holstein et les villes hanséatiques, surtout celle de Lubeck, 
ainsi que l'Ordre teutonique. On y trouve en outre des trai- 
tés, même en assez grand nombre, avec la Norvège et avec 
le Saint-Siège. 

La lecture de ces actes permet de pénétrer jusqu’au fond 
dans le désordre, l'anarchie , le mépris du droit qui caracté- 
risent le Moyen-Age. On y voit les souverains vendre et en- 
gager des pays entiers avec leurs populations, comme s’il 
s'agissait d’une propriété privée; on y trouve les promesses 
les plus solennelles foulées aux pieds, les alliances rompues 
avec la même facilité qu'elles ont été conclues, suivant les 
avantages matériels qui peuvent en résulter pour l’un ou pour 
l'autre des contractants. Cette dernière circonstance explique 
parfaitement la masse de traités dont fourmille cette période. 
Au surplus, si le Moyen-Age ne se distingue pas par le respect 
des traités, les choses, à ce point de vue, ne sont guère mieux 
de nos jours, où l'on voit par exemple telle grande puissance 
déclarer ne plus vouloir respecter le dernier traité de Paris ou 
celui de Berlin, dans les clauses qu'elle regarde comme gê- 
nant sa liberté d'action. Au milieu de tout ce désordre et de 
toute cette anarchie, l'historien trouve cependant dans ces 
actes un point lumineux dans les ténèbres. C’est l'usage, at- 
testé par des exemples assez nombreux, de soumettre les que- 
relles entre les souverains à la décision d'arbitres, au lieu de 
les trancher par l'épée. On peut se faire aussi une idée de 
l'influence considérable exercée par le Saint-Siège dans les 
pays du Nord, quand on voit la cour pontificale des finances 
condamner, en 1355, le roi Magnus Eriksson, de Suède, à 
payer un emprunt qu'il avait reçu du Saint-Pere, et l'auditeur 
général du même tribunal, Johannes Maurelli, ordonner, trois 
ans plus tard, à vingt et un archevêques et évêques d'Alle- 
magne , de Suède et de Danemark de publier l'excommuni- 
cation contre le royal débiteur. 

La seconde partie de la collection contient une grande quan- 
tité d'actes de la période dite de l’Union de Calmar, à la fin 
du x1v° siècle et au commencement du xv°, par laquelle la 
Suède, le Danemark et la Norvège furent réunis sous un 
même sceptre, mais où le Danemark essaya bientôt de s'ar- 
roger une suprématie tyrannique sur les deux autres pays 
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scandinaves. Ces prétentions provoquèrent bientôt en Saède 
des tentatives réitérées en vue de rompre Îe joug insuppor- 
table que les Danois voulaient établir. Elles furent, comme on 
le sait, terminées par la guerre de délivrance, sous Gustave 
Wasa, qui affranchit la Suède de l’Union de Calmar. Le sa- 
vant éditeur a ajouté, à un grand nombre des actes et des 
documents publiés par lui, une foule de remarques historiques 
et chronologiques d’un intérêt tout spécial ; on peut même dire 
qu'il a écrit des commentaires d’un mérite supérieur, qui jet- 
tent une vive lumière sur le contenu de ces actes. Il a donné 
surtout, sur cette Union de Calmar, si tristement célèbre dans 
les fastes du peuple suédois, un véritable mémoire, remar- 
quable par le jour nouveau qu'il jette sur cette période pleine 
de troubles de toute espèce. M. Rydberg fait observer qu'il n’a 
jamais existé d'acte authentique d'Union. Un document écrit 
sur papier, à Calmar, le 20 juillet 1397, et qui, suivant sa 
teneur, devait être confirmé et scellé par les seigneurs ecclé- 
siastiques et séculiers de Danemark, de Suède et de Norvège, 
mais qui, dans la réalité, ne fut muni que des sceaux de dix 
des dix-sept personnages mentionnés sur le document, a long- 
temps passé chez les historiens comme l’acte original de l’U- 
nion. Îl y est dit qu’à une assemblée du même jour à Calmar, 
« avec le conseil et l'approbation du roi Erik et de la reine 
Marguerite, et du consentement unanime des sénateurs des 
trois États et des principaux personnages des trois royaumes, 
il a été décidé que les trois pays seraient réunis à l'avenir sous 
un seul et même roi, et qu'un document en deux exemplaires, 
pour chaque pays, serait dressé sur parchemin et muni des 
sceaux du roi, de la reine, des sénateurs des deux royaumes 
et des villes de commerce. Quelques historiens avaient déjà, 
il est vrai, émis des doutes sur le caractère de ce prétendu 
document original de l’Union. Mais M. Rydberg a démontré, 
jusqu'à complète évidence, que l'acte en question est unique- 
ment le brouillon, ou projet d'acte, et non l'acte original 
même de l'Union. » Il n’y a jamais eu d’acte expédié ni con- 
firmé par des sceaux, comme le brouillon l’annonçait. Ce qu'il 
ÿ a dé probable, suivant M. Rydberg, c'est qu'à cetté asser- 
blée de Calmar, la question d’une union fut débattue, que l’on 
rédigea dans ce but un projet d'union, où il était dit que dix- 
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sept des principaux seigneurs des trois pays étaient tombés 
d'accord ; que toutefois, après plus mûre considération, seu- 
lement les sept sénateurs suédois y mentionnés , et trois séna- 
teurs danois, c'est-à-dire la moitié des délégués de cette na- 
lion, mais pas un seul norvégien, avaient confirmé le projet 
par l’apposition de leurs sceaux. Or, comme l'archevêque et 
les autres évêques norvégiens n'avaient pas assisté au cou- 
ronnement à Calmar, et qu'aucun des sénateurs séculiers nor- 
végiens n'avait approuvé le projet d'acte dont il s’agit, il ya 
là, selon M. Rydberg, une preuve évidente que l’on n'était 
jamais tombé d'accord sur les clauses principales, et que, par 
suite, il n’avait jamais été conclu d'union sur les bases d’une 
convention réciproque. L'Union de Calmar n’a donc jamais eu 
de fondement légal et réel. La cause du défaut d'entente pa- 
raît avoir été celle-ci : les Norvégiens maintenaient énergi- 
quement le principe que leur pays devait rester un royaume 
héréditaire. Les Suédois, de leur côté, affirmèrent non moins 
énergiquement que la Suède devait être un royaume électif. 
Le brouillon fut toutefois conservé, et quand les circonstances 
de sa rédaction furent tombées dans l'oubli, il en fut pris une 
copie que l’on revêtit d’une fausse légalisation, et sur laquelle 
les rois de Danemark s’appuyèrent plus tard en la présentant 
comme la preuve de leurs prétentions injustes à la domination 
sur la Suède, pays qui n'avait jamais été conquis el qui avait 
toujours conservé son indépendance. 

Afin de faciliter aux étrangers l'usage de cette belle col- 
lection d'actes historiques, l’auteur y a joint, à la fin de la 
seconde partie, une table, en français, des traités, d'après 
l'ordre alphabétique des puissances qu'ils concernent. 

La troisième et la quatrième partie de cette collection de 
traités, rédigées avec le plus grand soin et une rigoureuse 
exactitude, sont sous presse à l’heure actuelle. 


K. D'OLIVECRONA, 
Correspondant de l'Institut. 
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Atti e Memorie dalla R. deputazione di storia patria 
per le provincie di Romagna, terza serie, vol. I-II] 
(Bologna, 1883-1885). 


Les mémoires de la Société historique de Bologne contien- 
nent beaucoup d'articles relatifs à l’histoire du droit. Nous en 
donnons ici le relevé. 


Vol. I. 
Riccr. — Origines de l’école de Ravenne. 
RuBBraAnI. — Le territoire des Gaulois Boïens divisé et 


assigné aux colons romains. 

G. LumBroso. — Un livre peu connu sur les coutumes de 
Romagne. 

GozzapinI. — Le palais dit d’Accurse. 


Vol. II. 


LUSCHIN VON EBENGREUTH. — Nouveaux documents con- 
cernant la nation allemande à l’école de Bologne. 

MaLacoLa. — Les livres de la nation allemande à l’école 
de Bologne. 


Vol. III. 


A. GauDENzI. — L'œuvre de Cassiodore à Ravenne. 

G. LumBroso. — Un livre peu connu sur les coutumes de 
Romagne. 

A. GauDEnzi. — Notices et extraits de manuscrits et de 
documents. 

Nouvelles formules de jugement de Dieu. 

Un Ms. d'Ulpianus de edendo. 

Un document lombard (acte de vente). 

L'approbation impériale des libri feudorum d’Antonio da 
Pratovecchio. 


La société publie chaque année un volume de Mémoires. 
Nous signalons ses travaux qui fournissent généralement des 
documents inédits et intéressants. 


TABLE DES MATIÈRES. 
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1. Bertauld {A.). — Rapports et discours parlementaires d’A. 
Bertauld, membre de l’Assemblée nationale (4871-4876), sénateur 
(1875-1882). Recueilis par H. Berthélemy, professeur agrégé à la 
Faculté de droit de Lyon, 2 vol. in 8°, t. I, x-440 p.; t. II, 422 p. 
(Libr. Marchal, Billard et C°). 

2. Bordier (H.). — Douët d'Arcq (1808-1883), par Henri Bordier, 
bibliothécaire honoraire au département des manuscrits de la bi- 
bliothèque nationale, in-80, 20 p. 

(Extrait de la Bibliothèque de l'École des chartes, t. XLVI, 1885.) 

3, Catalogue général des manuscrits des bibliotheques publiques 
de France. Paris, bibliothèque de l’Arsenal, par Henry Martin, 
bibliothécaire, t. I, in-80, vii-502 p. 

(Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des culles.) 

4. Catalogue général des manuscrits des bibliothèques publiques 
de France. Départements, L. III (Châlons, Soissons, Moulins, 
Ajaccio, Agen, Saint-Quentin, Provins, Beauvais, Meaux, Me- 
lun, Noyon, Corbeil, Gap, Bourbourg, Vendôme), in-80, viri-599 p. 

(Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes.) 

ÿ. Gatalogue des manuscrits de la bibliothèque Mazarine; par 
Auguste Molinier, bibliothécaire du palais de Fontainebleau, t. I, 
in-80, XXVII-534 pages. 

(Catalogue général des manuscrits des bibliothèques publiques de France. 
Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts el des culles.) 

6. Delisle (L.). — Les Collections de Bastard d’Estang à la Biblio- 
thèque nationale, catalogue analytique; par Léopold Delisle, mem- 
bre de l'Institut, administrateur général de la Bibliothèque natio- 
nale (Chartres, sceaux, peintures et ornements des manuscrits, 
recueils divers), in-80, xxu-338 pages (Nogent-le-Rotrou, impri- 
merite Daupeley-Gouverneur). 

. Favier (J.). — La bibliothèque d’un maitre-échevin de Metz au 
commencement du xvie siècle, inventaire annoté et publié par J. 
Favier, in-12, 21 p. (Nancy, librairie Sidot frères). 

$. Roussellier. — Thouret, avocat, publiciste, législateur et ma- 
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gistrat, discours prononcé à l'audience de rentrée de la Cour de 
cassation du 46 octobre 4885, par M. Roussellier, avocat général, 
in-80, 93 p. {Paris, lib. Marchal, Billard et C°;. 
9. Manuscrits de la bibliothèque de Nimes, in-40, 440 p. (Paris, 
impr. nationale). 
(Extrait du Catalogue des manuscrils des bibliothèques des départements, 
t. VIL.) 
10. Manuscrits de la bibliothèque de Toulouse, in-80, 330 p. 
(Extrait du Catalogue des manuscrils des bibliothèques des départements, 
t. VIL.) 
41. Vidal (F.). — Les Manuscrits provençaux de la Méjanes, par 
F, Vidal, sous-bibliothécaire, in-80, 46 p. 
(Extrait de la Revue sexlienne.) 
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12, Chironi (G. P.), Sociologia e diritto civile : prolus'one al corso 

di diritto civile (Torino, frat. Bacco, in-80, 23 p.)........ Afr. 

13. Chrétien (A.). — Les Transformations de l'histoire du droit, 

discours prononcé à l’audience solennelle de rentrée de la Cour 

e d'appel de Rouen, le 46 octobre 1885, par M. A. Chrétien, avocat 
général. in-80, 59 p. (Rouen, inpr. Lecerf,. 

15. Franck A.) — Philosophie du droit civil, par Ad. Franck, 
membre de l’Institut, professeur au collège de France, in-80, vir- 
23 p. (Paris, lib. F. Alcan). RE 

Gebhart. — La Renaissance italienne et la philosophie de 
7 histoire. La théorie de Jacob Burckhardt (Revue des Deuxr-Moniles, 
4er nov. 1885). 

16. Ihering (KR. v.), die Jurisprudenz d. täglichen Lebens. Eine 
Samumis. an Vorfälle d. gewübhnl. Lebens anknüpf. Rechtsfragen. 
Zum akadem. Gebrauch bearb. u. hrsg. 6. Auf. 8. 1v-96 p. {Jenu, 


1886, Fischer,. ............ éitediissese Sovbes ose . fr. 
17. Maas (G.). — Der Einfluss der Religion auf das Recht u. den 
Slaal, gr. in-80, 1v-307 p. (Guütersloh, Bertelsmann;....... 7 fr. 


18. Meyer :G.). — Instituliones juris naturalis seu philosophiæ mo- 
ralis universæ secundum principia S. Thomæ Aquinalis ad usum 
scholarum adornavit Th. M. Pars I. Jus naturæ generale, conti- 
nens ethicam generalem el jus sociale in genere, gr. in-8°, xx-498 p. 
(Freiburg i/Br., Herder\.. A uso .. Sfr. 

19. Riese (A... — L'idéal de justice et de bonheur et la vie primi: 
tive des peuples du Nord dans la littérature grecque et latine, par 
À. Riese. Ouvrage traduit de l'allemand par Ferdinand Gache et 
J. Sully Piquet, professeurs, augmenté de notes par l'auteur et les 
traducteurs. in-80, vi-420 p. ‘Paris, Labouret; libr. Klincksierk}. 

20. Schopenhauer (A. — Lu Foudement de la inorale, par Ar- 
thur Schopenhauer. Traduit de l'allemand par A. Burdeau, pro- 
fesseur de philososhie, 2e édition, in-48 jisns, vin-196 p. (Paris, 
Hoi SRE ae anse Rae ND Reed 2 fr. 50 
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3° ENSEIGNEMENT DU DROIT ET INSTRUCTION PUBLIQUE. 


21. Baïn (A.). — La science de l'éducation ; par Alex. Bain, pro- 
fesseur à l'université d'Aberdeen (Ecosse). 5e édition, in-80, vu- 
328 pages (Paris, librairie Alcan).........,,...,.,... à 6 fr. 

22. Beauchamp {A. de). — Recueil des lois el règlements sur l’en- 
seisnement supérieur, comprenant les décisions de la jurispru- 
dence et les avis des conseils de l'instruction publique et du con- 
seil d'Etat. T. IV, 4er fascicule. Table alphabétique et chronologi- 
que des trois premiers tomes (1789-1883), in-8°, xu1-268 p. (Paris, 
Deluluin freres). 

23. Bensa (E.). — L'insegnamento del Diritto nelle scuole d’applica- 
zione per gli studii commerciali proposte (Genova, 4885, tip. Marro 
e C.,in-80, 42 p.). 

24. Blondel (G.). — De l’enseignement du droit dans les univer- 
sités; par Georges Blondel, docteur en droit, agrégé d'histoire, in- 
8°, xv1-88 p. (Puris, libr. Le Sourlier). 

25. Destrel (H.). — Les Universités aux Etats-Unis; par H, Des- 
trel, in-80, 35 p. 

(Extrait du Correspondant.) 

26. Ecole libre des sciences politiques. Année scolaire 4885-1886. 
Organisation, programme des cours, renseignements sur les car- 
rières auxquelles l’école prépare : diplomatie, consulats, conseil 
d'Etat, inspection des finances, cour des comptes, administration 
centrale et départementale, chemins de fer, etc., in-18 jésus, 63 
p. (Paris, impr. et libr. Pichon’. 

27. Giron (F.). — L'enseignement professionnel catholique (Le Cor- 
respondant, déc. 1836:. 

28. La Mantia. — Francesco Paolo. Un jurisconsulte du xvie 
siècle (Archivio Storico italians, janv. 4886). 

29. Lami ({E.-0.). — Fxposition universelle d'Anvers (1885). Sec- 
Lion française : Rapport sur les travaux du jury de la classe 3 (en- 
seignement supérieur, questions sociales) ; par E.-0. Lay, mem- 
bre du jury interna‘ional, in-4v, 207 p. (Paris, imp. Maréchal et 
Montorier). 

30. Larcher (0.). — La liberté dans l’enseignement du droit (Bul- 
letin de la Société gén. d'éducation, 45 nov. 1885 

31. Les Universités au moyen-âce (Die Katholische Beweguny, 
4886, 4er fasc.). 

32. Montaigne (M. de). — De l'institution des enfants; par Mi- 
chel de Montaigne. Avec étude et notes eaxpiicalives par Eugène 
R''aume. professeur de rhétorique au lycée Condorcet, in-12, 90 p. 
(Paris, librairie Ve Belin et fils). 

33. Occioni Bonafons G.). — La scuola d'Instituta juris, fondata 
in Udine nel secolo XV ; con 45 documenti inediti, publicazioue 
per nozze Saivioni-Bressanutti {Udine, tip. Doretti e Suci, 1884). 

34. Post (A.-H.). — Eiulcitung in das Studium der ethnologischen 
Jurisprude:z, 1n-80 1Ofdenburag, Srhulie)......... A fr. 50 
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35. Rentrée solennelle des facultés de droit, des sciences et des 
lettres, et de l'école de médecine et de pharmacie de l'académie de 
Dijon, le 5 novembre 1885 (Distribution des médailles et des prix 
décernés aux étudiants), in-80, 50 pages (Dijon, impr. Daranticre). 

36. Roussel (A.). — L'Etat enseignant : l'Université; rapport pré- 
senté au congrès international de l’enseignement siégeant à Lyon, 
par M. Auguste Roussel, le 29 septembre 4885, in-8°, 43 p. (Paris, 
librairie Bray et Relaux). 

37. Schôborn (T.-D.). — Hôühere Unterrichtswesen in d. Gegen- 
wart, In-80. 

(Deutsche Zeit u. Streilfragen Heft 216.) 


4° DROIT GREC. 


38. Bazin {H.). — La République des Lacédémoniens de Xéno- 
phon : Etude sur la situation intérieure de Sparte au commence- 
ment du ive siècle avant Jésus-Christ; par Hippolyte Bazin, agrégé 
de grammaire, in-80, x1v-291 p. (Paris, lib. Leroux). 

39. Bernhoît (F.). Die Inschrift v. Gortyn, übers. v. F. B. gr. in-8°, 
38 p. (Stuttgart, 1886, Enke).......................... 2 fr. 

40. Haussoullier. Le dème d’Eleusis (Annales de la Faculté de 
Bordeaux, 1885). 

&1. Schliemann (H.). — Ilios, ville et pays des Troyens ; résultat 
des fouilles sur l'emplacement de Troie et des explorations faites 
en Troade de 1874 à 1882, avec une autobiographie de l’auteur ; 
par Henri Schliemann. Traduit de l'anglais par Mme E. Egger, in- 
&, x11-4038 p. avec 2 cartes, 8 plans et environ 2,000 gravures 
(Paris, impr. et libr. Firmin-Didot).......... dréoserse 30 fr. 

42. Schœmann (G. F.). — Antiquités grecques; par G. F. Schæ- 
mann. Traduit de l'allemand par C. Galuski. T. II, in-80, 480 p. 
(Paris, lib. Picard. 


59 DROIT ROMAIN. 


43. Boistel (A.). — Du dies incertus et de ses effets dans les dispo- 
sitions testamentaires; par A. Boistel, professeur à la faculté de 
Paris, in-80, 37 pages. 

(Extrait de la Revue générale du droit.) 

44, Bring (A. v.). — Zum Begriff u. Wesen d. rômischen Provinz 
Festrede zur Vorfeier d. Allerhôchsten Geburts- u. Namensfestes 
Sr. Maj. d. Kônigs Ludwig IT, geh. in der ôffentl. Sitzg. der k. 
Akademie der Wissenschaften zu München am 25 Juli 14885. gr. 
in-4°, 24 p. (München, Franz Verl.)............. insu a fr. 

45. Gatinelli. — Imposta sulle successioni nel diritto romano (Studi 
e documentt di storia e diritto, décembre 4885). 

46. Cogliolo (P.;. Manuale delle fonti del Diritto romano, secondo 
à risultati della più recente critica filologica e giuridica (Torino, 
1885, Unione Tipogyrafira edilrice, in-80, 567 pag.)...... 6 fr. 
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#7. Corpus juris civilis nella sua miglior lezione secondo gli studi 
più recenti con richiami alle diverse sue parti e alle disposizioni 
del Codice civile italiano e delle varie legislazioni moderne. Di- 
gesto. Libro XIV. 210 fascicolo (Roma, 1885 Perino, in-80, 944- 
987 pages). Prix du fascicule. ......................, 0 fr. 50 

48. Esmein. — Sur quelques lettres de Sidoine Apollinaire (Revue 
générale du droit, 4885, sept.-oct.). 

49, Hartmann (0. E.). — Der Ordo Judiciorum u. die Judicia ex- 
traordinaria der Rômer. I. Thl. A. u. d. T. : Ueber die rômische 
Gerichtsverfassung 2. [Schluss-| Lfo., ergänzt u. hrsh. v. A. Ubbe- 
lohde. gr. in-8° Güttingen, Vandenhoeck el Ruprech®s Verl.), 3 fr. 

50. Hirschfeld (0.). — La Diffusion du droit latin dans l'empire 
romain ; trad. de l'allemand p. H. Thédenat, in-80, 42 p. (Paris, 
Champion). 

(Extrait du Bullelin épigraphique, mars-avril 1885.) 

51. Kappeyne van de Coppello {(J.). — Abhandlungen zum 
rômischen Staats- u. Privatrecht Nach dem Hall. Mit Vorwort v. 
Mi"CONrTat, nes alimente . A0 fr. 

Inhalt : Uber das vim facere beim intérdictum ut possidetis. Uber cons- 
tituta pecunia (S. 115-354). 

52. Longo :A.) — Dellactio Rei urnriæ : dissertazione (Roma, 
Torino, Firenze, 1885, Loescher, in-80, pag. 72)......... 2 fr. 

53. Louis-Lucas. — Des Sulisdationes des Romains (Revue géné- 
rale du droit, nov.-déc. 1885). 

5i. Mayaud !S. P.). — Recherches sur les exploilations minières 
par les Celtes et par les Romains dans les environs de Bénévent 
(Creuse); par S. P. Mayaud, de plusieurs sociétés savantes, in-89, 
14 pages (Limoges, imprimerie et librairie Ve Ducourtieur:. 

55. Pallu de Lessert. — Les gouverneurs des Maurétaniens 
(Bulletin de géographie de la province d'Oran, juillet-sept. 4885). 

56. Strohal {E.). — Succession in den Besitz nach rômischen und 
heutisem Recht. Civilistische Untersuchung. gr. in-80 (vir-236 p. 
Gruz, Leuschner et Lubensky!................. Siroeses 0 IE 

57. Vidmard (C. J. O.S. B.). — Introductio in corpus juris utrius- 
que tum canonici cum civilis romani. Gr. in-80 (x-137 p. Wien, 


MONS sardens die setenaraneresseieetecuss Sa sree 2 fr. 50 
58. Voigt (J.). — Vom Besitz d. Sequester nach dem rômischen 
Recht zur Zeit der klassischen Jurisprudenz. Gr. in-80, 68 p. (Frei- 
OUI EDR -MORP dt ri ere EN es res 2 fr. 


69 DROIT CANONIQUE ANCIEN ET MODERNE. 


59. Allard |[P.). — Histoire des persécutions pendant la première 
moitié du ie siècle (Septime-Sévère, Maximin, Dèce\, d’après 
les documents archéologiques; par Paul Allard, in-80, xv-529 p. 
(Paris, librairie Lecoffre.) 

60. Barbier de Montault (X.). — Note sur le processional de 
Pahbave de Saint-Aubin. à Angers; par !{. X. Barbier de Mon- 
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tault, correspondant du ministère de l'instruction publique, in-80, 
42 p. (Paris, imp. nationale). 

61. Carel (P.). — Étude sur l’ancienne abbaye de Fontenay, près 
Caen; par Pierre Carel, de la Société des antiquaires de Norman- 
d'e, in-18 jésus, 407 p. avec dessins (Caen, imprimerie Le Blanc- 
Hardel). 

62. Cuissard (C.). — Inventaire des manuscrits de la bibliothèque 
d'Orléans, fonds de Fleury; par Ch. Cuissard, professeur, in-80, 
XXxXV-274 p. (Orléans, librairie Herluison). 

63. Daux {C.). — Histoire de l'église de Montauban depuis les 
premiers temps jusqu’à nos jours; par l'abbé Camille Daux, mis- 
sionnaire diocésain de Saint-Théodard, t. II, 4e période, n° 8. 
Vacance du siège (1808-1824); Jean VI, Lefebvre de Cheverus 
(1824-1826). In-80, 72 p. et planche. Montauban, imprimerie 
Forestié ; librairie Georges et Ferrié; l’auteur, au secrétariat de 
l'évêché {Paris, librairie Bray et Retaux). 

6+. Dutilleux (A.) et J. Depoin. — L'abbaye de Maubuisson 
(Notre-Dame-la-Royale), histoire et cartulaire , publiés d’après des 
documents entièrement inédits; par A. Dutilleux, chef de division 
à la préfecture de Seine-et-Oise, et J. Depoin, secrétaire général 
de la Société historique du Vexin, 4° partie : Analyse du cartu- 
laire et annexes, in-40, p. 229 à 291 { Pontoise, impr. Paris). 

65. Gabriac (Mi: de). — L'Église et l'État (Le Correspondant, nov. 
1880). 

66. Gui (B.\. — Practica inquisitionis hereticæ pravitatis; auctore 
Bernardo Guidonis, ordinis Fratum prædicatorum. Document publié 
pour la première fois, par le chanoine GC. Douais, professeur à 
l’école supérieure de théologie de Toulouse, in-40, xn-371 p. 
(Paris, lib. Picard\. 

67. Hepp (E.). — Vicissitudes de l'administration des cultes depuis 
l’arrèté des consuls du 5 vendémiaire an X jusqu’au décret du 43 
avril 1885; par Eugène Hepp. In-80, 31 p 

(Extrait de la Revue générale d'administralion, mai 1885.) 

68. Jaîfté (P.). — Regesta pontificum romanum ab condita ecclesia 
ad annum post Christum natum MOGNCVIIT. Ed. IT, correctam et 
auctam auspiciis Wattenbachii curaverunt S. Loewenfeld, F. Kal- 
tenbrunner, P. Evwald. Fasc. 8, à in-4° [Leipzig, Veit et Co.). 
nt PR DT suite dE 

69. Laborie (J. H. G. de, — Biographie de Pierre IIT ou Pey-Ber- 
land , le cinquante-deuxième archevêque de Bordeaux (1430-1456), 
et publication de documents tels que bulles, brefs, questionnaire, 
enquète , supplique et testament, pour servir au rétablissement de 
son culte et à la reprise de sa canonisation; par le chanoine J. H. 
Gaston de Laborie, in-80, x11-204 (Bordeaux, imp. Favraud frères). 

70. Liber (le) pontificalis, texte, introduction et commentaire; par 
M. l'abbé L. Duchesne, professeur à l’Institut catholique de Paris. 
Fascicule 2. Grand in-4°, p. cxu1 à CLxxxIV ct p. 129 à 296, avec 
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& planches de fac-similée et 4 plan de la basilique de Saint-Pierre. 
{Chatilllion-sur-Seine, tmp. Pieha; Paris, lib. Thorin.)... 23 fr. 
(Bibliothèque des Écoles françaises d'Athènes et de Rome.) 

74. Marchand (abbé F.). — L'abbaye de Chassagne {Revue de 
l'Ain, déc. 1885). 

72. Mortet {V.). — Une élection épiscopale au x1e siècle : Mau- 
rice de Sully, évêque de Paris (1460); par Victor Mortet, archi- 
viste-paléographe , in-80, 43 p. 

(Extrait des Annales de la facullé des lettres de Bordeaux, année 1885, 
no 1. 

73. Niepce (L.). — Les archives de la primatiale de Lyon (Revue 
lyonnuise, dec. 4885). 

14. Panhœzl. — Statuta et defnitiones capitularium generalium 
Ord. Gist. (Studien und nisthislungen aus dem benedictiner-Oden, 
4885). 

75. Yral (L.). — La séparation de l'Église et de l’État en Angleterre 
(Annules de l'École des sciences politiques, janvier 4885.) 


7° DROIT GAULOIS ET DROIT FRANC. 


76. Beauchet {L.). — Histoire de l'organisation judiciaire en 
France : Epoque Franque; par Ludovic Beauchet, professeur à la 
Faculté de droit de Nancy, in-80, vint-503, p. (Paris, lib. Rous- 
TU | PR 9 fr. 

77. Bourgeois (E.) — Hugues l'abbé, margrave de Neustrie et 
archichapelain de France à la fin du 1xe siècle; par Emile Bour- 
geois, docteur ès-lettres, chargé de cours à la faculté des lettres 
de Caen, in-80, 50 p. (librairie Le Blanc-Hardel). 

78. Breghot du Lut. — Les pagani et les pagans (Revue lyon- 
naise , déc. 4885). 

79. Darbois de Jubainville. — Les origines gauloises (Revue 
historique, janv.-février 4886). 

80. Havet (J.). — Questions mérovingiennes ; par Julien Havet. 
III. La date d'un manuscrit de Luxeuil, in-8°, 42 p. (Nogent-le- 
Rotrou, imprim. Daubeley-Gouverneur; Paris, lib. Champion). 

(Extrait de la Bibliothèque de l'École des chartes, t. XLVIL, 1885, p. 
430-439, papier vergé.) 

81. Laveleye (E. de). — La propriété primitive dans les Townships 
écossais; par Emile de Laveleye, in-80, 45 p. (Orléans, imprim. 
Girardot). 

(Extrait du Compte rendu de l'Académie des sciences morales.) 

82. Lavisse (E.). — La décadence mérovingienne (Revue des Deux- 
Mondes, 15 déc. 1885). 

83. Nourrisson. — De congregationibus religiosis in Gallia {Archiv. 

_ fur Kuthol. Kirchenr., janvier 1886). 

84. Pappenheim M.) Die altdänischen Schutzgilden. Ein Boitrag 
zur Rechtsgeschichte der german. Genossenschaft. gr. in-80 (vart- 
516 p. (Bresluu, Kocbner)............,.. ss. 45 fr. 
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8° HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS PRIVÉ ET PUBLIC. 


85. Alouïis (V.). — Les Coesmes, seigneurs de Lucé et de Pruillé; 
par Victor Alouis, de la Société historique et archéologique du 
Maine. Première partie : de 4370 à 4508, in-80, 340 p. (Mamers, 
ünprim. el lib. Fleury et Dangin:. 

(Extrait de la Revue hislorique et archéologique du Maine, 1884.) 

86. Aragon. — Histoire de la seigneurie, communauté, consulat 
et paroisse d'Aussonne; par l’abbé Aragon, curé de Saint-Léon, 
ancien curé d'Aussonne, in-80, 24 p. (Toulouse, imprimerie catho- 
lique Snint-Cyprien). 

87. Archives historiques de la Saintonge et de l’Aunis XII, in- 
80, 448 p. (Saintes, lib. Mme Mortreuil; Paris, Picard)... 4 fr. 

88. Babeau (A.). — Les artisans et les domestiques d'autrefois ; par 
Albert Babeau. In-80, xv-367 p. (Paris, libr. Firmin-Didot et Cie). 

89. Baradat de Lacaze (C.). — Astafort en Agenais, notice his- 
torique et coutume publiées par Ch. Baradat de Lacaze, de la 
Société de l’histoire de France, in-80, 226 p. (Paris, librairie Cham- 
pion). 

90. Beaune (H.\. — Les avocats d'autrefois; la Confrérie de Saint. 
Yves à Chalon-sur-Saône avant 1789; par Henri Beaune, avocat, 
in-80, 68 p. (Dijon, imprim. Daranliére). 

91. Beautemps-Beaupré. — Notice sur les baillis d'Anjou et 
du Maine à la fin du xrue siècle et sur leurs conflits avec l’évêque 
d'Angers; par M. Beautemps-Beaapré, docteur en droit, conseiller 
à la cour d'appel de Paris, in-8v. 24 p. 

(Extrait du Comple rendu de l'Académie des sciences morales et polilr- 
ques.) 

92. Benoist (L.). — Notice historique et statistique sur le mar- 
quisat de Manœuvre et sur Vincy-Manœuvre, canton de Lizy-sur- 
Ourcq; par M. L. Benoist, de la Société d'archéologie de Seine- 
et-Marne (section de Meaux), in-80, 57 p. (Meaux, imprim. Des- 
touches). 

93. Bianquis (J.\ et Lesens (E.). — La Révocation de l’édit de 
Nantes à Rouen, essai historique; par Jean Bianquis, pasteur de 
l’église réformée de Rouen. Suivi de notes sur les protestants de 
Rouen persécutés à cette occasion, par Emile Lesens, correspon- 
dant de la commission pour l'histoire des églises wallones, de 
Leyde, in-80, cir1-91 p. (Rouen, imp. et lib. Deshays). 

94. Blancard (L.). — Documents inédits sur le commerce de Mar- 
seille au moyen-âge, édités intégralement ou analysés par Louis 
Blancard , archiviste en chef des Bouches-du-Rhône. T. I : Con- 
trats commerciaux du xue siècle, in-80, Lx-417 p. (Marseille, 
imprimerie Barlatier-Feissat pére et fils). 

95. Blum {H.). — Aus dem alten Pitaval. Franzôsische Rechts- u. 
Culturbilder aus den Tagen Ludwigs XIIT, XIV. u. XV. Ausge- 
wäblt u, erläutert. 2. Bd. 8. v-335 p. {Leinsig. C. F. Winter!. 
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96. Bodin. — Histoire civile et militaire de Neufchâtel-en-Bray, 
suivie de remarques, additions et cartulaire; par dom Bodin, reli- 
gieux bernardin et procureur de l’abbaye de Beaubec au xvuie 
siècle. Publiée pour la première fois d’après le texte original, avec 
introduction, notes et appendices, par F. Bouquet, in-80, xxvi- 
247 p. (Rouen, imprimerie Cagniard; lib. Métérie)...... 40 fr. 

(Publication de la Société de l'histoire de Normandie.) 

97. Burosse (C. de). — Les avocats généraux du parlement de 
Bordeaux {Revue catholique de Bordeaux, janvier 4886). 

98. Calonne (de). — Jehan et Raoul Pocques, seigneurs d’Alinc- 
tun en Boulonnais (4510-1600), d’après des lettres inédites; par le 
baron de Colonne, in-8°. 

(Extrait du tome XXVIJII des Mémoires de la Société des anliquaires 
de Picardie.) 

99. Chartes, manuscrits, autographes, documents historiques sur 
la Bourgogne, faisant partie d’une collection particulière, in-8°, 
248 p. (libr. Lamarche). 

Tilre rouge et noir. 

100. Combier (A.). — Les Justices subalternes du Vermandois; 
par A. Combier, président du tribunal civil de Laon {première 
partie), in-80, 459 pages. 

(Extrait de la Picardie, revue historique et littéraire, octobre-novem- 
bre-décembre 1884.) 

4104. Cottin (P.). — François Miron et l’administration municipale 
de Paris sous Henri IV (de 4604 à 4606); par Paul Cottin, licencié 
en droit, sous-bibliothécaire à l’Arsenal, in-80, 46 p. 

(Extrait de la Revue générale d'administration.) 

102. Charmasse (A. de). — La charte de Montceaux-le-Comte 
(4245-1274); par Anatole de Charmasse, in-80, 49 pages (Autun, 
impr. Dejussieu pére el fils). 

103. Delachenal {R.). — Histoire des avocats au Parlement de 
Paris (1300-4600), in-8°, xxvri1-481 p. (Paris, Plon, Nourrit et C°:. 

104. Des Cilleuls (A.). — La population de la France avant 1789; 
par Alfred des Cilleuls, chef de division à la préfecture de la Seine, 
in-8°, 44 p. 

(Extrait de la Revue générale d'administration.) 

405. Druilhet (P.i. — Archives de la ville de Lectoure. Coutumes, 
statuts et records du xuu1e au xvie siècle. Documents inédits, pu- 
bliés pour la Société historique de Gascogne; par P. Druilhet, avo- 
cat, adjoint au maire de Lectoure, in-80, 209 p. 

(Archives historiques de la Gascogne, 9° fascicule.) 

406. Dumas de Rauly. — Mémoires de Jacques de Umel (Bul- 
letin hist. de Tarn-et-Garonne, juillet 4805). 

407. Dupont (G.). — Histoire du Cotentin et de ses îles; par Gus- 
tave Dupont, de la Société de l’histoire de Normandie. T. III, in- 
80,744 p. (Caen, impr. et libr. Le Blanc-Hardel). 

408. Durier (C.). — Cartulaire des Hautes-Pyrénées. Cartulaire 
de l’abbaye des bénédictins de Saint-Savin en Lavedan (945-1475), 
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publié par Charles Durier, archiviste des Hautes-Pyrénées, in-80, 
Vu1-50 p. (Paris, librairie Champion). 

109. Durier (C.). — Rançon de Jean Le Bon d'Orléans, comte 
d'Angoulême; par C. Durier, archiviste des Hautes-Pyrénées, in- 
8°, 46 p. 

(Extrait du Souvenir de la Bigorre.) 

110. Durier (C.). — Statuts de la rivière de Saint-Savin, publiés 
d'après les manuscrits, par CG. Durier, archiviste des Hautes-Pyré- 
nées, in-80, 55 p. 

(Extrait du Souvenir de la Bigorre.) 

1114. Dussieux (L.). — Le Cardinal de Richelieu, étude biogra- 
phique; par L. Dussieux, in-80, x1-383 pages et portrait du cardinal 
(Paris, librairie Lecoffre). 

4112. Duverger (A.). — Le premier grand procès de sorcellerie 
aux Pays-Bas; la Vauderie dans les Etats de Philippe Le Bon; par 
Arthur Duverger, in-42, 431 p. (Arras, impr. Moullé et C°). 

113. Etigny (d'). — Lettres et Mémoires inédits de M. d’Etignv, 
intendant de la généralité d’Auch et Pau, de 4751 à 4767. Publiés 
par Paul Parfouru, archiviste du Gers (Suppression des écoles de 
village; révocation du premier secrétaire de l’intendance: affaire 
du parlement de Pau et disgrâce de M. d’Etigny), in-8°, 31 p. 

(Extrait de l'Annuaire du Gers pour 1885.) 

114. Everat (E.). — La Sénéchaussée d'Auvergne et siège présidial 
de Riom au xvirie siècle, étude historique d’après les papiers et 
documents inédits de MM. Jacques Chabrol, Guillaume-Michel de 
Chabrol et Gaspard-Claude-François de Chabrol, avocats du roi 
et lieutenant général criminel audit siège; par Edouard Everat, 
avocat à la cour d'appel de Riom, docteur ëès-lettres, in-8°, x1- 
420 p. (Paris, librairie Thorin'. 

145. Frizon (N.). — Recueil de documents inédits et de pièces 
rares sur Verdun et le pays verdunois, publié avec introduction et 
notes par l'abbé N. Frizon, bibliothécaire de la ville. T. I, n° 4. 
Mémoire du chanoine N. Guédon sur la procession des huguenots 
(et la délivrance de Verdun, le 3 septembre 4562); II, Sermon du 
P. P. U. Quillot à la procession du 3 septembre 4671 ; IIT, Charte 
touchant l’estat regime et gouvernement de la cité de Verdun, 4552. 
In-18 jésus, 11-496 p. (Verdun, impr. et libr. Laurent). 

1146. Genty (A.-E.). — Histoire de La Nouville et de sa seigneurie; 
par l’abbé A.-E. Genty, curé de La Nouville, in-18 jésus, 1x-369 p. 
(Paris, libr. Palmé). 

117. Guibert {L.). — Etudes sur l’ancienne France. La corpora- 
tion à Limoges. (La Controverse et le Contemporain, 15 oct. 4885). 

148. Henri IV.— Lettres inédites du roi Henri IV à M. de Vil- 
liers, ambassadeur à Venise (1599), publiées d’après le manuscrit 
de la bibliothèque nationale, par Eugène Halphen, in-80, 400 p. 
(Libr. des bibliophiles, Champion). 

119. Joubert {A.). — La Châtellenie de La Jaille-Yvon et ses sei- 
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gneurs, d’après les documents inédits (1050-1789), par André Jou- 
bert, in-8°, 87 p. (Angers, lib. Germain et Grassin). 
120. Joubert. — Recherches historiques sur Chatelain. Le château 
et les seigneurs. La révolution {Revue historique du Maine, 1885). 
121. Kersiler (R.). — Députés de la Bretagne aux États généraux 
(Revue historique de l'Ouest, janvier 1886). 


122. La Guère (de). — Généalosie de la maison de Stutt, marquis 
de Solminiac, comtes d’Assay, marquis de Tracy, d’après les do- 
cuments recueillis par le marquis de La Guère, de la Société des 
antiquaires du Centre, in-40, xxiv-280 pages avec gravures et vues 
de châteaux (Bourges, imprimerie Pigelet et Tardy). 

123. Lalore. — Les Sires et les Barons de Chacenay, par M. l'abbé 
Lalore, ancien professeur de théologie au grand séminaire de 
Troyes, in-8°, xx111-477 p. avec litre orné en couleur et grav. 
(Troyes, imp. Brunard ; lib. Lacroix). 

124. Largeault (A.). — Inscriptions métriques composées par Al- 
cuin à la fin du van siècle pour les monastères de Saint-Hilaire 
de Poitiers et de Nouaillé; par l’abbé Aiïfred Largeault, in-8o, 
79 p. (Poitiers, imp. Guillais). 

125. Limayrac (L.). — Étude sur le moyen âge, histoire d’une 
commune et d’une baronnie du Quercy (Castelnau-de-Montratier) ; 
par Léopold Limayrac, de la Société archéologique de Tarn-et- 
Garonne, in-80, Li1-654 p. et planches (Montauban, impr. Foresti; 
Cahors, Kb: Gumt issus eus: Mets oeness 7 fr. 


126. Livet (Ch.-L.). — La rentrée des cours et des tribunaux sous 
l’ancien régime, les mercuriales et les remontrances {Revue poli- 
tique et lilléraire, 4887, 28 sem.). 

127. Lombardon-Montézan. — Notes et souvenirs : l'Ancienne 
principauté de Dombes et son parlement ; la famille Cachet de 
Montézan, des comtes de Garneran; par Eudoxe de Lombardon- 
Montézan, in-80, xvi-57 p. avec portrait et tableau généalogique 
(Marseille, snciété anonyme de l’'Imprimerie marseillaise). 

128. Louis XI. — Lettres de Louis XI, roi de France, publiées 
d'après les originaux, pour la Société de l’histoire de France, par 
Joseph Vaesen et Etienne Charavay, archivistes-paléographes, 
t. II. Lettres de Louis XI (1461-1465), publiées par Joseph Vaesen, 
in-80, xu-402 pages (Nogent-le-Rotrou, imp. Daupeley-Gouverneur ; 
Paris UD LORS) nee css teado ec hat died res 9 fr. 

(Publicalion de la Société de l'histoire de France. Papier vergé.) 

129. Luçay (de). — Le marché de Marseille en Beauvoisis et son 
tarif au xive siècle ; par le comte de Luçay, in-80, 48 p. (Beauvais, 
imp. Pere, 1884). 

(Extrait des Mémoires de la Sociélé académique de l'Oise.) 

130. Luce (S.). — Chronique du Mont Saint-Michel (1343-4468), 
publié avec notes et pièces diverses relatives au Mont Saint-Michel 
et à la défense nationale en Basse-Normandie pendant l'occupation 
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anglaise; par Siméon Luce, t. IT, in-80, 354 pages (Paris, lih. 
Rimini DUO COTE done Tel 42 fr. 
Papier vergé. — (Publication de la Sociélé des anciens textes français.) 

131. Mace (A.). — La dernière tenue des États de Bretagne (Revue 
de Bretagne el Vendée, décembre 1885). 

132. Marchand !L. A.). — Histoire de la ville, des seigneurs et du 
comté de Gien; par L. A. Marchand, de la Société française d'’ar- 
chéologie pour la conservation des monuments, in-80, 430 p. et 
planches (Orléans, librairie Herluison). 

133. Maulde (de). — Pierre de Rohan, duc de Nemours, dit le ma- 
réchal de Gié; par M. de Maulde, ancien élève de l'Ecole des 
chartes, ancien sous-préfet, in-4°, 423 p. 

(Extrait de la Collection des documents inédits sur l’histoire de France 
(Procédures politiques du règne de Louis XII). 

134. Maulde (de). — Anne de France, duchesse de Bourbonnais, 
et Louis XII; par M. de Maulde, ancien élève de l’École des char- 
tes, in-4°, 70p. , 

(Extrait de la Collection des documents inédits sur l'histoire de France 
(Procédures politiques du règne de Louis XII). 

435. Maulde (de). — Procédures politiques du règne de Louis XII; 
par M. de Maulde, ancien élève de l'Ecole des chartes, ancien 
sous-préfet, in-4°, cxxx1-4320 p. (Paris, impr. nationale.) 

(Collection de Documents inédils sur l'histoire de France, publiés par les 
soins du ministre de l'instruction publique.) 

136. Moulard (P.). — Recherches historiques sur la châtellenie et 
la paroisse d’Assé-le-Boisne (canton de Fresnay-sur-Sarthe); par 
P, Moulard, ancien archiviste-adjoint de la Sarthe, in-80, vrr-549 
p. (Le Mans, imp. et lib. Lebraull). 

137. Moulenq (Fr.). — Les Coutumes de Villemade (Bulletin hist. 
et archéol, de Tarn-et-Garonne, juillet-août 1885). 

138. Moulengq (Fr.). — Documents historiques sur le Tarn-et-Ga- 
ronne : diocèses, abbaves, chapitres, commanderies, églises, sei- 
gneuries, etc., par M. François Moulenq, secrétaire général de 
la Société archéologique du département de Tarn-et-Garonne, 
t. III, in-80, 548 p. (Montauban, impr. Forestié)...... 7 fr. 50 

139. Odet de Coligny. — Correspondance d’Odet de Coligny, car. 
dinal de Châtillon (4537-1568), recueillie et publiée par Léon Mar- 
let, de la Société historique et archéologique du Gâtinais. Première 
partie, in-80, xv-95 p. 

140. Pouy (F.). — Concini, maréchal d'Ancre, son gouvernement 
en Picardie (4614-4647), avec portrait; par F. Pouy, in-8°, 458 p. 
(Amiens, imprimerie Douillet et Cie). 

441. Ravensberg (de). — Eugénie de Revel, souvenirs des dernières 
années du xvirie siècle ; par de Ravensberg, 8e édition, in-12, 240 
pages et gravure (Paris, lib. Lefort). 

142. Recueil des instructions données aux ambassadeurs et minis- 
tres de France depuis les traités de Westphalie jusqu’à la Révolu- 
tion française, publié sous les auspices de la commission des ar- 
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chives diplomatiques au ministère des affaires étrangères. Autriche, 
avec une introduction et des notes, par Albert Sorel, in-80, xv- 
556 p. (Paris, impr. Chamerot; lib. Alcan). 

143. Recueil de mémoires et documents sur le Forez, publiés par 
la Société de la Diana, t. VIIT, in-80, xxv-574 p. (Saint-Étienne, 
imprimerie Théolier et C'e), 

154. Ricard (L.). — Les Institutions judiciaires et administratives 
de l’ancienne France et principalement du bailliage de Gex, in- 
80, 435 p. Bar-le-Duc, impr. Contant-Laguerre (Paris, libr. Larose 
et Forcel). 

145. Richerolles (abbé). — Les seigneurs de Saint-Désiré (Revue 
Bourbonnuise, août 4885). 

146. Rigord et Le Breton (G.) — Œuvres de Rigord et de 
Guillaume Le Breton, historiens de Philippe-Auguste, publiées 
pour la Société de l’histoire de France par H.-François Delaborde, 
2 vol. in-80, t. I : Notice sur Rigord et sur Guillaume Le Breton, 
LXXXUI p.; t. [IT : Philippide de Guillaume Le Breton, xn1-5148 p. 
(Paris, lib. Laurens). 

147. Roman (J.). — Tarif des droits de leyde ou de marché perçus 
par ordre des consuls d’Embrun à la fin du xive ou lau commen- 
cement du xve siècle; par M. J. Roman, correspondant du minis- 
tère de l'instruction publique, in 80, 7 p. 

(Extrait du Bullelin historique et philologique du comité des travaux 
hisloriques et scientifiques, n° 2 de 1885.) 

138. Saint Martin (Ch. de). — Les dates et l’origine des Coutu- 
mes de Saint-Antonin {Société archéol. de Turn-et-Gar. 4885). 

449. Sourches (de). — Mémoires du marquis de Sourches sur le 
règne de Louis XIV. Publiés d’après le manuscrit authentique ap- 
partenant à M. le duc des Cars, par le comte Gabriel-Jules de 
Cosnac et Edouard Pontal, archiviste-paléographe, t. V {Juillet 
4695-décembre 1697.) In-8°, 481 p. (Paris, libr. Hachette et C'e). 

450. Tardif (A.). — Coutumes de Lorris, publiées d’après le regis- 
tre original du parlement de Paris; par Ad. Tardif, professeur de 
droit civil et canonique à l'Ecole nationale des chartes, in-80, xiv- 
78 p. 

Recueil de textes pour servir à l’enseignement de l'histoire du droit.) 

451. Tay (Mlle M.). — Une commune de l’ancienne France. Mono- 
graphie du village de Rognes, par Mlle Marie Tay, in-80, 405 p. 
et planche (Marseille, imprimerie Barlatier-Feissat ; à la Librairie 
ancienne). 

152. Thibault (T.). — Le Perche-Gouet : Histoire de la Bazoche- 
Gouet, une des cinq baronnies ; par T. Thibault , instituteur à la 
Bazoche-Gouet , in-80, vinr-280 p. et plan (Nogent-le-Rotrou, imp. 
et lib. Gouhier-Delouche). 

453. Van Hamel (A. G.). — Li Romans de Carité et Miserere du 
Renclus de Moiliens , poèmes de la fin du xure siècle. Edition criti- 
que, accompagnée d’une introduction, de notes, d’un glossaire 
et d’une liste de rimes ; par A. G. Van Hamel, professeur de langue 
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et de littérature françaises à la faculté des lettres de l’université 

de Groningue (Pays-Bas). 2 vol. in-8°, t. I, cui-485 p., t. IT, 254 p. 

(Bibliothèque de l'École des haules études : sciences philologiques, his- 
toriques , elc., 61° et 62° fascicules.) 

154. Viollet (P.). — Précis de l’histoire du droit français, accom- 
pagné de notions de droit canonique et d'indications bibliogra- 
phiques ; par Paul Viollet, bibliothécaire de la faculté de droit de 
Paris. 2e et dernier fascicule : la famille , les biens et les contrats, 
in-80, p. 325 à 804 (Paris, lib. Larose et Forcel,.......... 5 fr. 


9° HISTOIRE DES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES. 


155. Arminjon (E.). — Aperçu des institutions militaires de la 
maison de Savoie de 4559 à 1796, discours de réception à l’Aca- 
démie des sciences, belles-lettres et arts de Savoie, prononcé dans 
la séance solennelle du 28 mai 4885, par M. Arminjon, avocat, 
in-80, 79 p. (Chambéry, imprimerie Chatelain). 

156. Codex diplomaticus et epistolaris Moriavæ. Urkunden-Sammiz. 
zur Geschichte Mahrens, im Auftrage d. mähr. Landes-Ausschus- 
ses, hrsg. v. V. Brandl 44. Bd. Vom 13 Novbr. 1375 bis 4390, gr. 
in- 4 (runs Wok nee einem 43 fr. 

457. Dahlmann (F. C.). — Geschichte der énslischièn Revolution. 
7. Auf. Mit dem (Stahlst)-Bilduisse John Hampden's. 42 (V, 358 
p. (Berlin, Weidmann).............. Sas ces & fr. 50 

458. Dareste (R.) — Codex Legum Slavonicarum (Journal des 

savants, novembre 4885). 

459. Delarc (0.). — Les Normands en Italie, depuis les premières 
invasions jusqu’à l'avènement de saint Grégoire VII (859-862; 
4016-1083) : par O. Delarc, du clergé de Paris, in-80, x1-578 p. 
(Paris, librairie Leroux). 

160. Droysen (J. G.). — Geschichte der preussischen Politik. 5. 
Thl. 4. Bd. hr. 8. (Leipzig, Veit et Ca), n. 40. 80. 

(Inhalt : Friedrich der Grosse, 4. Bd. (vi, 492 p.) 

461. F'abié (A. M.) — Disertaciones juridicas sobre el desarrollo 
historico del Derecho, sobre das bas del Codigo civil y sobre la 
organizacion de los tribunales (Madrid, impr. de la Revista de Le- 
gislucion), 1n-40, 357 p.............. soso .. A5 fr. 

162. F'ontes rerum austriacarum. Oesterreichische Geschichtsquel- 
len. Hrsg. v. d. histor. Commission d. kaiserl Akademie der Wis- 
senschaften in Wien. 2. Abth. Diplomataria et acta. 44. Bd. Lex. 
8 (Wien, Gerold’s Sohn). 

Inhait : Briefe u. Acten zur ôsterreichisch-deutschen Geschichte im 
Zeitalter Kaiser Friedrich 111. Gesammelt u. hrsg. v. À Bachmann (xxxvi- 
712 p.) 

163. Jannet (C.). — Le crédit populaire et les banques en Italie 
du xve au xviue siècle, in-80, 34 p. (Paris, Larose et Forcel). 

164. Martinez Alcubilla (M.). — Codigos antiguos de España, 
coleccion completa de todos los codigos de Espana, desde el Fuero 
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Juzgo hasta la Novisima recopilacion, con un glosario de las prin- 
cipales voces anticuadas, notas, indices parciales y un repertorio 
general alfabético de materias. Volumen primero (Madrid, Cama- 
cho, impresor. Administracion, Arco de Santa Maria, #1, in-4e, 
108 Dh ramasser idees icecndolouss 45 fr. 

165. Murdoch (J.). — A History of Constitutional Reform in Great 
Britain and Ireland, with a Full Account of the The Three Great 
Measures of 1832, 1867, and 1834. (Post in-80, p. 412 {London, 
Duchess a dE td ss etais 8 fr. 

166. Pertile (A.). — Storia del diritto italiano dalla caduta dell’ 
Impero Romano alla codificazione. Vol. VI, parte I : Storia della 
procedura (Padova, tip. frat. Sulmin, 1885, in-8°,480 p.). ‘7 f. 50 

467. Plischke (M.). — Das Rechtsverfahren Rudolfs v. Habsburg 
gegen Ottokar v. Bôühmen, gr. in-80, 78 p. (Bonn, Cohen et Pa 
CN RS A fr. 

168. Richald (L.). — Histoire des finances able de la . 
que depuis 1830. In-40, 772 p. (Bruxelles, imp. F. Hayez). 

(Mémoires couronnés el mémoires des savants étrangers publiés par l'A- 
cadémie royale des sciences, des leltres et des beaux-arts de Belgique, 
tome XLVI.) 

169. Thomas (G.-M.). — Handelsvertrag zwischen der Republik 
Venedig u. dem Kôünigr Granada vom J. 4400. Eingeleitet u. hrsg. 
Aus : « Abhandlon. d. k. k. Akad d. Wiss, » gr. in-40, 32 p. (Mün- 
Chen Franz Verts semederesssidetaeacet és AIT 

470. Scrutton !T.-E.). — The Influence of the Roman Law upon 
the Law of England : Being the York Prize Essay of the University 
of Cambridge for 4884, in-8°, p. 494 (London, Cambridye Ware- 
ROUSC dns sons seucne …. ASfr. 

174. Steffenhagen (E.). — Die Entwicklung der Landrechtsglosse 
d. Sachsenspiegels V. Die Bock:dorf’schen Additionen. Aus : 
Sitzungeber, d. k. Akad. d. Wiss, » 85 p. (Wien, Gerold’s Sohn). 
PRIS ane staneemeennatte esta die nssoumseitins 2 fr. 

472. Untersuchungen z zur deutschen Staats u. Rechtsgeschichte, 
brsg. v. O. Gierke, XIX, gr. in-80 (Breslau, Korbner).,. 3 fr. 75 

Inhalt : Die Lehre vom Schadenersalze nach dem Sachsenspiegel u. 
den verwandien Rechtsquellen. Eein Beitrag zur Geschichte der Scha- 
denersatzverbindlichkeit in Deutschland v. O0. Hammer. 

173. Wolfstieg !A.). — Verfassungsgeschichte v. Goslar bis zur 
Abfassung der Statuten u. d. Bergrechtes, gr. in-8°, 1v-96 p. {Ber- 
LEE CO 12 à A RERO RER 3 fr. 


40° DROIT CIVIL MODERNE. 


174. Bédarride (J.) et Rivière (H.-F.). — Traité du dol et de la 
fraude en matière civile et commerciale, 4e édition, T. IT et IN, 
2 vol. in-80, T. II, 484 p.; t. IIT, 509 p. (Paris, Chevalier-Marescq). 
175. Bravo (E.). — Compilacion del Derecho civil vigente en Es- 
paña con introduccion de E.-A. de Besson, #4 tomos (Madrid, Est. 
tip. de Nuñez)............ D A fr. 
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476. Ghardiny (L.). — Du pécule adventice; De l’administration 
légale des biens des enfants mineurs pendant le mariage de leurs 
père et mère, droit romain, ancien droit, droit français, droit 
étranger, par Louis Chardiny, avocat à la cour d’appel de Lyon, 
docteur en droit. In-80, x1-537 p. (Lyon, imprimerie Mougin-Ru- 
sand). 

177. Durand (L.). — De la famille hors la loi (étude sur les droits 
que peuvent engendrer les unions libres : 40 entre ceux qui les con- 
tractent; 20 entre ceux-ci et leurs enfants; droit romain : De la 
situation de la concubine; droit français : De la preuve de la filia- 
tion naturelle simple, par Léon Durand, avocat à la cour d’appel 
de Lyon, docteur en droit. In-80, 496 p. (Lyon, imprimerie Mou- 
gin-Rusand). 

178. Elias (J.-A.), y Ferrater (E.'. — Manual de Derecho civil 
vigente en Cataluño, o sea resumen ordenado de las disposiciones 
del derecho real posteriores al [lamado de nueva planta, etc. Ter- 
cera edicion, en vista de la segunda publicada por A. Bacardi 
(Madrid, Lopez, in-4°, 844 pages). 

179. Galindo y de Vera (L.), y Escosura (R.). — Comentarios 
a la Legislacion Hipotecaria de Espana y Ultramar, Tomo V (Ma- 
drid, in-40, 534 pages. Murillo). 

180. Glasson. — Les abus des lois relatives au mariage (Annales 
des sciences poliliques, janvier 1886). 

181. Lapouge !de). — Études sur la nature et sur l’évolution his- 
Lorique du droit de succession ; étude première : Théorie biologique 
du droit de succession ; par G. de Lapouge, docteur en droit , an- 
cien magistrat, in-80, 46 p. 

(Extrait de la Revue générale du droit.) 

132. Laveleye |{E. de). — La propriété collective du sol en diffé- 
rents pays (Revue de Belgique, nov. 1885). 

133. Masfrand |S. de). — Partage d’ascendants entre-vifs, voies 
d'attaque : Introduction Querela, Action en complément de la ré- 
serve, à Rome; Rescision pour lésion, Réduction pour atteinte à 
la réserve, Nullité pour inégalité en nature , en droit français (juris- 
prudence de la cour de Bordeaux) : étude de droit et de législation; 
par S. de Masfrand, docteur en droit, juge de paix à Angoulème, 
in-80, 320 p. (Angouléme, imp. Chatenet). 

484. Michau (H.). — De la condition des fous et des prodigues, en 
droit romain; De l'incapacité de l’interdit et de l’interné pour cause 
de démence , en droit français; par Henri Michau, avocat à la cour 
d'appel de Paris, docteur en droit, in-8°, 351 p. Bar-le-Duc, imp. 
Contant-Laszuerre {Paris , lib. Larose et Forcel). 

185. Mornand (H.). — De la prescription (Revue générale du 
droit , nov.-déc. 1885). 

436. Roussan (H.). — De l’autorité de la chose jugée au civil et au 
criminel, en droit romain et en droit français ; Notions sur l’au- 
lorité des jugements civils, en droit international privé; par Hva- 
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cinthe Roussan, avocat à la cour d'appel de Rennes, docteur en 
droit, in-80, 314 pages (Rennes, imprün. Oberthür). 


137. Tronche-Macaire (J.). — Des stipulations et promesses pour 
autrui, en droit romain et en droit français; par Joseph Tronche- 
Macaire, docteur en droit, in-80, 239 p. (Paris, impr. et libr. Pi- 
chon). 


41° DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF. 


438. Archives parlementaires de 1787 à 4860, recueil complet des 
débats législatifs et politiques des Chambres françaises, imprimé 
par ordre du Sénat et de la Chambre des députés, sous la direc- 
tion de J. Madival et E. Laurent, 4re série (4787 à 4799). T. XXII : 
du 3 janvier 4791 au 5 février 4794. Grand in-80 à 2 col., 809 p. 
(Paris: Pi Dupont} sin esisss secure setsenses .. 20 fr. 

489. — 2e série. T. LX. Seconde Restauration du & juin 4829 au 30 
juin 4829. Grand in-80 à 2 col., 774 p. (Paris, P. Dupont). 


490. Bancroît ‘G.). — Hieiory of the constitution of the United 
States (New-York, Appleton. 0.)................,,..... 3 fr. 


194. Bomboy (E.) et Gilbrin {H.). — Traité pratique de l’extra- 
dition, suivi des instructions ministérielles , des conventions d’ex- 
tradition et des déclarations de réciprocité actuellement en vigueur ; 
par Eugène Bomboy, docteur en droit, substitut du procureur de 
la république à Versailles, et Henri Gilbrin, docteur en droit, 
avocal, attaché au ministère de la justice, in-80, 399 pages. Bar- 
le-Duc, Contant-Laguerre (Paris, Lurose et Forcel). 


192. Borrego (A.). — Historia de las Cortes de España durante el 
siglo XIX , aparte de la instalacion de las generales y extraordina- 
rias de 4810, hasta el advenimiento del Rey D. Alfonso. Obra es- 
crita por especial acuerdo del Congreso de 1883. Tomo I (Madrid, 
Impr. de Alfonso Rodero. In-8°, mayor, 280 pages)........ 6 fr. 


193. Campagnole (E.). — La Démocratie représentative, repré- 
sentation proportionnelle de la majorité et des minorités; par 
Edouard Campagnole, avocat, docteur en droit, in-80, x-204 pages 
avec tableaux (Puris, lib. Pichon)......., RE 3 fr. 50 


194. Fernändez Martin (M... — Derecho parlamentaro espa- 
ñol. Coleccion de constituciones, disposiciones de caracter cons- 
titucional, leyes y decretos electorales para diputados y senadores, 
y reglamentos de las Cortes que han regido en España en el pre- 
sente siglo, ordenada en virtud de acuerdo de la Comision de go- 
bierno interior del Congreso de los Diputados, fecha 44 de Febrero 
de 4884, bajo la alta inspeccion y direccion de su presidente, tomo 
If, Primora época (Madrid, impr. de Garcia, in-40, 885 pages). 

195. Sumner-Maine. — La consiitution fédérale des États-Unis 
(Revue générale du droit, nov.-déc. 4885). 
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12° DROIT COMMERCIAL ET MARITIME. 


4196. Barclay (T.). — Note sur la lettre de change au Congres in- 
ternational de droit commercial et sur la part que peut prendre 
l'Angleterre à ce Congrès ; par Th. Barclay, avocat du barreau de 
Londres. Traduit par R. Nicolas, ancien magistrat, in-80, 42 p. 

(Extrait du Bulletin de la Société de législaliom comparée.) 

197. Boselli (P.). — Le droit maritime en Italie, notes (Turin- 
Naples , 1885, Roux et Favale, in-80, 324-cxcvit pag..... 40 fr. 

198. Courcy (A. de). — Le Congrès international do droit commer- 
cial tenu à Anvers en 4885; par Alfred de Courcy, administrateur 
de la Compagnie d'assurances générales, in-80, 40 p. 

(Extrait de la Revue critique de législation et de jurisprudence.) 

199. Demeure (A.). — Les sociétés commerciales de la Belgique. 
Are partie : Actes et documents. 2e partie : Législation et jurispru- 
dence. Années 4879-1884. {re partie : Actes et documents. in-80, 
990 p. (Bruxelles, imp. F. Larcier; en vente chez l'éditeur, 157, 
rue Jourdan Les 2 Vol. matériau ess . 25fr. 

200. Desjardins (A.). — Traité de droit commercial maritime; 
par Arthur Desjardins, docteur en droit, docteur ès:-lettres, avocat 
général à la Cour de cassation, Lt. V (I, De l’abordage; II, Traité 
du contrat à la grosse; ÏII, Traité de l'hypothèque maritime; 
IV, Commentaire de la loi du 42 août 4885), in-80, 578 pages (Paris, 
lib. Petone-Lauriel). 

201. Lyon-Caen (C.) et Renault (L.). — Précis de droit com- 
mercial, Comprenant le commentaire du Code de commerce et des 
lois qui s’y rattachent, suivi d’une table des textes expliqués el 
d’une table analytique développée, par Ch. Lyon-Caen et L. Re- 
nault, professeurs à la faculté de droit de Paris et à l’école des 
sciences politiques, t. IT, in-80. 41422 p. {Paris, imprimerie et li- 
LOTS LA AU LOT D CR 28 fr. 


43° DROIT PÉNAL ET PROCÉDURE CRIMINELLE. 


202. Jadart ‘H.). — D. Mabillon et ia réforme des prisons, étude 
historique ei morate d’après la correspondance inédite de D. Ma- 
billon avec M. Marquette, conseiller au présidial de Laon (1689- 
4699); par Henri Jadart, secrétaire général de l’Académie de 
Reims, in-89, 22? pages et portrait (Paris, lib. Champion. 

£03. Landeberg .). — Iniuria u. Beleidigung. Eine Untersuchg. 
üb. d. heut. Anwendbarkeit der Actio ininriarum æstimatoria, 
gr. in-80, 11-417 p. {Bonn, 4886, Cohen et Sohn:. ....... IE 

204. Ortolan {J.). — Eléments de droit pénal : Pénalité, Juridic- 
tions, Procédure; par J. Ortolan, 5e édition, revue, complétée et 
mise au courant de la législativu française et étrangère, 2 vol. in- 
Ro,t. I, un-66$ p.;t. IT, 672 p. (Paris, Plon, Nourrit et Ci’. 
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14° PROCÉDURE CIVILE. 


205. Lederlin (E.). — Notice sur le Code de procédure civile pour 
l'empire d'Allemagne, par E. Lederlin, doyen de la faculté de 
droit de Nancy, in-80, 48 p. (Paris, imprimerie et librairie Pichon, 
47 septembre). 

(Extrait de la Revue crilique de législation et de jurisprudence.) 


15° DROIT INTERNATIONAL PUBLIC ET PRIVÉ. 


206. Brocher (Ch.). — Cours de droit international privé suivant les 
principes consacrés par le droit positif français, 3 vol. in-80 (Paris, 
E. Thorin).......... donnent ire Da ss 27 .ÎP: 

207. Neumann !L. de). — Eléments du droit des gens moderne 
européen. Traduit de l'allemand {sur la 3e édition revue et aug- 
mentée) el annoté par M. A. de Riedmatten, in-80, vri-337 p. (Pu- 
ris, Rousseau). | 


46° ECONOMIE POLITIQUE ET SCIENCE SOCIALE. 


208. Coste (A.). — Les Questions sociales contemporaines : Comptes 
rendus du concours Pereire et études nouvelles sur le paupérisme, 
la prévoyance, l'impôt, le crédit, les monopoles, l’enseignement; 
par Adolphe Coste, rapporteur du concours des syndicats ouvriers. 
Avec la collaboration, pour la partie relative à l’enseignement, de 
MM. Aug. Burdeau, professeur de philosophie, et Lucien Arréat, 
lauréat du concours, in-89, x1-519 p. (Paris, libr. Alcan; Guil- 
luume et C'e, 4% novembre)... ......................... 40 fr. 

209. Lagneau (G.). — Remarques démographiques sur le célibat 
en France; par le docteur Gustave Lagneau, président de la Société 
d'anthropologie, in-80, 68 p. 

(Extrait du Comple rendu de l'Académie des sciences morales el poli- 
tiques.) 

210. Lallemand (L.). — La Question des enfants abandonnés et 
déclassés au x1x2 siècle; par Léon Lallemand, avocat, membre 
de la Société d'économie politique, in-80, 238 p. 

(Extrait des Mémoires couronnés par l'Académie des sciences morales et 
poliliques.) 

214. Laveleye (1. de). — Le Sccialisme contemporain, 3e édition, 
in-48 jésus, XLIV-339 p. {Puris, F. Alcan)........,.... 3 fr. 50 

2.2. — La Propriété primitive dans les Townships écossais, in-8°, 
45 p. (Orléans, tmp. Girardot). 

(Extrait du Comple rendu de l'Académie des sciences morales el poli- 
ligues) 
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213. Levasseur (E.). — La Statistique offcielle en France : orga- 
nisation, travaux et publications des services de statistique des 
différents ministères ; précédé d’un aperçu historique ; par M. Emile 
Levasseur, de l'Institut, in-80, 63 p. 

(Extrait du Journal de la Sociélé de statistique de Paris, n° de juin 1885.) 

214. Mario (K.). — Untersuchungen üb die Organisation der Ar- 
beit od System der Weltükonomie. 2. vervollständ. Aufl. 3. Bd. 
Allgemeine Grundsätze der Volkswirthschaft. gr. in-80, xv-782 p- 
(Fubingen, Dauphine issan assé ees 50 fr. 

215. Poinsard (L.). — Les cédules immobilières de l’income-taxe 
en Angleterre (Annales de l’Ecole des sciences politiques, janvier 
4886). 

216. Say (L.). — L’impôt sur le revenu , conférence ; par M. Léon 
Say, in-46, 85 p. (Paris, imprim. et libr. Chair). 
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4° BIOGRAPHIE ET BIBLIOGRAPHIE. 


217. Eysserhardt (Fr.). — Barthold Georg. Niebubr. Ein bio- 
graph. Versuch. gr. 8° (vi-186. (Gotha, Luther, 4886). 


218. Faucon (M.).— La librairie des papes d'Avignon, sa formation, 
sa composition, ses catalogues (1316-1420), d’après les registres de 
comptes et d’inventaires des archives Vaticanes; par Maurice 
Faucon, ancien élève de l’École des chartes. T. 4. In-80, xx1-968 
p. et planch. (Toulouse, impr. Chauvin et fils; Paris, lib. Thorin). 

Bibliothèque des Écoles françaises d'Athènes et de Rome (fascicule 43e). 


219. Ideville (H. d’). — Pellegrino Rossi, bourgeois de Genève 
(1816-1833); par Henry d'Ideville. In-80, 22 p. Nogent-le-Rotrou, 
imp. Daupeley Gouverneur. 

(Extrait de la Revue historique, t. 30, 1886.) 

220. Jadart (H.) — Dom Thierry Ruinart (1657-4709), notice 
suivie de documents inédits sur sa famille, sa vie, ses œuvres, ses 
relations avec D. Mabillon; par Henri Jadart, secrétaire général 
de l'Académie de Reims. In-80, vin-490 p. et gr. (Paris, librairie 
Champion. 

221. Oesterley (H.). — Wegweiser durch die Literatur der Ur- 
kundensammlungen. 2. Th. gr. 8. vi-423 p. (Berlin, G. Reimer,. 
Prix... siHenaro dieser ie end e nes seoneee 30 fr. 

222. Oursel (N.-N.). — Nouvelle biographie normande ; par N.- 
N. Oursel. T. 4 (A-K). In-8°, xv-515 p. (Paris, librairie Picard). 

223. Müller (Cust. Dr. Johs.). — Die wissenschaftlichen Vereine u. 
Gesellschaften Deutschlands im 49. Jabhrh. Bibliographie ihrer 


Revue nisr. — Tome X. 2° 
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Verôffenilichgn. seit ihrer Begründg, bis auf die Gegenwart (Ber- 
lin, Asher et Co). . 

224. Parda (Mich.). — George Washington. Ein Lebensbild nach 
Washington Irving u. George Bancroft, f. die reifere Ilugend. 
gr. 80. 312 p. (Gotha, F. U. Perthes)................., . 9fr. 

225. Tomasini (Oreste.). — La Vita et gli Scritti di Niccolo Ma- 
chiavelli nella loro relazione col Machiavellismo, storià ed esame 
critico (Turin, In-8°, 4883). | 

226. Vaesen (J.). — Notice biographique sur Jean Bourré, suivie 
du Catalogue chronologique du fonds manuscrit de la Bibliothèque 
nationale auquel il a donné son nom; par Joseph Vaesen. In-8°, 
222 p. 

(Extrait de la Bibliothèque de l'École des chartes, années 1882-1885.) 
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227. Becker {Bernh.). — Zinzendorf im Verbältnis zur Philosophie 
u. Kirchentum seiner Zeit. Geschichtliche Studien. gr. 8. vin-580 
p. (Leipzig, Hinrichs Berl.)..... Sidi .... A0 fr. 

228. Bernatzik (Dr. Edm.). — Rechtsprechung u. materielle 
Rechtskraft. Verwaltungsrechtliche Studien. gr. 8. x-326 p. 
MEN MON he riens on ss... Sfr. 

229. Erhardt. — Le traité de Guillaume de Humboldt sur la ma- 
nière d'ecrire l'histoire (Historiche Zeitschrift , XIX , (fascicule 2). 

230. Goldschmidt (R.). — Kritische Beleuchtung der Uebergrife 
der historischen Schule u. der Philosophie in der Rechtswissens 


chaîft, gr. 8. vi-74 p. (Berlin, Guttentag)............... 2 fr. 
231. Hertzka (T.). Die Gesetze der sozialen Entwickelung. gr. 8. 
XV111-300 p. (Leipzig, Duncker et Humblot).......... 3 fr. 75 


232. Horawitz (Prof. Dr. Adalb.), Zur Geschichte d. Humanis- 
mus in den Alpenländern. I. [Aus : Sitzungsber. d. k. Akad. d. 
Wiss,] gr. 8. 52 p. (Wien, Gerold’s Sohn in Comm.). 

233. Kohler (Prof. Dr. Jos.). — Das Recht als Kulturerscheinung. 
Einleitung in die vergleich. Rechtswissenschaft. gr. 8. 29 p. 
(Wäürzburg, 1885, Stahel).......................... 4 fr. 75 

234. Lafargue. — Le Matriarchat. Étude sur les origines de la fa- 
mille (La nouvelle Revue , 15 mars 1886). 

235. Maasz (Fr.-G.). — Der Einflusz der Religion auf das Recht u. 
den Staat. gr. 8. 1v-307 p. (Gütersloh, Berlelsmann).... 7 fr. 50 
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237. Sapienza-Castagnola (G.). — L’evoluzione storica del di- 
ritto di famiglia : studio storico-giuridico (Catania, Tropea). In-8°, 
87) p. 

238. Serullaz (G.). — La lutte pour le droit, discours de rentrée 
de la conférence des avocats stagiaires du barreau de Lyon, pra- 
noncé le 7 décembre 1885, par Georges Serullaz, avocat, licencié 
ès-lettres. In-8°, 44 p. (Lyon, imp. Mougin-Rusand). 

239. Vadala-Papale (G.). — Ea filosofa del Diritto a base socio- 
logica (Palermo, 4885, Virzi. In-80, p. 34. Dalla rivista Il Circolo 
Giuridico, anno XVI, fascicolo VIT). 


240. Zmigrodzki (Mich.-V.). — Die Mutter bei den Vôlkern. d. 
arischen Stammes. Eine anthropologischhistor. Skizze als Beitrag 
zur Lôsg. der Frauenfrage m. 40 lith. Taf. u. 4 geograf. Karte, in- 
80, 444 p. (München, Th. Ackermann in Comm.). 


] 


3° ENSEIGNEMENT DU DROIT ET INSTRUCTION PUBLIQUE. 


241. Lord Acton. — L'enseignement de l’histoire en Allemagne 
(The english historical Review, 1886). 


212. Bliedner. — Karl Volkmar Stoy u. das pädagogische Univer- 
sitätsseminar. gr. 8. x11-360 p. (Leipzig, Reichardt)..... 7 fr. 50 


243. Caron (L.). — L'Allemagne universitaire, par M. Laurent 
Caron, de l’Académie des sciences, des lettres et des arts d’A- 
miens. In-80, 88 p. (Amiens, imp. Yvert, 1885). 

244. Güdemann. — Die geschichte des Erziehungswesen und der 
Cultur der Abendlœændischen Juden werend des mittelalters. 4885, 
80 (Berlin). 

245. Guénel. — De l'éducation des femmes, discours prononcé le 
45 novembre 1885; par M. le docteur Guénel, président de la So- 
ciété académique de la Loire-Inférieure. In-80 (Nantes, imp. Melli- 
net et Cie). 

246. Hervé-Lamache. — La Décentralisation scolaire en Europe; 
par Hervé-Lamache, professeur à la faculté libre de droit de Lille. 
In-8°, 30 p. (Paris, imp. De Soye et fils; lib. Gervais). 

247. Joly (C.). — Note sur l’enseignement agricole en France et à 
l'étranger. In-8°, 71 p. (Paris, imp. Rougier et Cie). 

248. Jourdan (E.) et Dumont (G.). — Etude sur les écoles de 
cominerce en Allemagne, en Autriche-Hongrie, en Belgique, en 
Danemark, en Italie, en Roumanie, en Russie, en Suède, en 
Suisse (l’Europe moins la France) et aux Etats-Unis d'Amérique; 
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par MM. Ed. Jourdan, directeur de l’École des hautes-études com- 
merciales, et G. Dumont, professeur à l'Ecole des hautes-études 
commerciales. In-8° (Paris). 


249. Karl Ferdinands-Universitat, die, in Prag u. die Ce- 
chen. Ein Beitrag zur Geschichte dieser Universität in den letzen 
400 Jahren (1884-1885). gr. 8. 468 p. (Leipzig, Duncker et Hum- 
blot). 


250. Occioni-Bonafons. — La Scola d'Instituta juris fondata in 
Udine nel Soc. XV (Rivista storica Italiana, 1886). 


254. Souquet (P.). — Les Écrivains pédagogues du xvie siècle. 
Extrait des œuvres d'Érasme, Sadolet, Rabelais, Luther, Vivès, 
Ramus, Montaigne, Charron, par Paul Souquet, agrégé de phi- 
losophie , 2e édition. In-42, 499 p. (Paris, impr. Chaix; lib. Dela- 
grave). 


252. Specht. — Geschichte des Unterrichtswesen in Deutschland 
von den Altesten Zeïiten bis zur mitle des XIII Jahr. (1885, 8°. 
Berlin). 

253. Toepke (Dr. Gust.). — Die Matrikel der Universität Heidel- 
berg von 4386 bis 4662. Bearb. u. hrsg. 2. {Schluss-) Th]. von 1554 
bis 4662. Nebst e. Anh., enth. : I. Matricula universitatis, 4663- 
1668. II. Album magistrorum artium, 4391-4620. III. Matricula 
alumnorum juris, 4527-4581. IV. Catalogus promotorum in jure, 
4386-1581. V. Matricula studiosorum theologi., 4556-1685. VI. 
Promotiones factæ in facultate theologica, 4404-1686. VII. Sylla- 
bus rectorum universitatis, 4386-1668. gr. 80, 622 p. (Heidelberg, 
C. Winter inComm)............... Side see Soon JA IT 


254. Veuclin (E.). — Les Petites écoles et la Révolution (4789-1799) 
dans les districts de Bernay et de Louviers; documents locaux iné- 
dits, recueillis par E. Veuclin. In-80, 430 pages (Bernay, impri- 
merie Veuclin). 


4° DROIT GREC. 


255. Bœkh (Aug.). — Die Staatshaushallung der Athener. 3 Auf. 
hrsg. u. m. Aomerken. begleitet v. Max Fränkcl. 2 Bde. gr. 8. 
xxvHi-744 u. vir-547 p., nebst Unmerkgn. d. Hrsg. 2147 p. (Ber- 
Un; GG RONEN Rs sieste issus 38 fr. 


256. Bradley (Prof. A.-C.). — Die Staatsiehre d. Aristoteles. Ein 
Essay. Autoris. Ubersetzg. v. J. Imelmann. 2. 1-83 p. (Berlin, 
GUOINEP) tes nie eee dois .…. Afr. 7 
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257. Leist (Gerh.-Alex.). — Der attische Eigentumsstreit im System 
der Diadikasien. Tübinger Inaugural-Dissertation. gr. 8. vitt-64 p. 
(Jena, Fischer)................... A 2 fr. 


258. Giccotti (E.). — La costituzione cosi detta si Licurgo : saggio 
critico sul} evoluzione del diritto a Sparta (Napoli, Anfossi. 80. 
108 pag.). 

259. Hubert (Dr. Bernh). — De arbitris atticis et privatis et pu- 
blicis. gr. 8. 58 p. (Leipsig, 4885, Fock). 

260. Martin (A.). — Quomodo Græci ac peculiariter Athenienses 
fœdera publica jurejurando sanxerint , thesim proponebat facultati 
litterarum Parisiensi Albert Martin, Scholæ quæ est in Urbe olim 
socius, in facultate litterarum Nanceiana colloquiorum magister. 
In-80, 83 p. (Nancy, Berger-Levrault et Ce). 

264. Schulthess (Dr. Otto) — Vormundschaft nach attischem 
Recht. gr. 8. x1-255 p. (Freiburg, i/Br., Mohr). 


262. Was. — Plato’s Politeia, een Kritische esthetisch onderzock. 
In-8°, 14885 (Arnhem). 


50 DROIT ROMAIN. 


263. Büchsenschütz {B.). — Bemerkungen üb. die rômische 
Volkswirtschaft der Kôünigszeit. gr. 4. 36 p. (Berlin, Gaertner). 


264. Catinelli. — L'impôt sur les successions en droit romain 
(Studi e documenti di Storia e diritto, VI, fasc. 5). 


265. Denys d'Halicarnasse. — Dionysii Halicarnassensis Anti- 
quitatum Romanarum quæ supersunt, græce et latine , ex recen- 
sione Adolphi Kiessling et Victoris Prou. Accedunt indices scrip- 
torum nominumque. Grand in-80 à 2 col., 764 p. (Paris, librairie 
Firmin-Didot et Cie). 

266. Esmein (A. — Mélanges d'histoire, de droit et de critique : 
droit romain, par A. Esmein, professeur agrégé à la faculté de 
droit de Paris. In-80, vi-420 p. (Paris, libr. Larose et Forcel). 40fr. 

267. Gaudenzi. — L'œuvre de Cassiodore à Ravenne (R. deputa- 
tione di Storia patria per le provinise di Romagna, 1885, mai- 
août). 

268. Guerrier de Dumast (R.). — Les finances de l’État et 
l'administration financière à Rome sous la République, en droit 
romain ; Historique et théorie du budget de l’État, en droit fran- 
çais, par René Guerrier de Dumast , avocat à la Cour d'appel. In- 
80, 203 p. (Nancy, imprim. Crépin-Leblond). 
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269. Jullian (C.). — Caius Serenus, proconsul Gallia transalpinæ 
(Mélanges d’archéol..et d’hist. de l’École fr. de Rome , 1885, déc.). 


270. Monceaux (P.). — De communi Asiæ provinciæ (Koivv, ’Aouxç), 
thesim facultati litterarum Parisiensi proponebat, Paulus Mon- 
ceaux, olim alumnus in Schola normali nuper Athenis socius in 
schola, etc. 


271. Monceaux. —: Nouveaux fragments de l’édit de Dioclétien : 
De pretiüs rerum (Bulletin de correspondance africaine, 41885, 
fasc. 4 et 2). 


272. Ohneseit. — Les villes de l’Ager romanus (Philologus, 4885). 


273. Rümelin (M.). — Zur Geschichte der Stellvertretung im rô- 
nischen Civilprocess. Tübinger jurist. Inaugural-Dissertation. gr. 8. 
x-454 p. (Freiburg, i/Br, Mohr). 

274. Scialoia (V.). — Di una lex horreorum recentemente scoperla : 
notizia. 

(Estr. dalla Rivista italiana per le scienze giuridiche, vol. 4, n° 4.) 

275. Scrutton (F.-E.). — The influence of the Roman law on the 
law of England : being the Yorke Press of the University of Cam- 
bridge for 4884 (New-York, Macmillan et Co., 1885).... 3 fr. 75 


276. Stampe (E.). — Das Compensationsverfabhren im vorjustinia- 
nischen stricti juris judicium. gr. 8. 1v-99 p. (Leipzig, Veit et 
Codes (due tesss sir aes ses 3-fr. 25 

2717. Waaser (M.). — Die Colonia partiaria d. rômischen Rechts. 
Eine v. derJuristen fakullät der Universität Berlin gekrônle 
Preisschrift. gr. 8. vi-100 p. (Berlin, Puttkammer et Mühlbrecht). 
Prix... ss saone es IE, 
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278. Albanès (J.-H.). — Histoire des évêques de Saint-Paul-Trois- 
Châteaux au xive siècle, corrections et documents, par l'abbé 
J.-H. Albanès, docteur en théologie et en droit canonique. In-8o, 
402 p. (Montbéliard, imp. Hoffmann). 

279. Benoît XI. — Les Registres de Benoît XI. Recueil des bulles 
de ce pape publiées ou analysées, d’après les manuscrits originaux 

- des archives du Vatican, par Ch. Grandjean, de l'École française 
de Rome. Fascicule 4, grand in-4° à 2 col., p. #17 à 576 (Paris, 
lib. Thorin). 
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280. Bérengier (T.). — L’Episcopat provençal au xvunue siècle. Vie 
de Mar J.-B.-M. Scipion de Ruffo-Bonneval, évêque de Senez 
(4747-1837), par le R. P. dom Théophile Bérengier, O. S. B. In-8°, 
vi-76 p. (Marseille, impr. Marseillaise). 


281. Briet |E.). — Le Protestantisme en Brie et basse Champagne 
du xvie siècle à nos jours : vallées de la Marne et du Grand-Morin, 
d’après des documents inédits, par Élisée Briet, maire d’Essomes. 
Publié à l’occasion du second centenaire de la Révocation de l'Édit 
de Nantes et dédié à la jeunesse de Monneaux et vallées d’Essomes 
(Aisne). In-80, viur-255 p. avec tableaux (Paris, lib. Monneratl). 


282. Curzon (H. de). — La Règle du Temple, publiée pour la So- 
ciété de l’histoire de France, par Henri de Curzon. In-8°, xxx vii- 
368 p. 

(Publicalions de la Société de l'histoire de France. Papier vergé.) 


283. Douais (C.). — Les Frères-Prêcheurs en Gascogne au xrre et 
au x1ve siècle : chapitres, couvents et notices ; documents inédits, 
publiés pour la Société historique de Gascogne, par C. Douais, 
professeur à l’Institut: catholique de Toulouse. Deuxième et troi- 
sième parties : Couvents et Notices. In-8°. 

(Publication de la Société des archives historiques de la Gascogne (publi- 
cation périodique), 8° fascicule.) 

284. Geigel (F.). — Das italienische Staatskirchenrecht, auf Grund 
der neuesten Rechtssprechg. systematisch erläutert. 2. Auf. 
[Namentlich durch Inhalts- u. Sach-register p. 497 — 204 ver- 
vollständ. Sonderabdr. aus Bd. 54 u. 55 d. Archivs f. kath. Kir- 
chenrecht.] gr. 8, 203 p. (Muinz, Kirchheim)............. 7 fr. 


285. Guillotin de Corson. — Pouillé historique de l’archevè- 
ché de Rennes; par l’abbé Guillotin de Corson, chanoine hono- 
raire. T. 6 (et dernier). In-80. 1x-841 p. (Paris, libr. Haton). 


286. Horoy. — Cours de droit canonique dans ses rapports avec le 
droit civil, professé ‘à la faculté de droit de Douai, durant l’année 
scolaire 4883-1884 (2e semestre). Traité du mariage; par Horoy, 
docteur en droit français, docteur en droit canon, etc., professeur 
de cours libre à la faculté de Douai. In-46, 266 p. (Paris, lib. Che- 
valier-Marescq). 


287. Hubert (E.). — Obituaire du couvent des Cordeliers de Châ- 

 teauroux (1213-4782), publié d'après l'original conservé aux archi- 
ves du département de l'Indre, avec introduction, notes et table 
alphabétique, par Eugène Hubert, archiviste-adjoint aux archives 
de l'Indre. In-8°, 94 p. ‘Paris, lib. Picard). 
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288. Leonis X. — Pontificis maximi, regesta gloriosis auspiciis 
Leonis D. P. pp. XIII. feliciter regnantis e tabularii Vaticani ma- 
auscriptis voluminibus aliique monumentis adjuvantibus tum eidem 
archivio addictis tum aliis eruditis viris collegit et ed. Jos. 8. r. e. 
cardinalis Hergenroether, s. apostolicae sedis archivista. Fasc. 
2 et 3. gr. 4. (Freiburg iBr. 1885, Herder)......... Moses: COPIE, 


289. Maassen (F.). — Pseudoisidor-Studien. I. u. II. [Aus : Sizt- 

zungsber. d. k. Akad. d. Wiss.| Lex -8. (Wien, Gerold’s Sohn). 

Inhalt : I. Die Textesrecension der ächten Bestandtheile der Samm- 

lung. n. — 10. — II. Die Hispania der Handscbrift v. Autun u ihre Be- 
ziebungen zum Pseudoisidor. (62 p.), n. 1. 


290. Mas Latrie (L. de). — Les Éléments de la diplomatie pontifi- 
cale; histoire et définition des documents apostoliques (Revue des 
questions historiques, Aer avril 4886). 


291. Schmitz. — Le pénitentiaire de Théodore (Archiv fur Ka- 
tholisches Kirchenrecht, 1885). 


292%. Stavenson. — Observations sur la collectio canonum de Deus 
dedit Archivio della R. Societa romana di Storia patria, VIII. 
(fasc. 3-4). 


293. Studien u. Mittheilungen aus dem Benedictiner- u. 
Cisterzienser-Orden m. besond. Berücksicht. der Ordensgeschicht, 
u. Sattistik. Zur bleib. Erinnerg. an das Ordens-Juliläum begrün- 
det u. hrsg. Haupt-Red. Stifisarchivar P, Maurus Kinter, O. S. 
B. 7. (Jahrg. 1886). 


2984. Suarez (F.) — KR. P. Francisci Suarez, e Sociétate Jesu, 
opera omnia. Indices delineati cura et studio D. abbatis Caroli 
Berton, cathedralis ecclesiæ Ambianensis vicarii. à vol. gr. in-80 
à 2 col. Volumen primum, 1V-509 p.; volumen secundum (Index 
rerum generalis), 723 p. (Paris, lib. Vivés). 

295. Tamizey de Larroque (P.). — Reliquiæ benedictinæ, 
documents inédits, recueillis et annotés par Philippe Tamizey de 
Larroque. In-80, 42 p. 


296. Thomas de Charmes. — Thomæ ex Charmes Theologia 
universa., variis tractatibus et additionibus locupletata et ad ho- 
diernum sacræ scientiæ statum adducta studio et opera professo- 
rum seminarii S. Deodati. Edilio altera, aucta et emendata. 
Fomus septimus. De extrema unctione; De ordine ; De matrimonio. 
In-48 Jésus, 644 p. (Paris, lib. Lethielleux). 


297. Wasserschleben (H.). — Die irische Kanonensammlung. 2. 
Aufl. gr. 8. Lxxvi-243 p. (Leipzig, B. Tauchnitz)... 42 fr. 50 
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7° ANCIEN DROIT GERMANIQUE. 


298. Arbois de Jubaiïinville (H. d’)} — Celtes et Germains, 
étude grammaticale ; par M. H. d’Arbois de Jubainville. In-18, 
42 p. 

(Extrait des Comples rendus des séances de l'Académie des inscriptions 
et belles-leitres.) 


299. Bladé. — Les institutions de l’Aquitaine avant la conquête des 
Romains (Revue de Gascogne , mars 4886). 


300. Breslau. — De la preuve fournie par les chartes et diplômes 
et des rédacteurs de ces actes dans l’ancien droit germanique 
(Forschungen zur deutschen Geschichte, XXVT, fasc. 4). 


301. Dubois. — Les Celtes et les Germains {Revue de l’Agenais, 
1885). 


302. Frommhold (Geo.). — Die rechtliche Natur d. Anerbenrechts 
nach der neuesten deutschen Hôfegesetzgebung u. das Verhältnis 
desselben zu dem älteren bäuerlichen Anerbenrecht. Inaugural- 
Dissertation, gr. 8, 56 p. (Breslau, 4885, et Koebner). 


303. Lavisse (Ern.). — Etude sur l’histoire d'Allemagne. La foi et 
la morale des Francs (Revue des Deux-Mondes, 15 mars 1886). 


304. Gaidoz (H.). — Etude de la mythologie gauloise; par Henri 
Gaidoz, directeur à l'Ecole des hautes études. I. Le Dieu gaulois 
du soleil et le Symbolisme de la roue. In-80, 4143 p. 


(Extrait de la Revue archéologique, 1884 et 1885.) 


305. Lehmann. — Sur l'édition de la Lex Ribuaria, par Schm 
(Neues Archiv, XI, fasc. 2). 


306. Schaefer (A.). — Staatsrechtliche Beziehungen Bühmens zum 
Reiche von der Zeit Karls d. Grossen bis zum J. 1212. Inaugural- 
Dissertation. Gr. 8, 36 p. (Jena, Neuenhahn).......... A fr. 25 


307. Untersuchungen zur deutschen Staats-u. Rechtsgeschichte, 
hreg. v. Prof. Dr. Otto Gierke. XX. Gr. 8 (Breslau, Koebner). 
Pritiss 7 ss sso de dorer ù fr. 50 


Inhalt : Die Grundelemente der altgermanischen Mobiliarvindication. 
Eine rechtsgeschichte. Studie v, Ger.-Assess. a. D. E. Hermana. 


308. Zeumer. — Nouveaux commentaires sur des recueils d’an- 
ciennes formules franques (Neues Archiv, XI, fasc. 2). 
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8° HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


309. Barbier de Montault (X.). — Les Comptes de la corpora- 
tion des gantiers à Rennes, en 4642; par X. Barbier de Montauit, 
prélat de la maison de S. S. In-80, 40 p. (Rennes, impr. Catel). 


310. Barbot (A.). — Histoire de La Rochelle; par Amos Barbot. Pu- 
bliée par M. Denys d'Aussy. T. Ier, In-80, 524 p. (Pons, impr. 
Texier; Saintes, libr. Mme Mortreuil; Paris, libr. Picard). 


3114. Bellemer (E.). — Histoire de la ville de Blaye depuis sa fon- 
dation par les Romains jusqu'à la captivité de la duchesse de 
Berry; par l’abbé E. Bellemer, ancien professeur au collège de 
Blaye. Ouvrage enrichi d’un plan de la ville ancienne. In-8°, xx1v- 
EE OO A AAA S LC) ER PE ... A0 fr. 


312. Bornhack. — Origine de la propriété féodale dans les pays 
de l’est de l’Elbe (Forschungen zur deutschen Geschichte, XXVI, 
fasc. 4). 


343. Bossard (E.) et Maulde (E. de). — Gilles de Raïis, maréchal 
de France, dit Barbe-Bleue (1404-1440); par l'abbé Eugène Bos- 
sard, docteur ès-lettres. D’après les documents inédits réunis par 
M. Rene de Maulde, ancien élève de l’Ecole des chartes. 2e édi- 
tion. In-80, czxxxvi-428 p. (Paris, libr. Champion). 


314. Bourrousse de Laffore.— Etat de la noblesse et des vivant 
noblenent de la Sénéchaussée d’Agenais ea 1747 (Revue de l’Age- 
nais , 1885). 


315. Boutillier. — La Verrerie et les Gentilshommes verriers de 
Nevers, avec un appendice sur les verreries du Nivernais; par 
l'abbé Boutillier, curé de Coulanges-lès-Nevers. In-80, x-467 p. 
(Nevers, impr. Valliére), 


316. Boyer (J.). — Journal de voyage de dom Jacques Boyer, re- 
ligieux bénédictin de la congrégation de Saint-Maur, dans les dio- 
cèses de Clermont, Le Puy, Bourges, Autun, Lyon, Viviers, 
Mende, Tulle, Limoges, Cahors, Montauban, Toulouse, Sarlat, 
Périgueux, Angoulême, Bordeaux, Saintes, La Rochelle, Luçon, 
Angers et Poitiers (4740-1714); publié et annoté par Antoine Ver- 
nière. In-80, 643 p. (Clermont-Ferrand, impr. et libr. Thibaud. 


317. Cabarieu (de). — Règlement du corps de ville de Saint-An- 
tonin, au diocèse de Rodez, sur la fabrication des draps (Soc. arch. 
de Tarn et Garonne, 1885). 
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318. Castex (M. de). — Histoire de la seigneurie lorraine de Tan- 

_ viller-en-Alsace; par Maurice de Castex. In-80, vi-247 p. et eaux- 
fortes (Nancy, impr. et libr. Berger-Levrault et Cic\. 

319. Chardon (E.). — Essai historique sur les origines de l’im- : 
pôt du timbre en France ; par M. E. Chardon, directeur de l’enre- 
gistrement , des domaines et du timbre. In-80, 29 p. 

(Extrait des Annales de l'enregistrement et des domaines, der et 2e tri- 
mestres 1885.) 

320. Chassaing (A.). — Spicilegium Brivatense. Recueil de do- 
cunents historiques relatifs au Brivadois et à l'Auvergne; par Au- 
gustin Chassaing, archiviste paléographe. In-4&0, xvr1-756 p. (Paris, 
impr. nationale; libr. Picard). 

321. Chérest (A.). — La chute de l’ancien régime (1787-1789); par 
Aimé Chérest. T. II (et dernier), xvi-360 p. (Coulommiers, impr. 
Brodard et Gallois; Paris, lib. Hachette et Ci«\........ 7 fr. 50 

322. Courcy (de). — La Coalition de 4704 contre la France; par 
le marquis de Courcy, ancien diplomate. 2 vol. in-80. T. I (4700- 
4743), xcviur-527 p. et portrait du maréchal de Villars; t. II (4700- 
4745), 647 p. et portrait du prince Eugène de Savoie (Paris, impr. 
et libr. Pion, Nourrit et Cie)...... NE TT TT À Nr ae 16 fr. 

393. Dessalles (L.). — Histoire du Périgord; par Léon Dessalles. 
3 vol. in-8°, T. I, xx1-398 p.; t. IT, 467 p.; t. III (et dernier), 463 p. 
(Périgueux , imp. Delage et Joucla). 

324. Dion (A.). — Le Puiset au xie et au xn6 siècle, châtellenie et 
prieuré; par A. de Dion, inspecteur général de la Société française 
d'archéologie. In-8°, 53 p. 

(Extrait des Mémoires de la Société archéologique d'Eure-et-Loir.) 

325. Dubédat. — Histoire du parlement de Toulouse; par M. 
Dubédat, ancien conseiller à la Cour de Toulouse. 2 vol. in-8°. 
T. 1, xvi-760 p.; t. II, 736 p. (Paris, lib. Rousseau).... 20 fr. 


326. Du Bois de La Villerabel (A.). — Jouraal historique et 
domestique d’un magistrat breton (1694-4765); par Arthur Du 
Bois de la Villerabel, président de la Société archéologique et 
historique des Côtes-du-Nord. In-80, 54 p. (Saint-Brieuc , imp. el 
lib. Prud’homme). 

327. Du Bourg (A.). — Tableau de l’ancienne organisation du tra- 
vaii dans le midi de la France; Corporations ouvrières de la ville 
de Toulouse, de 4270 à 1791 ; par Antoine Du Bourg. In-48, vi- 
237 p. (Toulouse, imp. catholique Saint-Cyprien). 

328. Dumas (F.). — Les Traditions d’Ainay ; par l'abbé Florent 
Dumas. 10-8°, xxu1-637 pages et planches (Paris, Philipona et 
Cie, lib. Delhomme et Briguet). 
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329. F'age (E.), Longy, Bosvieux (A.) et Fage iR.). — L'abbé 
Pierre de Besse , prédicateur du roi Louis XIII, étude littéraire; 
par Emile Fage. Suivie d’une notice biographique et testament, 
par le docteur Longy, et notices bibliographiques, par Aug. Bos- 
vieux et René Fage. In-8°, 465 p. et portrait (Tulle, imp. Crauffon). 


330. Grand (le) cartulaire de l’abbaye d’Ainay, suivi d’un autre 
cartulaire rédigé en 1286 et de documents inédits; par L. N. Pu- 
bliés par M. le comte Charpin-Feugerolles, président de la Société 
littéraire de Lyon, et par M. Charles Guigue, archiviste du dé- 
partement du Rhône. In-80, 6 p. (Lyon, imp. Bellon). 

331. Graule ({H.). — Histoire de Lescure, ancien fief immédiat du 
Saint-Siège et de ses seigneurs; par l'abbé Henri Graule, curé de 
Lescure en Albigeois. In-8°, 764 p. et planches (Paris, lib. Palme). 

332. Haigneré (D.). — Les Chartes de Saint-Bertin, d'après le 
grand cartulaire de dom Charles-Joseph Dewitte, dernier archi- 
viste de ce monastère; publiées ou analysées, avec un grand 
nombre d'extraits textuels; par M. l'abbé Daniel Haigneré, cor- 
respondant de la Société des antiquaires de la Morinie, etc. T. I 
(648-1240). In-4°, Lvinr-4 74 p. 

(Publication de la Société des antiquaires de la Morinie.) 

333. Izarn (E.). — Le Compte des recettes et dépenses du roi de 
Navarre en France et en Normandie , de 1367 à 1370, publié par 
E. Izarn. Avec une introduction par Gustave-A. Prevost. In-8°, 
CXLVI-542 p. (Paris, lib. Picard). 

334. Janzé (Mne A. de). — Les Financiers d'autrefois ; les Fermiers 
généraux ; par la vicomtesse Alix de Janzé. In-80, 364 p. (Paris, 
lib. Ollendorff]. 

335. Jarrin (C.). — La Bresse et le Bugey, leur place dans l'his- 
toire; par Charles Jarrin, président des Sociétés d'émulation et de 
géographie de l’Ain. T. III. In-8°, 428 p. (Bourg, imp. Autkhier). 

336. Kersauson (J. de). — Histoire généalogique de la maison de 
Kersauson ; par J. de Kersauson, membre honoraire du conseil hé- 
raldique de France. In-4°, xu1-3524 p. et planches héraldiques 
(Nantes , imp. Forest et Grimaud). 


337. Lambert (G.). — Histoire de Toulon; par le docteur Gustave 
Lambert. Première partie : depuis les origines de la ville jusqu'à 
la réunion définitive de la Provence à la France (4687). T. I. In- 
8°, xx111-379 p. 

(Publié par l'Académie du Var et tiré à 100 exemplaires numérotés.) 

338. Lenient (C.). — La Satire en France, ou la Littérature mili- 
tante au xvit siècle; par C. Lenient, professeur de poésie fran- 
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çaise à la Faculté des lettres de Paris. 3e édition, revue et corri- 
gée. 2 vol. in-80 jésus. T. I, xvi-324 p.; t. IT, 359 p. (Paris, imp. 
Hachette elOiisrsteessoseonstenss Re 7 fr. 


339. Lory (E.-L.). — Ordonnance concernant les droits qu'avait 
anciennement l’exécuteur de la haute justice de la ville de Dijon 
{année 4452); par M. Ernest-Léon Lory, bibliothécaire-archiviste 
de la Commission des antiquités de la Côte-d'Or. In-6°, 24 p. 
(Dijon, imp. Jobard). 


340. Maggiolo {L.). — La vie et les œuvres de l’abbé Grégoire, 
de 4750 à 4789 (Académie des Sciences morales et politiques, 2e et 
3e fasc.). 


341. Métivier (J. de). — Chronique du parlement de Bordeaux; 
par Jean de Métivier. Publiée par Arthur de Brezetz et Jules Delpit. 
T.14.1n-80, xxxiv-p. (Bordeaux). 


342. Meunier (A.). — Recueil des usages locaux du canton de Meu- 
lan ; par A. Meunier, docteur en droit, juge de paix du canton de 
Meulan. In-12, 40 p. (Meulan, tmp. et lib. Delatour). 


3843. Monin (H.). — Essai sur l’histoire administrative du Lan- 
guedoc pendant l’intendance de Basville (1685-1719); par H. Mu- 
nin, professeur au lycée de Montpellier. In-8°, 436 p. (Coulommiers, 
imp. Brodard et Cie). 

344. Mouleny. — Les coutumes de Villemade (Société archéologique 
de Tarn-et-Garonne , 1885). 


345. Pauffin (H.). — Droit romain : Des origines du colonat et de 
la condition du colon; droit français : De l’organisation municipale 
dans le nord et l’est de la France, et spécialement des conflits entre 
la juridiction municipale et la juridiction seigneuriale; par Henry 
Pauffin, docteur en droit, avocat à la cour d'appel. In-80, x-374 p. 
(Paris , impr. Davy). 

346. Poupo (P.). — Poésies diverses tirées de la Muse chrestienne 
de Pierre Poupo, advocat au bailliage de Bar-sur-Seine. Publiées 
avec une notice et des notes par Ernest Roy. In-16, xxvr-201 p. 
(Paris, imp. Jouaust et Sigaux:. 


247. Quarré-Reybourbon |(L.). — Histoire de la ville de Béthune 
tirée des anciennes chroniques de Flandres et d'Artois, manuscrit 
inédit, publié avec une table des matières par L. Quarré-Rey- 
bourbon, de la commission historique du Nord. In-12, 72 p. (Lille, 
imp. Lefebvre; lib. Quarré). 

348. Rébouis (Ein.). — Les coutumes de Larrazet, d'Angeville et de 
Fayolles {Soc. archéol. de Turn-et-Garonne , 1885). 
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349. Ringholz. — Der heilige Abt Odilo v. Cluny in seinem Leben 
u, Wirken. Auss : « Studien u. Mittheilgn. aus dem Benedictiner-u. 
Cistercienser-Orden, » gr. 8. VI, 126 u. Unmerfgn. 82 p. (Brünn, 
ER ET Hate es 3 fr. 75 


350. Roman {J.). — Chartes de libertés ou de privilèges de la région 
des Alpes; par J. Roman, correspondant du miristère de l’instruc- 
tion publique. In-80, 43 p. 

(Extrait de la Nouvelle revue historique de droit français et étranger.) 


351. Roy (M.). — Le Ban et l’Arrière-ban du bailliage de Sens au 
xvie siècle, contenant les noms des seigneurs et hommes d’armes, 
la liste des fiefs avec l'indication de leur revenu annuel, pour les 
anciennes régions du Sénonais, Gatinais, Puisaye, Tonnerrois, 
Langrois, Barrois, etc.; publié par Maurice Roy. In-80, xi1-279 p. 
(Sens, imprimerie Duchemin). 

352. Saige (G.). — Une charte française de Jean de Joinville en 
double exemplaire scellé, publiée par Gustave Saige. In-8°, 14 p. 
avec sceaux. 

(Extrait de la Bibliothèque de l'École des chartes, t. XL VII, 1886, p. 5- 
16, papier vergé.) 

353. Santini. — Condition personnelle des habitants de la cam- 

pagne au xue siècle (Archivio storico italiano, XVII, fasc. 2). 


354. Solon (J.). — Notice historique et généalogique de la famille 
d’Anglade, d'Auch (1450-1855), dressée d’après les actes, contrats 
et titres originaux conservés et communiqués par M. Augustin 
d’Anglade, par M. Jules Solon, ancien vice-président du tribunal 
civil d'Auch. In-80, 39 p. (Auch, imp. Thibault). 


355. Tallon {M ). — Histoire civile, politique et religieuse d'une 
ville du Languedoc : Les Vans; par Marius Tallon. T. II: de 14721 
à 1789, contenant le Recueil ou Mémoire (inédit) de ce qui s'est 
passé de plus remarquable à la ville de Vans, en Languedoc, tou- 
chant la religion sous le règne de Louis XV, par Antoine Charier, 
témoin oculaire. In-16, 343 p. (Privas, imp. du Patriote). 

356. Tardif (A.). — Le Droit privé au xrtre siècle, d’après les cou- 
tumes de Toulouse et de Montpellier; par Ad. Tardif, professeur 
de droit civil et canonique à l'École nationale des chartes. In-8o, 
413 pages {Paris, librairie Picard). 

357. Thomas (G.). —’Les Procès de sorcellerie et la Suggestion 
hypnotique; discours prononcé à l'audience solennelle de rentrée 
de la cour d'appel de Nancy du 16 octobre 4885, par M. G. Tho- 
mas, substitut du procureur général. Ia-8°, 47 p. (Nancy, imp. 
Vagner). 
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358. Tougard (A.). — L'Hellénisme dans les écrivains du moyen 
âge, du vus au xute siècle; par l'abbé A. Tougard, professeur 
honoraire au petit séminaire de Rouen. Grand in-80, 70 p. (Paris, 
lib. Lecoffre et Ce). 


359. Veuclin (E.). — Les Antiquités de la ville de Bernay : l'É- 
glise Sainte-Croix, histoire et description, par E. Veuclin, de la 
Société de l’histoire de France. In-16, 36 p. 

(Extrait de l'Histoire de la ville de Bernay.) 


360. Viollet (P.). — Les Établissements de saint Louis, accompa- 
gnés des textes primitifs et de textes dérivés, avec une introduc- 
tion et des notes, publiés pour la Société de l’histoire de France, 
par Paul Vioilet. T. 4 : Notes (suite et fin); table-glossaire. In-8°, 
x11-401 p. (Paris, librairie Laurens)...,................. 9 fr. 


361. Wübhrer (A.). — Histoire de la dette publique en France, par 
A. Wübrer, ancien commis principal au ministère des finances. 
T. II. In-8°, 563 p. (Nancy, imp. et lib. Berger-Levrault et C'°). 


9° HISTOIRE DES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES. 


362. Altmeyer. — Les précurseurs de la réforme aux Pays-Bas 
(Bruxelles, in-8°, 4886). 


363. Boehmer (J.-Fr.). — Regesta archiepiscoporum Maguntinen- 
sium. Regesten zur Geschichte der Mainzer Erzbischôüfe von Boni- 
facius bis Uriel v. Gemmingen 7429-1514. II. Bd. 3 Lfg. Mit 
Benützg. d. Nachlasses v. Joh. Frdr. Bühmer bearb. u. hrsg. v. 
Cornelius Will. gr. 4. (VII, XCIu. p. 321-467 (Innsbruck, Wa- 
gner). — Regesta imperii. I. Die Regesten d. Kaiserreichs unter 

. den Karolingern. 754-918. Nach J. F. B. neu bearb. v. Engelbert 
Mühlbacher. 4 Lfg. gr. 4.........................,... 20 fr. 


364. Borrego (A.). — Historia de las Cortes de España durante el 
siglo XIX, a partir de la convocatoria de las Generales y Extraor- 
dinarias por la Junta Central en 4810 hasta el advenimiento del 
Rey don Alfonso XII. Obra escrita por especial acuerdo del Con- 
greso de 1883. Tomo II (Madrid, 4885. En 4°, 383 pags. Murillo). 
PRIX donnent et nant. ose n mind us .…. A2fr. 

365. F'ester (R.). — Die armirten Stände u. die Reichskriegsver- 
fassung, 1681-1697, gr. 8. ix-470 p. (Frankfurt a/M., Jügel's 
Verso Na rate douce Ssssoess. dis 00 

366. Gneist (Rud.). — Das englische Parlament in tausendjährigen 
Wandelungen vom 9. bis zum Ende d. 19. Jahrh. 4. u. 2. Auf. 
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gr. 8, vui-407 p. (Berlin, Allgemeiner Berein f. deutsche Literatur, 
aeb).......... sean aie bosse ssssoensesoasosse J'ÎTS 
367. Goering (Dr.). — Handel u. Industrie der Stadt Basel. Zunft- 
wesen u. Wirtschaftsgeschichte bis zum Ende d. XVII Jahrh, aus 
den Archiven dargestellt. gr. 8. xxvi-678 p. (Basel, Schneider). 
Prise rie Von sodomie des 18 fr. 


368. Goerz. — Mittelrheinische Regesten od. chronolog. Zusam- 
menstellg. d. Quellen-Materials f. die Geschichte der Territorien 
der beiden Regierungsbezirke Coblenz u. Trier in kurzen Auszü- 
gen. Im Auftrage d. Directoriums der kônigl. preuss. Staats- 
Archive bearb. u. hrsg. £. Thl., vom J. 14273 bis 4300. Nebst 
Nachträgen zum 4-3 Thl. Lex.-8 (Coblenz, W. Groos).... 40 fr. 


369. Kaluzniacki. — Die poinische Recension der Magdeburger 
Urtheile u. die einschlagigen deutschen, lateinischen u. czechischen 
Sammlungen. Aus : Sitzungsber. d. k. Akad. d. Wiss. { Wien, 
Gerold’s Sohn in Comm.).......... sens aUe node & fr. 


370. Leist. — Græco. italische Rechtsgeschichte, 1885. 


371. Majetti (R.). — Associazioni di arti e mestieri per diritto ro- 
mano; corporazioni di arti e mestieri napoletani dal XIV al XIX 
secolo. 

(Estr. dalla Gazzetta del procuralore, anno XX, ni 1-3, 7-10.) 


372. Martinez Alcubilla (M.). — Codigos de España. Colleccion 
completa de los Codigos antiguos desde el Fuero Juzgo hasta la 
Novisima Recopilacion, con un glosario de las principales voces 
anticuadas , notas, indices parciales, y un repertorio general alfa- 
bético de materias (Madrid , imp. Camacho, en 40 (Segundo volu- 
men), pags. 175 à 2042),.............. MS ares 30 fr. 


373. Publications de la section historique de l'Institut r. g. d. de 
Luxembourg [ci-devant société archéologique du grand-duché|. 
Année 1885, XXX VIII [XVI]. gr. 8. (Luxemburg, 1885, Brück). 

Inhalt : Cartulaire du prieuré de Marienthal, 4 vol. 1231-1317. Publié 
d’après les documents originaux, par Dr. N. van Werveke, xxx-372 p. 


3784. Publicationen der Gesellschaft f. Rheinische Geschichts- 

kunde. Gr. 4. (Bonn, 4885, Weber). 1 vol............... 6 fr. 

Külner Schreinsurkunden d. 42 Jahrh. Quellen zur Rechts-u. Wirth- 
schafsgeschichte der Stadt Koln, hrsg. v. Rob. Hoeniger. 


375. Quellen zur Geschichte der Stadt Worms, aus Veranlassg. u. 
m. Unterstützg. d. Hrn. C. W. Heyl, vormals Mitglied d. Deut- 
schen Reichstages, hrsg. durch. H. Boss. 4 Thl. A. u. d. T. : 
Urkundenbuch der Stadt Worms. 4 vol. 627-4300. Lex.-8. xvi- 
506 p. (Berlin, Weidmann).............. seed dsdee 20 fr. 
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316. Regesten u. Urkunden, Schleswig-Holstein-Lauenburgi- 
sche. Im Auftrage der Gesellschaft f. Schleswig-Holstein-Lauen- 
burgische Geschichte bearb. u. hrsg. v. Prof. Dr. P. Hasse, 786- 


4250 (Hamburg, 1885, Voss)........... ia .. AOfr. 
371. Richthofen (K. Frhr. v.). — Die älteren Egmonder Ge- 
schichtsquellen. gr. 8, 111-249 p. (Berlin, Hertz)..........,. 9 fr. 


378. Ruppert (P.). — Les lois et règlements sur l’organisation po - 
litique, judiciaire et administrative du Grand-Duché de Luxem- 
bourg, recueillis par P. R. 2° édit. entièrement remaniée et com- 
plétée jusqu’au 34 décembre 1885. G. 8, xn1-928 (Luremburg, 
1885, Bück.geb....... Sense Srnnestss iii uote 45 fr. 


319. Schweïtzer. — Geschichte der Skandinasischen Litteratur 
von ihren Anfangen bis auf die neueste Zeit. T. I (Leipzig, 80, 
1885). 

380. Seger (C.). — Das Gesetz betr. die Auflôsung d. Lehns-Ver- 
bandes der nach dem Lehnrecht der Kurmark, Altmark u. Neu- 
mark zu beurtheilenden Lehne. Vom 23 juli 1875. Ergänzt u. er- 
läutert durch die vollständ. amil. Motive, die Commissions-Berichte 
u. Verhandign. d. Landtags. 8, vii-404 p. (Berlin, Siemenroth). 
EE CR RC 2 fr. 50 

331. Sello. — Les sources du droit municipal de Brandebourg 
(Mæœrkische Forschungen , 1888). 

382. Stryk (L. v.). — Beitrige zur Geschichte der Rittergüter 
Livlands. 2 Thl. Der lett. District. Auf Veranlassg. der kaiserl. 
livländ. gemeinnütz, u. ükonom. Societät hrsg. gr. 8, 609 p. (Dres- 
den, 1885. Berlin, Puttkammer et Mühlbrecht). ........ 25 fr. 


333. Tachy (A.). — L'Edit de Worms (4521); par l'abbé A. Tachy. 
In-8°, 74 p. 
(Extrait de la Revue des sciences ecclésiastiques.) 
384. Urkundenduch, Bremisches. — Im Auftrage d. Senats d. 
freien Hansestadt Bremen hrsg. v. Ehmek u. W. v. Bippen. 4 vol. 
(Bremen, Muller) sise cessent cesse 425 fr. 


385. Urkunden zur Geschichte der Stadtt Speyer. — Dem histor. 
Verein der Pfalz zu Speyer gewidmet v. Heinr. Hilgard-Villard. 
Gesammelt u. hrsg. v. Alfr. Hilgard. hoch 4, x11-565 p., m. 4 pho 
tolith. Fcsm. (Strassburg, 4885, Trübner). ...... dousss JU. 


336. Urkundenbuch, neues preussisches. — Westpreussischet 
Thl. Hrsg. v. dem Westpreuss. Geschichtsverein. 2. Abth. Urkun- 
den der Bisthümer, Kirchen u. Klüster. 4. Bd. Urkundenbuch d. 
Bisth. Culm. Bearb. v. Dr. C. P. Woelky. 3. Hft. Urkunden Nr. 
642-964, gr. &(Danziy, 1885, Th. Bertling in Comm.)... 12 fr. 


REVUE ist. — Tome X,. 10° 
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387. Winokler {A.). — Die deutsche Hansa in Russland. Hrsg. m. 
Unterstützg. d. Vereins f. Hansische Geschichte. Gr. 8, v-153 p. 
CRectis RE PURE nas in masse de tens 5 fr. 


40° DROIT civiz. 


388. Bonnard (W.). — Droit romain : Des droits de la mère dans 
la succession de ses enfants ; droit français : De la dévolution de 
l'hérédité laissée par un enfant naturel ; par William Bonnard, doc- 
teur en droit. In-8°, 483 p. (Mayenne, ünpr. Nézan; Paris, libr. 
Jouve). 


389. Bugeau (G.). — Des Bona adventitia, en droit romain ; Essai 
sur l’administration légale des biens des enfants mineurs durant 
le mariage , en droit français; par Georges Bugeau, avocat à la 
Cour d'appel, docteur en droit. In-80, 495 p. (Paris, libr. Rous- 
seau). 


390. Cousin (G.). — Des contrats entre absents, en droit romain et 
en droit français, par Gaston Cousin, avocat à la Cour d'appel, 
docteur en droit. In-80, 244 p. (Paris, libr. Larose et Forcel). 


391. Engels (F.). — Der Ursprung der Familie, d. Privateigen- 
thums u. d. Staats. Im Anschluss an Lewis H. Morgan’s Forschgn. 
2 Auf. gr. in-8°, 447 p. (Stuttgart, Dietz)............ A fr. 25 


392. Grueber (E.). — The Roman Law of Damage to Property : 
Being a Commentary on the Title of the Digest ad Legem Aqui- 
liam, with an Introduction to the Study of the Corpus Juris Curtis. 


8vo, 312 p. (London, Frowde). ...............,.., … A2fr. 
393. Langfeld. — Die Lehre vom Retentionsrecht nach gemeinem 
Rech. gr. 8, vi-467 p. (Rostock, Werther)......,...... .. 3 fr. 


394. Martin-Saint-Léon (E.) — Des substitutions fidéicommis- 
saires, en droit romain et dans l’ancien droit français ; par Etienne 
Martin Saint-Léon, docteur en droit, avocat à la Cour d’appel. In- 
80, 507 p. (Paris, impr. Reiff). 

395, Peyrusse (J.). — Des promesses et des stipulations pour au- 
trui; par M. Joseph Peyrusse, avocat, docteur en droit. In-8o, 
436 p. (Toulouse, impr. Saint-Cyprien). 

396. Selva (L.). — Des transactions, en droit romain et en droit 
français ; par M. Jacques Selva, juge de paix à Saint-Paul de Fe- 
nouillet (Pyrénées-Orientales), docteur en droit. In-8°, 226 p. 
(Toulouse , impr. Chauvin et fils). 


ET CRITIQUE. 3) 


11° DROIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL. 


397. Chaufton (A.). — Les Assurances, leur passé, leur présent, 
leur avenir au point de vue rationnel, technique et pratique , etc., 
en France et à l'étranger : études théoriques et pratiques sur l’as- 
surance sur la vie, l'assurance contre Îles accidents, l'assurance 
contre l'incendie; par Albert Chaufton, docteur en droit, avocat 
au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. T. II. In-80, 564 p. 
(Paris , libr. Chevalier-Marescq). 

398. Lecoutlet (C.). — Droit maritime : De la responsabilité du 
capitaine pendant le débarquement et le séjour des marchandises 
sur les quais; par C. Lecouflet, docteur en droit, avocat au barreau 
du Hâvre. In-8°, 32 p. (Paris, libr. Larose et Forcel). 

399. Martin-Saint-Léon (P.-S.). — De l'occupation, en droit 
romain; des conditions de validité des brevets d'invention, en droit 
français; par Paul-Stanislas Martin-Saint-Léon, docteur en droit. 
In-80, 446 p. (Paris, libr. Rousseau). 

£00. Pavitt (A.). — Etudes comparatives de droit anglais et de 
droit français : I, les lois anglaises sur les sociétés anonymes mises 
en regard de la foi française de 4867; par A. Pavitt, sollicitor 
près les Cours anglaises. In-80, 36 p. (libr. Chevalier-Maresca et C'°). 

50!. Prat (E.-M. de). — Droit romain : De jure originis; droit 
français : Des reports; par Eugène-Marie de Prat, docteur en 
droit, avocat à la Cour d’appel de Douai. In-80, 459 p. (Paris, lib. 
Rousseau). | 


42° INSTITUTIONS JUDICIAIRES ET PROCÉDURE CIVILE. 


402. Bernard (F. de). — De la preuve testimoniale et de la preuve 
littérale, en droit romain; De la preuve testimoniale, en droit 
civil français; par M. Firmin de Bernard, avoué près le tribunal 
de Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne), docteur en droit. In-80, 203 
p. (Montauban , impr. montalbanaise). 

:03. Drouin (M.). — De l'arbitrage, en droit romain et en droit 
français; par Marcel Drouin, avocat à la Cour d’appel, docteur en 
droit. In-80, 234 p. (Paris, libr. Rousseau). 

104. Thézard (L.). — La Psychologie dans les institutions judi- 
ciaires, discours prononcé à la séance solennelle de rentrée des 
Facultés de l'académie de Poitiers, le 3 novembre 4885, par 
M. Léopold Thézard, doyen de la Faculté de droit. In-80, 28 p. 
(Poitiers , impr. Marcireau et Ci). 
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13° DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF. 


405. Clément {H.). — Le Droit rural expliqué suivant l’ordre des 
lois nouvellement promulguées concernant les vices rédhibitoires 
dans les ventes et échanges d'animaux domestiques , les épizooties 
et la police sanitaire des animaux; par H. Clément, conseiller à la 
Cour d'appel de Douai. 2e fascicule. In-80, 496 p. (Arras, imp. et 
lib. Sueur-Charruey, 1885).......................... A fr. 50 


406. Eichthal (Gust. d'). — La déclaration des droits de l'homme et 
l'Etre suprême (Revue Bleue, 5 juin 1886). 


107. Flanders (H.). — An Exposition of the Constitution of the 
United States. Fourth. ed., revised (46 mo, 318 pp. Philadelphia). 
408. F'rederichs. — Der Freiheitsbegriff Kants u. Fichtes. Aus : 
Festschrift d. Dorotheenstädt. Realgymn. gr. 8, 44 p. (Berlin, 
Gaertner)....... Didi clear cand esse 4 fr. 25 


09. Gardiner (S.-R.). — Un ancien traité sur la liberté de cons- 
cience (The english historical, Review, 1886). 


&10. Guibert (Mer). — La Démocratie et son avenir social et re- 
ligieux, par Mer Guibert, archevêque de Bordeaux. 2e édition. 
In-80, 55 p. (Paris, lib. Plon et Cie). 


&14. Hamilton. — La Logique parlementaire, de Hamilton. Tra- 
duite en français, pour la première fois, avec une traduction; par 
Joseph Reinach. In-48 jésus, Lxxvi-204 p. (Lib. Charpentier et 
AS PR 3 fr. 50 


&12. Jousserandot (L.). — De la démocratie républicaine; par 
M. Louis Jousserandot, professeur de droit à l’Université de Ge- 
nève. In-80, 84 p. 

(Extrait de la Revue de la réforme judiciaire.) 


413. Koch. — La Constitution de Genève et le contrat social de 
Rousseau (Historische Zeitschrift, XIX , fasc. 2). 


414. Janet (Paul). — Les principes de 1789. Les déclarations des 
droits de l’homme en Amérique et en France (Revue Bleue, 24 avril 
1886). 


415. Margier (E.). — Essai sur l’organisation du pouvoir judiciaire 
à Rome, dans l’ancienne constitution française ct d’après le droit 
constitutionnel moderne; par E. Margier, avocat, docteur en droit. 
In-8°, 489 p. (Toulouse, imp. Suint-Cyprien). 
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M6. Perrot (J.). — Transformation du gouvernement républicain 
et du pouvoir parlementaire par le principe fédératif. Avènement 
du peuple à la propriété, par Joseph Perrot. In-16, 57 p. (Saillard ; 
Paris). 

17. Picard (E.). — Les Cinq (1859-4860), discours parlementaires ; 
par Ernest Picard. In-80, xxx1-476 p. (Lib. Plon, Nourrit et Cie). 
8. Picot (G.). — Discussion sur le socialisme d’Etat : observa- 
tions présentées dans la séance du 26 décembre 1885 de l’Institut 
de France (Académie des sciences morales et politiques), par M. 

Georges Picot, membre de l’Institut. In-8°, 42 p. 
(Extrait du Compte rendu de l'Académie des sciences morales et poli- 
fiques.) 

#19. Stepniak. — Le Tzarisme et la Révolution; par Stepniak. 
Traduit de l’anglais. In-48 jésus, 357 p. (Lib. Dentu). 

120. Sumner-Maine. — La constitution fédérale des États-Unis 
(Revue générale de droit, 1885, 6e fasc.). 

:21. Sumner-Maine (Sir. H.). Popular government : four essays 
(New York, H. Holt et Co. n 264 p. O0. 


14° DROIT PÉNAL ET INSTRUCTION CRIMINELLE. 


£22. Charmeil. — De l'institution du jury en France, de ses ori- 
gines, de son fonctionnement en malière criminelle et de son 
extension en diverses matières; discours prononcé à l'audience 
solennelle de rentrée de la cour d’appel de Grenoble du 16 octobre 
1885, par M. Charmeil, avocat général. In-80, 84 pages (Grenoble, 
imprimerie Baratier et Dardelet). | 

423. Fournez. — Des circonstances très atténuantes, discours pro- 
noncé à l’audience solennelle de rentrée de la cour d’appel de 
Riom, le 46 octobre 1885; par M. Fournez, docteur en droit. 
În-80, 64 p. (Riom, imp. Girerd). 

i24. Le Gall. — Le droit de punir d’après la science positive, 
discours prononcé à l’audience solennelle de rentrée de la cour 
d'appel de Lyon, le 46 octobre 14885, par M. Le Gall, substitut du 
procureur général. In-8°, 35 p. (Lyon, imprimerie Mougin-Ru- 
sand). 

$25. Roochi (A.). — L'evoluzionismo ei il diritto penale (Cassino, 
4885, tip. Ciolfi, in-8°, paj. xij-128). 

#26. Schmitz. — La peine de la prison et ses rapports avec la 
discipline ecclésiastique (Der Katholik , 1885). 
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15° ECONOMIE POLITIQUE ET SCIENCE FINANCIÈRE. 


27. Bavelier (A.). — Des rentes sur l’État français (législation 
qui les concerne) ; par Adrien Bavelier, ancien avocat au Conseil 
d'Etat et à la Cour de cassation. In-80, 460 p. (Paris, lib. Rous- 


CT 11) 6 fr. 
‘28. Beitrage. — Berner, zur Geschichte der Nationalôkonomie. 
Nr4: 8: Berne lili nee use taueues 4 fr. 25 


Der ältere Mirabeau u. die Oekonomische Gesellschaft in Bern. Rek- 
toratsrede, geh. am Stiftungsfeste der Universität Bern den 14. Novbr. 
1885 v. À. Oncken. 

29. Biollay (L.). — Études économiques sur le xvnre siècle : les 
Prix en 4790; par Léon Biollay. In-80, vin-548 p. (Paris, lb. 
Guillaumin et Cie). 

430. Cardot (T.) et E. Schwanhard. — La Prévoyance et 
l'État; livre 4er : I, la Caisse nationale des retraites: II, Confé- 
rences sur l'assurance populaire ; par Théodore Cardot, directeur 
de la compagnie d’assurances sur la vie : la Métropole; livre 2 : 
la Prévoyance et l'Etat; par Emile Schwanhard, chef des bureaux 
de la compagnie d'assurances sur la vie : la Métropole. In-18 
jésus, 495 p. (Paris, lib. Guillaumin et Cie). 

131. Felix (L.). — Entwicklungsgeschichte d. Eigenthams unter 
culturgeschichtlichem u. wirthschaftlichem Standpunkte. 2. Tbl. 
A. u. d. T. : Der Einfluss der Sitten u. Gebräuche auf die Ent- 
wicklg. d. Eigenthums. gr. 8. x1-462 p. (Leipzig, Duncker et 
Humblot).......... ne Mains ose snisevess 20 IF. 

132. Guesde (J.). — Le Collectivisme au collège de France; par 
Jules Guesde. Nouvelle édition. In-48, 53 p. (Paris, imp. et lib. 
Derveaux). 

433. Leonhardt (G.) — Die Verwaltung der Oesterreichisch- 
ungarischen Bank 4878-1885. Mit 66 Tabellen u. 4 Uebersichts- 
karte. gr. &. 3145-vir p. (Wien, Hülder).. ....... ours 410 fr. 

134. Louguinine (W.). — Les Artèles et le Mouvement coopératif 
en Russie; par W. Louguinine. Petit in-8°, 454 p. (Paris, libr. 
L. Cerf; au cercle Saint-Simon. 

335. Resch. — Die Entwickelungsstufen der Volkswirihschaf. 
Studie. £&. vii-266 p. (Graz, Moser)............... … 3 fr. 75 


436. Sammlung nationalôkonomischer u. statistischer Abhand- 
lungen d. staatswissenschaftlichen Seminars zu Halle a. d. S. 
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Hrsg. v. Prof. Dr. Joh. Conrad. 4. Bd. 2. Hft. gr. 8. Jena, Fis- 
CROP survenue node Reise: 3 fr. 
Inhalt : Zwei spanische Merkantilisten. [(Geronimo de Uztariz u. Ber- 
nardo de Ullos.] Ein Beitrag zur Geschichte der Nationalükonomie v. 
Dr. Alex. Wirminghaus (v-88 p.). 

437. Thoviste (M.). — Droit romain : Des modes d'acquisition de 
l’'usufruit; droit français : Etude sur les conventions financières 
conclues entre l'Etat et les compagnies de chemins de fer; par 
Maurice Thoviste, docteur en droit. In-80, cxxix-306 p. (Paris, 
libr. Larose et Fureel). 


MarcEL FOURNIER. 


BAR°-LE-DU :, IMPRIMERIE CUNTANT-LAGUERRE. 


Bis Google 
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(LIVRES ET ARTICLES DE REVUE) 


es 


4° BIOGRAPHIE ET BIBLIOGRAPHIE. 


838. Colmet-Daage 'G.). — M. Rossi à l’école de droit. In-8°, 
47 p. 

(Extrait du Compte rendu de l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques.) 

439. Guerrier (W.). — L'abbé de Mablyÿ moraliste et politique, 
étude sur la doctrine morale du jacobinisme puritain et sur le dé- 
veloppement de l'esprit républicain au xvinie siècle; par M. W. 
Guerrier, professeur à l’université de Moscou. In-80, 242 p. (Paris, 
lib. Vieweg.….). 


560. Monod (G.) et M. Thévenin. — À la mémoire de M. le pro- 
fesseur Georges Waitz (1813-1886); les Aventures de Sichaire, 
commentaire des chapitres 47 du livre 7 et 49 du livre de l'His- 
toire des Francs de Grégoire de Tours; par G. Monod. Suivi de : 
Etudes sur la propriété au moyen âge; la Propriété et la Justice 
des moulins et fours; par Marcel Thévenin. In-80, 66 p. 

&i1. Répertoire général de bio-bibliographie bretonne ; par René 
Kerviler, bibliophile breton. Avec le concours de MM. A. Apuril, 
Ch. Berger, A. Du Bois de La Villerabel, A. Galibourg, P. Hé- 
mon, etc., etc. Livre premier. Les Bretons, 4er fascicule (Aa-An), 
In-8°, 460 p. ({:b. Plihon et Hervé). 


£42. Sbharbaro (P.). — Laboulaye; un fonditore di caratteri (Roma, 
Perino, 16°, 259 p.). 


Revue uisr. — Tome X. 4° 
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&43. Schulze (H.). — Robert v. Mohl, Ein Erinnerungsblatt, dar- 
gebracht zur 500 jähr. Jubelfeier der Ruperto-Carola. Mit e. 
(Lichtdr.-)Blidniss R. v. Mobls. 8. vir-400 p. (Heidelberg, C. 
Winbr). sis etises Sins suce nets 3 fr. 

&t4. Vaschalde (H.) — Olivier de Serres, seigneur de Pradel, sa 
vie et ses travaux, documents inédits ; par Henri Vaschalde. In-8° 
238 p. avec portraits, grav. et fac-simile (Plon, Nourrit et Cie). 


2° PHILOSOPHIE DU DROIT ET DES SCIENCES SOCIALES. 


445. Carle (G.). — L’evoluzione storica nel diritto pubblico 6 pri- 
vato di Roma : prolusione all’ insegnamento di storia del diritto 
pubblico e privato di Roma (Torino, frat. Bocca, 89, 23 p.). 


446. Freund (Dr. Leonh.). — Volksweisheit u. Weltklugheit. Stu- 
dien u. Streifzüge auf den Gebieten der vergleich. Vülkerpsycho- 
logie u. Socialhistologie. 4 Hft. A. u. d. T.: Treue u. Untreue in 
deutschen Sprüchen Sprichwôrtern. gr. 8, 38 p. (Leipzig, Pfau). 
Pis stress de side Sedessri . Ar. 

447. Freund (Dr. Leonh.). — Forschungen üb. Staat u. Gesell- 
schaft. I. Studien u. Streifzüge auf socialwissenschaftlichen, juris- 
tischen us culturhistorischen Gebieten. 2. Hft. gr. 8 (Leipsick, 
Pfau)....... D Soie dus 6 fr. 


&43. Ihering (Prof. Dr. Rud. v.). — Der Zweck im Recht. 2. Bd. 
4. uragearb. Aufl. gr. 8. xxxvi-7233 p. (Leipzig, Breitkopf et Härtel). 
PF gendre evesceniss use aies ste eruut 22 fr. 


449. Sammlung gosellschaftswissenschaftlicher Aufsätze. 4. Hft. 
gr. 8 (München 1885, Ernst). 
Inhalt : Die Philosophie in der Sozisidemokratie. Von J. Huber. Zuerst 
verüflentlicht in der Beilage zur « Allgemeinen Zeitung » 1878. 


3° ENSEIGNEMENT DU DROIT ET INSTRUCTION PUBLIQUE. 


450. Beitrage zur Kenniniss d. Russichen Reiches u. der angren- 
zenden Länder Asiens. 3. Folge. Auf Kosten der kaiserl. Akademie 
der Wissenschaften hrsg. von L. v. Schrenck u. G. J. Maximo- 
wicz. 4. Bd. Lex.-8 (St. Petersburg, Leipzig, Voss’ Sort). 

Inhalt : Graf D. A. Tolstoi, das akademische Gymnasium u. die aka- 
demische Universität im xviu Jahrh. Aus dem Russ. von P. v. Kügelgen. 
VU Dress css ess lereten eos esse ss. £& fr. 
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&54. Dernburg (Dr. Heinr). — Die Reform der juristischen Stu- 
diénordnung. 80.544523: iii desceciouemesesetseeus 4 fr. 25 


452. Lederlin et Gavet. — Rapport sur les travaux de la Faculté 
de droit de Nancy (académie de Nancy) pendant l’année scolaire 
4884-1885. In-8°, 39 p. (Nancy, Berger-Levrault et Ce). 

453. Steiner {Prof. Dr. Heinr.). Der Zürcher Professor Joh. Heïnr. 
Hottinger in Heidelberg, 4655-1664, gr. &, 64 p. (Zürich, Schul- 
Mess} issus animes iseusestedtetesecntssee, Ji 

854. Stieglitz (Dr. Alb. v.). — Der juristische Vorbereitungsdienst. 
Eine Studie üb. die zweckentsprech. Beschæftigg. der jüngeren 
Juristen. gr. 8, 42 p. (Berlin, Puttkammer et Mühlbrecht). 14 fr. 25 


458. Urkundenbuch der Universität Heidelberg. — Zur 500 jähr. 
Stiftungsfeier der Universität im Auftrage derselben v. Ed. Win- 
kelmann. 2 Bde. Lex.-8, x1v-496 p., 405 p. (Heidetberg, C. Win- 
1 à ER Te saines bee 50 fr. 


4° DROIT ORIENTAL. 


456. Avesta. — Die heil. Bücher der Parsen, im Auftrag der kai- 
serl. Akademie der Wissenschaften in Wien hrsg. v. Karl F. 
Geldner. I. Yasna. 3. Lfg. Imp. &. (Stuttgard, Kohlhammer). 10 fr. 


456 bis. — The sacred books of the Parsis, edited by Karl F. Geld- 
ner. I. Yasna. Fasc. 3. Imp. &. (Séutégard, Kohlhammer). 15 fr. 


457. Kolher (J.). — Das chinesische Strafrecht. Ein Beitrag zur Uni- 
versalgeschichte d. Strafcechts. gr. 8, 51 p. (Würxburg, Stahel). 
PRIE. esse ssamenssens sien sonic 2 fr. 60 

£38. Habbestan. — Le Livre Halachath Bouroth, décisions doc- 
trinales attribuées aux disciples de Rawychadaï Gaon; par le rab- 
bin Habbestan. Traduit par Léon Schlossberg. In-80, x1-452 p. 
(Versailles, impr. Cerf et fils). 


5° DROIT GREC. 


459. Canet {V.). — Les Institutions de Sparte ; par V. Canet, pro- 
fesseur à la Faculté catholique des lettres de Lille. In-42, 689 p. 
(Paris, Lefort). 

460. Gicootti (E.). — La famiglia nel diritto attico : studio (Torino, 

Ses eeusse es eos seueees @ fr. 560 
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464. Dorsch (Ernst.). — De civitatis romanæ apud Græcos pro- 
pagatione. Dissertatio inauguralis historica. gr. 8, 70 p. (Breslau, 
Kühler)......,.... sata de SRE oelnneé A fr. 50 


462. Riehemann (Dr. Jos.). — De litis instrumentis quæ exstant 
in Demosthenis quæ fertur oratione adversus Neæram. gr. 8, 54 p. 
(Leipzig, Foch}... dead dsesus 4 fr. 25 


463. Schumacher (Carl.). — De republica Rhodiorum commen- 
tatio. Dissertatio inauguralis. gr. 8, 64. p. (Heidelberg, C. Winter). 
PriRis sistema stiese does ono ons tebo ve se 2 fr. 


60 DROIT ROMAIN. : 


464. Appleton (C.). — Essai de restitution de l'édit publicien et 
du commentaire d'Ulpien sur cet édit; par G. Appleton, profes- 
seur à la Faculté de droit de Lyon. In-8°, 35 p. (Toulouse, impr. 
Thorin el fils). 

(Extrait de la Revue générale du droit.) 


465. Buhl (H.). — Salvius Julianus. 4. TI. Einleitung. Personen- 
recht, gr. 8, vit1-309 (Heidelberg, Koester).......... SRE: LL 


466. Carnazza (M.-A.). — La istituzione dei feziali in rapporto al 
diritto pubblico romano (Catania, tip. di Paslore, 40, 52 p.). 


467. Chauveau (G.). — De la superficie, en droit romain et en 
droit français; par Georges Chauveau, docteur en droit, avocat à 
la cour d'appel, in-80, 67 pages (Paris, lib. Jouve). 

468. Cheminat (F.). — De la successio in locum creditoris, en 
droit romain; De la capacité requise pour faire un contrat de ma- 
riage, en droit français; par Félix Cheminat, docteur en droit, 
in-8°, 220 pages (Paris, lib. Jouve). 

469. Daniel-Lacombe (H.). — Le droit funéraire à Rome ; par 
Henri Daniel-Lacombe, docteur en droit, in-80, 223 pages (Paris, 
librairie Picard). L 

470. F'acelli (C.). — L'exceptio non numeratae pecuniae, in rela- 
zione col contratto letterale del diritto romano : con la traduzione 
dal tedesco, consentita dall’ autore dell” appendice « Die exceptio 
non numeratae pecuniae » all” opera « Die Anerkennung als Ver- 
pflchtungsgrund » del dott. O Baehr (Torino, Unione tipografco- 
editrice, 89, xvj-224 p.). 

474. Gasouy (A.). — De M. Tullii Ciceronis pro L. Cornelio Balbo 
oratione, sive de civitatis jure ex Giceronianis libris, thesim pro- 
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ponebat Aquensi litterarum facultati A. Gasqui , in Massiliensi ly- 
cæo professor, in-80, 79 p. (Paris, lib. Thorin). 


472. Jalenques (L.). — De la règle Omnis condemnatio pecuniara 
est, en droit romain; Des marchés à terme et de la loi du 8 avril 
4885, en droit français; par Louis Jalenques, avocat à la cour 
d'appel, docteur en droit, in-80, 250 p. (Paris, lib. Jouve). 


473. Justinian’s Digest, Introduction to the Study of. By H. J. 
Roby. Containing an Account of its Composition, and of the Ju- 
rists Used or Referred to therein (London, Cambridge Warehousse). 
Prifsssis: prose TR 12 fr. 


474. — De Usufructu Justiniani Digestorum. Lib. 7, Tit. 4. Edit, 
with a Legal and Philological Commentary, by Henry John Roby. 
in-80, 260 p. (London, Cambridge Warehousse)........., 42 fr. 


35. Louis-Lucas (P.). — De la préférence des Romains pour les 
garanties personnelles (satisdationes) comparées aux sûretés réelles 
(observation sur la L. 25, De div. reg. jur. ant. D., L. 47) : par 
P. Louis-Lucas, professeur agrégé à la faculté de droit de Dijon, 
In-80, 54 p. 

(Extrait de la Revue générale du droit.) 


476. Moscatelli (A.). — La condizione della donna nelle società 
primitive e nell’ antico diritto romano, studiata nei suoi rapporti 
colla evoluzione storica della famiglia (Bologna, Zanichelli, in-80, 
VIE Disc sasuss: notes evene iansess 2 fr. 


477. Meignen (E.). — Étude sur la Lex rhodia de jactu; action 
d’avaries particulières, par Eugène Meignen, docteur en droit. 
In-8°, 336 p. (Paris, imp. Noblet\. 


478. Puglia (F.)  — Studi di storia del diritto romano, secondo 
i risultati della filosofia scientifica (Messina, De Stefano, 89, 196 p.). 
PRAIR users aitu Se notasd & fr. 


479. Padelletti (G.). — Storia del diritto romano : mauuale ad 
uso delle scuole connote di P. Cogliolo Seconda edizione (Firenze, 
Cammelli, in-8°, x11-707 p.).,.,.,..............e..s . 40 fr. 


480. Pavlitis (N.-A.). — De la constitution de dot, en droit romain 
et en droit français; par Nicolas-A. Pavlitis. In-8°, 442 p. (lib. 
Blanchard). 


484. Simon (H.-F.). — Droit romain : Du compromis; droit fran- 
çais : De la prescription des actions en nullité ou en rescision; 
par Henri-Frédéric Simon, avocat au tribunal de Versailles, doc- 
teur en droit. In-8°, 492 p. (Paris, libr. Larose et Forcel). 
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482. Zocco-Rosa (A.). — L'ius italicum : a proposito d'ua étude 
del prof. Beaudouin (Catania, Giuntini, in-8°, 8 p.). 


7° DROIT CANONIQUE ANCIEN ET MODERNE. 


483. Acta pontificum romanorum inedita. III. Urkunden der Päpste 
vom J. c. 590 bis zum J. 4497, gesammelt u. hrsg. von Prof. Dr. 
J. v. Pflugk-Harttung. 3. Bd. 4. Abth. Lex.-8, a1-414 p. (Séus- 
gart, Kohlhammer)............... veines 25 fr. 


484. Frommberger (Wilh). — De Simone Mago. Pars I : De ori- 
gine Pseudo-Clementinorum. Dissertatio historico-theologica. gr. 8, 


50 p. (Breslau, Kühler)......... RE Soie A fr. 25 
485. Laemmer (H.). — Institutionen d. katholischen Kirchenrechts, 
gr. 8, xv-553 p. (Freiburg i.[Br., Herder)................ 9 fr. 


886. Lechler. Geh. Kirchenr. Prof. Dr. Urkundenfunde zur Ges- 
chichte d. christlichen Altertums, gr. 8, 11-80 p. (Leipzig, Edel- 
MANN) asser ssscdessssiescoetestet ia °. fr. 50 


487. Monumenta conciliorum generalium seculi XV., edd. caesa- 
reae academiae scientiarum socii delegati. Concilium Basileense. 
Scriptorum tomi III. pars 4. Imp.-4, 398 p. (Wien, Gerold's Sohn). 


488. Nicolas IV. — Les Registres de Nicolas IV, recueil des bulles 
de ce pape, publiées ou analysées d’après les maouscrits originaux 
des archives du Vatican; par M. Ernest Langlois, membre de 
l'Ecole française de Rome. Fasc. 1. Grand in-4° à 2 col., p. 4 à 
436 (Paris, lib. Thorin). 

Cet ouvrage formera environ 120 feuilles divisées en 2 volumes. Le 
prix de la souscription est établi à raison de 60 cent. par feuiile; les 
planches qui pourront être publiées seront vendues 1 fr. chacune. — 
Bibliothèque des Ecoles françaises d'Athènes et de Rome. 


489. Nilles (N.-S.-J.). — Selectæ disputationes academicae juris 
ecclesiastici. Fasc. 4, I-III, gr. 8, 483 p. (Innsbruck, F. Rauch). 
PFIL is insiste teens ce 000902 ee ...en a fr. 50 


490. Regesta episcoporum Constantiensium. Regesten zur Ges- 
chichte der Bischôfe v. Constanz von Bubulcus bis Thomas Berlo- 
wer 517-4496. Hrsg. v. der bad. histor. Commission. 4. Bd. 4. 
Lfg. Unter Leitg. von Generallandesarchiv-Dir. Dr. Frdr. v. Weech 
bearb. v. Dr. Paul Ladewig. gr. 4, 80 p. (Innsbruck, Wagner). 
PAL sosie. Sons screens sisi os 5 fr. 


491. Texte u. Untersuchungen zur Geschichte der altchristli- 
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chen Literatur. Hrsg. von Osc. v. Gebhardt u. Adf. Harnack. 2. 
Bd. 5. Hft. gr. 8 (Leipzig, Hinrichs’ Verl)...... dessus 5 fr. 
Inhalt : Die Quellen der sogenannten apostolischen Kirchenordnung, 


nebst e. Untersuchg. ub. den Ursprung d. Lectorats u. der anderen nie- 
deren Weihen v. Adf. Harnack. 


8° ANCIEN DROIT GERMANIQUE. 


492. Gasquet (A.). — Jean VIII et la fin de l'empire carolingien; 
par A. Gasquet, professeur d'histoire et de géographie à la faculté 
des lettres de Clermont. In-8°, 42 p. (Clermont-Ferrand, imprim. 
Mont-Louis). 

493. Hansen. — Dr. Jos., Beiträge zur Geschchichte v. Aachen. 
1: HR8 (Bonn, Weber). sisi 2 fr. 

Inhalt : 1) Kritik sogenhafter Beziehungen Karls d. Grossen zu Aa- 
chen. 2) Die lutherische Gemeinde zu Aachen im Laufe d. 46. Jahrb. 


494, Lehmann (K.). — Der Kôünigsfriede der Nordgermanen, gr. 
8, vu-286 p. (Berlin, Gultentag)...............,.,.... 40 fr. 


495. Lizeray (H.). — Explication des gloses malbergiques conte- 
nues dans la loi salique. 4er fasc. In-8°, 24 p. (Paris, Thorin). 


496. Mérimée (E.). — De antiquis aquarum religionibus in Gallia 
meridionali ac præsertim in Pyrenæis montibus, thesim facultati 
litterarum Pa-isiensi proponebat E. Mérimée, Scholæ normalis 
olim alumnus. In-8°, 448 p. (Paris, lib. Picard). 


497. Nissl (A.. — Der Gerichtsstand d. Cleras im fräokischen 
Reich, gr. 8 (Innsbruck, Wagner)......,........,....... 5 fr. 


498. Richthofen (V.), prof. dr. Karl. Frhr. — Untersuchungen üb. 
friesische Rechtsgeschichte. 3 Thl. 4. Abschn. Das Gau Kinnem 
od. Kennemerland (Berlin, in-80)....................... 5 fr. 


499. Toullot (J.). — De la copropriété de famille dans l’ancien et 
le noiveau droit. In-80, 242 p. (Dijon, imp. Jobard). 


500. Villiers (A. de). — Étude sur la législation espagnole. In-8°, 28 
p. (Angers, imp. Hudon). 


804. Weizsacker (Jul.). — Der Pfalzgraf als Richter üb. den Kô- 
rig. (Gôttingen , Dietrich's Verl.)........... cas is da k fr. 
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9° HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


502. Auber. — Histoire générale, civile, religieuse et littéraire du 
Poitou; par M. le chanoine Auber, historiographe du diocèse de 
Poitiers. T. 2. In-80, 488 p. et carte (Poitiers, lib. Bonamy). 


503. Balincourt (E. de). — Ie budget de la viguerie d’Aigues- 
mortes en 4460, d’après le manuscrit original inédit de Viguier 
Chatelain, publié et précédé d’une notice par le comte E. de Ba- 
lincourt, de l’Académie de Nimes. In-8°, 34 p. 

(Extrait des Mémoires de l'Académie de Nimes, année 1885.) 


504. Beautemps-Beaupré (C.-J.). — Les juges ordinaires d’An- 
jou et du Maine (1374-4508). In-80, 52 p. (Angers, imp. Lachèse et 
Dolbeau). 

505. Bernoiïis. — La seigneurie de Courcelles-le-Roi; par M. l’abbé 
Bernois, curé d’Autruy (Loiret), membre de la Société historique 
et archéologique du Gâtinais. In-80, 34 p. 

(Extrait des Annales de la Société historique et archéologique du 
Gâtinais.) 

506. Besoul (A.). — Recherches historiques sur la commune de Fa- 
vières-en-Brie (Seine-et-Marne), ses antiquités, ses seigneuries, 
ses fiefs, l’abbaye d'Hermières et le prieuré de Sañt-Ouen, etc., et 
quelques aperçus sur Tournan'; par A. Besoul. In-80, 61 p. (Melun). 


507. Bouchart (A.). — Les grandes croniques de Bretaigne, com- 
posées en l’an 4544 ; par maistre Alain Bouchari. Nouvelle édition, 


publiée par H. Le Meignen. 


508. Carel (P.). — Histoire de la ville de Caen depuis Phlippe-Au- 
guste jusqu’à Charles IX (nouveaux documents inédits), par P. Ca- 
rel, avocat, membre de la Société des antiquaires de Nermandie. 
In-8°, vanr-363 p. (Caen, imp. spéciale; Paris, lib. Champ'on). 

509. Carré (J.-B.-E.). — Notice historique sur le prieuré de Géri- 
gay, de l’ordre de Prémontré, au diocèse de Reims (1731-1789), 
avec plan et pièces justificatives inédites ; par l'abbé J.-B.-E. Carré, 
du diocèse de Reims. In-80, 111-469 p. (Reims, lib. Michaud). 

510. Chamard (F.). — Les premiers seigneurs de Cholet; park: R. 
P. dom François Chamard, bénédictin de l’abbaye de Ligugé de 
la congrégation de France. In-80, 36 pages. 

(Extrait de la Revue historique de l'Ouest.) 
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514. Chorllon (J.-B.-A.). — Histoire de la Marche. Mémoires du 
président Chorllon (1635-1685). Ouvrage inédit, publié d’après le 
manuscrit original, avec notes et introduction; par F. Autorde, 
archiviste de la Creuse. In-80, vr1-238 p. (Guéret, imp. Amiaut). 


512. Coignet (Mne C.). — Fin de la vieille France : Un gentilhomme 
des temps passés, François de Scépeaux, sire de Vieilleville (1509- 
4571); portraits et récits du xvie siècle, règne de Henri Il; par 
Mne C. Coignet. In-80, xi1-438 p. (Paris, imp. Nourrit et Cie). 
Prix: A 7 fr. 50 

513: Cosnac (G.-J. de). — Rôle politique de Louis de Rechigne- 
voisin de Guron, évêque de Tulle; par le comte Gabriel-Louis de 
Cosnac. In-8°, 82 p. 

(Extrait du Bulletin de la Société des lettres, sciences et arts de la 
Corrèze.) 


514. Cucherat (F.). — Les origines du Beaujolais et l’autel d’Ave- 
nas, étude historique, géographique et archéologique, puisée pour 
la première fois dans le cartulaire de Saint-Vincent de Mâcon; par 
M.-F. Cucherat, aumônier de l’Hôtel-Dieu de Paray-le-Monial. In- 
80, 60 p. et carte. {Lyon, imp. Mougin-Rusand). 

515. Déy (A.). — Le libraire Fantet et le Parlement de Besançon ; 
par Aristide Déy, ex-président de la Société d’émulation du Doubs 
et de la Société d'agriculture, sciences et arts de la Haute-Saône. 
In-80, 39 pages. 

(Extrait des Mémoires de la Societé d'émulation du Doubs, 9 mai 
1885.) 

516. Dumont (E.) et A. Martin. — Histoire de la ville de Mon- 
tivilliers; par Ernest Dumont et Alphonse Martin. Avec vues et 
plans de Montivilliers à diverses époques. T. 4, petit in-8°, 374 p. 
(Fécamp, imp. Durand et fils). 


517. Durant des Aulnois (A.). — Les clefs d’Orthez, épisode de 
la vie municipale aux xvrie et xvirre siècles ; par M. Albert Durant 
des Aulnois, notaire à Reims. In-80, &4 p. ({ib. Michaud). 


548. Frizon (N.). — Recueil de documents inédits et pièces rares 
sur Verdun et le pays verdunois, publié, avec introduction et no- 
tes, par l’abbé N. Frizon, bibliothécaire de la ville. T. 2, I, His- 
toire verdunoise au temps de Nicolas Psaulme, par Mathieu Husson 
l’Escossois ({re partie, 1548-1564); II, Charte touchant l’ordre, rè- 
glement et ordonnance de la cité de Verdun, 4574. In-42, 208 p. 
(Verdun, imp. et lib. Laurent). 


519. Gordière (L. A.). — Le prieuré de Saint-Amand, de l’ordre 
des Bénédictins, dépendant de l’abbaye de Saint-Martin de Tour- 
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vay , situé dans l’ancien diocèse de Noyon «ur le territoire de Ma- 
chemont (Oise); suivi de son cartulaire et d’une table alphabétique 
de noms propres, orné de 16 planches, dont 42 reproduisent 
soixante-cinq sceaux presque tous inédits; par L.-A. Gordière, 
missionnaire apostolique, curé de Machemont. In-8°, xxv-393 p. 
(Compiègne, imp. Lefebvre). 

520. Grandmaison (C. de). — Fragments de chartes du xe siècle 
provenant de Saint-Julien de Tours, recueillis sur les registres 
d'état civil d’Indre-et-Loire ; publiés par M. Ch. de Grandmaison, 
archiviste d’Indre-et-Loire. In-80, 422 p. et planches. 

(Extrait de la Bibliothèque de l'École des chartes, années 1885-1886.) 


521. Guigue (G.). — Les récits de la guerre de Cent ans : Tard- 
Venus en Lyonnais, Forez et Beaujolais (4356-1369); par Georges 
Guigue, ancien élève de l’École des chartes, archiviste de la ville 
de Lyon. Grand in-8°, xvx1-475 p. (Lyon, imp. et lib. Viite). 

522. Henri IV. — Lettres inédites du roi Henri IV à M. de Vil- 
liers, ambassadeur à Venise (1600), publiées d'après le manuscrit 
de la Bibliothèque nationale par Eugène Halphen. In-8o, 404 p. (lib. 
Champion). 

523. Histoire générale de Paris: Registres des délibérations da 
bureau de la ville de Paris, publiés par les soins du service des 
travaux historiques. T. 3 (4539-1562). Texte édité et annoté par 
Paul Guérin, archiviste aux Archives nationales. In-40 à 4 col., 
xix-374 p. (Paris, imp. nationale; lib. Champion). 


524. Kehrig (H.). — Le privilège des vins à Bordeaux jusqu'en 
4789, suivi d'un appendice comprenant : le ban des vendanges, 
des courtiers, des taverniers ; prix payés pour des vins du xtI6 au 
xvire siècle; tableau de l'exploitation des vignes en 1725, etc. ; 
par Henri Kebrig. In-80, 1x-148 p. (Bordeaux, lib. Feret et fils). 


525. Lemaire (P.-A.). — La commune de Triaucourt dans le bail- 
liage de Beaulieu-en-Argonne; par P. Aug. Lemaire, ancien pro- 
fesseur de rhétorique à Paris. In-8°, xx111-180 p. (Bar-le-Duc, imp. 
Philipona et Cie). 

526. Lespinasse (R. de). — Les métiers et corporations de Paris. 
I (xive-xvirte siècles). Ordonnances générales, métiers de l’alimen- 
tation; par René de Lespinasse, ancien élève à l'École des chartes. 
In-40, vinr-747 p. avec 84 fig. 

(Histoire générale de Paris. Collection de documents publiée sous 
les auspices de l'édilité parisienne.) 

527. Luchaire (A.). — Recherches historiques et diplomatiques 
sur les premières années de la vie de Louis le Gros (4084 à 4400); 
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par Achille Lucbaire, chargé de l’enseignement des sciences auxi- 
liaires de l’histoire à la faculté des lettres de Paris. In-8°, 54 p. 
(Paris, lib. Picard). 
528. Macé (A.). — La dernière tenue des États de Bretagne; par 
Albert Macé. In-8°, 57 p. 
(Extrait de la Revue de Bratagne et de Vendée.) 


529. Marsy (de). — Documents historiques et autographes concer- 
pant la Picardie; par le comte de Marsy. I. In-8°, 46 p. 

(Extrait du Cabinet historique de l'Artois et de la Picardie, sept. 
1886.) 

530. Martin (H.). — Inventaires des biens et des livres de lab- 
baye des Vaux-de-Cernay au xne siècle; par Henry Martin. In-8°, 
44 p. (Nogent-le-Rotrou, imp. Daupelay-Gouverneur; Paris). 

(Extrait du Bulletin de la Societé de l'histoire de Paris et de l'Ile- 
de-France, mars-avril 1886.) 


531. Mila de Cabarieu. — Règlement du corps de ville de Saint- 
Antonin au diocèse de Rodez sur la fabrication des draps du 7 
août 4351, en langage du pays; par M. Mila de Cabarieu, de la 
Société archéologique de Tarn-et-Garonne. In-8°, 20 p. 

(Extrait du Bulletin de la Société, etc., de Tarn-et-Garonne.) 


532. Mignaton (P.)]. — Histoire de la maison d’Aubusson: par 
Paul Mignalon, avocat à la cour d’appel. In-18 jésus, vi-374 p. 
(Paris, lib. Picard). 

533. Mugnier (F.).— Histoire documentaire de l’abbaye de Sainte- 
Catherine (près d'Annecy), abbaye de Bonlieu (appendice); par F. 
Mugnier, conseiller à la cour d’appel de Chambéry. In-8°, 326 p. 


(Extrait du t. 24 des Mémoires et documents de la Société savoi- 
sienne d'histoire et d'archéologie.) 


534. Parlement ile) à l’estable, relation de tous les compliments 
et discours par messieurs du parlement de Dijon, le jour de Noël 
1720, pièce inédite; par H. C. In-80, 47 pages (Dijon, imprim. 
Darantière). 

535. Poinsignon (M.). — Histoire générale de la Champagne et de 
la Brie depuis les temps les plus reculés jusqu’à la division de la 
province en départements; par Maurice Poinsignon, docteur ès- 
lettres. T. 3, in-8°, 683 p. (Paris, lib. Picard). 

536. Pontdevie. — Saint-Gilles-sur-Vie, la châtellenie et ses sei- 
gneurs ; par l'abbé Pontdevie, aumônier du lycée de la Roche-sur- 
Yon. In-8°, 88 p. 

(Extrait de l'Annuaire de la Société d'émulation de la Vendée, 
32e année, 1885.) 
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537. Rébouis (E.). — Coutumes de Lauzerte; par M. Emile Rébouis, 

de la Société archéologique de Tarn-et-Garonne. In-8°, 42 p. 
(Extrait du Bulletin de la Société archéologique de Tarn-et-Ga- 
ronne.) 

538. Recueil de documents relatifs à l'histoire politique, littéraire, 
scientifique, à .la bibliographie, à la statistique, etc., du Dau- 
phiné. 2e fascicule. Emigrés protestants dauphinois secourus par 
la Bourse française de Genève de 4680 à 1710. Liste publiée pour 
la première fois, par E. Arnaud, pasteur, président du consistoire 
de Crest. In-8°, à 2 col., 67 p. (Grenoble, imp. Allier père et fils). 


539. Saudau (L.-C.). — Saint-Jean-d’'Angély d’après les archives 
de l’échevinage et les sources directes de son histoire; par Louis 
Claude Saudau, chargé du classement des archives communales et 
hospitalières de Saint-Jean-d'Angély antérieures à 4790. In 8e, 
viri-408 p. (Saint-Jean-d’Angély, lib. Ollivier). .......... 40 fr. 


540. Tamassia (G.). — Il diritto nell’ epica francese dei secoli XII 
e XIII. 

(Estr. dalla Rivista italiana per le sciense giuridiche, vol. I, 
fasc. Il.) 

544. Tallon (M.). — Histoire civile, politique et religieuse d’une 
ville du Languedoc. Les Vans; par Marius Tallon. 2 vol. in-12. 
T. 4 (des origines à 4721), xxvi-207 p.;t.2 (de 4721 à 1789), 344 
pag. (Privas, imp. du Patriote). 

542. Tamizey de Larroque (P.). — Deux testaments inédits : 
Alexandre Scot (1616), Jean-Jacques Bouchard (1661); publiés par 
Ph. Tamizey de Larroque. In-89, 8 pages. 

(Extrait du Bulletin critique, 1886, t. 7, p. 194-197.) 


543. Terris (J. de). Les évêques de Carpentras, étude historique; 
par M. Jules de Terris, (Blasons dessinés par M. Laugier, conser- 
vateur du cabinet des médailles à la bibliothèque de Marseille et 
gravés par M. Vabre). In-8°, x-338 p. (Avignon, imp. el lib. Se- 
guin frères). 

544. Tholin (G.). — Ville libre et barons; essai sur les limites de 
la juridiction d'Agen et sur la condition des forains de cette juri- 
diction comparée à celle des tenanciers des seigneuries qui en fu- 
rent détachées; par F. Tholin, archiviste du département de Lot- 
et-Garonne. In-80, xvi-264 p. et planche. 


585. Uri (I.). — Un cercle savant au xvui® siècle; François Guyet 
(1575-1655), d’après des documents inédits; par Isaac Uri, ancien 
élève de la Faculté des lettres de Paris, agrégé de l'Université , 
docteur ès-lettres. In-8°, x1-264 pages. - 
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546. Valentin-Smith et M. G. Guigue. — Bibliotheca Dum- 
bensis, ou Recueil de chartes, titres et documents pour servir à 
l'histoire des Dombes, recueillis et publiés par MM. Valentin- 
Smith, ancien maire de Trévoux, et M. G. Guigue, archiviste en 
chef du département du Rhône et de la ville de Lyon. 2 vol. in-4o, 
t. 4, x1-768 p.; t. 2, 813 p. [Trévoux, imp. Jeannin). 

557. Vignancour (J.-M.). — Notice sur l'établissement de la séné- 
chaussée et du siège présidial de Clermont ; par J.-M. Vignancour, 
docteur en droit, avocat. In-8°, 28 p. 

(Extrait des Mémoires de l'Acadéinie des sciences, belles-lettres et 
arts de Clermont.) 

548. Viollet (P.). — La communauté des moulins et des fours au 
moyen-âse (à l'occasion d’un récent article de M. Thévenio) ; par 
Paul Viollet. In-8°, 16 p. 

(Extrait de la Revue historique, t. 32, 1886.) 


40° HISTOIRE DES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES. 


549. Acta Tirolensia. Urkundliche Quellen zur Geschichte Tirols. 
4 Bd. Lex.-8 (Innsbruck, Wagner)........... dessus (20-Ir. 


Inhalt : Die Traditionsbücher d. Hochstifts Brixen. Hrsg. v. Dr. Os- 
wald Redlich (Lxiv-356 p.). 


550. Below. — Die landständische Verfassung in Jülich u. Berg bis 
zum J.1511. Eine verfassungsgeschichti. Studie. 2. TI. Die Zeit 
d. bergischen Rechtsbuchs {Aus Zeitschrift d. Bergischen Ges- 
chichtsvereins] gr. 8. 11-79 p. (Dusseldorf, Vosx et Co.).... & fr. 


551. Bennecke (H.). — Zur Geschichte d. deutschen Strafprozesses. 
Das Strafverfahren nach den holländ. u. flændr. Rechten d. XII. 
u, XIII, Jabrh. gr. 8. x11-1384 p. (Marburg, Elwerls Verl:.. & fr. 


552. Fix, Sem.-Dir. W.— Territorialgeschichte d. preussichen Slaa- 

tes. Beiheft. 4. Lfg. gr. 8. (Berlin, Schropp)............. 4 fr. 

Inhalt : Begründung d. neuen deutschen Reiches unter Preussens Fübh- 

rung ; Erweiterung desselben durch Elsass-Lothringen u. Darstellung 
der Entwicklung dieser Lande. 

553. Grego (J.). — À History of Parliamentary Elections and Elec- 
tioneering in the Old Days. Showing the State of Political Parties 
and Party Warfare at the Hustings and in the House of Commons, 
from the Stuarts to Queen Victoria. Illust. from. the Original Po- 
litical Squibs, Lampoons, Pictorial Satires, and Popular Garica- 
tures of the Time. in-8°, 422 p. (London, Chatto aud Windus). 
Prix. sé dass stone eus ere saut. "AU, 
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554. Huber (Prof. Eug.). — System u. Geschichte d. schweizeris- 
chen Privatrechtes. I. Bd. gr. 8. xvinr-767 p. (Basel, Detloff). 45 fr- 


555. Libri judiciales, antiquissimi , terræ Craconiensis, Pars II, ab 
an. 1394-1400. Editionem curauit Boleslaus Ulanowski. Sumptibus 
academiæ litterarum. gr. &. (Krakau, Friedlein)...... . 30 fr. 


556. Lippe (Dr. K.). — Die Gesetzsammlung d. Judenspiegels, zu- 
sammengestellt u. gefälscht v. Aron Briman, pseudodoctor Justus. 
Beleuchtet u. berichtigt. gr. 8. x1v-288 p. (Jassy, 1885)... 3 fr. 


557. Mittelstein (M.). — Die Einkindschaft nach Hamburgischem 
Recht m. Berücksichth. d. gemeinen Rechts. gr. 8. v-95 p. (Ham- 
burg, Seippel).......... Sscrausdiee oran Sos 2 fr. 50 


558. Monumenta Germaniæ historica inde ab a. Chr. Deusque ad 
a. MD, ed. societas aperiendis fontibus rerum germanicarum medii 
ævi. Necrologia Germaniæ I. gr. 4 (Berlin, Weidmann\... 13 fr. 


Inhalt : Diœceses Augustensis, Constantiensis, Curiensis. Pars I. 
Rec. A. Baumann. 


559. Pais Passino (G.) — Contributo alla storia del possesso nel 
diritto italiano. Volume primo (Sassari, tip. di L. Manca. 80. xv- 
292 p.). 


860. Rossel, Prof. Dr. — Manuel du droit civil de la Suisse romande 
[Cantons de Genève, Fribourg, Neuchâtel, Tessin, Vaud, Valais et 
Bern {Jura Bernoise)], suivi d’un abrégé portant sur le droit com- 
mercial et la procédure. Gr. 8, xvi-560 p. (Basel, Georg.). 42 fr. 


561. Roth v. Schreckenstein (K.-H. Frhr.). — Geschichte der 
ehemaligen freien Reichsritterschaft in Schwaben , Franken u. am 
Rheinstrome, nach Quellen bearb. % Bde. 2 (Titel-)Ausg. gr. 8, 
viur-670 et vi-649 p. (Freiburg i[Br. Mohr)........,,..., 48 fr. 


562. — das Patriziat in den deutschen Städten, besonders Reichss- 
tädten, als Beitrag zur Geschichte der deutschen Städten, u. d. 
deutschen Adels. 2 (Titel-)Ausg. gr. 8, x11-620 p. (Ebd., 1856). 
Prises indien tesseneneenetes Ses eos 7 fr. 50 


563. — die Ritterwürde u. der Ritterstand. Historisch-polit Studien 
üb. deutschmittelalterl. Standesverhältnisse auf dem Lande u. in 
der Stadt. gr. 8, a1-735 p. (Ebd.)..... noue vs... 22fr. 


564. Steffenhagen (E.). — Die Entwicklung der Landrechtsglosse 
d. Sachsenspiegels. VI. Die Fuldaer Glossenhandschrift. [Aus : 
« Sitzungsber. d. k. Akad. d. Wiss. ou Lex.-8. 42 p. (Wien, Ge 
rold's Sohn), complet. Ssdssosé isesaudesse (JO 'Ir. 
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60. Urkunden u. Akten der Stadt Strassburg, hreg. m. Un- 
terstützg. der Landes-u. der Stadtverwaltg. 4. Abth. Urkunden- 
buch der Stadt Strassburg. 2. Bd. Politische Urkunden von 4266 
bis 4332, bearb. v. W. Wiegand. &. vi-682 p. (Strassburg, Trüb- 
Nero: So das sinus needs 30 fr. 


11° DROIT CIVIL FRANÇAIS ET ÉTRANGER. 


566. Cheminat (F.). — De la successio in locum crediloris, en 
droit romain : De la capacité requise pour faire un contrat de 
mariage, en droit français. In-80, 220 p. (Paris, Jouve). 


567. Gabba !C.-F.). — Teoria della retroattività delle leggi. Vo- 
lume IIf. Seconda edizione riveduta e accresciuta dall’ autore, con 
richiamo alla più recente giurisprudenza (Torino, Unione tipogra- 
fico-edürice, 80, 523 p.)....,...... sas A 6 fr. 


568. Gide (C.). — Étude sur l’Act Torrens; par Charles Gide, pro- 
fesseur à la faculté de droit de Montpellier. in-80, 47 p. 
(Extrait du Bulletin de la Société de législation comparée.) 


569. Glasson (E.). — Le Code civil et la Question ouvrière; par 
E. Glasson, de l’Institut, professeur à la Faculté de droit. In-80, 
72 pages. 

(Extrait du Compte rendu de l’Académie des sciences morales et 
politiques.) 

570. Gossart (F.). — Droit romain : De la prescription extinctive 
des actions; droit français : Du renouvellement des inscriptions des 
privilèges et hypothèques; par Fernand Gossart, avocat, docteur 
en droit. In-80, 220 p. (Laval, imp. Jamin; Paris, lib. Rousseau). 


571. Guillouard (L}). — Traité du contrat ‘de mariage, livre 3, 
titre 5 du Code civil; par L. Guillouard, professeur de Code civil 
à la faculté de droit de Caen. T. 2 (Articles 4407 à 4840). In-8°, 
508 p. (Paris, lib. Pedone-Lauriel)...................... 8 fr. 


572. Kuntze (Prof. Dr. Johs. Emil.). — Die Obligationen im rô- 
mischen u. heutigen Recht u. das Jus extraordinarium der rômis- 
chen Kaiserzeit. Zwei Abhandign. gr. 8, vi1-399 p. (Leipzig, Hin- 
richs” Verl). ss. ss dasnesses lisses de Sas . 8 fr. 


573. Lessona (C.). — La revocabilità del testamento nella sua evo- 
luzione storica : studio (Torino, Unione tipografico-editrice , in-80, 
419 p.). 
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511. Nettelbladt (Dr. Frhr. v.). — Der Strafvertrag nach gemei- 
nem Rechte. Eine civilrechtl. Abhandig. gr. 8, xu-70 p. (Ludwi- 
gslust; Hinstorff : :i dise ss deste éd oides 2 fr. 


575. Perozzi (S.). — Della tradizione , suo concetto e sua natura 
giuridica : studi (Città di Castello, tip. Lapi, in-80, xxviij-218 p.). 
576. Pisani Ceraolo (P.). — Del matrimonio : studio. Volume 
secondo (Messina, tip. D'Amico, in-40, xxiij-336 p.)..... 40 fr. 


12° PROCÉDURE CIVILE. 


577. Garcenac de Bourran {(R.). — La réforme du Code de 
procédure; par Raymond Carcenac de Bourran, avocat, ancien 
avoué. Petit in-8°, 46 p (Toulouse, imp. Delort). 


18. Skedl (Dr. Arth.). — Die Nichtigkeitsbeschwerde in ihrer 
geschichtlichen Entwicklung. [Eine civilprocessuale Abhandig. gr. 
8, vur-479 p. (Leipzig, B. Tauchnitz)..... ...,.....,.... 8 fr. 


43° DROIT CRIMINEL. 


579. Crivellari (G.). — Dei reati contra la vita e la integrità per- 
sonale : trattalo teorico-pratico sulla scorta della dottrina, del di- 
ritto positivo patrio e straniero, dei lavori sul nuovo codice penale 
e della giurisprudenza. Volume II {Reati contro la integrità per- 
sonale. Circostanze dirimenti e scusanti). (Torino, Unione tipogra- 
fico-editrice, in-8°, xvi-928 p.)................. sise 45 fr. 


580. Garraud (R.). — La Relégation et l’Interdiction de séjour ; 
Explication de la loi du 27 mai 4885; par R. Garraud, avocat, 
professeur à la faculté de droit de Lyon. In-8°, 46 pages (Paris, 
lib. Larose et Forcel). 


581. Le Brun (G.-A.). — Du legs partiaire, en droit romain; Du 
cumul des délits, en droit français; par Gaston-Alexandre Le Brun, 
docteur en droit. In-80, 472 pages (Paris, lib. Jouve). 


44° DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF. 


582. Bonnassieux (P.). — Études sur l’histoire administrative de 
la France : I. L'administration d’un département sous le Direc- 
toire. Lettre de François de Neufchâteau, ministre de l'intérieur, 
aux administrateurs du département du Léman. publiée et annotée. 
In-80, 27 p. (Nancy, Berger-Levrault et Ci°; Paris, même maison). 
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583. Garnazza (G.). — Il diritto costituzonale italiano (Catania, 
Grannoua, 80 BOE D.) sasassesclersisetiiset its 8 fr. 


584. Chauffour {V.). — Chambres législatives : histoire, organi- 
sation, fonctionnement et jurisprudence parlementaires ; par M. 
Victor Chauffour, conseiller d'État, avec le concours de M. Carré, 
auditeur au Conseil d'État. In-80, x1-491 p. 

(Répertoire du droit administratif.) 


585. Cros-Mayrevieille (G.). — Traité de l'administration hos- 
pitalière, précédé d’un historique des établissements de bienfai- 
sance; par Gabriel Cros-Mayrevieille, administrateur des hospices 
de Narbonne. In-80, vi-560 p. (Paris, impr. et libr. P. Dupont). 


586. De Nimal ({H.). — L'Espagne d'aujourd'hui, son organisation 
politique, administrative et judiciaire, son armée et sa flotte, ses 
colonies. In-80, 54 p. (Bruxelles, imp. Polleunis, Ceuterick et Le- 
LOL RE TT D À fr. 


587. Dislère (P.), Dalmas et Devillers. — Traité de législa- 
tion coloniale; par Paul Dislère, conseiller d'État, ancien direc- 
teur des colonies. Avec le concours de MM. Dalmas, sous-chef do 
bureau au service des colonies, et Devillers, auditeur au Conseil 
d'État, Première partie. In-8°, vri-830 pages. 

(Extrait du Répertoire du droit administratif.) 


588. Ellero (P.). — La sovranità popolare (Bologna, tip Fava e Ga- 
ragnani, 436 p.). | 

589. Ferrier (E.). — La Russie politique et diplomatique, avec de 
nombreux documents inédits; par Émile Ferrier. In-18 jésus, vinr- 
347 p. (Paris, lib. Dentu)............. needs 3 fr. 50 


590. Garelli Della Morea (G.-E.). — Saggio sulla scienza dell 
amministrazione. Seconda edizione riveduta ed ampliata (Torino, 
Risso, 80, p. 207)............ TT 5 fr. 


594. Handbuch d. ôffentlichen Rechts der Gegenwart in Mono- 
graphien. Unter Mitwirkg. v. Prof. Dr. Aschehoug, Landger- 
Präf. Dr. Becker, Landrichter Bômers, etc. hrsg. v. Prof. Dr. 
Heinr. Marquardfen. 3. Bd. 

Inhalt : Das Staatsrecht d. Kôünigr. Bayern. Bearb. v. Prof. Dr. W. 
Vogel. 3. Lfg. 

592. Mayer (0.). — Théorie d. franzüsischen Verwaltungsrechts. 

Gr. 8. xvi-533 p. (Strassburg, Trübner)................. 42 fr. 


593. Mechelin (L.). — Précis du droit public du Grand-Duché de 
Finlande. In-80, 427 p. (Helsingfors, 4886, imp. Frenckell et fils, 
Berlin, Puttkammer et Mühlbrecht)..................... 3 fr. 


Revue nisr. — Tome X. 5° 
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894. Regnard (A.). — Étude de politique scientifique : l'État, ses 
origines, sa nature et son but; par A. Regnard. In-80, varr-252 p. 
(Paris, imp. et lib. Derveaux).......................... 2 fr. 


595. Seligmann (E.). — Beiträge zur Lehre vom Staatsgesetz u. 
Staatsvertrag. I. Der Begriff d. Gesetzes im materiellen u. formel- 
len Sinne. Gr. 8. vu-472 p. (Berlin, Gutlentag\........... 7 fr. 


596. Zeit- u. Streit-Fragen, deutsche. — Flugschrifien zur 
Kenntnisz der Gegenwart. In Verbindg. m. Prof. Dr. Kluckhohn, 
Red. A. Lammers, Proff. DD. I. B. Meyer u. Paul Schmidt hrsg. 
von Frz. v. Holtzendorff. Neue Folge. 


Inhalt : Die Wirkunben der Gleichheitsidee u. der Lehre vom Vertrag- 
sstaat auf das moderne Staatsleben. Von Dr. I. G. Weisz. 


45° DROIT INTERNATIONAL. 


597. Fiore (P.). — Nouveau droit international public suivant les 
besoins de la civilisation moderne ; par Pascal Fiore, professeur or- 
dinaire de droit privé comparé à l’Université de Naples. % édition, 
entièrement refondue et considérablement augmentée, accompa- 
gnée d’appendices contenant les textes des documents diplomati- 
ques les plus importants. Traduite de l'italien et annotée par 
Charles Antoine, docteur en droit, juge d'instruction près le tri- 
bunal de Péronne. T. IIT, 785 p. (Paris, lib. Pedone-Lauriel). 


598. Martens (F. de). — Traité de droit international ; par F. Mar- 
tens, professeur à l’Université de Saint-Pétersbourg. Traduit du 
russe par Alfred Léo. T. II. In-80, vir-509 p. (Paris, lib. Cheva- 
lier-Marescg et Cie)...., sn oasis osier 9 fr. 


599. Ricaud (H.). — Des régimes matrimoniaux au point de vue 
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